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La  publication  des  rapports,  des  discussions  et  des  résolu- 
tions du  Congrès  international  du  commerce  et  de  l'industrie 
est  la  réalisation  d'un  engagement  contracté  par  la  Commis- 
sion d'organisation  :  elle  sera  aussi ,  nous  en  avons  l'espoir, 
un  service  rendu  et  aux  nombreux  adhérents  du  Congrès  et 
à  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  Tétude  des  questions  dont  l'exa- 
men s'impose  également  aux  hommes  d'affaires,  aux  sa- 
vants et  aux  gouvernements.  Cette  publication  aurait  pu  faire 
l'objet  d'un  travail  de  seconde  main  et  fournir  matière  à  des 
remaniements  étendus. 

Nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  fût  utile  ou  profitable  au 
Congrès  de  l'accompagner  ou  de  la  faire  suivre  d'appréciations 
et  de  commentaires  personnels  :  nous  avons  cru  remplir  un 
devoir  étroit,  impérieux  en  réunissant  et  en  présentant, 
sous  le  seul  jour  de  l'exactitude,  les  discussions  très  nour- 
ries, très  saines,  toujours  courtoises,  qu'ont  fait  naître  les 
exposés  consciencieux  de  tous  les  rapporteurs. 

Le  lecteur,  nous  en  avons  la  conviction,  approuvera  notre 
méthode  et  nous  saura  gré  de  notre  réserve  :  il  reconnaîtra 
qu'il  convenait  de  donner  la  parole  au  Congrès  et  rien  qu'au 
Congrès.  Composé,  d'une  part,  d'économistes,  de  publicistes 
et  de  savants  éminents,  et,  d'autre  part,  d'hommes  d'affaires 
de  premier  ordre,  qui  placent  au-dessus  des  intérêts  parti- 
culiers les  intérêts  généraux,  le  Congrès  du  commerce  et  de 
l'industrie  fournit  un  exemple  digne  d'être  suivi.  Trop  rares 
sont  les  occasions  où  les  hommes  qui  professent  les  études 
théoriques  sont  réunis  à  ceux  qui  se  consacrent  à  l'applica- 
tion des  principes  et  à  la  pratique  des  affaires  !  Ce  caractère 
du  Congrès  n'a  pas  échappé  à  la  haute  clairvoyance  de  M.  le 
Président  de  la  République.   Quand  les  membres  du  Bureau 
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ent porté  à  rÉlysée  les  résolutions  du  Congrès,  le  Chef  de 
rÉtat  a  défini  le  but  et  indiqué  les  conséquences  du  Congrès 
avec  un  rare  bonheur  d'expressions. 

«  Je  suis  heureux,  a-t-il  dit,  de  recevoir  les  membres  du 
bureau  du  Congrès  du  commerce  et  de  Tindustrie.  Je  remercie 
les  étrangers  d'avoir  bien  voulu  s'associer  à  vos  études,  et 
j'espère  qu'ils  emporteront  dans  leur  pays  un  souvenir  durable 
do  l'hospitalité  qu'ils  ont  reçue. 

«  Je  lirai  les  rapports  et  les  résolutions  que  vous  me  remettez 
avec  l'intérêt  que  méritent  les  graves  questions  qui  y  sont 
traitées. 

«  Le  parlement  français  va  se  réunir.  Je  ne  puis  dire  dans 
quel  sens  il  les  résoudra  ;  car  ces  problèmes  se  présentent 
sous  des  aspects  divers,  suivant  le  point  de  vue  d'où  on  les 
considère. 

«  Vos  travaux  éclaireront  les  débats  de  la  Chambre  et  vos 
résolutions  auront  auprès  d'elle  l'autorité  qui  est  due  à  votre 
compétence. 

«  Pour  ma  part,  je  désire  vivement  que  ces  questions, 
comme  toutes  celles  qui  intéressent  les  affaires  du  pays, 
soient  mûrement  délibérées. 

«  Aujourd'hui  que  les  destinées  de  la  France  républicaine 
sont  assurées,  il  importe  que  le  Parlement  donne  moins 
de  place  à  la  politique  spéculative,  pour  se  consacrer  davan- 
tage à  une  politique  pratique  qui  seconde,  au  point  de  vue 
matériel  et  moral,  le  développement  pacifique  de  la  France.  » 

Il  nous  est  agréable  de  placer  au  frontispice  de  ce  volume 
l'allocution  flatteuse  et  encourageante  du  Chef  de  l'État.  Puis- 
sent tous  les  lecteurs  reconnaître,  comme  a  daigné  le  faire 
M.  le  Président  de  la  République,  que  le  Congrès  du 
commerce  et  de  l'industrie  a  été  une  œuvre  de  science,  de 
conscience,  de  progrès  et  de  bonne  foi  1 
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COMMISSION  D'ORGANISATION 


BUREAU 


PRÉSIDENT. 

M.  PoiRRiER,  sénateur,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
rue  LafayeUCy  105. 

VICE-PRÉSIDENTS. 

MM.  Laussbdat  (le  colonel),  directeur  du  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, rue  Saint-Martin,  292. 
Levasseub,  n^embre  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, professeur  au  Collège  d«  France,  rue  Monsieur-le-Prince,  26. 
Rot  (Gustave),  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris,  avenue  Hockey  i  bis. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL. 

M.  Hatem  (Julien),  président  des  comités  d'admission  et  d'installation 
de  la  classe  3  5  à  l'Exposition  universelle  de  1889,  rue  du  Sentier  y  38. 

SECRÉTAIRES  ADJOINTS. 

MM.  Grelley,  directeur  de  TÉcole  supérieure  de  commerce,  l'ue  Amelot, 
102. 
PiAULT,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  rue  de 
Sèvres,  91. 

TRÉSORIER. 

M.Claude-Lafontainb,  banquier,  membre  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Paris,  rue  de  Trévise^  32. 
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MEMBRES  DE  LA  COMMISSION 

MM.  BessxnBj  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce,  rue  du  Pont- 
Neuf,  2. 

Chey^son,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  professeur  à 
rÉcole  des  mines  et  à  l'École  libre  des  sciences  politiques,  bou- 
kt>ani  Saint-Germain,  105. 

DoNZEL,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  la  Sainte-Chapelle,  3. 

Fabhe  (Cypricn),  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille, à  Marseille. 

Uiihkm,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  ancien 
président  du  syndicat  général  de  l'Union  nationale,  ciW  VaneaUjQ, 

Leroy-Beau LiFx  (Paul),  membre  de  l'Institut,  avenue  du  Bois-de-. 
Boulogne  f  17. 

Lth-ïiA.sGE,  président  de  la  Chambre  syndicale  du  commerce  des 
métaux,  président  du  Comité  central  des  chambres  syndicales, 
rue  des  HaudnetieSy  1. 

Mallet,  président  de  la  Chambre  de  commerce  du  Havre,  au  Havre. 

Mauteau  (Amédée),  publiciste,  avenue  Kléber,  52. 

Martial  (Bernard),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
boulevard  Malesherbes,  19. 

Mas,  président  du  Tribunal  de  commerce  de  Lille,  à  Lille. 

Masso>\  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  boulevard 
8(\int-Gcnnain^  120. 

MicHAL',  an<!icn  président  du  Tribunal  de  commerce  de  Paris,  avenue 
Monluigne^  îj3- 

MicNO.x,  membre  delaChambre  de  commerce  de  Paris,  place dléna,  5. 

MuzET,  président  du  Syndicat  général  de  l'Union  nationale,  prési- 
dent des  comités  d'admission  et  d'installation  de  la  classe  36, 
pLice  des  Petits-Pères,  1. 

NoBLEHAtnE,  directeur  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.-L**M.i  me  ile  la  Boétie,  58. 

PouYEa-QiEraiEu,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen, 
rue  de  ^Arcade,  16. 

Phevet,  député  de  Seine-et-Marne,  rue  Lafayette,  33. 

PinjM»  i>résLdeut  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  àBor- 
dfaux. 

RoNuoT  (Xatalis),  membre  de  la  Commission  pour  la  fixation  des 
valeurs  en  douane,  rue  de  Rivoli,  166. 

ScHEUHEK-KESïNEft,  séuatcur,  rue  de  Babylone,  57. 

SÉvË4\K,  présidi'jii  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  à  Lyon. 

Siegfried,  banquier,  rue  Murillo,  18. 
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RÈGLEMENT 


Comtituiion  du  Congrès.  —  Conformément  à  rarrrêté  ministériel  en 
date  du  12  juillet  1888,  il  est  institué  à  Paris,  au  cours  de  TExpjosition 
universelle  de  1889,  un  Congrès  international  du  commerce  et  de  Fin- 
dustrie. 

Rôle  de  la  CommissUm  d'organsiation.  —  La  constitution  et  la  réunion 
de  ce  Congrès  sont  confiées  à  une  Commission  d'organisation  de  trente 
membres,  appelée  Commission  d^organisaiion  du  Congrès  du  commerce  et 
de  Vindustrie. 

En  yertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués,  la  Commission  d'orga- 
nisation du  Congrès  du  commerce  et  de  Tindustrie  arrête  le  règlement 
suivant  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Date  d'ouverture.  —  Local  des  séances.'—  Le  Congrès  du  commerce  et 
de  Tindustrie  s'ouvrira  à  la  date  du  23  septembre  1889  et  tiendra  ses 
séances  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

La  durée  sera  de  six  jours. 

ART.  2. 

Comité  de  patronage,  ■—  Un  Comité  de  patronage,  composé  de  person- 
nages éminents  français  et  étrangers,  sera  choisi  par  la  Commission 
d'organisation. 

ART.  3. 

Conditions  pour  être  membre  du  Congrès.  —  Seront  membres  du  Con- 
grès les  personnes  qui  auront  adressé  leur  adhésion  à  la  Commission 
d'organisation  avant  Touverture  du  Congrès  ou  qui  se  feront  inscrire 
pendant  la  durée  des  travaux. 

Toute  adhésion  implique  la  connaissance  et  Tapprobation  du  présent 
règlement. 

Les  membres  français  payeront  une  cotisation  de  20  francs  à  titre 
d'adhérents  et  auront  droit,  en  cette  qualité,  au  compte  rendu  détaillé  des 
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travaux  du  Congrès.  —Les  membres  étrangers  ne  seront  tenus  à  aucune 
cotisation;  ceux  qui  participeront  aux  travaux  du  Congrès  recevront 
gratuitement  la  publication  des  travaux  in  extenso. 

Si  les  frais  de  publication  laissent  un  excédent,  le  solde  de  la  coti- 
sation sera  versé  à  la  Société  d'encouragement  pour  le  commerce  fran- 
çais d'exportation. 

ART.  4. 

Membres  auditeiirs.  —  Seront  admis  aux  séances  du  Congrès,  à  titre 
d'auditeurs  et  sans  cotisation,  les  élèves  de  TËcole  des  hautes  études 
commerciales  et  les  élèves  des  cours  supérieurs  des  écoles  de  commerce 
de  Paris  et  des  départements,  désignés  par  les  directeurs  de  ces  écoles. 

ART.  5. 

Formalités  pour  entrer  au  Congrès.  —  Les  membres  du  Congrès  rece- 
vront une  carte  qui  leur  sera  délivrée  par  les  soins  de  la  Commission 
d'organisation  :  ces  cartes  recevront  l'estampille  du  Commissariat  géné- 
ral. 

Ces  cartes,  strictement  personnelles,  ne  pourront  être  prêtées  sous 
peine  d'être  immédiatement  retirées. 

Elles  ne  donnent  aucun  droit  à  rentrée  gratuite  à  l'Exposition. 

Les  cartes  d'auditeurs  seront  délivrées  personnellement  par  les  soins 
de  la  Commission  d'organisation  et  visées  par  le  Commissariat  général. 

ART.  6. 

Le  Congrès  pourra  comprendre  : 

Des  séances  générales  ; 

Des  séances  de  section. 

Les  membres  du  Congrès  ont  seuls  le  droit  d'assister  aux  séances,  de- 
présenter  des  travaux  et  de  prendre  part  aux  discussions,  et  cela  dans 
les  conditions  indiquées  par  le  présent  règlement. 

Les  délégués  des  administrations  publiques  françaises  et  étrangères 
jouiront  des  avantages  réservés  aux  membres  du  Congrès. 

ART.  7. 

Division  des  travaux  du  Congrès,  —  Le  Congrès  se  divise  en  trois  sec- 
tions : 
i^  Section  du  régime  économique  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 
2®  Section  de  l'enseignement  professionnel; 
3°  Section  de  législation  commerciale  et  industrielle. 
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Chaque  membre  du  Congrès  devra  indiquer  la  section  dont  il  désire- 
faire  partie. 
Un  membre  pourra  faire  partie  de  plusieurs  sections. 

ART.   8. 

Les  questions  qui  seront  inscrites  au  programme  arrêté  par  la  Com- 
mission d'organisation  et  sur  lesquelles  des  rapports  imprimés  auront 
été  d'avance  distribués  aux  membres  du  Congrès  seront  placées  en  tète 
de  l'ordre  du  jour  des  séances  plénières  du  Congrès. 

Indépendamment  de  ces  questions,  le  programme  sera  complété  par 
celles  des  questions  qui,  proposées  par  les  membres  du  Congrès  avant 
le  15  mai  1889,  seraient  admises  parla  Commission  d'organisation  pour 
être  discutées,  soit  en  séance  plénière,  soit  en  séance  de  section. 

ART.  9. 

Nature  des  questions  relevant  du  Congrès  ou  des  sections.  —  Les  questions 
traitées  ou  discutées  au  Congrès  en  assemblée  générale  devront  pré- 
senter un  caractère  général  et  international. 

Les  questions  réservées  à  l'examen  et  à  la  discussion  des  sections 
pourront  être  d'un  intérêt  plus  spécial,  d'ordre  professionnel,  par 
exemple,  mais  d'un  caractère  international. 

Elles  devront  être  absolument  étrangères  à  la  politique  ou  à  la  reli- 
gion. 

Les  programmes  du  Congrès  et  des  sections  sont  strictement  limitatifs. 

ART.    10. 

Ouverture  et  organisation  des  travaux  du  Congrès.  —  Le  bureau  de  la 
Commission  d'organisation  fera  procéder,  lors  de  la  première  séance, 
à  la  nomination  du  bureau  définitif  qui,  sous  le  nom  de  Bureau  du 
Congrès,  exercera  ses  pouvoirs  jusqu'à  la  fin  des  travaux  du  Congrès. 

ART.   H. 

Le  bureau  du  Congrès  procédera  à  l'ouverture  des  travaux  du  Congrès 
et  des  sections.  Il  fixera  l'ordre  du  jour  de  chaque  âéance  du  Congrès  et 
surveillera  la  marche  des  travaux  des  sections,  sous  la  réserve  des  dis- 
positions énoncées  à  l'article  8. 

.  Pour  les  rapports  imprimés  et  distribués  d'avance,  les  rapporteurs 
ne  pourront  qu'en  présenter  un  résumé  sommaire  en  séance. 

Les  orateurs  ne  pourront  occuper  la  tribune  pendant  plus  de  quinze 
minutes  ni  parler  plus  de  deux  fois  dans  la  même  séance  sur  le  méme^ 
sujet,  à  moins  que  l'assemblée  consultée  n'en  décide  autrement* 
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ART.    12. 


Organisation  des  travaux  des  sections.  —  Les  sections  nommeront  leurs 
bureaux,  s'organiseront  et  fonctionneront  conformément  aux  règles 
établies  pour  le  Congrès. 

Les  bureaux  des  sections  seront  investis  de  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  diriger  les  débats  et  surveiller  la  tenue  des  séances.  Les 
discussions  seront  engagées,  autant  que  possible,  sur  des  exposés  pré- 
parés par  des  rapporteurs  ou  par  le  membre  inscrit  le  premier  pour 
prendre  la  parole. 

ART.   13. 

Procés-verhaux.  —  A  l'ouverture  de  chaque  séance  du  Congrès  ou  des 
sections,  le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  devra  être  lu  et  pro- 
posé à  l'approbation  des  membres  du  Congrès  ou  de  la  section. 

ART.  14. 

Publication  des  travaux.  —  11  sera  procédé,  par  les  soins  de  l'Adminis- 
tration, à  la  publication  d'un  compte  rendu  des  travaux  du  Congrès, 
indépendamment  du  compte  rendu  in  extenso,  qui  sera  publié  par  les 
soins  du  bureau  du  Congrès. 

ART.   15. 

Les  membres  du  Congrès  qui  auront  pris  la  parole  dans  une  séance 
devront  remettre,  au  plus  tard  vingt-quatre  heures  après,  le  texte  ou  le 
résumé  de  leurs  communications.  Dans  le  cas  où  ce  résumé  n'aurait 
pas  été  remis,  le  procès-verbal  du  secrétaire  en  tiendra  lieu  et  le  titre 
seul  de  la  communication  figurera  au  procès-verbal. 

La  Commission  d'organisation,  d'accord  avec  la  Commission  supé- 
rieure, pourra  demander  des  réductions  aux  auteurs  des  rapports  et 
des  résumés.  Elle  pourra  effectuer  ces  réductions  ou  décider  que  le  titre 
seul  figurera  si  l'auteur  n'a  pas  remis  le  résumé  à  la  date  qui  lui  aura 
été  fixée. 

Elle  se  réserve  de  fixer  l'étendue  des  mémoires  ou  communications 
livrés  à  l'impression. 

ART.  16. 

Tous  les  documents,  rapports,  mémoires,  relatifs  au  Congrès  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  devront  être  adressés,  à  partir  de  ce  jour  et 
jusqu'à  nouvel  ordre,  au  président  de  la  Commission  d'organisation 
du  Congrès  du  commerce  et  de  l'industrie,  hôtel  de  la  Chambre  de 
commerce,  2,  place  de  la  Bourse. 
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QUESTIONS 

PROPOSÉES  PAR  LA  COMMISSION  D'ORGANISATION 


SECTION  I 
Régime  économique. 

Premiâre  question.  —  Tarifs  généraux.  Tarifs  conventionnels  :  à  quelles 
<ondUions  doivent-ils  être  soumis  ? 

Notes  et  documents  sur  le  régime  économique,  présentés  par  M.  Ju- 
lien Hayem. 

Deuxième  question.  —  Avantages  et  inconvénients  des  droits  spécifiques 
■ou  des  droits  ad  valorem. 

Rapport  présenté  par  M.  Léon  Ghaussettb-Dblgouffre. 

Troisième  question.  —  N'y  aurait-il  pas  intérêt  pour  toutes  les  nations 
4  adopter  dans  leurs  tarifs  douaniers  et  dans  leurs  statistiques  officielles  des 
'Classifications  comparables  et  des  vocables  uniformes? 

Rapport  présenté  par  M.  Levasseur. 

iQuATRiÈME  question.  —  Quand  deux  puissances  se  lient  par  un  traité^ 
n'est'il  pas  souhaitable  que  le  régime  dotmnier  des  colonies  ne  jouissant  pas 
de  leur  autonomie  soit  discuté  en  même  temps  que  le  régime  de  la  métropokt 

Rapport  présenté  par  M.  Louis  Strauss. 

Cinquième  question.  —  Quelle  est  Vinftuence  des  grands  syndicats  de 
production  ou  de  vente  sur  le  commerce  international  ? 
Rapport  présenté  par  M.  Arthur  Raffaloyich. 

Sixième  question.  —  ITy  a-t-il  pas  lieu  pour  les  voyageurs  parcou- 
ranty  dans  une  même  annéCy  un  nombre  de  kilomètres  déterminé^  soit  en 
France,  soit  en  pays  étrangers,  de  demander  des  réductùms  de  tarifs  s'appli- 
quant  au  prix  des  places  ou  au  transport  des  bagages? 

Rapport  présenté  par  M.  Dibtz-Monnin. 

Septième  question.  —  If  est-il  pas  conforme  à  Vintérét  de  tous  les  pays 
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de  supprimer  pour  les  voyageurs  de  commerce  toutes  les  taxes  de  séjour  ou 
autres  taxes  spécialeSy  et  d'assurer^  grâce  à  certaines  mesures  de  précautions^ 
la  franchise  des  droits  et  la  préservation  des  échantillons  ? 
Rapport  présenté  par  M.  Dietz-Monnïn. 

SECTION   II 
De  renseignement  professionnel. 

Étude  des  moyens  de  réaliser  les  vœux  et  d"* appliquer  les  résolutions  pro- 
posées  par  le  Congrès  spécial  de  VEnseignement  technique. 
Rapport  sommaire  présenté  par  M.  Ollendorff. 

SECTION  lïl 
Législation  industrielle  et  commerciale. 

Première  qdestion.  —  g  l®"*.  —  i^Te  serait-il  pas  conforme  à  Vintérét 
général  de  conclure  des  conventions  internationales  destinées  à  assurer  aux 
étrangers  le  même  traitement  qu'aux  nationaux  daris  la  répartition  des  pro- 
duits de  la  faillite  ? 

Rapports  présentés  par  MM.  F.  Contuzzi  et  J.-D.  Cousté. 

§  2.  —  JVe  serait-il  pas  conforme  à  Vintérét  général  de  conclure  des  con- 
ventions internationales  destinées  à  rendre  uniformes  les  effets  de  la  lettre  de 
change? 

Rapports  présentés  par  MM.  Puult,  Lyon-Caen  et  J.-D.  Cousté. 

§  3.  —  Ne  serait-il  pas  conforme  à  Vintérét  général  de  conclure  des  con- 
ventions iîitemationales  destinées  à  créei*  une  législation  commune  sur  Vhypo- 
théque  maritime,  sur  les  abordages  en  mer  et  sur  k  libellé  des  connaisse- 
ments? 

Rapport  présenté  par  M.  Contuzzi. 

Deuxième   question.  —  Convient-il  de  procéder  à  une  réglementation 
internationale  dutravail?  Adultes,  femmes,  enfants?  Quelle  serait  la  sanction?' 
Rapport  présenté  par  M.  Emile  Cheysson. 

Troisième  question.  —Quelle  est  là  meilleure  législation  sur  les  entrepôts^ 
les  docks,  les  magasins  généraux? 
Rapport  présenté  par  M.  Arthur  Raffalovich. 

QuAtRiÈMs  question.  —  Quellcs  sont  les  conséquences  d^s  institutions  éco-- 
nomiques  de  prévoyance  ?  VÉtat  doit-il  intervenir? 
Rapport  présenté  par  M.  Louis  Strauss. 
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COMITÉ  DE  PATRONAGE 


MEMBRES   FRANÇAIS 

MM.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  président 
du  Conseil. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  ministre  des  finances. 

Le  ministre  de  l'agriculture. 

Le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  sous-secrétaire  d'état  des  colonies. 

MÉUNE,  président  de  la  Chambre  des  députés,  président  du 
IV®  groupe  du  jury  des  récompenses  à  l'Exposition  universelle 
de  1889. 

Le  directeur  général  des  douanes. 

Le  préfet  de.  la  Seine. 

Teisserenc  de  Bort,  vice-président  du  Sénat. 

DiETz-MoNNiN,  sénateur,  ancien  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce. 

Jules  Simon,  sénateur,  ancien  ministre. 

ToLAiN,  sénateur. 

Feray,  sénateur. 

David  Raynal,  ancien  ministre. 

Dautresme,  ancien  ministre. 

Félix  Faure,  député. 

Frédéric  Passy,  député. 

Richard  Waddington,  député. 

Magnin,  gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

Denormandie,  ancien  gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

Christophle,  gouverneur  du  Crédit  foncier. 

Gréard,  membre  de  Tlnstitut,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris. 

Marie,  directeur  du  commerce  extérieur  au  ministère  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

Nicolas,  conseiller  d'État,  directeur  du  commerce  intérieur  au 
Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 
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MM.  Glavery,  directeur  des  affaires  commerciales  et  consulaires  ait 
Ministère  des  affaires  étrangères. 
Ollendorff,  directeur  du  personnel  et  de  renseignement  techni- 
que au  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 


MEMBRES   ÉTRANGERS 

Angleterre. 

The  right  Hon.  James  Whitehead,  lord-maire  de  Londres,  président 
honoraire  du  comité  britannique. 

Alderman  sir  Polydor  de  Keyser,  ancien  lord-maire  de  Londres,  prési- 
dent du  comité  britannique. 

Autriche-Hongrie. 

Major  comte  Gurowskt  de  Wczble,  consul  de  S.  M.  Impériale  et  Royale 

Apostolique. 
M.  Louis  BuRGER,  président  du  comité  d'Autriche-Hongrie. 

Belgique. 

MM.  Jules  Garuer,  commissaire  général  de  Belgique. 
Victor  Lynen,  président  du  comité  belge. 

BrésU. 

M.  le  vicomte  de  Gavalcanti,  commissaire  général  du  Brésil, 

Chili. 

D.  Garlos  Antunez,  ministre,  président  du  comité  du  Ghilir.  '- 
M.  GuzMAN,  commissaire  délégué  du  GhilL. 

Éqaatenr. 

M.  Ballen,  conseiller  général  de  la  République  de  TÉquateur. 

Espagne. 

Exe.  S.  D.  Matias  Lofez,  sénateur,  président  de  laGhambre  de  commerce 
de  Madrid,  président  du  comité  espagnol. 
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Exe.  S.  D.  Prudencio  Ibanez  Vega,  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce espagnole  de  Paris. 
D.  German  Gamazo,  député  aux  Cortès. 

États-Unis. 

MM.  le  général  W.  B.  Frankun,  commissaire  général  des  États-Unis. 
SoMERViLLE  PiNCRNEY  TccK,  commissairc  général  adjoint  des  États- 
Unis. 
Edison,  ingénieur-électricien. 

Grèce. 

M.  Vlasto,  commissaire  général  de  Grèce. 

Guatemala. 

D.  Crisanto  Medlna,  ministre,  commissaire  général  de  Guatemala. 

Italie. 

MM.  VivE-NTE,  vice-président  du  comité  italien. 

Lczzatti,  membre  du  parlement  italien,  membre  du  comité  italien. 

Mexique. 

M.  Diaz  Miniaga,  commissaire  général  à  l'Exposition  de  1889. 

Nicarafl^a, 

MM.  Francisco  Médina,  ministre,  commissaire  général  du  Nicaragua. 
Stout,  commissaire  du  Nicaragua,  vice-président  de  la  Société  de 
géographie  de  New-York. 

Norvège. 

M.  Frédéric  Baetzmann,  commissaire  général  de  la  Norvège. 

Portugal. 

MM.  le  vicomte  de  Melicio,  président  de  la  section  industrielle  portu- 
gaise, 
le  conseiller  Marianno  Cyrillo  de  Carvalho,  ancien  ministre  des 
finances,  député,  président  du  comité  portugais. 
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République  Argentine. 

MM.  Pellegrini,  vice-président  de  la  République  Arj^eatfna» 

Santiago  Alcorta,  ancien  ministre  d'État,  Relégué  du  gouverne- 
ment et  président  de  la  commission,  argentine  à  l'Exposition 
universelle  de  1889. 

Russie. 

MM.  E.  Vargounine,  commissaire  général  de  la  Russie.  '  - 

i,  PozNANSKY,  commissaire  général  adjoint. 

Suisse. 

MM.  Numa  Droz,  chef  du  département  fédéral  des  affaires  étrangères, 
ancien  président  de  la  confédération  helvétique. 

DE  Seignecx,  membre  honoraire  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Genève. 

E.  Francillon,  conseiller  national,  membre  de  la  Commission 
centrale  de  la  Confédération  helvétique. 

le  colonel  Vœgeli-Boduer,  commissaire  général  de  la  Confédéra- 
tion helvétique. 
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.DÉLÈGUES   ÉTRANGERS 


Belgique. 

MM.  BoNNEViE,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Ghaussette-Delgouffrb,  industriel  à  Bruxelles  (I). 

Degrelle-Rogier,  consul  honoraire  de  Belgique  (I). 

Delbrassine,  président  de  la  Société  générale  des  voyageurs  de 
commerce  (I). 

E.  Martin  Y,  avocat  à  la  Cour  d^appelde  Bruxelles  (I). 

Sadatier,  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 

SÈVE,  consul  général  de  Belgique  en  Angleterre,  délégué  du  Gob- 
den-Club  (I,  II,  III). 

G.  Spée,  greffier  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers. 

Strauss,  consul  honoraire  de  Belgique,  président  du  Cercle  des 
anciens  étudiants  de  Tlnstitut  commercial  d'Anvers  (I,  ni). 

Van  Gend,  directeur  général  de  la  C>«  du  téléphone  Bell. 

Van  Meenen,  échevin  de  l'instruction  publique,  conseiller  provin- 
cial, avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  (III). 

de  Wite-Lousberg,  vice-consul  de  Portugal  à  Malines  (I). 

A  ".f  BolWia. 

^,\'Artola  (le  comte  de). 

Brésil. 

M.  Alfred  (Michel),  industriel. 

Canada. 

M.  Perrault,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Montréal. 

GhiU. 

I).  Domingo  Vega. 

Danemark. 

MM.  le  directeur  de  «  Industrieforeningen  ». 
le  directeur  de  «  Handelsforeningen  », 
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Espagne. 

ExMo.  s.  I).  Venanciu  GoiNZALEz,  ministro  de  hacienda*. 

ExMo.  S.  D.  Adolfo  Bayu,  del  consejo  superidr  de  agricultura. 

ExMO.  S.  D.  Cecilio  de  Lova,  del  consejo  superiorde  agrîcuUurn. 

ËXHo.  S.  D.  Federico  Nicolau,  diputado  a  Cortès. 

D.  Benigno  Soto,  industriel. 

D.  Antonio  Torrents,  syndic-président  des  courtiers  roviiux  do  navires 

de  Barcelone.  . . 

1).  Zacarias  Masa  y  Skrrano,  membre  de  TAssociation  des  professeuiv>  • 

de  commerce  de  Madrid. 

Italie. 

MM.  Magagna. 
Parodi. 

RUBINI  (I). 

Sandri. 
Vkrazzï. 

Hawaï. 

M.  DE  Varigny,  commissaire  du  gouvernement. 

Mexiqne. 

I).  Ricardo  DE  Maria  Gampos. 

D.  GiLBERTo  Crespo  Y  Martinez,  ingénie uf  (I). 

I).  A.  Bablot,  membre  duConseil  supérieur  de  l'instruction  publique  (I,II). 

Norwëge. 

MM.  \V.  Talkn,  ingénieur. 

H.  ScHANCHE,  rédacteur  au  ministôre  de  l'intérieur  (I). 
Ch.  NicoLAYSEN,  docteur  en  droit,  secrétaire  général  du  comhu$)'. 
sariat  (I). 

Pays-Bas. 
M.  Van  der  Vliet,  délégué. 

République  Argentine. 

M.  Manigot,  membre  de  la  commission. 

Salvador. 

M.  Pector,  consul  général  plénipotentiaire  de  Salvador  à  Paris  (I). 
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ADHÉRENTS  FRANÇAIS 


MM.   Adam    (Louis),  administrateur  de  la  C'*^  des  Forges   de  Cham- 
pagne   h   Saint-Dizicr  (Haute-Marne),    157,   faubourg     Saint- 
Denis  (I). 
Alin-Behty,  rédacteur  au  jouraal  le  Soleil. 
Amieox  (Maurice),  à  Nantes  (Loire-Inférieure)  (I). 
Amiot  (Henri-Jean),  ingénieur  des  Mines  attaché  à  la  direction  de 

la  Ci«  P,-L.-M.  4,  rue  AVeber  (I). 
Amson  (Maurice),  industriel,  68,  rue  de  la  Folio-Méricourt  (1). 
Arbel  (Pierre),  luaitre  de  forges,  à  Rive-de-Giers  (Loire). 
Armengaud  (père),  ingénieur  civil,  1,  rue  Blanche. 
Ascoli  (David),  négociant,  67,  rue  de  la  Victoire  (I). 
Association  des  anciens  élèves  de  TEcole  des  hautes  études  commer- 
ciales :  Délégué,  M.   Sa  illard,  président,   88,   rue  de    T  Université 

(I,  n,  m). 

Association  des  anciens  élèves  de  TEcole  de  physique  et  de  chimie  : 

Délégué,  M.  Lantz  (Alfred),  chimiste,  34,  boulevard  Mag(»nta(I,  II,  III). 

Association    philotechnique   de  Paris,    24,    rue   Serpente  :  Délégué, 

M.  Peuvrez,  12,  rue  de  Gléry  (II). 
MM.   AuBRUN  (Pierre),  entrei)reneur  de  peinture,  62,  boulevard  Mont- 
parnasse. 
AuBRY  (Paul),  négociant  commissionnaire,  32,  rue  du  Sentier. 
Alxoc  (Louis,  fils),  juge  suppléant  au  Tribunal  de  commerce,  0, 

rue  du  Quatre-Septembre  (III). 
AvÉRous  (Charles),  vice-président  de  la  Chambre  syndicale  des  in- 
dustries diverses,  15,  rue  Malher  (I). 
Aylé  (F.),  43,  rue  de  TEchiquier  (I). 

Aynard,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 
Bailly,  délégué  de  la  Chambre  syndicale  des  poids  et  mesures,  10, 

rue  de  Lancry. 
Baluxan  (Emile),  négociant,  174,  rue  de  Rivoli. 
Baptbbossbs  (F.  et  C*«),  50,  rue  d'Hauteville. 
Barrois  (Théodore),  filateur,  à  Lille-Fives  (Nord). 
Baudot  (Jules),  à  Bar-le-Duc  (Meuse)  (I). 
Balche  (H.),  manufacturier,  26,  rue  Ghdteau-Landon. 
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MM.  Bazin,  délégué  du  Syndicat  do  la  papeterie,  4,  rue  dos  Carmes  (II). 

Beleys  (Albert),  22,  place  Maleshcrbes  (III). 

Van  Bergen,  4,  rue  d'Uzès. 

Berger  (Jean),  65,  faubourg  Poissonnière  (I). 

Bergmann  (Ernest),  27,  rue  Bleue  (I,  III). 

Bernard  (Félix),  48,  rue  de  la  Glacière. 

Bernhard  (Paul),  juge  suppléant  au  Tribunal  de  commerce,  34,  bou- 
levard Sébaslopol. 

BERNHEiii  (frères),  208,  boulevard  Voltaire. 

Bernheim  (Léopold),  i70,  rue  du  Temple  (I). 

Bertholet  (H.),  négociant,  82,  rue  d'Hautevillo. 

Bertier  (Jean),  négociant,  83,  rue  de  la  Verrerie  (I). 

Bertrand  (Frédéric),  président  du  groupe  des  Chambres  syndicales 
du  bâtiment,  23,  rue  Clapeyron  (III). 

Bessonneau  (Julien),  manufacturier,  à  Angers  (I). 

BiGNON  (Alfred),  44  bis,  boulevard  Poissonnière. 

BiNDER  (Jules),  170,  boulevard  Haussmann  (I,  II). 

BivER    (Alfred),  directeur  général  de  la  manufacture  de    glaces 
de  Saint-Gobain,  9,  rue  Sainte-Cécile. 

Blazy  (Albert),  industriel,  i5,  rue  de  Turbigo  (I,  III). 

Blazy  (Léon),  président  de  la  Chambre  syndicale  des  laines,  i5, 
rue  de  Turbigo  (I,  III). 

Blin  (Théodore),  manufacturier,  à  Elbeuf  (I). 

Blouet,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  46,  avenue 
Bugeaud  (I). 

Boas  (J.),  négociant,  14,  rue  Lafayette  (III). 

Boire  (Emile),  ingénieur  civil,  86,  boulevard  Malesherbes  (I,  II). 

DE  BoNNARD,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  gérant  respon- 
sable de  la  Société  Goignet  et  C'«,  430,  rue  Lafayette. 

BoscH  (Yvo),  banquier,  244,  rue  Rivoli  (III). 

BouDENOOT  (Louis),  ingénieur,  conseiller  général  du  Pas-de-Calais, 
243,  boulevard  Saint-Germain  (I,  IIIj. 

BouLEiNGER  (Adolphe),  fabricant,  4,  rue  du  Vert-Bois  (I). 

BouLENGER  (Hippolvte),  fabricant,  Ghoisy-le-Roi  (II). 

Bouly-Lepage  (Alfred),  manufacturier,  à  Moreuil  (Somme)  (I). 

Bourdon  (Edouard),  ingénieur-mécanicien,  74,  faubourg  du  Temple. 
BouRGOiN  (Henri),  fabricant,  426,  rue  Lafayette  (I). 

Boussus  (François),  manufacturier,  à  Wignehies  (Nord)  (I). 
Brégégère  (M.),  rédacteur  au  Matin  Charentais^  423,  rue  de  Péri- 
gueux,  à  Angouléme. 
Brémond  ((ils),  manufacturier,  à  Cholet  (Maine-et-Loire). 
de  Brevans  (E.),  licencié  en  droit,  o,  rue  du  Débarcadère. 
Bricard  (Alfred),  fabricant,  30,  rue  Richelieu  (I,  II). 
Brocard  (Guillaume),  fal)ricant,  à  Vienne  (Isère). 
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MM.  Van  Brock  (Gaston),  banquier,  18,  rue  Bergère  (II}. 

Brosset-Hegkel,  fabricant,  18,  place  Tholozan,  à  Lyon  (I). 
Blhan  (Eugène),  secrétaire  général  de  la  Société  philomathique 

de  Bordeaux,  40,  rue  Ferrère,  à  Bordeaux  (II). 
Buscarlet  (C),  fabricant,  19,  rue  Turbigo  (I,  III). 
Cahen  (Alphonse),  adjoint  au  maire  du  XIV»  arrondissement,  22, 

boulevard  Edgar-Quinet  (II). 
Gaill  (Antony),  négociant,  5,  rue  d'Aboukir  (I). 
Gambon,  préfet  du  Rhône,  à  Lyon. 
Gamondo  (comte  de),  banquier,  31,  rue  Lafayctte. 
Garré  (Ernest),  fabricant,  102,  boulevard  de  Sébastopol. 
Gartier  (Jean),  industriel,  86,  boulevard  de  Sébastopol  (I,  III). 
Garton  (Georges),  président  de  la  Société  de  protection  mutuelle 

des  voyageurs  de  commerce,  61,  boulevard  de  Strasbourg. 
Gatelain  (Jean-Baptiste),  restaurateur,  13,  place  de  la  Bourse. 
Gattani  (Elle),  banquier,  14,  rue  Lafayette. 
Gauet,  président  de  la  Ghambre  de  commerce  du  Tréport. 
Gacvain  (Henri),  19,  boulevard  Arago  (I). 
Gauvin-Yvose,  industriel,  5,  rue  de  Milan  (I). 
Ghabrier   (Ernest),   ingénieur  administrateur  de  la  Gompagnie 

transatlantique,  89,  rue  Saint-Lazare. 
Ghabrièrbs  (Morcl  et  G**'),  membre  de  la  Ghambre  de  commerce 

de  Lyon. 
Ghalmel  (Gustave),  32,  avenue  Daumesnil  (I,  II,  III). 
Ghampenois  (Ferdinand),  éditeur,  66,  boulevard  Saint-Michel. 
Ghapuis,  délégué  du  Syndicat  de  la  papeterie,  71,  rue  Lafayette  (II). 
Ghenet  (J.),  négociant,  68,  rue  d'Aboukir. 
Ghevalier    (Pierre),  ingénieur  civil  des  mines,  constructeur  de 

matériel  de  chemins  de  fer,  6,  quai  de  Grenelle  (I,  III). 
Ghimène  (J.),  61,  square  du  Roule. 
Ghouet  (Gharles),   ancien  juge  au  Tribunal  de  commerce  de  la 

Seine,  8,  place  de  l'Opéra. 
Glerc,  directeur  de  la  Banque  d'escompte,  14,  avenue  Mac-Mahon  (I). 
DE  Glermont  (Hermann),  négociant,  11,  rue  Barbette  (I). 
GoHEN  (René),  négociant  commissionnaire,  62,  rue  de  Provence  (I). 
GoLiN  (Armand),  éditeur,  174,  boulevard  Saint-Germain  (11,  III). 
GoLLAs  (Alexandre),  président  de  l'Union  syndicale  du  commerce 

et  de  l'industrie  du  canton  d'Argenteuil,  26,  rue  de  la  Liberté, 

à  Argenteuil  (Seine-et-Oise)  (ï). 
GoMBE  (Alphonse),  18,  rue  Glaude-Vellefaux  (I). 
CoQCENTiN,  professeur  à  l'Institut  commercial. 
GoRA  (Léon),  banquier,  170,  faubourg  Saint-Honoré  (III). 
Cornet  (A.),  président  du  syndicat  de  la  Boulangerie  française  et  du 

syndicat  de  la  Boulangerie  de  Paris,  34,  rue  Rochechouart  (III). 
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MM    GoR.NUT  (E.),  ingénieur  en  chef  de  l'Association  des  propriétaires 
d'appareils  à  vapeur  du  Nord,  16,  rue  de  la  Gare,  à  Lille. 
Courtois  de  Viçosk,  président  de  la  (Chambre  de  commerce  de  Tou- 
louse. 
CousTÉ  (Joseph),  vice-président  de  la  (Chambre  de  commerce  de 

Paris,  78,  avenue  Marceau. 
Cravoisier  (Emile),  secrétaire  général  de  la  Chambre  syndicale 

des  négociants  commissionnaires,  78,  faubourg  Saint-Denis. 
Crouvezier  (J.-P0>  négociant,  24,  ru«  du  Sentier  (I). 
CusEJSiRR  (Elisée),   directeur  et  administratour  des  Grandes  Dis- 
tilleries E.  Cusenier  ftls  aine  et  C'*^,  226,  Jmulevard  ^Voltaire. 
Ch.mibre  de  commerce  d'Abbeville. 
(Chambre  de  commerce  d'Alger. 
Chambre  de  commerce  dWrmentières. 
Chambre  de  commerce  de  Boulogne-sur-Mer. 
Chambre  de  commerce  de  Calais. 
Chambre  de  commerce  de  Dunkerque. 
Chambre  de  commerce  du  Havre. 
Chambre  de  commerce  de  Lyon. 
CJi ambre  de  commerce  de  Montpellier. 
C^hambre  de  commerce  de  Nancy. 
Cfiambre  de  commerce  de  Paris. 
i^hambre  de  commerce  de  Philippeville. 
Cfiambre  de  commerce  de  Uoubaix. 
Cliambrc  de  commerce  de  Toulouse. 
CImmbre  de  commerce  de  Tourcoing. 
Chambre  de  commerce  du  Tréport. 
Chambre  syndicale  dos   bouchers  et  charcutiers  de  l'arrondissement 

dt;Corbeïl(I,  n,  III). 
I  fiambre  syndicale  de  la  fabrique  lyonnaise,  7,  rue  de  la  République,  à 

Lyon . 
Chambre  syndicale  des  industries  diverses,  10,  rue  de  Lancry. 
Chambre  syndicale  des  marchands  carriers  et  fournisseurs  du  bâtiment, 

passage  Dauphine  (27,  rue  Mazarine). 
<J  (ambre  syndicale  des  poids  et  mesures,  10,  rue  de  Lancry. 
(^■iripagnie  des  Hauts-Fourneaux,  forges  et  aciéries  de  la  Marine  et  des 

Chemins  de  fer  de  Saint-Chamond  (M.  Dupuis,  délégué). 
<liinipagnie  des  messageries  maritimes  (M.  Tranchant,  délégué),  4,  rue 

Vjgnon. 
MM.  Dalifol  (Maxime),  172,  quai  Jemmapes. 
Daudé  (Emile),  79,  rue  du  Temple  (I,  HI). 
David  (François),  constructeur  de  matériel  de  chemins  de  fer,  23, 

rue  de  la  Villette,  à  Pantin  (Seine). 
Davillier  (Maurice),  banquier,  26,  rue  Saint-Georges  (ICI). 
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MM»  Decaux  (Charles),  directeur  des  teiiilures  aux  Gobelins,  107,  rue 
Notre-Dame-des-Champs. 
Deffès  (Albert),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Toulouse. 
Dehaynin  (Félix),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 

244,  rue  de  Rivoli  (1). 
Dehesdin  (E.),  négociant,  32,  rue  Montmartre  (I). 
Delaunay  (Ernest),  négociant  commissionnaire,  23,  rue  des  Petits- 
Hôtels. 
Delettrez  (G.),  7,  rue  Gide,  à  Levallois-Perret. 
Dbmonet,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Nancy,  37,  bou- 
levard Magenta. 
Uenqoin  (0.),  négociant,  à  Calais  (1). 
Drpasse-Larioan  (Alphonse),  président  de  la  Chambre  syndicale 

de  la  bonneterie,  34,  rue  des  Bourdonnais  (II). 
Deperraz  (Jean),  62,  rue  de  Cléry  (II). 
DésÉGusE  (frères),  47,  rue  Geoffroy-Langevin  (I,  III). 
Desharest,  bibliothécaire  à  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 

2,  place  de  la  Bourse. 
Deyrolle  (Emile),  président  du  Syndicat  du  matériel  d'enseigne- 
ment, 46,  rue  du  Bac  (II). 
DoLLFus-MiEG  et  C^%  industriels,  i  1 ,  rue  Saint-Fiacre. 
DE  UoRLODOT  (Ëugèue),  administrateur  délégué,  directeur  général 
de  la  Société  anonyme  des  aciéries  de  France,  29,  quai  de  Gre- 
nelle (I,  lU). 
DoRMEuiL  (Auguste),  négociant,  18,  boulevard  Montmartre. 
Dreyfus  (Auguste),  banquier,  3,  avenue  Ruyidaël   (Parc-Mon- 
ceau) (I). 
DuBONNET  (frères),  négociants,  49  6m,  rue  Sainte-Anne  (III). 
DucHER  (Hippolyte),  44,  rue  de  Richelieu  (II). 
DucoTÉ,  fabricant,  6,  (irande  Rue  des  Feuillants,  à  Lyon. 
DucRET,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  industries  diverses, 

15,  rue  de  Bruxelles. 
DuFORT  (Hippolyte),  président  de  la  Chambre  des  mégissiers  et 
teinturiers  en  peaux,  77,  rue  Saint-Charles,  à  (irenelle  (I,  III). 
Dujardin-Beaumbtz,  directeur  du  comité  central  des  Houillères  de 

France,  9,  rue  Louis-le-Grand. 
DuLAu  (Bernard),  président  du  Syndicat  des   entrepreneurs  de 

travaux  publics  de  France,  70,  boulevard  de  Courcelles. 
DuMONT  (Henri),  administrateur  de  la  Société  anonyme  des  Pape- 
teries duMaraisetde  Sainte-Marie,  3,rueduPont-de-Lodi(I,II,III). 
Dumortier-Clignet  (Victor),  industriel,  juge  au  Tribunal  de  com- 
merce de  Roubaix,  14,  rue  du  Pays,  &  Roubaix. 
DuPLAiN  (F.),  membre  du  Conseil  supérieur  du  commerce,  2,  rue 
des  Pyramides  (I). 
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MM.  Dupont  (Emile),  44,  rue  Turbigo. 

Dopuis  (Charles),  dispacheur,  i2,  place  de  la  Bourse  (III). 

Dupuis  (K.),  sous-directeur  adjoint  de  la  Compagnie  des  forges 
de  Saint-Chamond. 

Dupuis-PuTois  (Narcisse),  139,  rue  Saint-Martin. 

Epry,  rédacteur  au  journal  des  Débats  (I,  II,  III). 

Erlanger  (baron  Emile  d'),  banquier,  20,  rue  Taitbout. 

Esnault-Pelterie  (Albert),  o,  rue  Saint-Fiacre  (II,  III). 

Expert-Bezançon  (Ch.),  187,  rue  du  Chàteau-des-Hentiers. 

Falcimaigne  (Charles),  94,  boulevard  de  Sébastopol. 

Falco  (Alphonse),  président  de  la  Chambre  syndicale  des  dia- 
mants, juge  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  63,  rue  Tait- 
bout  (lU). 

Famchon  (E.),  administrateur  directeur  de  la  Société  des  ciments 
français,  à  Boulogne-sur-Mer  (I,  III). 

Farcy  (Elugène),  13,  rue  des  Petits-Hôtels  (I). 

Fauconnier  (A.),  vice-président  de  la  Chambre  du  commerce  d'ex- 
portation, 45,  rue  Taitbout. 

Fenaille  (Maurice),  30,  rue  Bergère  (I). 

Fessard  (Charles),  64,  rue  de  Rome. 

FiLUEDx,  délégué  de  la  Chambre  syndicale  des  poids  et  mesures, 
40,  rue  de  Lancry. 

FiLLOT  (Jean),  207,  boulevard  Saint-Germain  (I). 

Fleur  Y  (Alfred),  -secrétaire  général  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Paris,  2,  place  de  la  Bourse  (I,  II,  III). 

Flocon  (Ernest),  délégué  de  la  Chambre  syndicale  de  la  bijouterie, 
22,  rue  Béranger  (I). 

Floqukt  (Clovis),  110,  rue  de  Paris,  à  Saint-Denis. 

FoLLOT  (Félix),  43,  boulevard  Diderot  (II). 

Fortier-Beauueu  (Charles),  tanneur,  22,  rue  Matignon  (II,  I). 

Fortin  (Charles),  59,  rue  des  Petits-Champs  (III). 

Fortin  (Eugène),  à  Clerraout  (Oise)  (I,  III). 

FossEY  (Jean),  92,  rue  du  Faubourg-du-Temple  (I). 

FoucHER  (Gustave),  membre  de  la  Chaml)re  de  commerce  de  Paris, 
475,  faubourg  Poissonnière  (111). 

Fouinât,  directeur  de  la  Compagnie  des  Ardoisières  d'Angers,  170, 
quai  Jemmapes. 

FouLD  (Alphonse),  k  Pompey  (Meurthe-et-Moselle)  (I). 

FouLD  (Henri),  30,  rue  du  Faubourg-Poissonnière  (I). 

Fraissinkt  (Alfred),  directeur-gérant  de  la  Compagnie  Fraissinet, 
membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  6,  place  de  la 
Bourse,  à  Marseille. 

Frémond,  délégué  du  Syndicat  général  des  corps  gras,  4,  rue  Paul- 
Lelong. 
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MM.  Fretin  (Auguste),  64,  rue  de  Hennés. 

Fromage  (Lucien),  inanufacturior,  Darnétal-lès-Rouen  (I) . 

Fruchard  (Arthur),  négociant,  3,'),  rue  du  Sentier. 

Gabriel  (Louis),  président  de  la  Chambre  syndicale  du  commerce 

en  gros  des  vins  et  spiritueux  de  Paris  et  du  département  de  la 

Seine,  2,  place  des  Vosges  (I; . 
(jaillaro  (fils),  juge  suppléant  au  Tribunal  de  commerce  de  la 

Seine,  iOl,  rue  du  Temple  (II). 
Galichon  (Georges),  négociant  en  vins,  8,  cité  Vaneau  (I). 
Gallkt  (Charles),  négociant,  38,  rue  d'Hauteville. 
Gallet  (V.  et  C**),  banquiers,  66,  rue  de  Provence. 
Gallien  (Jules),  banquier,  1,  boulevard  Henri-Quatre  (III). 
Galoyer  (Louis),  21,  boulevard  des  Capucines. 
Gauthier  (Antoine),  fabricant,  10,  Grande-Kue-Mi-Carème,  à  Saint- 

Etienne. 
Gauthiot  (Charles),  secrétaire  général  de  la  Société  de  géograpliie 

commerciale,  63,  boulevard  Saint-Germain. 
Gaveau  (Joseph),  facteur  de  pianos,  47,  49,  rue  Sen'an. 
Genestr  (Eugène),  ingénieur,  42,  rue  du  Chemin- Vert. 
GiBON    (Edouard),   raffîneur,    47,    rue  de    TArgonne,  à   la   Vii- 

lette  (I). 
GiGNET  (Julien),  industriel,  41,  quai  de  JaveL 
Gillet  (Eugène),  courtier  assermenté,  4,  rue  Payenne  (I,  IIj. 
Girard  ((ieorgcs),  banquier,  8,  rue  d'Uzès  (I). 
GiRAUD,  délégué  de  la   Chambre   de   commerce  d'Alger,  1,   rue 

Arago,  à  Alger. 
Gluck  (André),  commissionnaire  eu  marchandises,  21  6i$,  rue  de 

Paradis  (III j. 
Godillot  (Alexis),  ingénieur  civiJ,  50,  rue  d'Anjou  (I), 
GoMBRicH  (Alfred),  négociant,  49,  boulevard  Saint-Denis. 
Gourd,  secrétaire-trésorier  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 
Gouttière    (Edmond),    facteur    de    pianos,    47,   rue    de    Babv- 

lone  (I). 
Grandgeorge  (G.),  manufacturier,  23,  rue  des  Jeûneurs  (I). 
(iRAisDJEAN  (A.  et  C'«),  fabricants,  7,  rue  Ponsardin,  à  Reims  (Ij. 
Grima UD  (J.tB.)»  fabricant,  ancien  membre  du  conseil  municipal, 

54,  rue  de  Lancry. 
Grodet  (Albert),  ancien  gouverneur  de  la  Martinique,  lo,  rue  de 

l'Estrapade  (I). 
Grousset  (Alexandre),  directeur  du  Comptoir  des  entrepôts  et 

magasins  généraux,  13,  cloître  Saint-Honoré  (III). 
(iuÉRiN,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 
Guerlain,  parfumeur,  45,  rue  de  la  Paix. 
Gueudel  (Henri),  industriel,  6  et  8,  rue  des  Dunes. 
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*MAJ.   libiLLOTiN  (Amédée),  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  77,  rue  Lourmcl  (III). 
<.i  iLLoi!  (Marius),  négociant,  241,  rue  Saint-Martin  (I). 
iluiLLouT  (père),  H6,  rue  de  Rambuteau. 

lïuiTTON,  constructeur-mécanicien,  président  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  entrepreneurs  de  bâtiments  de  C4orbeil,  avenue  Darblay, 
à  Corbeil  (I). 
HvjY  (Louis),  président  de  la  Chambre  syndicale  des  distillateurs 

en  gros  de  Paris,  29,  quai  Valmy  (I). 
(iuY  (Louis),  232,  rue  de  Rivoli. 
Haas,  manufacturier,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de 

Paris,  71,  rue  du  Temple. 
Habert  (Gustave),  chef  de  service  à  la  C*«  P.-L.-M.,  88,  rue  Saint- 
Lazare. 
IIadamard  (D.),  négociant,  o3,  rue  de  Chàteaudun. 
Hartmann  (Georges),  industriel,  14,  quai  de  la  Mégisseri»^  ^1,  III). 
Hartog  (Georges),  manufacturier,  63,  avenue  de  Villicrs. 
Hartog  (J.),  ancien  manufacturier,  23,  rue  de  la  Pépinière (Ij. 
tf  ATTON  (Eugène),  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  des  produits 
chimiques,  38,  rue  de  la  République,  à  Montre uil-sous-Bois  (I,  II). 
IIautix  (Victor),  constructeur-mécanicien,  54,  rue  Saint- Maur  (I). 
Haybm    (Charles),   ancien    manufacturier,   84>  boulevard  Males- 

herbes  (I). 
Hecht  (M.),  négociant,  17,  rue  Le  Pelletier. 
HÉNON  (Henri),  à  Calais  (III). 
Hersent  (H.),  ingénieur  civil,  60,  rue  de  Londres. 
Hetzel  (J.),  éditeur,  18,  rue  Jacob  (II). 
Heozé  (Gustave),  directeur  de  la  Société  linière  du  Finistère,  à 

Landerneau  (Finistère)  (T). 
HiRscH  (J.),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  1,  rue  Cas- 

tiglione. 
HoLDEN  (Isaac  et  fils),  peigneurs  de  laines,  à  Croix  (Nord). 
Hollande  (Jules),  négociant,  51,  rue  de  Charenton  (I,  II). 
HoTTOT,  fal)ricant  de  bronzes  d'art,  48,  rue  des  Petites-Écuries  (I> 
HuBLN  (Frlix),  14,  rue  de  Tureiine. 

Huoues-Cauvln  et  fils,  filateurs,  5,  rue  du  Gouvernement,  à  Saint- 
Quentin. 
HuiLLARD  (A.),  courtier  assermenté  au  Tribunal  de  commerce  de  la 

Seine,  72,  boulevard  Beaumarchais  (I). 
Hulot  (L.),  teinturier,  25,  quai  National,  à  Puteaux  (II,  III). 
Hcret-Lacache,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bou- 

logne-sur-Mer. 
Israël  (Léon),  négociant-exportateur,  50,  rue  d'Aboukir  (l,  lllj. 
Jacob  (Jules),  industriel,  103,  rue  Lafayette  (I). 
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MM.  Jacqmin  (François),  inspecteur  général  de  rexploitation  des  che- 
mins de  fer  de  TEst,  1,  rue  Nouvelle. 

Jacquot  (J.-B.),  négociant,  31,  rue  des  Bourdonnais  (1). 

Japt  (frères  et  C»«),  manufacturiers,  à  Beaucourt  (territoire  de 
Belfori). 

Jarlaud  (F.),  négociant  en  vins,  52,  quai  de  Bercy  (I). 

Jeanberxat  (Antoine),  vice-président  du  Syndicat  de  l'Union  Na- 
tionale, 362,  calle  Consejo  de  Ciento  4*»,  à  Barcelone  (Espagne). 

JoLANT,  directeur  de  la  Société  de  Commentry-Fourcharabault,  U>, 
place  Vendôme. 

Jordan  (Samson),  ingénieur,  professeur  à  TÉcole  centrale,  5,  rue 
Viète  (I,  II). 

JouLiE,  administrateur  de  la  Société  anonyme  des  produits  clii- 
miques  agricoles,  191,  faubourg  Saint-Denis  (I). 

JoiiRDAN  (E.),  directeur  de  TEcole  des  hautes  études  commerciales, 
43,  rue  de  Tocqueville  (II). 

Jourdain  (Eugène),  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Tourcoing  (I). 

Journé  (A.),  négociant,  24,  rue  du  Sentier. 

Kahn  (Julius),  négociant,  7,  rue  Drouot  (I). 

Kampmann  (Edouard),  commissionnaire,  13,  rue  Hicher  (I). 

Kkes  (E.),  fabricant,  46,  rue  Poissonnière  (I). 

Klotz  (Eugène),  manufacturier,  2,  place  des  Victoires  (I). 

Klot/.  (Louis-Lucien),  rédacteur  à  VExtafette,  63,  avenue  de  Vil- 
liers(lll). 

Klotz  (Lucien-Henry),  37,  boulevard  de  Strasbourg  (I). 

Klotz  (Victor),  fabricant,  37,  boulevard  de  Strasbourg  (I). 

KoECHLiN  frères,  manufacturiers,  33,  rue  du  Sentier. 

DE  Lafitte  (Prosper),  propriétaire,  à  Astaffort  (Lot-et-Garonne). 

Lagabde  (J.),  entrepreneur  de  travaux  publics,  30,  rueGay-Lussac. 

Lainey  (A.),  directeur  des  Grands-Moulins  de  Corbeil,  6,  rue  du 
Louvre  (L  III). 

Lair  (Alexandre),  président  de  la  Société  de  graphologie,  108, 
avenue  des  Champs-Elysées  (III). 

Lair  (Jules),  administrateur-directeur  de  la  Compagnie  des  entre- 
pôts et  magasins  généraux  de  Paris,  204,  boulevard  de  la  Vil- 
lette  (III). 

Lama  (Pedro),  23,  rue  Glapeyron. 

Lang  (Charles),  filateur,  à  Nancy. 

de  Langenhagen,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Nancy, 
78,  rue  Taitbout. 

Langlois  (Louis),  fal)ricant,  7,  rue  de  Louvois  (II). 

Lanier,  6,  rue  du  Louvre. 

Lantz  (Alfred),  délégué  de  l'Association  des   anciens  élèves  de 
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l'École  de  physique  et  de  chimie,  34,  boulevard  Magenta(l,  II,  111). 
MM.  Lartigue  (Honry),  publiciste,    directeur   de  V Epargne  Française j 
13,  faubourg  Montmartre  (1). 

Laveissièrb  (Emile),  néjçociant,  58,  rue  de  la  Verrerie  (I,  III). 

Lavoisier  (Ernest),  entrepreneur  de  travaux  publics,  1,  rue  Lal- 
lier  (lïlj. 

LE  CousTELLiER  (Gyprien),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  à 
Abbeville  (Somme)  (1,  III). 

Legrand  (Charles),  manufacturier,  8,  rue  Sainte-Foy  (III). 

Legriel  (Constant),  président  honoraire  de  la  Chambre  syndicale 
des  tapissiers,  ."iO,  rue  de  Bellechasse  (II). 

Legros,  vice-président  de  la  Chambre  syndicale  des  bouchers-char- 
cutiers de  Tarroudissement  de  Corbeil,  9,  rue  Saint-Spire,  à 
Corbeil. 

Lemoine  (Henri),  17,  rue  des  Tournelles. 

liEMOiNE  (Léon),  président  de  la  Chambre  syndicale  des  bouchers- 
charcutiers  de  Tarrondissement  de  Corbeil,  à  Villeneuve-Saint - 
Georges  (I,  II,  III). 

Lenoel  (Victor),  directeur  de  la  Manufacture  de  bougies  de 
TEtoile,  178,  avenue  de  Paris,  plaine  Saint-Denis  (I,  III). 

LÉON  (Antoine),  ingénieur  principal  du  matériel  du  cliemin  de 
for  P.-L.-M.,  20,  boulevard  Diderot  (II). 

Leprince  (Désiré),  fabricant,  24,  rue  du  Mail  (I). 

Lequin  (Edouard),  directeur  des  fabrications  de  produits  chimi- 
ques de  la  C'«  de  Saint-Gobain,  0,  rue  Sainte-Cécile. 

Lerchbnthal  (H.),  négociant,  loi,  rue  du  Temple. 

Leroy  (Ch.),  3,  faubourg  Saint-Martin  (II,  III). 

Leroy  (Isidore  et  ses  fils),  fabricants,  11,  rue  defJiàteau-Landon  (I/. 

Leroy  (René),  négociant,  37,  qusi  de  la  Tournelle  (I,  II,  111). 

Levain  VILLE  (Georges),  industriel,  16,  rue  du  Parc-Royal  (I). 

Levallois  (Ernest),  négociant,  président  de  la  Chambre  syndicale 
des  tissus  et  nouveautés,  24,  rue  du  Sentier- 

LÉVY  (Adolphe),  fabricant,  15,  rue  Palestre  (1). 

Lévy  (Emile),  négociant,  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  des 
tissus  et  nouveautés,  8,  rue  du  Mail  (I,  III).. 

Leys  (Ernest),  faliricant,  3,  place  de  la  Madeleine  (III). 

Liuenthal,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 

LoMBART  (Jules),  industriel,  75,  avenue  de  Choisy  (I). 

LoRiLLEUX  (Charles),  fabricant,  16,  rue  Suger. 

Lodrdelet  (Ernest),  président  de  la  Chambre  syndicale  des  négo- 
ciants-commissionnaires, 35,  boulevard  de  Strabourg  (I,  III). 
Luc,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Nancy,  9,  quai  Valmy. 
Lyon-Caen  (Charles),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  et  à  l'Ecole 
des  Sciences  politiques,  13,  rue  Soufflet. 
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MM.  Mabille  (Valère),  maître  de  forges,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  française  de  Cliarleroi,  à  Mariemout  (Belgique). 

Maes  ((ieorges),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
45,  rue  du  Réservoir,  à  Clichy  (II). 

Magnier  (Emile),  manufacturier,  9,  rue  d'Czès. 

Maillard,  rédacteur  au  journal  le  Soir,  12,  rue  Grange -Batelière. 

Maillard  de  Marafy  (le  comte  de),  président  des  comités  consul- 
tatifs de  législation  de  l'Union  des  fabricants.  H,  place  de  la 
Madeleine  (I,  III). 

Malaqcin  (Eugène),  président  de  la  Société  des  courtiers» gourmets, 
2,  rue  de  Mâcon,  à  Bercy. 

Mallet  (Léon),  syndic  des  courtiers  et  agents  de  change  du 
Havre. 

Mallmann  (Emile),  négociant,  18,  rue  Taitbout. 

Malmanchk  (M'*«  Marguerite-Héloïse), inspectrice  de  renseignement 
commercial,  23,  rue  d'Arcole  (II). 

Mandaro  (Victor),  fabricant,  14,  rue  Etienne-Marcel  (I). 

Mantolx  (les  frères),  négociants,  39,  rue  des  Jeûneurs. 

Marciluacy  (Camille),  menibre  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Paris,  20,  rue  Viviènne. 

Maréchal  (Auguste),  négociant,  ",  rue  des  Guillemitos  (1, 111). 

Marguery,  36,  boulevard  Bonne-Nouvelle. 

Marnier-Lapostole,  à  Néauphle-le-Chàtcau  (Seine-et-Oise). 

Martel  (Félix),  inspecteur  général  de  TUniversité,  12  bis,  rue  de 
(larches,  à  Saint-Cloud  (Seine-et-Oise)  (II). 

Martin  (Jules),  inspecteur  général, professeur  du  cours  de  chemins 
de  fer  à  TEcole  des  Ponts  et  Chaussées,  88,  rue  de  Varenne  (I). 

Martin-Landelle  (Emile),  215,  faubourg  Saint-Honoré  (I). 

Masson  (Georges),  industriel,  33,  rue  Héaumur. 

Mathon  (Henry),  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rou- 
baix,  28,  rue  des  Lignes,  à  Roubaix  (I). 

Maugin  (Louis),  ingénieur-manufacturier,  30,  rue  Basfroi  (I). 

Maurel  (Marc),  négociant,  48,  Cours  du  Chapeau-Rouge,  à  Bor- 
deaux I). 

Maurby-Deschamps,  industriel,  65,  rue  Turbigo. 

Maury  (Arthur),  ingénieur,  président  de  la  Chambre  de  commerce 
française  de  Portugal,  57,  rue  du  Rocher  (I). 

May  (Antoine-Henri),  négociant,  19,  rue  Dieu. 

May  (Ernest),  négociant,  14,  rue  Thévenot  (1). 

May  (Louis-Henri),  juge  au  Tribunal  de  commerce,  7,  rue  Saint- 
Benoist. 

Mbnnesson  (Henry),  négociant,  6,  Esplanade  Cérès,  à  Reims. 

Meunier  (Charles),  négociant,  6,  boulevard  des  Capucines  (I). 

Mburgey  (Gustave),  négociant,  5,  rue  Thévenot. 
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MM,  MiCHAUD  (fils  frères),  fabricants,  Auber^'illio^s  (Ij. 

Michel  (Georges),  écouomiste,  rédacteur  au  journal  des  Débats. 
MiELLEz  (Edouard),  président  de  la  Chambre  de  commerce  d'Ar- 
raentières,  rue  de  Strasbourg,  à  Armentières  (Nord). 

MiLLAs  (Marc),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Toulouse. 

MiLOT  (jeune),  fabricant,  71,  rue  Petit  (I,  II,  III) 

MiKOT  (Charles),  imprimeur-éditeur,  o,  rue  Déranger. 

Mocu  (Camille),  négociant,  I,  rue  d'Aboukir  (111). 

MoisANT  (Armand),  ingénieur,   membre  de  la  (chambre  de  com- 
merce de  Paris,  30,  boulevard  de  Vaugirard  (II). 

MoNTORiER  (J.),  imprimeur,  16,  passage  des  Petites-Écuries. 

Morel-Thibault  (B.),  ingénieur-constructeur,  19,  rue  des  Entrepre- 
neurs (I,  111). 

MoRiN  (Emile),  gérant  du  Bon-Marché,  4,  rue  de  Commaille  (I). 

Mortier  (Auguste),  manufacturier,  à  Troyes  il,  U). 

Motte  (Alfred),  industriel,  àRoubaix(I). 

Motte  et  Bourgeois,  teinturiers,  à  Roubaix(r). 

Motte  et  Meillassoux  (frères),  teinturiers,  à  Roubaix(l). 

MouiLLET  (Alphonse),  134,  boulevard  Haussmann  (III). 

MouTiER  (Paul),  président  de  la  Chambre  syndicale  de  l'industrie 
du  bâtiment,  13,  rue  des  Coches,  à  Saint-Germain -on-Laye  (II). 

MuLLER  (Alphonse),  fondeur,  108,  avenue  Philippe-Auguste  (I). 

Nacivet  (J.),  fabricant,  138,  boulevard  Diderot  (III). 

Navette  (Eugène),  fabricant,  226,  rue  Saint-Denis  (I). 

Neymarck  (A.),  vice-président  de  la  Chambre  syndicale  des  indus- 
tries diverses,  38.  rue  Saint- Augustin. 

NoBLOT  (Adolphe),  sénateur,  107,  boulevard  Saint-Michel  (1). 

OcHSÉ  (Albert),  négociant,  6,  rue  Grenéta  (III). 

Olivier  (Ch.),  négociant,  14,  rue  de  Rambuteau  (I). 

Omer-Décugis  (Alfred),  négociant,  7,  rue  Pierre-Lescot  (I^IIIJ.. 

OppENHEiMER  (Gustavo),  importateur  des  produits  de  la  Cîhine  el 
du  Japon,  28,  rue  Bergère  (I). 

Oppenheimer  (M.),  négociant,  21,  rue  de  Cléry  (I,  III). 

OuACHÉE,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  marchands  car- 
riers, 17,  quai  Conti. 

Ouvré  (André),  président  de  la  Chambre  syndicale  des  bois  à 
brûler,  47,  quai  de  la  Gare, 

Pam,  négociant  en  diamants,  30,  rue  Le  Peletier. 

Panhard  (René),  3,  rue  Royale. 
i         Paraf  (Gustave),  industriel,  52,  boulevard  Malesherbes* 

Parent  (A.),  industriel,  27,  rue  Michd-le-Comte  (I). 

Patay  (E.-F.),  négociant,  17,  rue  de  la  Paix  (II). 

Paupier,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  poids  et  mesure?^ 
8i.  rue  Saint-Maur. 


Digitized  by 


Google 


—  XXXV  — 

MM.  Payen  et  O^,  9,  rue  Pizay,  à  Lyon. 

Pellisson  (Emile),  négociant,  avenue  de  la  Gare,  à  Cognac. 
PÂRissé  (S.),  ingénieur,  expert  près  les  tribunaux,   12,  rue  do 

Turin  (II). 
Përmezel  (Léon),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 
Perré  (fils),  président  du  Tribunal  de  commerce  d'Elbeuf  (I,  II,  111  . 
Petit  (Emile),  administrateur  et  directeur  technique  de  la  Stéaii- 

nerie  française,  104,  route  du  Landy  (plaine  Saint-Denis). 
Petit  (Henry),  négociant,  6,  rue  d'UzJ'^s  (I). 
Petitjean  (J.),  fabricant,  26,  rue  Saint-Bernard  (I,  II,  III  . 
Peugeot  (Armand),  manufacturier,  à  Valentigney  (Doubs)  (I). 
Peuvrbz,  délégué  de  l'Association  philotechnique  de  Paris,  1*2,  rue 

de  Cléry  (H). 
Pfeiffer,  ancien  banquier,  95,  boulevard  Malesherbes. 
Piat  (A.),  fondeur,  85,  rue  Saint-Maur  (III). 
Pichot,  72,  quai  Jemmapés. 
Pihoret  (Armand),  administrateur  délégué  de   l'Association   de 

rindustrie  française,  26,  boulevard  des  Italiens. 
Pila  (U.),  négociant,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  dr 

Lyon,  2,  rue  de  la  République,  à  Lyon. 
Pinet  (F.),  manufacturier,  44,  rue  de  Paradis  (I). 
Pinget  (H.), ingénieur,  secrétaire  du  Comité  des  Forges  de  France. 

52,  rue  Caumartin. 
Pion  (Paul),  président  de  la  Chambre  de  commerce  d'Elbeuf  (I,  III  . 
Piotet  (Jean),  fabricant,  4,  Grande-Rue  des  Feuillants,  à  Lyon. 
Plassard  (C),  gérant  du  Bon-Marché,  75,  rue  de  Grenelle  (I). 
PoiTRiNAL  (René),  négociant,  4,  rue  Barbette  (1). 
PoLLocK    (John),    négociant   commissionnaire,   25,   rue   Thévc- 

not  (UI). 
PoLONCEAU  (Gustave),  ingénieur  en  chef  à  la  C'*^  d'Orléans,  37,  rue 

de  Bourgogne. 
Pommier  etC'«,  manufacturiers,  9,  rue  du  Nord,  à  Gennevilliers  (Ij. 
PoNNiER  (Alfred),  industriel,  30,  rue  du  Sentier. 
PouLLAiN  (Charles),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 

99,  rue  de  Flandre  (1). 
PoupiNEL  (Paul),  président  de  la  Chambre  syndicale  des  bois  de 

sciage  et  d'industrie,  37,  quai  de  la  Gare  (1). 
pRA  (Claude),  vice-président  de  la  Chambre   syndicale  des  négo- 
ciants commissionnaires,  89,  rue  Taitbout. 
Quignon  (Gustave),  fabricant,  38,  rue  Saint-Sabin  (Ii. 
Raffalovich  (A.),  économiste,  rédacteur  au  journal  Les  Débats  {l,  III}. 
Raimon  (Léon),  négociant,  membre  de  la  commission  des  valeurs 

en  douane,  19,  rue  du  Quatre-Septembre  (I). 
Ramé  (Achille),  ancien  fabricant,  19,  rue  Berlioz  (II). 
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MM.  lu  NIÉ  (Louis),  pivsiclout  de  la  délégation  de  la  Boulangerie  fran- 

niise,  16,  rue  de  Chàlons  (III). 
llEïCHENBACH  (Amold),  négociant,  14,  boulevard  Poissonnière. 
IIkitlixNger  (Alfred),  négociant,  20,  rue  Drouot  (III). 
Henard  (Charles),  banquier,  10,  rue  de  la  Grange-Batelière. 
Henault  (Albert),  juge  suppléant  au  Tribunal  de  commerce  de  la 

Seine,  73,  rue  Riquet  (IIl). 
Hkvillon  (frères),  négociants,  77,  rue  de  Rivoli  (I). 
Ib: VILLON  (Stanislas),  négociant,  89,  rue  des  Petits-Champs  (I). 
IlEYREL  (Ernest),  manufacturier,  35,  rue  du  Sentier  (î). 
itiCHY  (Lazare),  négociant,  66,  rue  Lafayette  (I). 
JliiBiN  (Jules),  75,  rue  de  la  Boëtie  (I,  II,  III). 
lioDANET  (Auguste),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 

36,  rue  Vi vienne  (II). 
liiiDiER  (Eugène),  manufacturier,  3,  rue  des  Moulins  (I). 
ilussELiN  (Edouard),  négociant,  19,  rue  du  Chàteau-d*Eau. 
KtiURE  (Louis),  à  Grasse  (Alpes-Maritimes). 
Roussel  (François),  industriel,  32,  rue  Nain,  à  Roubaix. 
HocTiBR  (Clément),  directeur  et  rédacteur  du  Petit  Economiste  de 

Marseille,  11,  rue  Laffitte  (I,  III). 
Riiux  (Ph.  et  C'«),  négociants,  54,  boulevard  du  Temple. 
HuY  (fils),  négociant,  38,  rue  des  Jeûneurs  (I). 
Hldolph  (Ernest),  négociant,  7,  quai  de  rOise-Villelte  (I). 
Saillard,  président  de  l'Association  des  anciens  élèves  de  TÉcole 

des  Hautes  Études  Commerciales,  88,  rue  deFlnivei^sité  (I,  II,  III). 
Salnt  (Charles),  manufacturier,  4,  rue  du  Pont-Neuf  (I). 
Salicis  (Gustave),  inspecteur  général  de  l'Instruction  publique,  75, 

rue  du  Cardinal-Lemoine  (II). 
Salomon  (Ouda-Alexis),  38,  rue  Croix-des-Petits-Charaps. 
Satre  (Henri),  ingénieur,  cours  Rambaud,  7  et  9,  à  Lyon  (I,  III). 
^AUTTEH  (Charles),  administrateur-directeur  de  la  Banque  de  Paris 

et  des  Pays-Bas,  3,  rue  d*Antin. 
Savouré  (Georges),  fabricant,  120,  rue  de  Rivoli. 
ScHEURER-RoTT  (et  C*«),  manufacturiers,  11,  rue  d*Uzès  (I). 
SrHLOss  (Adolphe),  négociant-commissionnaire,  53,  boulevard  de 

Strasbourg  (I). 
Servant  (Alexandre),  négociant,  6,  rue  de  Braque. 
Simon  (Eugène),  manufacturier,  9,  rue  Croix-dcs-Petits-Champs  (I). 
SiavEN  (Joseph),  membre  de   la  Chambre  de  commerce  de  Tou- 
louse. 
SuHiER  (Georges),  121,  rue  Lafayette  (I). 
SorÎMtc   anonyme  des  produits    chimiques    agricoles,  191,  faubourg 

Saint-Denis. 
Sociétii  de  Commentry-Fourchambault,  16,  place  Vendôme. 
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MM.  SoLEAu,  secrétaire  du  bureau  de  la  Réunion  des  fabricants  de 
bronze,  38,  rue  de  Tareune  (III). 
SoYEii  (Paul),  peintre-émailleur,  4  bis,  rue  Saint-Sauveur  (II). 
Sriber  (Alphonse),  président  de  la  Chambre  syndicale  du  caout- 
chouc, 122,  boulevard  Saint-Germain  (I). 
Stiepfel,  publiciste,  46,  rue  des  Petites-Écuries  (II,  III). 
ScDROT  (J.),  ancien  juge  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 

39,  rue  du  Général-Foy  (III). 
Sueur  (Eugène),  négociant,  7,  cour  des  Petites-Écuries  (1). 
SuiLLioT  (H.),  président  de  la  Chambre  syndicale  des  produits  chi- 
miques, 21,  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie. 
Suzor  (Ferdinand),  manufacturier,  21,  rue  Turbigo. 
Syndicat  de  la  boulangerie  de  Paris,  7,  quai  d'Anjou  (III). 
Syndicat  général  des  corps  gras,  4,  rue  Paul-Lelong. 
Syndicat  du  commerce  en  gros  des  vins  et  spiritueux  d'Angoulême. 
Syndicat  de  la  papeterie. 

MM.  Tabourier  (Louis),  manufacturier,  17,  boulevard  Malesherbes  (I,  II). 
Taillandier  (J.),  fabricant,  34,  rue  de  Cléry. 
Talamon  (Félix),  négociant,  64,  rue  de  Richelieu  (I). 
Tbrnynck  (Henri),  industriel,  25,  rue  de  Lille,  à  Roubaix. 
Terray  (Ghaix  et  C^«)  manufacturier,  à  Grenoble  (Isère). 
Testet  (François),  entrepreneur  de  travaux  publics,  124,  rue  de 

Tocqueville  (I,  III). 
Toussaint  (M'^®  Julie),  secrétaire  général  de  la  Société  pour  l'ensei- 
gnement professionnel  des  femmes,  7,  rue  de  Bruxelles  (II). 
Tranchant,  délégué  de  la  Compagnie  des  messageries  maritimes, 

1,  rue  Vignon  (III). 
Trapadoux  (frères  et  C^«),  fabricants,  17,  rue  du  Griffon,  à  Lyon  (I). 
Tresca  (frères,  Sicard  et  C*°),   fabricants,  8,  rue   du  Griffon,  à 

Lyon. 
Trottier  (Jules),  administrateur-directeur  des  forges  d'Hennebont, 

à  Hennebont  (Morbihan). 
TuGOT  (Jules),  industriel,  5,  rue  du  Renard  (I). 
Union  Syndicale  des  marchands  de  soie,  à  Lyon. 
MM.  Vacquerel  (Eugène),  41,  rue  Réaumur  (I). 

Vancauwemberghe-Bellanger,   vice-président    de  la  Chambre  de 

commerce  de  Dunkerque. 
Vanoutryve  (F.  et  C^*),  industriel,  boulevard  d'Armentières,  à  Rou- 
baix (Nord). 
Vaz  (Louis),  négociant,  54,  rue  d'Enghien. 
Vée  (Amédée),  négociant,  24,  rue  Vieille-du-Temple  (I). 
Veit  (Sigismond),  négociant,  9,  rue  Sainte-Apolline  (I,  III). 
Verdier  (G.),  négociant,  13,  rue  d'Uzès. 
ViLLARD  (Théodore),  ingénieur,  138,  boulevard  Malesherbes. 
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MM.  DE  Vilmorin  (Henry),  négociant,  membre  de  la  Société  nationale 
d'agriculture,  4,  quai  de  la  Mégisserie  (I). 

Wallaert  (Auguste),  président  du  Tribunal  de  commerce  de  Lille. 

Warée  (A.),  négociant,  49,  rue  de  Cléry  (III). 

WaY  (H.),  négociant,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris,  49,  rue  J.-J. -Rousseau  (III). 

Wedkles  (Léopold),  négociant,  45,  rue  Laffltle. 

Wkill  (Vite),  commissionnaire  en  marchandises,  17,  rue  de 
Lancry  (111). 

Wicrham  (Georges),  président  de  la  Chambre  syndicale  des  instru- 
ments et  appareils  de  l'art  médical,  16,  rue  delà  Banque  (II,  III). 

WiNTER  (David),  négociant,  64,  rue  Tiquetonne  (I). 

WissEL  et  C'«,  industriels,  à  Neuville-sur-Saône  (Rhône). 

WoLFF  (David),  président  de  la  Société  de  secours  mutuels  de  la 
papeterie,  UO,  rue  Saint-Martin  (I). 

WoLKF  (père),  7,  rue  Meyerbeer. 

WoRMs  (Josse  et  C'*),  45,  allées  de  Chartres,  à  Bordeaux  (III). 

WuLFF  ((ieorges),  rédacteur  au  National,  12,  rue  Paul-Lelong. 

Yves  (André),  6,  rue  Thévenol. 

Zamoyski  (Comte  Charles),  28,  rue  de  Chazelles. 
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Allemagne. 

M.  OrriKER-DiMARAis,  correspondant  de  la  Berlinei'  Boersen  Zeitung^  25, 
rue  d'Orsel, 

Angleterre. 

MM.  Ablett  (W.  J.),  manufacturier,  40,  rue  d'Uzès  (I). 

Barclay  (Thomas),  avocat,  délégué  de  V Association  for  the  Reform 

and  Codification  ofthe  Law  of  the  NationSy  17,  rue  Pasquier  (III). 

Chambre  de  commerce  britannique  de  Paris,  25,  boulevard  des  Italiens. 

MM.  GiPRi  (Gustavy),  délégué  anglais  de  V Union  Commercial  Bank  de 

Londres,  40,  rue  Maubeuge  (I). 

Clunet  (Edouard),  avocat,  délégué  de  V Association  for  the  Reform 
and  Codification  ofthe  Law  ofthe  Nations,  4,  place  Boiëldieu  (III). 

Crawford  (Robert),  correspondant  du  Daily  iVeios,5,  rue  du  Quatre- 
Septembre  (I,  II,  III). 

Davis  (M"«  Jane),  2,  rue  de  Sfax  (I,  il,  III). 

Davis  (Israël),  avocat,  2,  rue  de  Sfax  (I,  II,  III). 

Le  colonel  Edward  S.  Hill,  président  de  V Association  ofChambers 
of  Commerce  of  the  United  Kingdom,  4,  Great-collège-street,  à 
Westminster. 

Laurier  (Eugène),  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  bri- 
tannique de  Paris,  25,  boulevard  des  Italiens. 

LoiNGHURST  (Thomas),  secrétaire  honoraire  de  la  Chambre  de  com- 
merce britannique  de  Paris,  25,  boulevard  des  Italiens  (I,  III). 

Macarthy  (G.-E.),  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  New- 
castle,  9,  Deam  Street,  à  Newcastle-on-Tyne  (I,  III). 

MoNK,  ancien  président  délégué  de  V Association  of  Chambers  of  Com- 
merceofthe  United Kingdom y  4,  Great-collège-street,  à  Westminster. 

Watson  (Joseph),  publiciste,  45,  Fleet  Street,  à  Londres. 

Wendt  (E.-E.),  docteur  en  droit,  vice-président  délégué  de  V Asso- 
ciation for  the  Reform  and  Codification  of  the  Law  of  the  Nations, 
4  et  6,  Throgmorton  avenue,  à  Londres  (III). 

Autriche-Hongrie. 

MM.  Orosdi,  président  adjoint  du  Comité  austro-hongrois,  3,  cité  Hau- 
teville. 
Albert  de  Stéphani,  consul  d'Autriche-iïongrie,  45,  rueLaffitte. 
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Belgique. 

MM.  Brunard,  avocat,  8,  avenue  de  la  Toison-d'Or,  à  Bruxelles  (III). 

Bruneel  (Octave),  échevin  du  commerce  de  Gand. 

Delannoy  (Emile),  juge  au  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles, 
1,  place  du  Samedi,  à  Bruxelles  (I,  III). 

Denis  (Hector),  professeur  à  l'Universitd,  42,  rue  de  la  Croix,  à  Bru- 
xelles, (III). 

Hol'tekiet,  avocat,  28,  rue  de  l'Hôpital,  à  Bruxelles. 
Mignot-Delstanche,  vice-président  délégué  de  TUnion  syndicale,  40, 
rue  du  Châtelain,  à  Bruxelles. 

DE  PuYDT(Paul),  ingénieur,  secrétaire  du  commissaire  général  de 
Belgique. 

Spinael,  juge-consulaire,  secrétaire  délégué  de  TUnion  syndicale, 
294,  chaussée  de  Mons,  à  Bruxelles  (I,  III). 

Verbaeckoven  (E.-B.),  vice-président  délégué  de  FLiiion  syndicale^ 
45,  boulevard  de  la  Senne,  à  Bruxelles  (I). 

Bolivie. 

D.  J.  A.  Aramayo,  2,  rue  Meissonnier  (I,  II,  III). 

Espagne. 

D.  Bernardino  Martorell  y  Falp,  ingénieur,  i^,  1",  pasaje  Ber- 
nardine, à  Barcelone  (I,  III). 

D.  J.  Navarro  Reverter,  délégué  général  de  TEspagne  à  l'Exposi- 
tion universelle. 

États-Unis. 

MM.  HoRTON,  commissaire  de  «  South  Garolina  »  à  l'Exposition  univer- 
selle, correspondant  du  journal  «  Granville-News  »,  àCharleston, 
S.  C.  U.  S.  A. 
Jackson    (Arthur),   délégué   de  la  Compagnie  Plant,  12,    West 
23'*  Street,  à  New-York. 

Finlande. 

M.  Danielson  (Richard),  docteur,  professeur  à  l'Université  d'Helsing- 
fors  (I,  III). 
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Hollande. 

MM.  Freïwald  (J.),  président  du  comité  exécutif  néerlandais  à  Paris, 
43,  rue  de  Courcelles  (III). 
WuNDBRLY  (P.-C.-E.),  délégué  du  comité  des  Pays-Bas  à  TExposi- 
tion,  41,  boulevard  Malesherbes  (III). 

Italie. 

M.  GoNTUzzi  (F.  P.),  professeur  de  droit  international  à  l'Université  de 
Naples,  143,  rue  Toledo,  à  Naples. 

Japon. 

MM.  Kenkithi  Nardsbima,  membre  de  la  commission  impériale  du  Japon 
h  TExposition,  152,  rue  de  la  Pompe,  à  Passy  (I,  II,  III). 
Yensaburo  Sakaï,  membre  de  la  commission  impériale  du  Japon 
à  TExposition,  152,  rue  de  la  Pompe,  à  Passy  (I,  II,  III). 

Pérou. 

M.  Ayulo  (Enrique),  consul  général  du  Pérou,  7,  rue  de  la  Pépinière  (III). 

Portugal. 

M.  le  conseiller  J.  J.  da  Silva  A  m  ado,  Palacio  Penaûel,  à  Lisbonne. 

République  Argentine. 

M.  Carlos  Lix-Klbtt,  délégué  de  la  Salle  de  commerce  du  H  Septembre 
de  Buenos-Ayres  (I). 

Russie. 

MM,   DB   Lamansky  (Eugène),    ancien   gouverneur   de  la  Banque  de 
Russie  (I,  m). 
LÉoNTiBFF  (P.),  28,  rue  de  l'Echiquier  (I,  II,  III). 
DB  Wrkden,  conseiller  privé  (III). 
Suède. 

M.  Rbnholh  (Godefroy),  publiciste,  correspondant  du  Journal  Officiel  de 
Suède,  4«  rue  Amiral-Courbet,  à  Passy  (I,  III). 
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AUDITEURS 


i^  Anciens  élèves  de  TËcole  des  hantes  études 
commerciales. 

M^[,  Chanel  (vice-président),  2,  me  de  Villersexel. 
GoviN,  36,  boulevard  Saint-Marcel. 
Jeanne  (Julien),  54,  rue  de  Provence. 
Ualy  (Victor),  51,  rue  des  Écoles. 
Merle,  115  6is,  rue  Saint-Denis. 
Lenglet,  46,  rue  des  Abbesses. 
Bloch,  28,  rue  de  Constantinople. 
(iALUOT,  11,  rue  Cassette. 
Marcadbt,  102,  rue  des  Dames. 
CoDTELA,  48,  rue  des  Francs-Bourgeois. 

2"  Anciens  élèves  de  TËcole  de  physique  et  de  chimie. 

MMi  Bracq,  chimiste  aux  contributions  indirectes,  8,  rue  Poccard,  àLe- 

vallois-Perret. 
Lantz  (Alfred),  président,  34,  boulevard  Magenta. 
Lbriche,  chimiste,  25,  rue  Descombes. 

S\iRKUX,  physicien  à  la  Société  des  téléphones,  20,  rue  Louis-Blanc. 
Joseph  (0.),  chimiste   aux  contributions  indirectes,  26,  quai  de 

Béthune. 
Jacquln  (Ch.),  ingénieur  de  la  Société  de  Ferranti,  Patin  et  C'*,  75, 

rue  Roussin. 
FoREST,  préparateur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  26,  rue 

Bergère. 
Kery,  préparateur  à  FÉcole  de  physique  et  de  chimie,  7,  quai  aux 

Fleurs. 
Crocubtelle,  chimiste,  12,  rue  Lacuée. 
Margaine,  préparateur  au  Laboratoire  central  d'électricité. 
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BUREAU   DU    CONGRÈS 


PRESffiENT  D'HONNEUR. 

M.  TiRARD,  ministre  du  commerce^  de  Tindustrie  et  des  colonies,  prési- 
dent du  Conseil. 

PRÉSIDENT. 

M.  PoiRRiER,  sénateur,  président  de  la  Ciiambre  de  commerce  de  Paris. 

VICE-PRÉSIDENTS. 

MM.  DiETz-MoNNiN,  sénateur,  ancien  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris. 

Le  colonel  Laussedat,  directeur  du  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers. 

Levassecr,  membre  de  Tlnstitut,  professeur  au  Collège  de  France 
et  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

Roy  (Gustave),  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris. 

Fabre  (Cyprien),  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille. 

GuiLLOTiN,  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Mallet,  président  de  la  Chambre  de  commerce  du  Havre. 

Mas,  président  du  Tribunal  de  commerce  de  Lille. 

Prom,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

SÉvÈNE,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 

The  Right  Hon.  James  WmtEHEAD,  lord-maire  de  Londres,  prési- 
dent honoraire  du  Comité  britannique. 

Le  colonel  Edward  Hill,  président  de  TAssociation  of  Chambers 
of  commerce  of  the  united  Kingdom. 

Wendt,  vice-président,  délégué  de  TAssociation  for  the  Heform 
and  Codification  of  the  Law  of  the  Nations. 

Burger,  président  du  Comité  d'Autriche-Hongrie  à  1  Exposition. 

SÈ\'E,  consul  général  de  Belgique  en  Angleterre,  délégué  du 
Cobden-Club. 

Caruer,  commissaire  général  de  Belgique  à  TExposition. 
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MM.  Le  vicomte  de  CALVAa\NTi,  commissaire  général  du  Brésil  àTExpo- 
sition. 

(jUzmann,  commissaire  délégué  du  Chili  à  l'Exposition. 

Ballen,  conseiller  général  de  la  République  de  TÉquateur. 

D.  Mathias  Lopez,  sénateur,  président  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Madrid,  président  du  Comité  espagnol. 

1).  Federico  Nicolau,  député  aux  Cortès. 

Le  général  W.  B.  Franklin,  commissaire  général  des  États-Unis. 

Vlasto,  commissaire  général  de  Grèce  à  l'Exposition. 

Crisanto  Médina,  ministre,  commissaire  général  de  Guatemala. 

Ll'zzatti,  membre  du  Parlement  italien,  membre  du  Comité  italien. 

Stol't,  commissaire  du  Nicaragua,  vice-président  de  la  Société 
de  géographie  de  New-York. 

VawderVliet,  délégué  pour  les  Pays-Bas. 

Le  vicomte  de  Melicio,  président  de  la  Section  industrielle  portugaise. 

DiAz-MiMiAGA,  commissaire  général  du  Mexique  à  l'Exposition. 

Alcorta  (Santiago),  ancien  ministre  d'Etat,  délégué  du  gouverne- 
ment et  président  de  la  Commission  Argentine  à  l'Exposition. 

Le  comte  Zamoyski. 

PozNANSKY,  commissaire  général  de  Russie  à  l'Exposition. 

NuMA  Druz,  chef  du  département  des  affaires  étrangères,  ancien 
président  de  la  Confédération  helvétique. 

Pkctor,  consul  général  de  Salvador. 

SECRÉTAIRE    GÉNÉRAL. 

"SI,  J.  Hayem,  président  des  comités  d'admission,  d'installation  et  du 
jury  des  récompenses  de  la  classe  35  à  l'Exposition. 

SECRÉTAIRES. 

MM.  Grelley,  directeur  de  l'École  supérieure  de  commerce. 

PiAULT,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

Chaussette-Dklgouffre,  délégué  de  la  Commission  belge  de  l'Expo- 
sition. 

Pkrrallt,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mon- 
tréal (Canada), 

SECRÉTAIRE  ADJOINT. 

M.  E.  de  Brevans,  licencié  en  droit. 

TRÉSORIER. 

M.  Claude  Lafontaine,  banquier,  membre  de  la  Chambre  de  commerce. 
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SECTION    I 

PRÉSIDENT. 

M.  DiETz-MoNNiN,  sénateur,  ancien  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris. 

VICE-PRÉSIDENTS. 

MM.   Bernard  (Martial),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
DucRKT,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  industries  diverses. 
FABRE(Cyprien),  président  delaCliambre  de  commerce  de  Marseille. 
HiÉLARD,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
Roy  (Gustave), ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
SÉvÈNE,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 
BuRGER,  président  du  Comité  d'Autriche-Hongrie  à  l'Exposition. 
Sève,    consul   général  de  Belgique  en  Angleterre,   délégué   du 
Cobden-Club. 

SECRÉTAIRES. 

MM.   Grelley,  directeur  de  rÉcole  supérieure  de  commerce. 

Strauss,  consul  général  honoraire  de  Belgique,  président  du 
Cercle  des  anciens  élèves  de  l'Institut  commercial  d'Anvers. 

Chaussette-Delgouffre,  délégué  de  la  Commission  belge  de  l'Ex- 
position. 

SECTIOiN    II 

PRÉSIDENT. 

M.  Ollei^dorff,  directeur  du  personnel  et  de  l'enseignement  technique 
au  Ministère  du  comnîerce,  de  l'industrie  et  des  colonies. 

VICE-PRÉSIDENTS. 

MM.  Alcorta,  ancien  ministre  d'État,  délégué  du  gouvernement  et 
président  de  la  Commission  Argentine  à  l'Exposition. 
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MM.  Numa  Droz,  chef  du  déjjartement  fédéral  des  affaires  étrangères, 
ancien  président  de  la  Confédération  helvétique. 

Sabatier,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique, 
délégué  de  la  Commission  belge  de  FExposition. 

Salicis,  inspecteur  général  de  l'instruction  publique. 

Siegfried  (Jacques),  banquier. 

SEGHÉTAIRES. 

MM.  JouRDAN,  directeur  de  TÉcole  des  hautes  études  commerciales. 

BuHAN,  secrétaire  général  de  la  Société  philomathique  de  Bordeaux. 
Zacarias  Masa  y  Serrano,  délégué  de  TAssociation  des  professeurs 
de  commerce  de  Madrid. 


SECTION    III 

PRÉSIDENT. 

M.  Lbvasseur,  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France  et 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

VICE-PRÉSIDENTS. 

MM.   CousTÉ,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

Cheyssox,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  profcisseur  à 
rÉcole  des  mines  et  à  l'École  libre  des  sciences  polftiqucs. 

Lyon-Cae.\,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Raffalovich,  publiciste,  rédacteur  au  Journal  des  Débats. 

Strauss,  consul  général  honoraire  de  Belgique,  président  du  Cercle 
des  anciens  élèves  de  l'Institut  commercial  d'Anvers. 

Barclay,  avocat,  délégué  de  l'Association  for  Ihe  Reform  and  Co- 
dification of  the  Law  of  the  Nations. 

pAETziiANN,  commissaire  général  de  la  Norwège. 

Wendt,  vice-président  délégué  de  l'Association  for  the  Reform  and 
Codification  of  the  Law  of  the  Nations. 

Frbiwald,  président  du  comité  exécutif  Néerlandais  à  l'Exposition. 

SECRÉTAIRES. 

MM.  PiAULT,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

CoNTL'zzi,  avocat,  professeur  de  droit  international  à  Naples. 
Van  Mbene^',  avocat,  échevin  et  conseiller  provincial,  délégué  de 
la  Commission  belge  de  l'Exposition. 
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SÉANCE  D'OUVERTURE 

DU 

G0N6RÈS  INTERltÂTIONÂL  DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE 


Lundi  23  septembre  1889. 


PRÉSIDENCE   DE  M.  POIRRIER 

StNATBUR 
PRÉSIDINT  DB  LA  GHAMBftB  DE  COMMBRGB  DB  PARIS. 


SoHMAiRB.  —  Exposé  des  travaux  de  la  Commission  d'organisation  :  M.  Julien 
Hayem.  —  Constitution  du  bureau  du  Congrès.  —  Discours  d'ouverture  : 
M.  Poirrier.  —  Constitution  des  bureaux  des  sections.  —  Organisation  des 
travaux. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  20. 

M.  PoiRBiER.  -—  Messieurs,  comme  Président  de  la  Commission  d'or- 
ganisation du  Congrès  international  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  je 
Tais  ouvrir  la  séance.  Je  donnerai  ensuite  la  parole  à  M.  le  Secrétaire 
général  de  la  Commission  d'organisation,  qui  vous  exposera  les  travaux 
accomplis  par  cette  commission;  puis  nous  procéderons  à  la  constitution 
du  Bureau  du  Congrès. 

Je  donne  la  parole  à  M.  J.  Hayem,  Secrétaire  général  de  la  Commis- 
sion d'organisation. 

M.  J.  Hayev. 

Messieurs, 

Un  arrêté  ministériel  du  2  août  1887  a  institué,  pendant  la  durée  de 
l'Exposition  de  1889,  une  série  de  Congrès  et  de  Conférences.  Il  a  sem- 
blé au  Ministre  du  Commerce  et  à  la  Direction  générale  de  l'Exploita- 
tion que  l'occasion  était  particulièrement  favorable  pour  donner  (i)  & 
ces  précieuses  manifestations  de  la  pensée  moderne  le  développement 
qu'elles  comportent  :  il  leur  a  paru  utile  que  les  savants  les  plus  célèbres, 

(1)  Voir  l'Exposé  des  motifs  du  Règlement  des  Congrès  et  Conférences. 
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les  artistes  les  plus  justement  estimés,  les  industriels  les  plus  autorisés, 
pussent  se  réunir  en  1889  pour  Faccomplissement  d'une  œuvre  à 
laquelle  chacun  tiendrait  à  honneur  d'apporter  sa  part  de  collabo- 
ration. 

A  l'heure  actuelle,  les  Congrès  ont  pris  une  place  élevée  dans  la  vie 
intellectuelle  des  nations  :  ils  sont  devenus  un  élément  puissant  d'étude 
et  de  vulgarisation  ;  que  dis-je,  un  des  instruments  les  plus  féconds  de 
progrès  et  de  civilisation. 

Si  je  n'avais  pas  l'honneur  de  parler  devant  une  réunion  de  savants 
éminents,  d'hommes  d'étude  et  de  travail  aussi  distingués  qu'érudits, 
je  pourrais  m'attarder  à  faire  l'éloge  des  Congrès  et  à  énumérer  les 
avantages  et  les  bienfaits  auxquels  ils  ont  donné  naissance.  Je  parle- 
rais des  heureux  résultats  dus  au  Congrès  de  la  propriété  artistique  et 
littéraire,  au  Congrès  de  la  propriété  industrielle;  je  parlerais  des 
réformes  de  tout  ordre  dues  au*  Congrès  des  averugles,  au  Congrès 
de  la  Société  philomathique  de  Bordeaux,  aux  deux  Congrès  tenus  en 
Belgique  sur  la  législation  commerciale;  je  parlerais  des  progrès 
sans  nombre  dus  aux  Congrès  internationaux  tenus  dans  tous  les  pays 
civilisés  sur  tous  les  sujets  et  .sur  toutes  les  matières  capables  de  solli- 
citer la  curiosité  et  de  captiver  l'attention  des  savants  et  des  hommes 
d'aiTaires.  Mais  à  quoi  bon  ?  le  panégyrique  des  Congrès  n'est  plus  à 
faire  ;  il  est  (et  c'est  là  le  plus  grand  honneur  de  cette  moderne  institu- 
tion) devenu  un  lieu  commun.  Il  suffit  d'ailleurs  de  rappeler  que,  pen- 
dant le  coursde  notre  Exposition,  il  s'est  tenu  à  Paris  près  de  soixante-dix 
Congrès  qui  ont  tous  revêtu  le  caractère  international  et  ont  joui  d'une 
faveur  qui,  depuis  plus  de  cinq  mois,  ne  s'est  pas  démentie  un  seul  instant  ! 

La  Commission  d'organisation  du  Congrès  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie a  fait  tous  ses  efforts  pour  que  celui  qui  va  s'ouvrir,  que  vous  ho- 
norez de  votre  présence,  fût  digne  de  son  aîné  et  comptât  au  premier 
rang,  parmi  les  plus  brillants,  dans  les  annales  du  Commerce  et  de 
rindustrie. 

Vous  me  permettrez,  Messieurs,  de  tracer  rapidement  Thistorique 
de  notre  Congrès  et  de  vous  rappeler,  aussi  brièvement  que  possible, 
les  travaux  accomplis  durant  la  période  préparatoire  qui  expire  aujour- 
d'hui môme. 

La  Direction  générale  de  l'Exploitation  avait  institué,  en  vue  des  Con- 
grès et  des  Conférences  quinze  Sections  comprenant,  entre  autres  ob- 
jets, les  Belles-lettres,  les  Beaux-arts,  l'Histoire,  les  Sciences,  l'Économie 
politique,  l'Enseignement,  l'Agriculture,  l'Industrie  et  le  Commerce. 

La  XI«  section  était  affectée  à  l'Enseignement  ;  la  XIV«  à  l'Industrie 
et  la  XV«  au  Commerce.  Dès  leurs  premières  séances  ces  trois  Sections 
demandaient  à  l'Administration,  l'autorisation,  la  première,  celle  de 
l'Enseignement,  d'ouvrir  un  Congrès  sur  l'Enseignement  technique  et 
professionnel  ;  la  deuxième  et  la  troisième,  celles  de  llndustrie  et  du 
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Commerce,  de  tenir  un  Congrès  sur  la  question  du  Régime  économique, 
c'est-à-dire  sur  la  question  de  la  liberté  des  échanges  et  de  la  protec- 
tion. La  section  de  l'Industrie  avait  pour  Président  M.  Poirrier,  l'hono- 
rable Président  de  .la  Chambre  de  Commerce,  le  Président  éminent  de 
ce  Congrès  ;  la  section  du  Commerce  avait  pour  Président  M.  Gustave 
Roy,  Tancien  Président  de  cette  môme  Chambre  de  Commerce,  un  des 
plus  fermes  soutiens  des  doctrines  libre-échangistes.  Il  n'était  pas  pos- 
sible que  sous  la  direction  et  le  patronage  de  ces  deux  présidents,  les 
sections  de  Flndustrie  et  du  Commerce  n'inscrivissent  pas  en  tête  du 
programme  des  Congrès  proposés  Tétude  du  Régime  économique  et  celle 
des  mesures  propres  à  développer  et  à  améliorer  l'enseignement  tech- 
nique et  professionnel. 

L'administration  des  Congrès  et  Conférences,  afin  d'éviter  tout  conflit 
et  un  double  emploi  regrettable,  prit  le  parti  de  convoquer  les  trois 
sections.  Il  fut  décidé  que  l'Enseignement  technique  organiserait  un  Con- 
grès spécial  (ce  Congrès  a  eu  lieu,  il  y  a  environ  trois  mois)  et  que  les 
Sections  de  l'Industrie  et  du  Commerce  opéreraient  une  fusion  et  s'en- 
tendraient pour  la  rédaction  d'un  programme  commun  dans  un  seul 
et  même  Congrès. 

Cette  résolution  était  la  consécration  d'un  vœu  émis  antérieurement 
par  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  et  tendant  k  l'institution  d'un 
Congrès  du  Commerce  et  de  llndustrie  organisé  sur  l'initiative  et  avec 
le  concours  de  toutes  les  Chambres  de  Commerce.  Notre  Congrès  est, 
on  le  voit,  en  même  temps,  le  résultat  de  la  fusion  des  deux  Sections 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  le  successeur  et  le  descendant,  ou 
'  pour  mieux  dire,  le  frère  cadet  du  Congrès  organisé  par  les  Chambres 
de  Commerce  pendant  l'Exposition  de  1878. 

Un  arrêté  ministériel  en  date  du  21  juillet  1888  confirma  les  résolu- 
•  tions  que  je  viens  de  rappeler  et  confia  l'organisation  du  Congrès  inter- 
national du  Commerce  et  de  l'Industrie  à  une  Commission  de  trente 
membres. 

Depuis  l'époque  de  sa  constitution,  la  Commission  d'organisation 
s'est  occupée  sans  relâche  de  constituer  ce  Congrès  avec  un  zèle,  une 
autorité  et  un  dévouement  qu'il  ne  m'appartient  pas  de  qualifier. 

Elle  a  choisi  pour  tenir  ses  séances  le  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers qui,  grâce  à  l'obligeance  de  notre  honoré  collègue,  M.  le  Colonel 
Laussedat,  vous  offre  à  tous  la  plus  large  et  la  plus  précieuse  hospitalité. 

Ne  vous  semble-tril  pas.  Messieurs,  que  cet  édifice  consacré  de  si  vieille 
date  à  la  science  et  au  travail  soit  particulièrement  désigné  pour  offrir  à 
vos  discussions  et  à  vos  études  un  utile  et  fécond  abri?  La  Commission  a 
pensé  que  dans  cette  maison,  située  au  centre  de  Paris,  nous  aurions 
moins  de  causes  de  distractions  que  dans  le  voisinage  de  l'Exposition  : 
elle  n'a  pas  oublié,  dans  la  fixation  du  local  affecté  à  nos  séances,  que 
nous  nous  réunissions  pour  étudier  et  pour  travailler. 


Digitized  by 


Google 


—  6  — 

La  Commission  a  placé  le  Congrès  sous  le  patronage  de  personnages 
éminents  étrangers  et  français  :  elle  espère  que  vous  aurez  approuvé  le 
choix  des  personnes  qui  ont  considéré  comme  un  honneur  de  s'inté- 
resser à  nos  travaux  et  de  patroner  notre  œuvre. 

La  Commission  a  invité  tous  les  gouvernements  étrangers  à  nous  en- 
voyer des  représentants  ;  presque  tous  les  gouvernements  et  à  défaut  de 
ces  derniers,  la  plupart  des  Commissions  étrangères  attachées  à  l'Ex- 
position nous  ont  désigné  des  délégués.  Nous  adressons  à  ces  gouver- 
nements, à  ces  Commissions  et  à  leurs  délégués  nos  plus  chaleureux 
remerciements  et  le  témoignage  de  notre  vive  et  affectueuse  reconnais- 
sance. 

La  Commission  a  rédigé  un  règlement  libéral  et  hospitalier  :  notre 
plus  grande  satisfaction  sera  que  vous  consentiez  à  lui  reconnaître  ce  dou- 
ble caractère.  —  Je  ne  vous  fatiguerai  pas  par  la  lecture  des  articles 
de  ce  règlement  que  vous  devez  tous  connaître  et  qui,  s*il  n'est  plus  entre 
vos  mains  et  si  vous  désirez  Tavoir  de  nouveau,  vous  sera  remis  sur 
votre  demande. 

La  Commission  a  apporté  tous  ses  soins  à  la  préparation  d'un  pro- 
gramme digne  de  solliciter  votre  intérêt.  Elle  a  pensé  (et  je  suis  sûr 
que  vous  partagerez  son  opinion)  que  ce  Congrès  était  une  occasion 
merveilleuse,  unique,  pour  discuter  avec  vous  quelques-unes  des 
grandes  questions  qui  s'agitent  et  se  débattent  dans  tous  les  pays,  qui 
s'élèvent  au  dehors  et  s'étendent  au  delà  des  frontières  de  tous  les 
États  et  dont  les  solutions  ne  sauraient  être  indifférentes  à  aucun 
de  nous. 

Fixer  et  rédiger  les  questions  du  programme  n'était  qu'une  partie 
de  notre  tâche,  et  peut-être  la  moins  malaisée;  la  grosse  difficulté 
était  de  trouver,  de  réunir,  d'entraîner  et  d'enchaîner  des  rapporteurs 
compétents  et  autorisés.  Cette  recherche  a  été  particulièrement  diffl-. 
cile,  à  raison  de  la  date  choisie  pour  l'ouverture  de  nos  travaux,  qui 
s'est  trouvée  coïncider  avec  le  jour  fixé  pour  les  élections  législatives. 
Il  nous  a  fallu  renoncer  à  solliciter  le  concours  si  précieux  des  hommes 
consacrés  à  la  politique,  et  consentir  à  l'abstention  de  la  plupart  des 
députés  et  des  sénateurs  qui,  il  y  a  longtemps,  s'étaient  engagés  à 
venir  travailler  et  discuter  avec  nous. 

Malgré  ces  circonstances  défavorables,  nous  avons  pu  conserver  avec 
nous  quelques  personnages  parlementaires,  à  la  tète  desquels  je  me 
félicite  de  voir  notre  collègue  et  ami,  M.  le  sénateur  Dietz-Monnin, 
que  vous  connaissez  tous  et  qui  ne  se  dérobe  jamais  quand  il  s'agit  de 
travailler  au  profit  des  grands  intérêts  de  la  cause  commerciale  et  in- 
dustrielle. 

Nous  avons  eu  le  bonheur  de  trouver  un  accueil  favorable  auprès  de 
savants  dont  les  noms  ne  sont  pas  seulement  familiers  à  nos  compa- 
triotes, mais  sont  également  estimés  à  l'étranger  :  ai-je  besoin  de 
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nommer  M.  Levasseur,  membre  de  l'Institut,  Thiâtorien  si  réputé  des 
classes  ouvrières  et  Téconomiste  aux  \'Ties  si  larges  et  À  rérudition  si 
profonde  ; 

M.  RafTalovich,  dont  les  travaux  écomomiques  sont  appréciés  de  tout 
le  monde  savant  ; 

M.  OUendorff,  qui  a  rendu  à  l'enseignement  technique  et  professionnel 
de  si  grands  et  signalés  services  ; 

M.  Lyon-Caen,  notre  distingué  professeur  de  l'École  de  droit,  l'au- 
teur si  connu  d'ouvrages  juridiques  des  plus  importants  ; 

M.  Cousté,  le  vice-président  si  sympathique  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris  ; 

M.  Piault,  l'honorable  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
qui  a  pris  une  si  large  part  aux  travaux  des  Congrès  belges  ; 

M.  Cheysson,  professeur  à  l'école  des  Mines  et  à  l'école  libre  des 
Sciences  politiques,  dont  les  publications  économiques  et  humanitaires 
ont  eu,  en  France  et  ailleurs,  un  si  grand  et  si  légitime  retentissement 
et  qui  a  pris  une  si  large  part  à  l'organisation  de  l'Exposition  de  l'Éco- 
nomie sociale? 

Nous  avons  eu  le  bonheur  non  moins  grand  de  rencontrer  des  étran- 
gers qui  ont  mis  leur  compétence,  leurs  lumières  et  leur  autorité  au  ser- 
vice de  notre  Congrès  et  qui  ont  consenti  à  rédiger  des  rapports  tout 
t  fait  remarquables  et  sur  lesquels  j'appelle  toute  votre  attention.  Ai-je 
besoin  de  nommer  M.  Strauss,  le  savant  président  du  cercle  des  anciens 
élèves  de  l'Institut  commercial  d'Anvers  ; 

M.  Contuzzi,  Térudit  professeur  de  droit  International  à  Naples  ; 

M.  Chaussette-Delgouffre,  industriel  et  délégué  de  la  commission 
belge,  auteur  d'un  important  travail  sur  la  deuxième  question  du 
régime  économique? 

Qu'il  me  soit  permis  de  remercier  publiquement  au  nom  de  la  Com- 
mission d'organisation  tous  les  rapporteurs  français  et  étrangers  qui 
ont  fourni  à  notre  Congrès  ses  assises  les  plus  solides  et  ont  préparé 
avec  tant  d'habileté  et  grâce  à  un  si  profond  savoir  le  terrain  fécond 
sur  lequel  nous  n'aurons  plus  qu'à  récolter  et  à  glaner  I 

La  Commission  d'organisation  a  fait  tous  ses  efforts  pour  que  le  pro- 
gramme général  du  Congrès  fût  connu  le  plus  tôt  possible  et  par  le  plus 
grand  nombre  de  personnes  possible  :  dès  le  mois  de  mai,  les  règle- 
ments et  le  programme  de  notre  Congrès  ont  été  envoyés  dans  toutes 
les  directions.  La  Commission  d'organisation  se  flattait  de  Tespoir  que 
nombre  de  communications,  de  notes,  de  documents  lui  seraient  rapi- 
dement adressés;  elle  a  attendu,  et,  ne  recevant  rien  ou  presque  rien, 
elle  a  renouvelé  plusieurs  fois  ses  invitations.  Il  n'a  pas  dépendu  d'elle 
que  les  questions  du  programme  fussent  élargies  et  augmentées*  Le 
délai  fixé  pour  les  propositions  de  questions  étrangères  au  programme 
a  été  reculé  plusieurs  fois,  puis  étendu  à  toute  la  période  préliminaire 
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du  Congrès.  Aucun  de  nos  adhérents  n'a  usé  de  cette  faculté.  Est-ce  à 
dire  (et  j'inclinerais  volontiers  à  le  croire)  que  vous  avez  trouvé  notre 
programme  assez  riche  en  questions  intéressantes  et,  en  tous  cas,  suffi- 
samment chargé? 

La  Commission  d'organisation  a  reçu  dans  ces  derniers  jours,  trop 
tard,  malheureusement,  pour  pouvoir  être  adressés  à  nos  adhérents, 
des  mémoires  et  des  études  sur  des  sujets  ressortissant  aux  différentes 
questions  de  notre  programme. 

Citons  le  travail  de  M.  Blouêt,  membre  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Paris,  sur  la  première  question  de  la  section  I  du  programme  ;  la 
communication  de  M.  Marc  Maurel,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux,  sur  le  môme  sujet  ;  l'étude  de  M.  Alexandre  Grousset, 
directeur  du  Comptoir  des  entrepôts  et  magasins  généraux,  sur  le  libellé 
des  connaissements. 

Quelque  tardif  qu'ait  été  l'envoi  de  la  plupart  de  ces  travaux,  la  Com- 
mission a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  qu'ils  fussent  im- 
primés avant  l'ouverture  du  Congrès.  L'imprimerie  Crété  s'est  rendue  à 
notre  pressant  appel  et  a  fait  travailler  jour  et  nuit  ses  ouvriers  pour 
arriver  à  nous  livrer  ces  documents  en  temps  utile  et  à  l'heure  dite  : 
je  suis  heureux  de  vous  apprendre  qu'ils  peuvent  vous  être  distribués, 
s'ils  ne  l'ont  été  déjà. 

La  Commission  a  pensé  qu'il  ne  suffisait  pas  de  mettre  entre  vos  mains 
les  rapports,  les  mémoires  et  toutes  les  autres  pièces  préparatoires  des 
discussions,  mais  qu'il  serait  avantageux  de  vous  fournir  les  moyens  de 
contrôler,  de  critiquer  et  de  compléter  ces  travaux.  Elle  a  demandé  à. 
8on  Président,  je  pourrais  presque  dire  à  notre  Président,  l'autorisation 
d'emprunter  un  certain  nombre  d'ouvrages  à  la  Bibliothèque  de  la 
Chambre  de  commerce  :  ces  ouvrages  sont  à  votre  disposition  et  installés 
dans  une  fort  belle  salle  de  travail  qui  vous  sera  réservée  pendant  toute 
la  durée  du  Congrès.  Comme  le  nombre  de  ces  livres  devait  être  forcé- 
ment limité,  et  comme  il  n'était  pas  possible  de  transporter  ici  toutes  les 
re\aies  et  collections  de  tarifs,  votre  Commission  a  obtenu  que  par  faveur 
spéciale,  la  Bibliothèque  de  la  Chambre  de  Commerce  qui  est  fermée, 
fût  ouverte  pour  tous  les  adhérents  du  Congrès.  Grâce  à  cette  double 
mesure,  Messieurs,  il  vous  sera  possible  et  facile  de  vous  consacrer  à 
l'étude  et  à  la  critique  des  travaux  qui  vous  sont  présentés.  La  Com- 
mission estime  que  par  là,  les  discussions  seront  plus  nourries,  plus 
suivies,  et  que  les  quinze  minutes  réservées  aux  orateurs  seront  plus 
remplies  de  faits  et  d'arguments  solides  :  c'est  une  conviction  qui  ne 
sera  certainement  pas  déçue.  Elle  le  sera  d'autant  moins  que  toutes  les 
questions  qui  doivent  être  discutées  au  Congrès,  en  séances  plénières, 
pourront  être,  au  préalable,  étudiées,  examinées  et  discutées  dans  les 
iiéancfcs  des  Sections.  Il  sera  même  loisible  aux  Sections  de  nommer 
pour  chaque  question,  après  discussion,  un   rapporteur   spécial  qui 
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viendra  au  Congrès  combattre,  réfuter  ou  confirmer  les  opinions,  les 
préférences  ou  les  conclusions  des  auteurs  des  rapports  et  des  commu- 
nications qui  vous  sont  soumises,  et  qui  ont  surtout  pour  but  de  déter- 
miner et  de  circonscrire  le  domaine  afférent  à  chaque  question. 

Je  vous  ai  indiqué,  Messieurs,  en  traits  généraux,  la  genèse  et 
rtiistorique  de  notre^  Congrès  ;  je  vous  ai  fait  savoir  quelles  idées,  quels 
principes  avaient  inspiré  la  Commission  d'organisation.  Il  me  reste  à 
vous  apprendre  que  tous  nos  efforts,  que  toutes  nos  démarches  ont  été 
couronnés  de  succès. 

Le  Congrès  de  1878  comptait  cent  vingt  adhérents  :  le  nôtre  en  compte 
près  de  sept  cents,  venus  de  tous  les  côtés  et  de  tous  les  pays. 

Nous  sommes,  en  présence  d'un  si  large  concours,  particulièrement 
autorisés  à  dire  que  ce  Congrès  est  vraiment  un  Congrès  international, 
et  qu'il  peut,  en  toute  sécurité  et  avec  la  certitude  d'une  autorité  incon- 
testée, prendre  telles  résolutions  qu'il  lui  plaira. 

Afin  de  ne  pas  être  justement  accusé  d'ingratitude,  il  me  reste  à  vous 
dire  (et  c'est  parla  que  je  finirai),  que  l'administration  de  l'Exposition 
nous  a  apporté  le  plus  précieux  et  le  plus  constant  appui. 

Au  nom  de  la  Commission  d'organisation,  j'adresse  les  plus  vifs  re- 
merciments  au  Rapporteur  général  des.  Congrès  et  Conférences  de  1889, 
à  M.  Gariel,  qui  n*a  cessé  de  donner  &  la  Commission  d'organisation  son 
temps  et  ses  conseils,  et  à  M.  Delaunay,  qui,  suivant  en  cela  l'exemple 
de  son  Rapporteur  général,  nous  a  constamment  fourni  des  preuves 
éclatantes  d'un  zèle  et  d'une  courtoisie  inaltérables. 

Il  me  reste  enfin  à  vous  remercier  tous,  Messieurs  et  chers  collègues,   • 
de  votre  présence  dans  cette  enceinte  et  à  m'excuser  de  vous  avoir  re- 
tenus si  longtemps  en  dehors,  et  pour  ainsi  dire,  à  la  porte  du  Congrès. 
(Ce  discours  a  été  souvent  interrompu  par  les  applaudissements,) 

M.  PoiHRiER.  —  L'œuvre  de  la  Commission  d'organisation  est  ter- 
minée, celle  du  Congrès  va  commencer.  Je  prie,  en  conséquence,  l'as- 
semblée de  vouloir  bien  constituer  son  Bureau  en  procédant  à  l'élection 
du  président,  puis  des  vice-présidents  et  des  secrétaires.  Ensuite  les 
Sections  organiseront  leurs  bureaux,  si  elles  le  jugent  à  propos. 

Plusieurs  membres.  —  Nous  demandons  le  maintien  du  Bureau. 

M.  Poirrier  est  acclamé  comme  président. 

M.  Poirrier.  —  Je  vous  remercie  très  chaleureusement,  Messieurs. 
Je  vous  propose  de  choisir  comme  président  d'honneur,  M.  Tirard,  Mi- 
nistre du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies,  président  du  Con- 
seil. 

Cette  proposition  est  accueillie  par  de  vifs  applaudissements. 

M.  Poirrier.  —  Je  vous  propose  de  procéder  à  la  nomination  des 
vice-présidents.  Plusieurs  d'entre  vous  ont  demandé  le  maintien  du 
Bureau  actuel,  mais  je  vous  demande  la  permission  d'y  faire  certaines 
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adjonctions.  Voici  les  candidatures  que  nous  vous  soumettons  pour 
les  fonctions  de  vice-présidents  : 

MM.   DiETz-MoNNiN,  sénateur. 

Le  colonel  Laussbdat,  directeur  du  Conservatoire  des  arts  et 
métiers. 

Lbvassbur,  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de 
France  et  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

RoY  (Gustave),  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris. 

Fabre  (Cyprien),  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille. 

GiiiLLOTiN,  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Mallet,  président  de  la  Chambre  de  commerce  du  Havre. 

Mas,  président  du  Tribunal  de  commerce  de  Lille. 

Prom,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

SÉvÈNE,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 

The  Right  Hon.  James  Whitehead,  lord-maire  de  Londres,  pré- 
sident honoraire  du  Comité  britannique. 

Le  colonel  Edward  Hill. 

Wendt,  vice-président  et  délégué  de  TAssociation  for  the  Reform 
and  Codification  of  the  Law  of  the  Nations. 

BtJaGER,  président  du  Comité  d'Autriche-Hongrie  à  TExposition. 

SÈVE,  consul  général  de  Belgique. 

Carlibr,  commissaire  général  de  Belgique  à  TExposition. 

Le  vicomte  de  Cavalcanti,  commissaire  général  du  Brésil  à 
l'Exposition. 

GuzMANN,  commissaire  délégué  du  Chili  &  l'Exposition. 

Ballbn,  conseiller  général  de  la  République  de  l'Equateur. 

D.  Mathias  Lopez,  sénateur,  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Madrid,  président  du  Comité  espagnol. 

D.  Federico  Nicolau,  député  aux  Cortés. 

Le  général  W.  B.  Franklin,  commissaire  général  des  États-Unis. 

Ylasto,  commissaire  général  de  Grèce  à  l'Exposition. 

Crisanto  Médina,  ministre,  commissaire  général  de  Guatemala. 

LuzzATTi,  membre  du  Parlement  italien,  membre  du  Comité 
it€dien. 

Stout,  commissaire  du  Nicaragua,  vice-président  de  la  Société 
de  géographie  de  New- York. 

Le  vicomte  de  Melicio,  président  de  la  section  industrielle  por- 
tugaise. 

DiAZ-MiiiiAGA,  commissaire  général  du  Mexique  à  l'Exposition. 

Alcorta  (Santiago),  ancien  ministre  d'État,  délégué  du  gouver- 
nement et  président  de  la  commission  Argentine  à  l'Exposition. 
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MM.  Le  comte  Zamoysri. 

NumaDROz,  chef  du  département  des  aftaires  étrangères,  ancien 
président  de  la  Confédération  helvétique. 

Ces  propositions  sont  acceptées. 

M.  PoiRRiER.  —  Quelques  membres  proposent  d'ajouter  à  cette  liste 
les  noms  de  : 

MM.  Pector,  consul  général  de  Salvador. 

PozNANSRi,  en  remplacement  de  M.  le  comte  Zamoyski,  absent. 
Van  der  Vliet,  délégué  pour  la  Hollande. 

Cette  addition  est  adoptée. 

M.  PoiRRiER.  —  J*ai  Thonneur  de   vous  proposer  comme  secrétaire 
général  du  Congrès  :  M.  Julien  Hayem.  (Longs  applaudissements.) 
Comme  secrétaires  : 

MM.  Grïlley,  directeur  de  TÉcole  supérieure  de  Commerce. 
PiAULT,  membre  delà  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
Ch AU ssette-ûelgocffre,  délégué  de  la  Commission  belge  de  TEx- 

position. 
Perrault,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mon- 
tréal (Canada). 
Comme  secrétaire  adjoint  : 
M.  E.  DE  Brevans,  licencié  en  droit.  (Adopté.) 

M.  Poirrier.  —  Je  vous  propose  de  maintenir  dans  ses  fonctions 
M.  Claude  Lafontaine,  trésorier  de  la  Commission  d'organisation.  (Vive 
approbation.) 

M.  Poirrier. 

Messieurs, 

Nous  avions  espéré  que  M.  le  Président  du  Conseil,  Minis- 
tre du  Commerce  et  Tlndustrie,  Président  d'honneur  de  notre 
Congrès,  aurait  inauguré  nos  séances. 

Empêché  par  ses  nombreuses  et  importantes  occupations, 
il  m'a  chargé  de  vous  exprimer  ses  plus  vifs  regrets  et  de 
vous  dire  tout  Tintérôt  qu'il  attache  à  nos  travaux. 

Je  suis  profondément  touché  de  l'honneur  que  vous  me 
faites  en  m'appelant  à  la  présidence  du  Congrès  interna- 
tional du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Je  sais  que  ma  tâche 
sera  rendue  facile  par  votre  bienveillance  et  par  la  courtoisie 
que  chacun  apportera  dans  la  discussion,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  divergence  des  opinions  qui  pourront  être  exprimées. 
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Je  veux  d'abord  remercier  nos  nombreux  adhérents  d'avoir 
répondu  à  l'appel  du  Comité  d'organisation  et  j'adresse  tout 
particulièrement  mes  remerciements  aux  gouvernements 
étrangers  qui  ont  envoyé  des  délégués  au  Congrès. 

Messieurs  les  délégués,  Messieurs  les  membres  étrangers, 
vous  trouverez  ici  la  même  cordialité,  la  même  sympathie 
que  vous  avez  toujours  rencontrées,  j'en  suis  convaincu, 
depuis  que  nous  avons  le  plaisir  de  vous  posséder  au  milieu 
de  nous.  {Longs  applaudissements.) 

Je  remercie  les  corps  constitués,  Chambres  de  commerce, 
Tribunaux  de  commerce,  les  Associations  syndicales  ou  autres, 
étrangers  ou  français,  qui  se  sont  fait  représenter  à  notre 
Congrès. 

Je  ferais  presque  injure  aux  industriels,  aux  négociants, 
81  je  les  fécilitais  d'être  venus  prendre  part  à  la  discussion 
de  questions  d'une  si  haute  importance  pour  eux;  mais  je 
serai  certainement  votre  interprète  en  renouvelant  chaleu- 
reusement les  remerciements  qui  viennent  d'être  adressés  par 
notre  honorable  secrétaire  général  M.  Hayem  aux  auteurs 
des  consciencieux  mémoires  ou  rapports  qui  vous  ont  été 
distribués  ;  ils  faciliteront  et  éclaireront  nos  travaux  tout 
en  les  abrégeant. 

Les  questions  industrielles  et  commerciales  occupent 
aujourd'hui  une  place  si  considérable  dans  la  vie  des  nations 
que  les  Congrès  où  elles  ont  été  traitées,  devaient  réunir  et 
ont  réuni  un  très  grand  nombre  d'adhérents. 

Les  Congrès  de  la  propriété  industrielle,  de  l'enseigne- 
ment technique,  des  sociétés  par  actions,  des  accidents  du 
travail,  de  la  participation  aux  bénéfices  et  d'autres  dont 
rénumération  serait  trop  longue,  ne  sont  en  réalité  que  des 
Congrès  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  {Approbation.) 

L'Administration  et  les  Commissions  d'organisation  ont 
pensé  qu'il  était  préférable  de  laisser  leur  autonomie  à  ces 
Congrès  spéciaux,  afin  que  les  discussions  sur  les  importantes 
questions  qui  y  ont  été  traitées  aient  toute  l'ampleur  désirable. 

Notre  Congrès  international  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
qui  est  la  continuation  de  celui  de  1878,  n'a  retenu  à  son 
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programme  que  les  questions  du  même  ordre  que  le  précé- 
dent ;  elles  sont  d'ailleurs  assez  vastes  pour  occuper  les  séan- 
ces d'un  Congrès  :  Législation  internationale,  Enseignement 
professionnel  et  la  question  que  j'appellerai  maltresse,  celle 
du  Régime  économique. 

Depuis  le  Congrès  de  1878,  sous  l'influence  d'une  crise  éco- 
nomique qui  a  affecté  tous  les  pays  et  dont  les  causes  sont 
nombreuses,  il  s'est  produit  des  modifications  profondes  dans 
Topinion  au  point  de  vue  des  échanges  entre  les  nations. 

Depuis  que  le  prix  du  fret  et  des  transports  en  général 
a  baissé  dans  des  proportions  considérables,  industriels, 
agriculteurs,  viticulteurs,  travailleurs  de  tous  pays,  ont  pensé 
que  tout  serait  pour  le  mieux,  le  jour  où  chaque  nation  au- 
rait élevé  une  barrière  douanière  infranchissable. 

Le  renchérissement  artificiel  de  toutes  choses,  même  des 
objets  de  première  nécessité  au  moyen  des  tarifs  douaniers  : 
tel  paraît  être  aujourd'hui  le  souverain  remède. 

Aussi  beaucoup  d'esprits  distingués  se  sont-ils  étonnés  que 
les  organisateurs  du  Congrès  international  du  Commerce  et 
de  l'Industrie  aient  inscrit  dans  leur  programme  les  ques- 
tions relatives  au  régime  douanier. 

C'est  une  question  tout  intérieure,  a-t-on  dit  ;  chaque  na- 
tion adopte  le  régime  économique  qui  convient  le  mieux  à 
ses  intérêts  ;  elle  peut  à  son  gré  conserver  la  liberté  de  ses 
tarifs  et  même  établir  des  tarifs  prohibitifs.  Sans  doute,  en- 
visagée à  ce  point  de  vue,  la  question  est  exclusivement  na- 
tionale ;  mais  le  but  du  Congrès  est  justement  de  rechercher 
s'il  n'y  a  pas  un  intérêt  commun  pour  les  producteurs  et  les 
négociants  des  différents  pays  à  ce  que  ielle  solution  soit 
adoptée  de  préférence  à  telle  autre. 

Le  but  de  ce  Congres  est  encore  de  rechercher  sur  quelles 
bases  des  traités  pourraient  éventuellement  être  renouvelés. 

L'intérêt  bien  compris  des  nations  est-il  de  s'isoler  ? 

La  doctrine  du  chacun  chez  soi  produirait-elle  tous  les  bons 
effets  que  quelques-uns  en  attendent? 

N'y  a-t-il  pas  un  intérêt  commun  à  avoir  un  régime  stable 
au  lieu  de  la  mobilité  des  tarifs  généraux  ? 
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La  liberté  des  tarifs  n'amènerait-elle  pas  fatalement  la 
guerre  des  tarifs,  prélude  de  plus  graves  événements? 

La  rupture  des  rapports  commerciaux  ne  serait-elle  pas, 
en  effet,  en  quelque  sorte,  un  nouveau  contingent  aux  ar- 
mements déjà  si  menaçants,  dont  Tentretien  pèse  d'un  poids 
si  lourd  sur  la  production  euTOi^éenne?  (Applaudissements.) 
Ne  peut-on  prévoir  par  contre  que  le  renouvellement  de 
traités  de  commerce  serait  le  précurseur  d'un  apaisement 
général? 

L'intensité  des  échanges  entre  les  nations  ne  crée-t-elle  pas 
en  effet  une  solidarité  d'intérêt,  qui  oblige  la  politique  à 
s'incliner  et  qui  déjoue  ses  combinaisons  (Nouveaux  applau- 
dissements), tandis  que  la  rupture  des  relations  commerciales 
lui  rendrait  toute  sa  liberté?  (Salve  d'applaudissements.) 

Les  partisans  du  régime  protecteur  invoquent  l'exemple 
des  États-Unis,  leur  prospérité  croissante  qui  est,  selon  eux, 
la  conséquence  de  ce  régime. 

Mais  les  États-Unis,  peut-on  répondre,  qui  ont  créé  une 
industrie  puissante  sous  l'abri  de  la  prohibition,  paraissent 
éprouver  aujourd'hui  la  nécessité  de  rechercher  des  débouchés 
au  dehors  de  leur  vaste  pays  ;  ils  semblent  vouloir  s'assurer 
au  moyen  d'une  union  douanière  l'approvisionnement  exclu- 
sif en  produits  manufacturés  des  marchés  du  nouveau  monde. 
Si  cette  union  avec  son  caractère  prohibitif  pouvait  se 
réaliser,  elle  serait  peut-être  profitable  à  l'uti  des  contrac- 
tants, ^ais  il  est  douteux  qu'il  en  soit  de  même  pour  les 
autres. 

Si  les  États  de  l'Amérique  du  sud  ne  demandaient  plus  rien 
à  l'Europe,  celle-ci  fatalement  arriverait  dans  un  bref  délai 
à  faire  de  même,  elle  opposerait  barrières  à  barrières. 

Aussi  ne  semble-t-il  pas  que  ce  soit  le  moment  pour  les 
différents  États  de  s'isoler  économiquement. 

Que  chaque  producteur  veuille  bien  se  recueillir  et  cons- 
tater ce  qui  se  passe  autour  de  lui,  peut-être  reconnaîtra- t-il 
que  la  protection  ne  serait  pas  absolument  l'âge  d'or. 

Les  industries  qui  se  plaignent  le  plus  ne  sont  pas  toujours 
celles  qui  sont  en  lutte  avec  Ja  concurrence  étrangère. 
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Si  Ton  s'enfermait  chacun  chez  soi,  que  feraient  de  leur 
ce  trop-plein  »  les  nations  qui  exportent  plus  de  produits  ma- 
nufacturés qu'elles  n'en  importent? 

Que  feraient  de  leur  «  trop-plein  »  les  nations  agricoles  ou 
viticoles  ? 

La  question  du  régime  économique  est  donc  à  la  fois 
nationale  et  internationale  et  les  avis  qui  seront  exprimés  dans 
cette  assemblée  composée  en  très  grande  majorité  de  produc- 
teurs et  des  négociants,  auront  une  très  grande  importance 
sur  les  décisions  que  prendront  les  nations  relativement  à 
leur  régime  économique. 

Si  j'ai  qualifié  de  maîtresse  cette  question,  les  autres  inscri- 
tes au  programme  n'en  ont  pas  moins  un  intérêt  considé- 
rable, et  sont  dignes  de  l'examen  le  plus  approfondi  de  ce 
Congrès.  {Double  salve  d applaudissements.) 

Je  déclare  la  session  ouverte. 

M.  le  Secrctaire  général  va  vous  donner  communication  de  lettres  et 
de  documents  qui  ont  été  adressés  au  Congrès. 

M.  J.  Hayem.  —  Nous  avons  reçu,  Messieurs,  de  nombreuses  lettres 
d'excuses  parmi  lesquelles  je  vous  demande  la  permission  de  citer  celles 
de  MM.  Noblot,  sénateur,  Donzel,  avocat,  membre  de  la  Commission  d'or- 
ganisation, Ulysse  Pila,  membre  délégué  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Lyon,  Léon  Orosdi,  A.  Colin,  éditeur,  Catelain,  Ayulo,  consul  général 
du  Pérou,  etc. 

J'ai  reçu  de  M.  Arthur  Ralfalovich  une  lettre  par  laquelle  il  nous 
annonce  qu'il  a  chargé  la  librairie  Guillaumin  de  nous  envoyer  50  exem- 
plaires d'un  document  relatif  au  Congrès  de  l'intervention  des  pouvoirs 
publics  dans  le  prix  des  denrées. 

J  ai  le  plaisir  de  vous  communiquer  que  nous  avons  reçu  des  lettres 
de  MM.  les  Directeurs  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon 
Méditerranée,  de  l'Est  et  hier  seulement  de  l'Ouest,  nous  annonçant 
que  ces  Compagnies  accordent  à  nos  adhérents  des  cartes  avec  réduc- 
tion de  50  p.  100  sur  le  prix  ordinaire  des  places.  Comme  nous  n'avons 
appris  qu'hier  cette  faveur  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  nous  n'avons 
pu  adresser  ces  cartes  à  nos  adhérents.  J'ai  demandé  à  cette  Compagnie 
si  elle  voulait  faire  profiter  nos  adhérents  de  cette  gracieuse  mesure 
par  voie  de  remboursement;  j'espère  qu'il  sera  possible  à  ceux  de 
iK)s  membres  qui  appartiennent  à  la  région  de  l'Ouest  de  bénéficier  de 
cet  avantage. 

J'ai  reçu  des  communications  de  nombreux  journaux.  Les  publica- 
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tions relatives  à  notre  Congrès  ont  dû  céder  le  pas  aux  professions  de 
foi  et  aux  commentaires  sur  les  élections.  J'ai  tout  lieu  de  croire  que 
la  Presse,  qui  nous  a  spontanément  manifesté  sa  bienveillance,  s'occu- 
pera de  nos  travaux  aussitôt  que  la  politique  n'absorbera  plus  les 
colonnes  des  journaux. 

M.  LK  Président.  —  Nous  avons  divisé,  comme  vous  le  savez,  le  Con- 
grès en  trois  Sections  :  la  première  doit  s'occuper  du  régime  économique, 
la  seconde  de  l'enseignement  professionnel  et  la  troisième  de  la  légis- 
lation industrielle  et  commerciale.  Nous  avons  invité  nos  adhérents  k 
nous  indiquer  à  quelles  sections  ils  désiraient  s  attacher.  Je  crois  que 
quelques-uns  ont  négligé  de  nous  faire  connaître  leurs  intentions. 
Chacun  pourra  choisir  la  ou  les  sections  où  il  voudra  travailler.  Nous 
vous  prions  seulement  de  vouloir  bien  aviser  le  Bureau  du  choix  que 
vous  ferez. 

Le  règlement  disposait.  Messieurs,  que  les  Sections  auraient  à  constituer 
leur  Bureau.  Je  me  demande  si  nous  ne  gagnerions  pas  du  temps  en 
constituant  immédiatement  le  Bureau  de  chaque  section.  Si  tel  est 
l'avis  du  Congrès,  je  vous  propose  de  le  faire  immédiatement.  Je  crois 
que  la  marche  de  nos  travaux  ne  pourra  qu'y  gagner.  (Vt^  assentiment) 

Voici,  Messieurs,  les  propositiqns  que  la  Commission  d'organisation 
a  l'honneur  de  vous  soumettre  : 


SECTION  I 

PRÉSIDENT. 
M.  DiETZ-MoNNiN,  sénateur. 

VICE-PRÉSIDENTS.    * 

MM.  Bernard  (Martial),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
Fabre  (Cyprien),  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 

Marseille. 
HiÉLARD,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
SÉvÈNE,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon 
BiJRGER,  président  du  Comité  d'Autriche-Hongrie  à  l'Exposition. 
SÈVE,  consul  général  de  Belgique. 

SECRÉTAIRES. 

MM.  Grelley,  directeur  de  l'École  supérieure  de  conmierce. 

Strauss,  consul  général  honoraire  de  Belgique,  président  du 
Cercle  des  anciens  élèves  de  l'Institut  commercial  d'Anvers. 
Chaussktte-Delgouffre,  délégué  de  la  commission  belge  de  l'Ex- 
position. 
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SECTIOiN    H 

PRÉSIDENT. 

M.  Ollk.ndorff,  directeur  du  personnel  et  de  renseignement  technique 
au  Ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies. 

VICE-PRÉSIDENTS. 

MM.  Alcorta,  ancien  ministre  d'État,  délégué  du  gouvernement  et 
président  de  la  Commission  Argentine  à  TExposition. 

Numa  Droz,  chef  du  département  fédéral  des  affaires  étrangères, 
ancien  président  de  la  Confédération  helvétique. 

Sabatirr,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique, 
délégué  de  la  Commission  belge  de  TExposition. 

Siegfried,  banquier. 

SECRÉTAIRES. 

MM.  Jourdan  directeur  de  TÉcole  des  hautes  études  commerciales. 
BoHAN,  secrétaire  général  de  la  Société  philomathique  de  Bor- 
deaux. 
Zacarias  Masa  y  Serrano,  délégué  de  l'Association  des  profes- 
seurs de  commerce  de  Madrid. 


SECTION   III 

PRÉSIDENT. 

M.  Lbvasseor,  membre  de  Tlnstitut,  professeur  au  Collège  de  France 
et  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

VICE-PRÉSIDENTS. 

MM.  CousTÉ,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
Chkysson,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  professeur 

à  rÉcole  des  mines  et  à  l'École  libre  des  sciences  politiques. 
Lyon-Cahn,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Raffalovich,  publiciste,  rédacteur  au  Journal  des  Débats, 
Strauss,  consul  f^énéral  honoraire  de  Belgique,  président  du 

Cercle  des  anciens  élèves  de  l'Institut  commercial  d'Anvers. 
Barclay,  avocat,  délégué  de  l'Association  for  the  Reform  and 

Codification  of  the  Nations. 
Baetzmann,  commissaire  général  de  la  Norwège. 
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SECRÉTAIRES. 

MM.  PiACLT,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

CoNTuzzi,  avocat,  professeur  de  droit  international  à  Naples. 
Van  Mbenen,  avocat,  échevin  et  conseiller  provincial,  délégué  de 
la  Commission  belge  de  l'Exposition. 

Toutes  ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  LK  PRKsmENT.  —  Les  bureaux  des  sections  sont  donc  ainsi  consti- 
tués :  s*il  y  avait  des  omissions,  bien  involontaires,  je  vous  l'assure,  je 
vous  prierais  de  vouloir  bien  en  donner  au  Bureau  l'indication. 

M.  Barclay.  —  Je  proposerai  à  l'assemblée  de  désigner  comme  vice- 
président  dans  la  troisième  section  l'honorable  M.  Wendt.  Accepté, 

M.  CuEYssoN.  —  Je  propose  M.  Roy  comme  vice-président  de  la  pre- 
mière section. 

M.  LE  PaÉsmENT.  —  Nous  n'avions  pas  porté  M.  Roy  à  la  vice-prési- 
dence de  la  première  section,  parce  que  mon  cher  et  honorabl«>  prédé- 
cesseur m'avait  dit  qu'il  ne  pourrait  assistera  nos  séances.  Nous  sommes 
très  honorés  que  le  Congrès  veuille  bien  le  nommer  vice-président. 

La  nomination  de  M.  Roy  est  acclamée. 

M.  Depasse-Laridan.  —  Je  suis  persuadé,  Monsieur  le  Président,  que 
vous  pourriez  encore  trouver  parmi  les  représentants  des  chambres 
syndicales  des  hommes  qui  voudront  bien  travailler.  Il  me  semble  que 
c'est  surtout  dans  les  bureaux  que  se  fera  véritablement  le  travail,  et 
je  vous  propose  de  nommer  M.  Ducret  comme  vice-président  de  la  sec- 
tion du  régime  économique.  Accepté, 

M.  J.  Hayem.  —  Je  propose  la  nomination  de  M.  Salicis  dans  la  deuxième 
section.  Accepté, 

M.  DiETz-MoNNîN.  —  Je  propose  la  nomination  de  M.  Freiwald  comme 
vice-président  dans  la  troisième  section.  Accepté, 

M,  LE  Président.  —  J'invite  messieurs  les  adhérents  étrangers  et 
ceux  de  la  province,  qui  n'auraient  pas  encore  donné  leur  adresse  à 
Paris,  à  vouloir  bien  la  remettre  par  écrit. 

Messieurs,  vous  avez  dû  recevoir  une  invitation  pour  la  cérémonie 
d'inauguration  de  la  Bourse  du  Commerce  qui  aura  lieu  demain  à 
1  heure  1/2.  Vous  avez  dû  recevoir  également  des  invitations  ou  la 
prière  de  vouloir  bien  vous  inscrire  pour  le  banquet  qui  aura  lieu  le 
même  soir.  Ce  banquet  a  un  double  but  :  célébrer  l'ouverture  du 
Congrès  et  l'inauguration  de  la  Bourse  du  Commerce.  Nous  avons  fait 
en  sorte  que  cette  cérémonie  pût  coïncider  avec  la  tenue  du  Congrès 
international  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Il  est  d'usage  que  tous 
les  congrès  se  terminent  par  un  banquet.  Nous  ne  nous  conformerons 
pas  à  cet  usage  :  le  banquet  aura  lieu  le  jour  de  l'inauguration  de  la 
Bourse.  Les  membres  qui  ne  se  sont  pas  fait  inscrire,  sont  priés  de 
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le  faire  ce  matin  môme,  parce  que  nous  allons  être  obligés  de  donner 
aujourd'hui  à  midi,  à  la  personne  chargée  de  Torganisation  de  ce  ban- 
quet, le  nombre  des  adhérents . 

Je  demanderai  maintenant  aux  Sections  comment  elles  entendent 
régler  leurs  travaux.  Ne  pensez-vous  pas  qu'il  serait  bon  de  laisser  aux 
membres  des  Sections  et  du  Congrès  le  reste  de  la  journée  pour  étudier 
les  différents  documents  qui  ont  été  distribués?  Cependant  si  les  Sec- 
tions veulent  se  réunir  dès  cette  après-midi,  elles  peuvent  le  faire  :  je 
les  prierai  toutefois  d'indiquer  l'heure  qu'elles  choisiront. 

Les  Sections  désirent- elles  se  réunir  cette  après-midi  ou  demain  matin? 

Plusieurs  voix.  —  Non,  non,  demain  matin. 

M.  LE  Président.  —  La  majorité  semble  demander  la  réunion  des 
Sections  seulement  pour  demain  matin. 

Plusieurs  voix.  —  Oui,  oui. 

M.  LE  Président.  —  Il  est  entendu  que  les  Sections  se  réuniront 
demain  matin,  à  9  heures  1/2.  Les  bureaux  sont  constitués  ;  par  con- 
séquent elles  pourront  procéder  immédiatement  à  leurs  travaux. 

Demain,  dans  l'après-midi,  inauguration  de  la  Bourse  du  Commerce  ; 
il  n'y  aura  donc  pas  de  séance  plénière. 

Mercredi  matin,  les  Sections  se  réuniront  et  pourront  continuer  les 
jours  suivants.  Nous  vous  proposons  de  consacrer  aux  séances  plénières 
les  après-midi  de  mercredi,  jeudi,  vendredi  et  samedi.  Ces  séances  plé- 
nières  auront  lieu  à  2  heures. 

M.  Israël.  —  Avec  l'ordre  que  vous  venez  d'indiquer,  il  me  semble 
qu'il  restera  bien  peu  de  temps  pour  le  travail  des  Sections,  qui  doit 
être  le  plus  important.  J'estime  que  trois  séances  plénières  pourraient 
suffire. 

M.  DiBTZ-MoNNiN.  —  Il  me  semble  que  les  réunions  plénières  ne  de- 
vraient être  fixées  que  lorsque  les  Sections  seront  prêtes  à  leur  apporter 
du  travail. 

Les  bureaux  des  Sections  préviendraient  M.  le  Président,  qui  réunirait 
alors  l'Assemblée  plénière. 

M.  Tranchant.  —  Je  crois  qu'il  est  nécessaire,  au  contraire,  de  fixer 
dès  à  présent  la  première  Assemblée  plénière.  Les  Sections  auront  à  se 
préparer  jusque-là,. 

M.  Hayem.  —  J'appuie  d'autant  plus  cette  proposition  que  la  première 
séance  plénière  du  Congrès  n'aura  lieu  que  mercredi  dans  l'après-midi 
et  qu'à  ce  moment  les  Sections  auront  déjà  pu  se  réunir  deux  fois. 
J'ajoute  que  certaines  questions  sont  assez,  mûres  pour  être  immédiate- 
ment discutées  en  séances  plénières.  Les  Sections  ont  la  faculté  de  les 
étudier  si  elles  le  veulent,  et  cela  d'autant  plus  qu'elles  Sont  maîtresses 
de  leur  ordre  du  jour. 

Il  est  des  questions  qui  doivent  être  de  toute  nécessité  discutées  en 
séance  plénière,  par  exemple  les  quatre  premières  questions  du  Régime 
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économique.  Ces  questions-là  appartiennent  au  Congrès,  ce  n'est  pa> 
douteux . 

Dans  notre  pensée,  les  Sections  doivent  retenir  et  élaborer  les  ques- 
tions spéciales  et  un  peu  techniques  comme  par  exemple  les  questions 
des  chemins  de  fer.  Ces  questions  évidemment  présentent  un  intérêt 
général  (il  ne  me  plairait  pas  de  les  disqualifier)  et  appartiennent  aussi 
au  Congrès,  mais  elles  doivent  passer  d'abord  parles  Sections. 

En  résumé,  il  y  a  des  questions  qui  de  piano  appartiennent  au  Congrès 
et  il  en  est  d'autres  qui,  forcément,  comme  les  questions  de  législa- 
tion de  la  troisième  Section,  doivent  être  étudiées,  élaborées  et  discutées 
au  sein  des  Sections  avant  d'être  envoyées  au  Congrès,  qui  décidera  s'ily 
a  lieu  de  revenir  sur  la  discussion  ou  s'il  y  a  lieu  de  sanctionner  pure- 
ment et  simplement  et  de  confirmer  les  décisions  prisospar les  Sections.  Il 
ne  manquera  de  travail  ni  aux  Sections  ni  au  Congrès.  L'important  est  que 
toutes  les  Sections  puissent  simultanément  et  chacune  de  son  côté,  prépa- 
rer toutes  les  questions  afin  que  les  membres  du  Congrès  puissent  les  com- 
prendre, les  connaître  et  plus  tard  voter  en  pleine  connaissance  de  cause. 

M.  Lyon-Cakn.  —  J'ai  assisté  à  certains  Congrès  dans  lesquels  toutes 
les  questions  étaient  d'abord  portées  à  l'étude  des  Sections.  Chacun  se 
rendait  ensuite  aux  séances  plénières  fixées  à  des  dates  ultérieures  et 
s'intéressait  aux  discussions  du  Congrès;  je  crois  qu'en  procédant  ainsi 
les  questions  pourraient  être  élucidées  beaucoup  plus  facilement. 

M.  LE  Président.  —  Ne  nous  éloignons  pas  de  la  question  qui  est  posée 
en  ce  moment,  à  savoir  :  quel  jour  aura  lieu  la  première  séance  plénière? 

Plusieurs  voix.  —  Mercredi.  Jeudi. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l'époque  la  plus  éloignée,  c'est- 
à-dire  jeudi. 

Après  deux  épreuves  douteuses,  M.  Lyon-Caen  demande  que  la  dis- 
cussion soit  reprise. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Roy. 

M.  G.  Roy  —  Je  voulais  vous  dire  que  si  nous  ne  commençons  pas, 
nous  ne  finirons  pas.  En  choisissant  mercredi,  et  c'est  le  jour  le  plus 
proche  que  nous  puissions  prendre,  je  crois  que  nous  agirions  sage- 
ment, car  étant  donné  le  nombre  des  questions  soumises  au  Congrès, 
nous  n'arriverons  pas  à  les  élucider  toutes  si  nous  ne  commençons  pa.s 
le  plus  tôt  possible.  J'entendais  demander  la  remise  à  demain  matin  de 
la  réunion  de  la  première  Section;  je  lui  demanderai  de  se  réunir  non 
pas  demain,  mais  aujourd'hui  à  2  heures.  Los  questions  qu'elle  a  à 
traiter  sont  complexes,  importantes,  nombreuses,  et  nous  n'aurons  pas 
trop  de  deux  ou  trois  séances  pour  présenter  notre  travail  à  la  première 
réunion  plénière. 

M.  DiETz-MoNNiN.  —  Je  ne  sais  pas  si  M.  Roy  a  été  plus  heureux  que 
moi,  mais  je  n'ai  encore  pu  lire  aucun  des  documents  que  nous  avons 
à  étudier,  pas  même  Ips  deux  rapports  dont  je  suis  rautpur,car  je  n'en 
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ai  pas  Yu  les  épreuves.  Je  crois  qu'il  serait  bon  d'étudier  ces  rapports 
cette  après-midi,  et  que  nous  nous  réunirions  plus  utilement  demain 
matin  à  9  heures  1/2. 

M.  LE  Président.  —  Il  me  semble  que  nous  ferions  mieux  de  ne  pas 
revenir  sur  nos  votes,  puisque  nous  avons  tant  de  peine  à  en  obtenir 
un  en  ce  qui  concerne  la  fixation  de  nos  séance?  plénières. 

M.  Cheysson.  -—  A  l'appui  de  ce  que  vient  de  dire  M.  Roy,  j'ajouterai 
que  si  nous  renvoyons  la  séance  plénière  à  jeudi,  nous  n  aurons  plus,  û 
vrai  dire,  que  deux  séances  plénières,  jeudi  et  vendredi,  car  le  samedi 
sera  pris  en  partie  par  le  résumé  des  travaux  et  le  rapport  du  prési- 
dent. 11  n'y  aurait  que  deux  séances,  ce  qui  serait  insuffisant.  J'insiste 
donc  pour  que  le  première  assemblée  plénière  ait  lieu  mercredi. 

M.  LE  Président.  —  Le  Président  du  Congrès  se  permet  de  vous  faire 
remarquer  que  ce  Congrès  ne  s'est  pas  réuni  depuis  dix  ans  et  qu'il 
serait  bon  qu'il  pût  travailler  avec  toute  l'activité  possible.  Je  vous 
demande  de  fixer  la  première  séance  plénière  à  mercredi  prochain. 
Est-il  nécessaire  de  mettre  cette  proposition  aux  voix? 

Voix   NOMBREUSES.  —  jNoU,  nOU. 

M.  LE  Président,  —  Par  conséquent  mercredi  séance  plénièro.  à 
2  heures,  au  Conservatoire. 

Plusieurs  membres  demandent  quel  sera  l'ordre  du  jour  de  cello 
séance. 

M.  J.  Hayem.  —  Les  Sections  s'organiseront  comme  elles  le  voudront  el 
resteront,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire,  mal  tresses  de  leur  ordrt' 
du  jour. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  indiquer  les  questions  qui, 
dans  notre  esprit,  doivent  être  considérées  comme  relevant  spécialement 
du  Congrès.  Ce  sont,  par  exemple,  les  quatre  premières  questions  de  la 
première  Section.  Nous  avons  pensé  que  ces. questions  étaient  pour 
ainsi  dire  du  domaine  public,  connues  de  tous  nos  adhérents,  et 
qu'elles  n'avaient  pas  besoin  d'une  préparation  spéciale,  technique, 
comme  les  questions  6  et  7.  En  ce  qui  concerne  ces  deux  dernières, 
nous  avons  estimé  que  pour  être  discutées  au  Congrès,  elles  avaient  be- 
soin d'être  élucidées  en  Sections. 

La  Section  de  l'enseignement  professionnel  a  besoin  de  faire  tout 
son  travail  pour  apporter  des  résolutions  au  Congrès. 

Quant  à  la  troisième  Section,  nous  avons  pensé  que  les  trois  premières 
questions  devaient  être  examinées  également  en  séances  de  Section. 

Si  par  hasard  les  Sections  n'avaient  pas  le  temps  d'élaborer  com- 
plètement ces  questions,  je  crois  qu'elles  pourraient  cependant  arriver 
à  rassemblée  plénière  avec  des  données  as^ez  précises  et  des  vues 
assez  nettes. 

En  résumé,  Messieurs,  nous  avons  décidé  que  toutes  les  S(^ctions  se 
réuniraient  mardi  matin  pour  travailler  et  fixer  l'onlr^^  du  jour  do 
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leurs  travaux,  et  que  mercredi,  dans  Taprès-midi,  le  Congrès  se  réuni- 
rah  en  séance  plénière  pour  entamer  les  quatre  premières  questions 
de  la  première  Section. 

M,  Lyon-Gabn.  —  Je  demande  la  parole  au  sujet  de  Tordre  du  jour 
de  la  ?ir'nince  plénière.  M.  Hayem  disait  très  bien  tout  à  Theure,  et  c'est 
la  solution  qu'a  adoptée  le  Congrès,  qu'il  fallait  laisser  les  Sections 
libres  de  régler  leur  ordre  du  jour  comme  bon  leur  semblerait.  Il 
importe  cependant  beaucoup  qu'elles  aillent  assez  vite  en  besogne, 
puisque  nous  avons  un  délai  extrêmement  court.  Il  faut  que  leurs  tra- 
vaux soient  achevés  à  date  fixe,  et  il  me  semblerait  très  important  de 
Lien  déterminer  pour  chaque  question  à  quelle  époque  les  travaux  doi- 
vent être  terminés.  Cela  est  très  utile,  parce  que  certaines  Sections 
pourraient  peut-être  traîner  en  longueur.  Il  me  semble  donc  indis- 
pensable, si  le  Bureau  veut  bien  y  consentir,  d'indiquer  l'ordre  du 
Jour  de  chacune  de  nos  quatre  séances  plénières. 

On  a  dit  à  plusieurs  reprises  :  Les  questions  économiques  sont  les 
questions  capitales.  Je  le  comprends,  mais  le  Bureau  ne  veut  pas  que 
les  autres  questions  soient  absolument  sacrifiées.  Si  le  Bureau  se  bor- 
nait à  nous  dire  :  Le  premier  jour  on  discutera  les  questions  économi- 
queSf  et  ainsi  jusqu'à  la  fin,  il  pourrait  se  faire  que  les  questions 
économiques  nous  prissent  nos  quatre  séances.  Je  démande  donc  que 
Tordre  du  jour  de  chacune  de  ces  séances  soit  dès  à  présent  fixé. 

M.  Barclay.  —  Je  n'ai  pas  entendu  tout  ce  qu'a  dit  M.  Lyon-Caen.  Il 
est  possible  qu'il  ait  fait  une  proposition  identique  à  celle  que  je  vais 
faire,  c* est-à-dire  que  nous  nous  réunissions  immédiatement  dans  les 
Sections  pour  régler  notre  ordre  du  jour. 

Voiï  NOMBREUSES.  —  Non.  Nou. 

M.  LE  Président.  —  M.  Lyon-Caen  propose  de  fixer  dès  aujourd'hui 
Tordre  du  jour  de  nos  quatre  assemblées  plénières.  Nous  avons  des 
propositions  à  vous  faire  pour  mercredi;  je  donne  la  parole  à 
M.  H[tyem. 

M,  J.  Hayem.  —  Dans  la  séance  générale  de  mercredi,  le  Congrès  dis- 
cuterait les  quatre  premières  questions  de  la  première  Section.  Dans  la 
seconde  séance,  il  terminerait  la  discussion  de  ce  groupe  de  questions 
et  s'occuperait  de  la  cinquième;  dans  la  troisième  séance,  nous  vote- 
rions sur  les  conclusions  apportées  par  la  Section  sur  la  question  des 
voyageurs,  et  nous  entamerions  et  éluciderions  toute  la  deuxième  Sec- 
lion.  Dans  la  quatrième  séance,  nous  discuterions  toutes  les  questions 
relatives  à  la  troisième  Section. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  qu'on  pourrait  dire  d'une  façon  générale 
que  les  deux  premières  séances  seraient  consacrées  au  régime  écono- 
mique, ia  troisième  à  Tenseignement  professionnel  et  la  quatrième  à 
la  législation. 

M,  DrETZ-MoNNiN.  —  Je  vous  en  prie,  Messieurs,  ne  vous  liez  pas.  Si 
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vous  êtes  assujettis  à  tel  ou  tel  ordre  du  jour,  il  se  peut  que  les  ques- 
tions portées  à  Tordre  du  jour  d'une  séance  étant  épuisées,  vous  n'ayez 
plus  rien  à  faire. 

M.  LE  Président.  —  Sans  nous  lier  absolument,  voulez-vous  adopter 
ce  programme  :  deux  séances  seraient  consacrées  au  régime  écono- 
mique, une  à  la  législation  et  une  autre  à  renseignement  professionnel? 

Plusieurs  voix.  —  Quel  jour  viendrait  la  question  de  renseignement 
professionnel? 

M.  Martial  Bernard.  —  Messieurs,  les  questions  du  régime  économi- 
que nous  demanderont  deux  séances.  Ce  sont  celles  qui  exigeront 
Tétude  la  plus  approfondie  et  peut-être  le  plus  de  temps.  Je  deman- 
derai en  conséquence  que  la  première  séance  soit  consacrée  à  rensei- 
gnement professionnel.  La  Section  I  viendra  ensuite  et  la  législation 
prendra  la  dernière  séance. 

M.  LE  Président.  —  M.  le  Président  de  la  deuxième  Section,  accep- 
teriez-vous  la  discussion  de  la  question  de  renseignement  profes- 
sionnel dans  la  première  séance? 

M.  Ollkndorff.  —  Nous  sommes  aux  ordres  du  Congrès.  D'après  la 
très  sage  limitation  qui  a  été  faite  par  votre  Comité  d'organisation, 
nous  avons  seulement  à  examiner  les  questions  qui  ont  été  déjà  sou- 
mises au  Congrès  de  l'enseignement  technique,  traitées  par  lui,  et  qui 
ont  fait  l'objet  de  résolutions.  On  m'a  demandé  de  faire  un  rapport 
sommaire  sur  ces  questions.  Ce  rapport  est  prêt.  Il  pourra  être  dis- 
tribué demain.  Nous  aurons  demain  séance  de  Section,  mercredi  matin 
nous  aurons  une  seconde  réunion,  si  c'est  nécessaire,  et  dans  l'après- 
midi  nous  pourrons  être  prêts. 

M"«  Malmanche.  —  Les  questions  de  l'enseignement  technique 
n'occuperont  pas  toute  une  séance. 

M.  LE  Président.  —  Alors,  mercredi,  discussion  de  l'enseignement 
professionnel;  jeudi  et  vendredi,  discussion  du  régime  économique, 
et  samedi,  discussion  des  questions  de  législation. 

M.  L.  HiÉLARD.  —  Et  si  la  séance  de  mercredi  n'était  pas  absorbée  en- 
tièrement par  les  questions  de  l'enseignement  professionnel,  on  pour- 
rait commencer  l'étude  des  questions  économiques.  (Approbation.) 

M.  Blazy.  —  J'ai  une  demande  à  adresser  au  Bureau.  Dans  plusieurs 
Congrès  on  a  fait  autographier  la  liste  des  membres  et  leur  répartition 
par  Sections.  Comme  nous  n'avons  pas  le  plaisir  de  nous  connaître  tous, 
c'est  une  mesure  que  vous  jugerez  peut-être  utile,  et  j'ai  l'honneur  de 
la  proposer  au  Bureau. 

M.  LE  Président.  —  Chaque  adhérent  est  prié  de  nous  faire  connaître 
son  adresse  et  d'indiquer  les  Sections  auxquelles  il  prendra  part. 

M.  Chrysson.  —  Le  Bureau  a-t-il  pris  des  mesures  pour  assurer  la 
reproduction  des  débats  du  Congrès? 

M.  LE  Président.  —  Parfaitement,  nous  avons  des  sténographes. 
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M.  Barcla^.  --  Ne  pourrait-on  faire,  comme  un  l'a  fait  dans  cer- 
tains Congrès,  distribuer  des  bulletins  indiquant  les  matières  à  traiter 
dans  chaque  séance  de  manière  qu'on  sache  bien  en  arrivant  sur 
quoi  on  va  discuter. 

M.  LE  Président.  —  C'est  la  proposition  qui  avait  été  faite  par  notre 
Secrétaire  général  tout  à  Tlieure.  On  pourra,  s'il  est  nécessaire,  remettre 
à  chaque  Section  l'indication  des  matières  de  la  discussion.  Cette  me- 
sure regarde  les  présidents  e\  les  bureaux  des  Sections. 

La  séance  est  levée  â'midi. 
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SECTION  I 

RÉGIME    ÉCONOMIQUE 


PREMIÈRE  QUESTION 

Tarifs  généraux.  Tarifs  conventionnels:  à  quelles  conditions 
doivent-ils  être  soumis  ? 

Notes  et  documents  sur  le  Régime  économique  (1) 
présentés  par  m.  julien  hayem 

Secrétaire  général 
de  la  Ck>mmis3ioû  d'organisation  du  Congrès. 


La  question  du  Régime  économique  des  nations  est,  à  vraiment 
dire,  la  question  de  la  liberté  commerciale  ou  de  la  protection. 
La  liberté  commerciale  ne  peut  être  envisagée  en  dehors  de  Texis- 
tence  des  traités  de  commerce  et  des  tarifs  conventionnels  ;  la 
protection  est  le  résultat  des  tarifs  généraux. 

Cette  question,  d'une  importance  telle  qu'elle  contient,  à  notre 
avis,  toutes  les  destinées  économiques  d  un  pays,  n'est  pas 
nouvelle  :  c'est  à  raison  et  de  son  importance  et  de  son  ancien- 
neté, qu'elle  méritait  d'être  placée  au  premier  rang  dans  le  pro- 
gramme et  dans  les  délibérations  du  Congrès  international  du 
commerce  et  de  l'industrie.  C'est  le  même  rang,  d'ailleurs, 
qu'elle  occupait  dans  le  précédent  Congrès,  dans  celui  auquel 

(1)  Le  travail  qui  est  soumis  aux  adhérents  du  Congrès  du  commerce  et 
de  l'industrie  sur  la  première  question  de  la  Section  I  n*a  pas  la  prétention 
d'être  un  Rapport. 

n  a  pour  titre  :  Sotes  et  documents  8ur  le  Régime  économique  et  a  dû  être 
improvisé  en  quelques  heures.  Les  notes  et  documents  ont  été  plutôt  recueillis 
que  rédigés  :  quoi  qu'il  en  soit,  rauteur  estime  que  les  membres  du  Congrès 
fermeront  les  yeux  sur  les  lacunes  de  son  travail  et  voudront  bien  tenir 
compte  des  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  présenté. 
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l>eauraup  d'eiitie  nous  ont  déjà  pris  part  durant  l'Exposition 
llnîvel^^elle  de  1878. 

\  i'i'poque  que  je  viens  de  rappeler,  un  industriel  dont  le  nom 
mei'ile  d  être  cité  au  seuil  de  cette  grosse  discussion,  M.Notello, 
(îûsaiL  un  lumineux  et  magistral  exposé  de  cette  question  et 
s  iiif,^L*niait,  je  dirai  plus,  réussissait,  à  présenter  un  Rapport 
snnpli',  |)récis  et  impartial.  Le  plus  bel  hommage  qui  puisse 
iHre  adressé  au  travail  de  ce  regretté  et  consciencieux  rappor- 
teur, iVest-il  pas  d'en  reproduire  les  traits  et  les  parties  essen- 
tiels, iM.  pour  ainsi  dire,  de  faire  revivre  son  auteur  et  de  lui 
vendis  la  parole?  Les  questions  que  visait  spécialement  M.  No- 
lelie,  ^Huient  les  suivantes  : 

*'  1**  (Jfiel  régime  concilie  le  mieux  les  intérêts  de  la  production  et 
€êux  de  la  consommation,  de  celui  des  tarifs  généraux  ou  de  celui 
fhs  traités  de  commerce  ? 

■  2"  Dans  quel  esprit  et  dans  quelles  vues  doivent  être  aujourd'hui 
conçm  H  rédigés  les  tarifs  douaniers  ? 

f^  fùivisagées  comme  instrument  fiscal^  les  douanes^  portant  obstacle 
à  ht  rfjfiiffité  des  transactions^  offrent-elles  des  avantages  compensa^ 
friwn  suffisants  pour  autoriser  leur  maintien? 

"  Lrs  |ïremiers  traités  qui  s'occupèrent  du  commerce,  remon- 
lont  ïi  la  lin  du  seizième  siècle,  mais  dans  ces  traités,  politi- 
f|iN^s  iivaut  tout,  le  commerce  n'était  considéré  que  comme  un 
inlihi^r  secondaire,  auquel  on  se  bornait  à  garantir  certaines 
conditions  de  sécurité.  Les  traités  spéciaux  réglant  les  rapports 
t^fïnimnrîaux  de  deux  nations  datent  de  1797. 

^  r)r|Miis  lors,  ils  se  sont  succédé  assez  lentement  et  sans 
içriuide  importance  jusqu'en  1860.  C'est  à  cette  époque  qu(\ 
r(Hirlns  ti  de  courts  intervalles  par  différents  États,  et  faisant 
subir  aux  tarifs  douaniers  des  remaniements  aussi  impor- 
tants (pie  nombreux,  ils  introduisirent  dans  la  pratique  inter- 
na rirtnale  la  modification  profonde  qui  est  le  sujet  du  débal 
uclnel. 

M  Les  premiers  n'avaient  eu  pour  but  qu'une  faveur  particulière 
ar^i^ordt'e  à  un  État,  souvent  pour  des  raisons  étrangères  au 
rdiijMMMeeî.  Peu  à  peu,  ils  s'inspirèrent  de  la  réciprocité,  et  tel 
l'nl  Tespiit  dominant  des  traités  de  1800. 

•^  Mais  le  fait,  incontestable  d'ailleurs,  qu'il  est  nécessairt» 
dt'iahlii\  c>st  que  ces  traités,  connus  au  milieu  d'une  législation 
iluiiunivrt'  Ih'rissée  de  droits  ('levés  et  de  prohibitions,  ont  eu 
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pour  but  et  pour  effet  de  l'alténucr.  —  C'est  parce  qu'on  leur 
reconnait  généralement  ce  caractère,  qu'ils  sont  attaqués  par 
les  uns  et  défendus  par  les  autres. 

«  Réservant,  pour  Texposer  tout  à  Theure,  la  question  des  tarifs 
douaniers  ouverte  par  l'article  2  de  notre  programme  et  inti- 
mement connexe  avec  celle  qui  nous  occupe,  essayons  d'indi- 
quer comment  se  présente  à  notre  étude  l'intervention  spéciale 
des  traités  de  commerce  dans  l'économie  intérieure  des  Étals 
et  dans  les  rapports  internationaux. 

«  D'un  côté,  on  fait  valoir  la  sécurité,  si  nécessaire  à  l'indus- 
trie, que  lui  garantissent  les  traités  par  des  conventions  fixes 
jusqu'à  l'échéance  déterminée. 

«  De  l'autre,  on  objecte  le  préjudice  qu'ils  causent  aux  gou- 
vernements en  aliénant  leur  liberté  fiscale,  si  nécessaire  à  notre 
époque  de  besoins  urgents. 

«  Liberté  qui  a  ses  dangers,  répondent  les  partisans  des 
traités. 

«  Sécurité,  répliquent,  leurs  adversaires,  qui  n'existe  pas 
avec  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée^  un  nouveau  trait(' 
pouvant  à  chaque  instant  modifier  les  conditions  de  tous  les 
autres. 

«  On  convient  que  l'objection  est  sérieuse;  mais,  dit-on,  elle 
disparaîtrait  par  l'application  d'une  idée  qui  commence  à  se 
faire  jour.  Ce  serait  que  les  traités,  simultanément  et  récipro- 
quement conclus  entre  tous  les  États  intéressés,  prissent  le  vrai 
caractère  de  conventions  générales  au  lieu  de  celui  de  contrats 
particuliers  qu'ils  ont  eu  jusqu'aujourd'hui.  Resterait  à  compter 
avec  les  difficultés  pratiques. 

«  Enfin  les  partisans  de  la  protection  allèguent  que  les  traités 
de  commerce  ont  dirigé  les  esprits  vers  le  libre-échange, 
et  qu'ils  conduisent  fatalement  à  son  application  radicale,  qu'à 
ce  titre  seul  ils  méritent  d'être  condamnés,  car  le  libre  échange 
sèmerait  les  ruines  et  les  perturbations  dans  les  industries  de 
tous  les  pays. 

«  De  l'autre  côté,  on  répond  encore  que  la  tendance  à  atténuer 
les  droits  de  douane  et  à  s'acheminer  doucement  vers  le  libre- 
échange  étant  préexistante  aux  traités  de  commerce,  ils  en 
ont  été  non  la  cause,  mais  le  régulateur  ;  qu'ainsi,  c'est  au  con- 
traire en  supprimant  le  régulateur  pour  élever  des  obstacles 
contre  un  courant  déjà  irrésistible,  qu'on  provoquera  les  per- 
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turbatioTis  qui  punissent  toute  violence  faite  à  la  force  des 
choses- 

«  L'anJrii  de  notre  programme,  qui  répond  dailleui's aux  pré- 
occupations générales,  nous  amène  maintenant  à  l'exposé  de  la 
question  des  tarifs  douaniers.  Question  non  seulement  connexe 
avec  celle  des  traités  de  commerce,  mais  à  laquelle  celle-ci  est 
subordonnée.  —  Car  : 

"  I^Si  Oïl  les  prend  toutes  les  deux  dans  leur  ensemble,  elles 
ne  font  qu  une  question  unique; 

<c  2""  11  est  clair  qu'un  avis  favorable  ou  contraire  aux  traités  de 
commerce  ne  peut  être  logiquement  motivé  que  par  Topinion 
(|u  on  se  sera  faite  sur  la  question  qui  nous  reste  à  exposer  : 
Qu'est-ce  qui  est  préférable,  du  relèvement  ou  de  l'atténuation 
progressive  des  tarifs  douaniers  ? 

'<  L  eniimération  des  raisons  invoquées  de  part  et  d'autre  dé- 
passerait les  limites  d'un  exposé.  Il  suffit  d'indiquer  les  deux 
formules  générales  dans  lesquelles  toutes  sont  virtuellement 
contenues,  et  qui  sont  : 

^(  Pour  les  protectionnistes  : 

«  Que  tout  peuple  a  pour  premier  devoir  d  assurer  sa  prospé- 
rité en  protégeant  ses  industries  contre  la  concurrence  étran- 
gère, qui  les  écraserait  ou  les  empêcherait  de  naître. 

«  Pour  les  libre-échangistes  : 

»  Que  la  première  condition  de  prospérité  pour  tous  les  peu- 
ples est  que  chacun  d'eux  puisse  aller,  le  plus  librement  possi- 
ble, chercher  chez  les  autres,  en  échange  de  ses  produits,  ce 
qui  esl  nécessaire  à  ses  industries  et  à  ses  consommations. 

^i  11  est  ])ourtant  un  côté  du  débat  que  nous  croyons  devoir  in- 
diquer parce  qu'il  est  d'un  intérêt  palpitant  devant  une  assem- 
blée iiiienmtionale. 

"  L  éventualité  de  la  guerre  fournit  aux  protectionnistes  une 
de  leurs  raisons  les  plus  décisives.  Il  y  a,  disent-ils,  pour  une  na- 
tion, ntVossité  de  premier  ordre  à  créer  et  conserver  chez  elle 
tontes  les  industries,  parce  que,  faute  de  cette  prévoyance,  elle 
s  exposerait,  en  cas  de  guerre,  à  la  privation  des  produits  qu'elle 
se  serait  accoutumée  à  tirer  de  l'étranger. 

n  Les  libre-échangistes  font  observer  qu'il  y  a  là  un  cercle  vi- 
cieux :  ï|ue  le  protectionnisme  perpétue  la  guerre  pour  s'en  faire 
un  ar{;înn]ent  ;  qu'en  effet,  l'antagonisme  des  intérêts  interna- 
tionanx  qu  il  maintient  est  la  guerre  à  l'état  latent,  toujours 
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prête  au  premier  incident  à  faire  explosion  ;  que  la  solidarité  de 
ces  mêmes  intérêts,  nécessairement  proportionnelle  au  niveau 
des  libertés  commerciales,  amoindrit  dans  la  même  proportion 
les  dangers  et  les  désastres  de  la  guerre,  avec  lesquels  elle  ne 
saurait  mettre  en  balance  la  privation  éventuelle  et  momentanée 
de  certains  produits. 

«  Arrivant  à  la  question,  paragraphe  2  de  l'article  2  :  Etwi- 
sagées  comme  instrument  fiscal^  etc.,  il  paraît  nécessaire,  pour 
écarter  tout  malentendu  de  la  discussion,  d'établir  d'abord  net- 
tement la  distinction,  à  laquelle  on  est  encore  peu  habitué 
entre  le  côté  protecteur  et  le  côté  fiscal  des  tarifs  douaniers, 
distinction  susceptible  d'une,  formule  très  précise.  Tout  droit 
établi  sur  un  produit  en  tant  qu'étranger  est  protecteur  ;  tout 
droit  afférent  à  la  nature  du  produit,  indépendamment  de  la 
provenance,  fût-il  même  perçu  à  la  frontière,  est  purement  fiscal. 

«  Sans  doute  les  deux  sortes  de  droits,  et  le  cas  n'est  pas  rare, 
peuvent  se  réunir  sur  le  même  produit.  Il  est  toujours  facile  de 
n'envisager  que  celui  dont  on  s'occupe. 

«  Il  est  clair  que  les  tarifs  douaniers  n'entrent  que  par  leur  côté 
protecteur  dans  le  cadre  de  la  présente  discussion,  et  que, 
n'étant  par  leur  côté  fiscal  qu'une  variété  des  impôts  indirects, 
ils  seront,  à  ce  point  de  vue,  plus  utilement  discutés  dans  la 
question  n°  6  (1). 

«  Les  droits  protecteurs,  disent  leurs  partisans,  compensent,  et 
au  delà,  les  inconvénients  de  leur  perception.  S'ils  font  obstacle 
à  la  rapidité  des  affaires,  ils  créent  d'importantes  ressources  au 
Trésor  pjiblic,  sans  la  moindre  charge  pour  l'industrie  du  pays, 
puisqu'ils  portent  sur  des  produits  qui  ne  sont  pas  les  siens.  — 
A  l'avantage  de  protéger  l'industrie  d'une  nation,  ils  ajoutent 
celui  de  faire  payer  une  partie  de  ses  impôts  par  les  étrangers. 
Us  doivent  donc  compter  un  défenseur  énergique  dans  tout 
homme  qui  aime  son  pays. 

«  On  répond  qu'il  y  a  là  une  erreur  tellement  évidente,  qu'on 
en  comprend  à  peine  la  sincérité  ;  que  le  bon  sens  le  plus  vul- 
gaire discerne  parfaitement  que  tout  impôt  qui  gi'ève  un  produit 

(1)  Quels  sont  les  impôts  qui,  parleur  nature,  feraient  le  moindre  obstacle 
an  développement  du  commerce  et  de  rindustrie,  sans  réduire  les  ressources 
de  rÉtat? 

Quelle  est,  sur  les  intérêts  matériels  et  moraux  de  l'industrie,  l'influence  des 
impôts  recouvrés  par  T exercice?  Quel  serait  le  meilleur  mode  de  transfor- 
mation? 
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i'M  payé,  n(»ii  par  le  labncaiil  dudit  produit,  mais  par  le  consom- 
mateur; qu'au  surplus,  en  tenant  compte  de  toutes  les  circon- 
stances, on  acquiert  bientôt  la  preuve  que  les  droits  protecteurs 
sont  les  plus  improductifs  et  les  plus  onéreux  de  tous  les  impôts. 

<(  Voilà,  Messieurs,  aussi  sommaire  et  aussi  complet  que  nous 
ayons  pu  le  formuler,  Texposé  des  questions  ou  plutôt  de  la 
question  qui  vous  est  soumise.  Nous  nous  sommes  attach(^ 
surtout  à  lui  donner  Timpartialité,  qui  ne  préjuge  en  rien  les 
opinions  qui  auront  à  se  produire.  » 

Après  une  discussion  des  plus  sérieuses  et  des  plus  intéres- 
santes, le  Congrès  de  1878  a  émis  les  vœux  suivants  : 

Sur  la  première  question  : 

Quel  régime  concilie  le  mieux  les  intéi*êts  de  la  production  et  ceux 
de  la  consommation,  de  celui  des  tarifs  généraux  ou  de  celui  des 
traités  de  commerce? 

Que  des  traités  de  commerce  soient  établis  entre  toutes  les 
nations,  en  prenant  pour  base  le  principe  de  la  réciprocité,  com- 
pris et  appliqué  dans  le  sens  le  plus  large  et  dans  un  esprit  pro- 
gressivement libéral. 

Sur  la  seconde  question  : 

Dans  quel  es/trit  et  dans  quelles  vues  doivent  être  conçus  et  rédigés 
les  tanfs  douaniers  ?  Envisagées  comme  instrument  fiscal^  les  douanes, 
portant  obstacle  à  la  rapidité  des  transactions^  offrent-elles  des  avan- 
tages compensateurs  suffisants  pour  autoriser  leur  maintien  ? 

Que  tout  tarif  général  de  douanes  soit  désormais  conçu  au 
seul  point  de  vue  de  faciliter  la  négociation  des  traités  de  com- 
merce et  d'en  préparer  la  conclusion,  puis  rédigé  de  fîfcon  à  en 
Lçarantir,  pour  tous,  une  juste  et  égale  application. 

(Le  Congrès  entend  ainsi  se  prononcer  en  faveur  de  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée.) 

La  première  propositioïi  a  été  adoptée  à  lunanimité ;  la  s(»- 
conde  à  l'unanimité  moins  une  voix. 

Le  Congrès  de  1878  a  été,  on  le  voit,  un  Congiès  absolument 
libre-échangiste,  trop  libre-échangiste  peut-être.  On  peut  lui 
reprocher  de  n'avoii'  pas  tenu  assez  compte  des  faits  nouveaux 
qui  s'étaient  produits  depuis  1870  et  pai*ticulièrement  dans  les 
dernières  années  qui  ont  précédé  ce  Congrès.  Il  n'est  fait  au- 
cune allusion  dans  le  rapport  de  M.  Notelle  à  l'Enquête  pres- 
crite en  novembre  1877  par  un  vote  du  Sénat. 

Cette  enquête  avait  pour  objet  de  •<  rechercher  les  causes  des 
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souffmnces  de  l'industrie  et  du* commerce,  et  les  moyens  d  y 
porter  remède  »  (1).  L'intérêt  politique  n'avait  pas  été  étranger 
à  la  mesure.  On  était  au  lendemain  des  élections  législatives, 
d'où  était  sortie  une  majorité  contraire  au  ministère  du  16  mai. 
Les  promoteurs  de  Tenquête  croyaient  faire  peser  sur  Tavène- 
ment  de  ce  ministère  la  responsabilité  de  la  crise  industrielle. 
La  composition  de  la  commission  de  dix-huit  membres,  élue  en 
séance  publique,  déconceria  ce  calcul;  mais  les  protectionnis- 
tes ne  laissèrent  point  échapper  l'occasion  d'engager  la  cam- 
pagne à  leur  profit,  et  la  nomination  de  M.  Pouyer-Quertier 
comme  président  de  la  commission  indiquait  suffisamment  dans 
quel  esprit,  vers  quel  but  l'enquête  allait  être  dirigée. 

«  Deux  mois  après  le  vote  qui  ordonnait  l'enquête  du  Sénat, 
le  gouvernement  présentait  à  la  Chambre  des  députés  (le  21  jan- 
vier 1878)  le  projet  de  loi  relatif  à  rétabhssement  du  tarif  des 
douanes.  Pour  éclairer  ses  études,  la  commission  législative 
ouvrit  de  son  côté  une  enquête  dans  laquelle  il  s'agissait  non 
•  pas  seulement  d'un  examen  général  de  la  situation  économique 
du  pays,  mais  encore  de  l'examen  spécial  de  chaque  industrie, 
de  chaque  branche  de  travail,  dont  le  nouveau  tarif  était  des- 
tinéà  régir  les  conditionspar  rapport  àla  concurrence  étrangère.  « 
C'est  après  de  longues  et  mémorables  discussions  parlemen- 
taires que  fut  votée  la  loi  relative  à  l'établissement  d'un  nouveau 
tarif  général  des  douanes. 

Cette  loi  porte  la  date  du  8  mai  1881  et  il  en  sera  question  plus 
loin  quand  je  me  proposerai  d'examiner  quel  est  l'état  actuel 
des  relations  commerciales  entre  la  France  et  les  différentes 
nations. 

Après  1881  le  système  de  restriction  reçut  de  nouvelles  cl 
nombreuses  satisfactions.  Les  blés  qui,  sous  le  tarif  de  488J, 
avaient  échappé  à  toute  espèce  de  droit,  furent  frappés,  en  188."). 
d'un  droit  d'entrée  de  3  francs  par  100 kilos,  et  ce  droit,  en  1887. 
fut  élevé  à  3  francs.  Les  seigles,  orges  et  avoines  furent  frap- 
pés d'un  droit  de  lf^50  par  100  kilos  ;  et,  en  1887,  ce  droit  fut 
porté  à  3  francs  :  les  droits  sur  les  sucres  furent  élevés  de  43 
à  50  et  à  60  francs.  Enfin  des  droits  d'entrée  furent  également 
élevés  sur  les  bestiaux  et  les  viandes  fraîches,  et  les  alcools 
fnrent  surtaxés  de  70  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

(I)  Voir  l'article  de  Id.  Hevue  des  Deux  Monffes  :  Tarif  des  douanes,  par 
M.  (:.  LavoUée  {Reçue  des  Deiu  Mondes,  t.  XXXE,  p.  901  el  902,  année  1879). 
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On  n'a  pas  oublié  tout  le  bruit  qui  s'est  fait  et  dont  récho 
frappe  encore  nos  oreilles,  à  propos  de  la  rupture  de  nos  rela- 
tions économiques  avec  Tltalie.  C'est  le  28  février  que  la  rup- 
ture s'est  produite  et  que,  après  la  dénonciation  de  nos  anciennes 
conventions,  a  été  appliqué  à  la  frontière  un  tarif  général  fort 
élevé.  On  n  a  pas  oublié  les  efforts  considérables  qu'a  faits  la 
fabrique  lyonnaise  non  seulement  pour  empêcher  cette  rupture, 
mais  pour  s'opposer  à  l'établissement  de  droits  sur  les  cocons, 
sur  les  soies  grèges  et  sur  les  soies  ouvrées.  La  chambre  de 
commerce  de  Lyon  qui,  de  tout  temps,  s'est  montrée  favorable 
aux  principes  et  au  développement  du  libre  échange,  a  protesté 
avec  force  contre  l'établissement  de  droits  sur  les  cocons,  sur 
les  soies  grèges  et  les  soies  ouvrées.  «  La  rupture  des  négocia- 
tions entre  la  France  et  l'Italie,  disait  à  cette  époque  un  des 
membres  éminents  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon(i), 
M.  Aynard.  cause  un  préjudice  exceptionnel  à  notre  région  du 
Sud-Est,  qui,  par  sa  situation  géographique  comme  par  la  nature 
de  son  industrie  et  de  son  commerce,  entretient  avec  Tltalie  les 
relations  les  plus  anciennes  et  les  plus  importantes.  Le  défaut 
de  convention  commerciale  avec  l'Italie,  qui  entraîne  de  chaque 
côté  des  Alpes  rétablissement  d'un  tarif  de  guerre  économique, 
viendra  tout  d'abord  frapper  nos  populations  laborieuses  dans 
leur  alimentation  par  les  droits  sur  les  bestiaux  et  sur  les 
vins...  Aux  dommages  spéciaux  qui  viendront  ainsi  s'y  ajouter 
par  suite  de  ces  relations  plus  étroites  et  plus  étendues  que 
nous  entretenons  avec  l'Italie  et  que  nous  allons  perdre,  on 
tend  à  ajouter  un  dommage  encore  plus  grand,  qui  nous  serait 
exclusivement  personnel,  en  voulant  infliger  un  droit  sur  la 
soie  italienne  à  la  grande  industrie  française  de  soieries  dont 
Lyon  est  l'âme  et  le  centre  et  qui,  au  reste,  en  y  adjoignant 
Saint-Étienne  et  Saint-Ghamond,  est  presque  entièrement  con- 
centrée dans  notre  région. 

«...  Quoique  l'Italie  n'ait  point  inscrit,  dans  ses  tarifs,  de 
droits  sur  les  cocons,  les  soies  grèges  et  les  soies  moulinées, 
quoique  les  principaux  pays  consommateurs  de  soie,  nos  con- 
currents, reçoivent  les  soies  italiennes  en  franchise,  les  sérici- 
culteurs du  Midi,  ne  se  souciant  plus  de  ce  principe  de  la  réci- 

(1)  Dépodition  faite  le  22  février  1888  devant  la  commission  parlementaire 
des  douanes  au  nom  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon,  par  Ed.  Âynard. 
Vice^président  de  la  chambre,  aujourd'hui  député. 
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procité  que  la  protection  invoque  constamment,  demçmdent  avec 
insistance  au  gouvernement,  à  la  commission  parlementaire  des 
douanes  et  au  parlement,  d'établir  un  droit  sur  les  cocons,  les 
soies  grèges  et  les  soies  moulinées  provenant  de  l'Italie.  Déjà 
le  gouvernement  a  repoussé  cette  demande. 

«  ...  Ceux  qui  demandent  des  droits  sur  la  soie  affectent  de 
penser  qu'ils  ne  nous  toucheront  point,  qu'ils  seront  partagés 
par  les  producteurs  italiens,  et  qu'ainsi  atténués,  ils  passeront 
insensibles. 

«  On  invoque  sans  cesse,  Messieurs,  l'intérêt  du  plus  grand 
nombre.  On  nous  Ta  opposé  tout  récemment  dans  la  question 
des  droits  sur  les  blés  :  c'est  ici  même  qu  on  a  montré  les  inté- 
rêts des  classes  agricoles  plus  nombreuses,  devant  primer  ceux 
des  populations  industrielles  et  urbaines.  Au  moins  pouvait-on 
soutenir,  au  point  de  vue  des  céréales,  que  l'agriculteur  français 
savait  récolter  assez  de  blé  pour  pouvoir  nourrir  tout  son  pays 
pendant  les  années  prospères  et  qu'il  apportait  toujours  un  très 
fort  contingent  dans  l'alimentation  nationale  ;  on  le  grandissait 
ainsi  justement  à  nos  yeux.  Ne  nous  sera-t-il  point  permis  de 
nous  servir  du  même  argument?  Ne  pourrons-nous  pas  répéter 
que  nous  aussi  nous  sommes  une  grande  industrie  nationale, 
pourvoyant  à  toute  la  consommation  française  tout  en  conser- 
vant le  premier  rang  sur  le  marché  étranger,  faisant  vivre  une 
énorme  population?...  » 

Malgré  les  réclamations  pressantes,  opiniâtres,  éloquentes 
des  membres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  et  de  ses 
avocats  dans  nos  enceintes  parlementaires,  malgré  l'interven- 
tion du  ministre  du  commerce  de  cette  époque,  M.  Dautresme^ 
le  Sénat  votait  dans  sa  séance  du  dimanche  26  février  1888,  un 
droit  de  0'',50  sur  les  cocons,  de  2  francs  sur  les  soies  grèges 
et  de  3  francs  sur  les  soies  ouvrées  ;  dans  une  seconde  discus- 
sion la  Chambre  des  députés  ramenait  le  droit  sur  les  cocons  à 
0^^,25,  le  droit  sur  les  grèges  à  1  franc  et  à  2  francs  sur  les  ou- 
vrées. 

La  défaite  était  consommée,  et  la  grande  industrie  des  soies 
était  frappée  dans  sa  matière  première  de  la  façon  la  plus  pro- 
fonde par  un  tarif  de  représailles  des  plus  caractérisés  et  des 
plus  préjudiciables.  Les  convoitises  protectionnistes  recevaient 
une  large  et  dangereuse  satisfaction  ! 

Après  ce  vote  qui  souleva  les  plus  vives  protestations,  la 
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Chambre  des  députés  s'est  préoccupée  d'appoi'tei*  daus  une 
certaine  mesure  une  atténuation  au  grave  préjudice  causé  à  l'in- 
dustrie lyonnaise.  Après  avoir  refusé  de  s'associer  à  un  vœu 
tendant  à  l'admission  temporaire  pour  les  soies  d'Italie  destinées 
à  la  fabrication  des  tissus,  elle  a  demandé  l'admission  temporaire 
pour  les  soies  destinées  à  la  teinture.  Ce  principe  fui  adopté  et, 
dans  la  séance  du  22  mars,  le  président  du  Conseil  annonçait 
que  la  faculté  d'entrepôt  réel  était  accordée  en  principe  au 
magasin  général  des  soies  et  à  la  condition  des  soies.  Dès  le 
31  mai,  le  magasin  général  des  soies,  auquel  le  régime  a  été  limité, 
d'accord  avec  la  Chambre,  était  ouvert  aux  opérations  d'entrepôt 
pour  les  soies  d'Italie  importées  à  Lyon  et  destinées  à  être  teintes 
dans  les  atehers  de  la  région  lyonnaise. 

Malgré  ce  tempérament  apporté  à  l'établissement  des  droits 
sur  les  matières  premières  de  l'industrie  lyonnaise,  le  principe 
du  libre  échange  était  battu  en  brèche  une  fois  de  plus  et  la 
protection  demeurait  triomphante  ! 

Tous  les  défenseurs  de  la  liberté  commerciale  supportèrent 
avec  impatience  que  leurs  principes  et  leurs  doctrines  fussent 
aussi  violemment  secoués  et  ébranlés  :  ils  comprirent  le  besoin 
de  se  grouper  et  d'opposer  aux  progrès  de  leurs  adversaires 
une  énergique  barrière. 

C'est  vers  cette  époque  que  fut  rédigé,  publié  et  répandu  dans 
le  monde  commercial  et  industriel  le  Manifeste  de  l'Association 
pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale.  Ce  Manifeste  n'a  pas 
cessé  d'offrir  un  sérieux  intérêt  et  je  le  reproduis  entièrement 
à  raison  des  arguments  qu'il  contient  et  qui  conservent  encore 
aujourd'hui  toute  leur  valeur. 

«Les  augmentations  considérables  de  taxes  douanières  votées, 
pendant  la  dernière  législature,  sur  les  céréales,  sur  le  bétail, 
sur  les  sucres,  en  un  mot  sur  les  objets  de  consommation  les 
plus  universels  et  les  plus  indispensables,  sont  maintenant  ap- 
pliquées. 

«  Encouragées  par  ces  premiers  succès  et  cherchant  à  exploi- 
ter, au  profit  des  idées  protectionnistes  et  de  leurs  propres 
intérêts,  une  crise  qui  sévit  également  à  l'étranger,  diverses 
catégories  de  personnes  réclament  encore  des  pouvoirs  publics 
des  faveurs  plus  nombreuses  et  plus  importantes. 

«  On  ne  saurait  cependant  imputer  à  la  liberté  commerciale  le 
malaise  général  des  affaires,  puisque  la  liberté  commerciale  est 
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encore  loin  d'être  réalisée  en  France.  Nous  serions  plutôt  en 
droit  d'en  rejeter  la  responsabilité  sur  notre  tarif  douanier,  de- 
venu plus  élevé  dans  son  ensemble  que  celui  de  toute  autre 
grande  nation  industrielle  de  TEin^ope. 

«  Les  droits  de  douane,  également  funestes  aux  intérêts  du 
travail  national  et  à  ceux  des  consonimaleurs,  réussissent  sans 
doute  à  relever  le  prix  de  vente;  mais  ils  augmentent  par  cela 
même  le  prix  de  revient. 

«  A  l'intérieur,  leurs  avantages  sont  ainsi  le  plus  souvent  fic- 
tifs. 

«  Sur  les  marchés  étrangers,  ils  rendent  la  lutte  à  armes  égales 
impossible  à  nos  nationaux. 
«  Ils  provoquent  des  représailles  de  la  part  des  autres  nations. 
«  En  un  mot,  ils  sacrifient  sans  compensation  les  intérêts  de 
nos  industries  d'exportation,  bien  qu'elles  constituent  l'un  des 
aliments  les  plus  importants  et  les  plus  susceptibles  d'extension 
du  travail  national. 

«  A  Faction,  d'ordinaire  lente  et  progressive,  des  forces  éco- 
nomiques, les  laxes  douanières  substituent  Taclion  brusque  et 
ai'bitraire  de  l'État.  Elles  exagèrent  les  oscillations  des  prix  et 
les  rendent  {)lus  redoutables. 

u  Elles  sont  donc  une  cause  puissante  d'instabilité  industrielle . 
et  comme  à  l'instabilité  des  bénéfices  correspond  l'instabilité 
des  salaires,  elles  compromettent  gravement  les  intérêts  de 
nos  classes  laborieuses. 

«  Enfin,  les  exigences  protectionnistes  présentent  un  autre 
danger  qui,  pour  sembler  encore  éloigné,  n'en  est  pas  moins  sé- 
rieux. A  une  époque  où  le  socialisme  d'État  prend  un  dévelop- 
pement inquiétant,  elles  donnent  aux  classes  ouvrières  l'exemple 
du  recours  à  la  toute-puissance  de  l'État,  comme  moyen  facile 
de  vaincre  les  diflicultés.  On  demande  maintenant  à  l'État  des 
bénéfices;  on  lui  réclamera  bientôt  des  salaires. 

«  L'Association  dont  nous  vous  exposons  le  programme  a  pour 
objet,  d'abord  de  résister  aux  tendances  économiques  anti  libé- 
rales du  moment,  ensuite  de  chercher  à  établir  un  régime  doua- 
nier plus  conforme  aux  conseils  du  bon  sens  et  aux  données  de 
r  expérience. 
«  Ce  programme  peut  se  résumer  en  quelques  Hgnes  : 
«  Grouper  tous  les  hommes  qui  voient  le  côté  décevant  des 
théories  protectionnistes. 
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«  Centraliser  des  renseignements  et  des  données  statistiques 
sur  toutes  les  questions  économiques  à  Tordre  du  jour. 

«  Mettre  en  œuvre  ces  documents  pour  agir,  par  la  parole  et 
par  la  presse,  sur  Topinion  et  les  pouvoirs  publics. 

«  Assurer  à  notre  industrie  et  à  notre  agriculture,  par  rabaisse- 
ment du  prix  de  revient,  les  vrais  éléments  d  une  prospérité 
durable. 

«  Prendre  en  main  la  défense  de  nos  exportations  agricoles  et 
industrielles  menacées. 

«  Ouvrir  enfin  des  débouchés  au  travail  national,  lui  donner  la 
sécurité  et  la  stabilité. 

«  Ce  programme,  nous  vous  demandons  de  contribuer  à  sa  réa- 
lisation. Nous  espérons  que  votre  concours  moral  et  pécuniaire 
ne  nous  fera  pas  défaut  pour  la  défense  d  une  cause  intéressant 
à  un  si  haut  degré  le  pays  tout  entier  (1).  » 

Quel  est  l'état  actuel  des  relations  commerciales  entre  la  France 
et  les  diverses  puissances?  Quelles  sont  les  récentes  modifications 
douanières  ? 

Il  n'est  pas  douteux  que,  depuis  un  certain  nombre  d'années 
(et  cette  conclusion  résulte  du  rapide  exposé  qui  précède),  un 
souffle  de  protection  s'est  élevé  de  tous  les  côtés  et  qu'une  réac- 
tion intense,  pro  onde  s'est  produite  contre  le  mouvement 
économique  libre-échangiste  inauguré  en  1860  par  Cobden  et 
Michel  Chevalier!  Il  convient  d'examiner  l'état  actuel  de  nos 
relations  avec  les  autres  pays  et  de  se  rendre  compte  de  la  gra- 
vité et  de  l'urgence  de  la  question  à  raison  de  l'importante  et 
terrible  échéance  du  i"  février  1892. 


(1)  Le  comité  de  direction  était  composé  de  :  MM.  Léon  Sa  y,  sénateur,  pré- 
sident, —  F.  Uaoul-Duval,  membre  de  la  Société  nationale  d'agriculture, 
ingénieur  civil,  trésorier,  —  Georges  Michel,  secrétaire,  —  Aynard,  membre 
de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon.  —  Lb  Bastard,  sénateur.  —  A.  Cour- 
tois, secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'économie  politique.  —  Crespin,  yice- 
présidentde  la  cbauibre  de  commerce  de  Calais.  —  P.  Delombre,  rédacteur  du 
Temps,  —  DuCRocQ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  P«ris.  —  Cyprien 
Fabrb,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille.  —  LALA^DE, 
député.  —  P.  Leroy-Beaulieu,  de  l'Institut.  —  Arthur  Mangin,  rédacteur  de 
V Économiste  français.  —  Miciial-Ladicuère,  industriel  à  Saint-Geoire  ^Isère). 
—  De  .Molinahi,  rédacteur  en  chef  du  Joumat  des  Économises.  —  aMoulin, 
membre  de  la  chambre  de  couimerce  de  Marseille.  —  Octave  Noël,  publi- 
ciste.  —F.  Passy,  député,  de  riustitut.  —  Gustave  Perëirb.  —  LéOL  Permezel, 
in.iustriel  à  Lyon.  —  E.  Raoul  Duval,  député.  —  Rov,  ancien  président  de  la 
chambra  de  commerce  de  Paris.  —  Sévène,  président  de  la  Chambre  de  com- 
m  rco  de  Lyon. 


Digitized  by 


Google 


—  39  — 

M.  Henry  Vergé,  économiste  des  pins  distingués  et  des  plus 
compétents,  a  fait  sur  l'état  actuel  de  nos  relations  économi- 
ques un  remarquable  et  très  complet  travail  qu'il  serait  dange- 
reux d'écourter  ou  de  mutiler  et  que  les  membres  du  Congrès  me 
sauront  bon  gré  de  reproduire  textuellement  : 

Mouvement  des  traités  de  commerce  de  la  France 
en  1888. 

ITALIE,GRÈCE,  MEXIQUE  ET  CHINE.— LES  RELATIONS  COMMERCIALES  ENTRE  LA  FRANCE 
ET  LES  DIVERSES  PUISSANCES  ET  LES  RÉCENTES  MODIFICATIONS  DOUANIÈRES. 

Italie, 

«  Expiration,  le  28  février  1888,  du  traité  de  commerce  franco- 
italien  du  3  novembre  1881. 

Grèce. 

«Rejet  par  la  Chambre  des  députés  (séance  du  13  décembre  1888) 
du  traité  conclu  entre  la  France  et  la  Grèce  le  21  décembre  1887. 

Mexique, 

«  Traité  conclu  le  27  novembre  4886,  ratifié  le  17  avril  1888, 
mis  en  vigueur  par  décret  du  23  avril  1888. 

Chine, 

«  Convention  du  25  avril  1886  et  convention  additionnelle  du 
26  juin  1887,  approuvée  par  une  loi  du  30  novembre  1888. 

«  Ces  conventions  ne  sont  pas  encore  en  vigueur,  les  ratifica- 
tions n'ayant  pas  encore  été  échangées  entre  les  gouverne- 
ments français  et  chinois. 

Les  relations  commerciales  entre  la  France  et  les  diverses  puissances 
et  les  récentes  modifications  douanières.    ' 

«  Plusieurs  grands  États  ont  profité  du  renouvellement  des  trai- 
tés de  commerce  pour  introduire  dans  leur  nouvelle  législation 
douanière  des  droits  protecteurs.  Ce  mouvement  de  réaction  a 
été  d'autant  plus  accentué  qu'il  se  révélait  au  moment  où  la  crise 
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agricole  el  le  phylloxéra  sévissaient,  et  qu'il  était  soutenu  par 
le  régime  parlementaire  et  le  socialisme  d'État. 

«  Nous  nous  proposons  d'examiner  les  modilications  qui  ont 
été  apportées,  depuis  1878,  dans  les  relations  commerciales 
des  grands  États  et  comment  elles  ont  agi  sur  le  mouvement  des 
échanges  internationaux. 

«  Les  produits  étrangers  en  France  sont  taxés,  soit  d'après  un 
tarif  conventionnel,  s'il  a  été  conclu  entre  la  France  et  le  pays 
importateur  un  traité  de  commerce,  soit,  dans  le  cas  contraire, 
d'après  le  tarif  général  des  douanes  qui,  exceptionnellement, 
peut  lui-même  être  majoré. 

M  Voici  les  principaux  pays  avec  lesquels  nous  avons  des 
traités  de  commerce  : 

Fays.  Dates  de  la  signature.  DimV. 

Angleterre 28  février  1882 l**»*  février  1892. 

â  Traités  de  Francfortdu  1 8  mail 87 1 
Allemagne ]      (art.  \l)  et  du  1 1  décembre  1871  » 

'      (art.  \\U) 

Auiriche-Honspio.    Arrangement  du  18  février  1884.  ]  Valable  G  mois  après  le  jour 

I     de  la  dénonciation. 
Valable  jusqu'à  l'expiration 

Russie icr  février  18U ^     f  ""«  •""*«*  P"'.'''.''" 

I     jour  où  la  dénonciation 

[     en  serait  faite. 

Belgique ai  octobre  1881 K'  février  1892. 

Suisse 23  février  1882 Id. 

Espagne G  février  1882 Id. 

Turquie 29  avril  IsGl  (art.  XV) Id. 

«  Comme  on  peut  le  voir  par  le  tableau  ci-dessus,  nous  avons 
des  traités  de  commerce  avec  la  plupart  des  grandes  nations; 
l'application  du  tarif  général,  sans  restriction,  est  donc  Texcep- 
tlon.  Ce  tarif  général,  adopté  par  la  loi  du  7  mai  1881,  modilie 
S3nsiblement  le  régime  établi  par  la  législation  antérieure  :  les 
prohibitions,  sauf  quelques-unes  motivées  par  un  intérêt  d'ordre 
public,  sont  supprimt^es  ;  les  taxes  ad  valorem  sont  exclues  à  titre 
presque  absqlu  ;  les  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie 
sont  exemptes  de  droit  ou  très  faiblement  taxées. 

t<  Mais  les  abaissements  stipulés  dansée  tarif  général  ne  furent 
pas  de  longue  durée,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  cé- 
réales, sucres  et  bestiaux.  Ainsi  les  blés,  qui.  d'après  le  tarif 
général,  étaient  exempts,  ont  été  frappés  en  1885  d'un  droit 
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d'entrée  de  3  francs  par  100  kilogrammes  ;  ce  droit,  en  1887,  fut 
porté  à  5  francs.  Actuellement,  parmi  les  pays  qui  ont  établi 
une  taxe  sur  les  blés  exotiques,  la  France  partage  avec  Tltalie 
le  deuxième  rang.  L'Allemagne  vient,  en  effet,  en  première  ligne 
avec  un  droit  de  6'',25;  ce  droit  est  de  5  francs  pour  l'Italie,  de 
:^f^7o  pour  l'Autriche- Hongrie,  de  4'',32  pour  l'Espagne  et  de 
3's47  pour  la  Suède  et  la  Norw^ège  ;  TAngleterre,  la  Russie,  la 
Belgique,  les  Pays-Bas,  le  Danemark,  admettent  les  blés  en  fran- 
chise. 

«  Les  seigles,  orges  et  avoines,  exempts  aussi  d'après  le  tari! 
général,  se  sont  vu  frapper  d'un  droit  de  l'%50  par  100  kilo- 
grammes, droit  qui  fut  porté  à  3  francs  en  1887.  Pour  les  sucres, 
le  droit  qui,  par  le  tarif  général,  était  fixé  à  43  francs  par 
100  kilogrammes,  a  été  élevé  par  suite  de  surtaxes  successives 
à  50  francs,  puis  à  60  francs.  Les  droits  d'entrée  ont  aussi  été 
élevés  sur  les  bestiaux  et  les  viandes  fraîches,  et  les  alcools  ont 
été  surtaxés  de  70  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

«  Ce  sont,  comme  on  le  voit,  les  produits  alimentaires  ((cé- 
réales, viandes,  alcools  et  sucres)  qui  ont  été  l'objet  de  suréléva- 
tions de  droits.  On  a  voulu  donner  satisfaction  aux  agriculteurs 
en  élevant  des  barrières  à  l'entrée,  pensant  que  la  crise  agricole, 
qui  a  sévi  si  longtemjis  et  qui  sévit  encore  sur  notre  pays,  était 
due  uniquement  à  l'envahissement  de  notre  sol  par  le  blé  et 
les  viandes  étrangères.  Le  remède  n'a  pas  ramené  la  prospérité 
d'autrefois.  Sans  nier  l'ardeur  de  la  concurrence  de  l'étranger 
et  les  bas  prix  demandés  pour  les  produits  agricoles  exotiques, 
plus  on  y  réfléchit,  plus  on  doit  attribuer,  en  grande  partie,  à 
d'autres  causes  les  souffrances  de  l'agriculture.  Ces  autres 
causes  peuvent  être  ramenées  à  trois  :  l'aggravation  des  impôts 
départementaux  et  communaux,  les  mauvaises  récoltes  des 
dernières  années,  une  culture  rebelle  à  un  meilleur  assolement, 
à  l'emploi  judicieux  des  semences  et  à  l'utilisation  des  machines. 

«  Le  mouvement  commercial  a  notablement  décru  pour  la 
France  de  1880  à  1885,  Les  importations  qui,  en  1880,  s'étaient 
élevées  à  5,033,167,000  francs,  ne  représentaient  en  1884 
qu'une  valeur  de  4,088,400,000  francs  ;  le  chiffre  des  exporta- 
tions était  descendu  de3,467,889,000  francsà3,088,145,000francs. 
Les  dernières  années  ont  donné  des  résultats  un  peu  plus  satis- 
faisants et,  en  1888,  les  importations  ont  été  de  4,052,905,(KX)  fr., 
et  les  exportations  de  3,210,730,000  francs. 
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«  Si  nous  passons  en  Angleterre,  la  pairie  du  libre  échange, 
nous  ne  trouvons  pas  de  grandes  modifications  dans  la  législa- 
tion douanière;  cependant  M.  Goschen,  chancelier  de  TÉchi- 
quier,  a  réussi  à  faire  établir  un  droit  à  rentrée  sur  les  vins 
mousseux.  C'est  surtout,  là  comme  ailleurs,  l'agriculture  qui  ré- 
clame des  tarifs  protecteurs  ;  mais  il  est  peu  probable  que  sa 
voix  soit  écoutée,  attendu  que  les  intérêts  de  la  majorité  de  la 
nation  sont  plutôt  industriels  qu'agricoles. 

«  Depuis  1880,  les  échanges  avec  la  France  n'ont  fait  que  dé- 
croître  :  les  importations  de  France,  de  913,800,000  francs  en 
i880,  sont  descendues  en  1887  à  819,576,000  francs,  et  les 
exportations  en  France,  de  664,600,000  francs,  sont  descendues 
à  475,703,000  francs.  Le  mouvement  général  de  son  commerce 
n  a  d'ailleurs  pas  été  satisfaisant  pendant  la  même  période  ;  les 
importations  qui,  en  1880,  avaient  été  de  411,229,565  livres  ster- 
ling, n'ont  été,  en  1887,  que  de  361,936,000  livres  sterling,  et  les 
exportations,  de  223,060,446  livres  sterling,  sont  descendues  à 
221,598,440  livres  sterling. 

«  En  passant  à  TAUemagne,  nous  nous  trouvons  en  pays  de 
pleine  protection,  protection  que  le  socialisme  d'État  a  contri- 
bué à  établir  et  à  développer.  L'Allemagne  a  des  traités  de 
commerce  avec  quelques  pays,  notamment  avec  l'Italie  et  TEs- 
pagne  ;  ses  relations  commerciales  avec  la  France  sont  régies 
par  Tarticle  11  du  traité  de  Francfort  qui  garantit  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  et  cela  avec  réciprocité.  Le  tarif 
douanier  du  15  juillet  1879  est  applicable  à  toutes  les  nations 
n'ayant  pas  de  traité.  Ce  tarif  a  été,  en  1885,  remanié  dans  le 
sens  de  la  protection  à  outrance.  Le  droit  d'entrée  sur  les  che- 
vaux a  été  porté  de  12'%o0  par  tète  à  25  francs;  sur  les  grains, 
de  l'',25  à  6'%25  ;  sur  les  huiles  comestibles,  de  10  francs  à 
13f%50  par  100  kilogrammes,  etc.. 

«  Les  Allemands,  qui  cherchent  à  défendre  l'accès  de  leurs 
frontières  aux  produits  du  dehors,  ne  reculent  devant  aucun 
sacrifice  pour  développer  leur  commerce  d'exportation.  C'est 
ainsi  que,  pour  les  sucres,  de  la  combinaison  des  droits  pciyés 
à  l'intérieur  et  de  la  restitution  faite  à  la  sortie,  il  résulte,  pour 
les  fabricants  exportateurs,  une  prime  qui  peut  être  évaluée  à 
6,35  par  100  kilogrammes.  La  France  a  dû  de  son  côté  suivre 
un  peu  cet  exemple.  De  tels  faits,  qui  rendent  la  concurrence 
absolument  impossible  pour  les  pays  qui  ne  pratiquent  pas  ce 
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système,  ont  motivé  de  la  part  de  l'Angleterre  la  réunion  d'une 
conférence  internationale,  qui  a  cherché  les  moyens  propres  à 
modifier  cette  situation  et  à  permettre  à  la  concurrence  de  lut- 
ter à  armes  égales  ;  les  puissances  intéressées  ont  signé  une 
convention  d'une  exécution  éloignée,  et  la  plupart  ont  fait  des 
réserves  qui  en  rendent  l'application  fort  improbable. 

«  Les  échanges  entre  la  France  et  l'Allemagne  ont  aussi  dimi- 
nué, puisqu'il  a  été  exporté  d'Allemagne  en  France,  en  1887,  pour 
321,923,000  francs,  contre  461,800,000  francs  en  1883,  et  importé 
de  France  en  Allemagne,  en  1887,  pour  316,217,000  francs  contre 
326,000,000  de  francs  en  1883.  Mais  ce  ralentissement  des  tran- 
sactions n'est  pas  spécial  au  commerce  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne ;  il  atteint  la  totalité  de  son  commerce  :  en  effet,  en  1886, 
les  importations  ont  été  de  2,888,400,000  marks,  contre 
3,263,700,000  marks  en  1883,  et  les  exportations  de  2,985,600,000 
marks,  contre  3,272,200,000  marks  en  1883. 

«  L'Autriche-Hongrie  a  modifié,  en  1887,  son  tarif  douanier  de 
1882  :  pour  les  grains,  les  légumes,  les  fruits,  les  droits  ont  été 
doublés  ;  pour  les  bœufs,  le  droit  a  été  porté,  par  tête,  de 
25  francs  à  37'%50  ;  les  droits  ont  été  fortement  augmentés,  quel- 
quefois plus  que  doublés,  sur  les  tissus  et  fils  de  coton  et  de 
laine.  La  France  et  l'Autriche  se  sont  garanti  mutuellement  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  les  échanges  entre  ces 
deux  pays  ont  progressivement  diminué  depuis  l'année  1883. 

«  La  Russie,  qui  est  un  pays  neuf,  a  cru  devoir,  pour  permettre 
à  ses  industries  naissantes  de  se  développer  facilement,  relever 
en  1882  les  droits  de  douane  et  exiger  que  le  payement  de  ces 
droits  fût  effectué  en  monnaie  d  or;  l'Allemagne,  qui  se  voyait 
ainsi  fermer  un  de  ses  débouchés  importants,  a  répondu  en  éle- 
vant les  droits  sur  les  céréales  ;  cette  dernière  mesure,  étant 
donnée  la  quantité  considérable  des  blés  russes  introduits  en 
Allemagne,  a  contribué  à  augmenter  encore  l'intensité  de  la  crise 
agricole  qui  sévissait  en  Russie. 

«  La  France  et  la  Russie  ont  un  traité  qui  date  de  1874  et  qui 
est  valable  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  le  jour  de 
la  dénonciation.  La  Russie  exporte  beaucoup  plus  chez  nous 
que  nous  n'exportons  chez  elle  :  en  1887,  la  Russie  nous  a  en- 
voyé pour  178,457,000  francs  de  marchandises,  tandis  que  nous 
ne  lui  en  avons  envoyé  que  pour  15,179,000  francs.  Les  céréales, 
les  lins  et  les  laines  constituent  la  plus  grande  partie  des  expor- 
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talions  russes  ;  quant  à  nous,  ce  sont  surtout  les  vins  que  nous 
exportons  en  Russie. 

u  Les  traités  que  nous  avons  depuis  1861  avec  ki  Belgique  et  de- 
puis 1864  avec  la  Suisse,  ont  été  renouvelés,  avec  la  Belgique  en 
octobre  1881,  avec  la  Suisse  en  février  1882.  Il  n  a  été  introduit, 
lors  du  renouvellement  de  ces  traités,  que  des  changements 
sans  importance,  car  dans  le  public  et  dans  les  principaux 
organes  de  la  presse,  on  est  convaincu  qu'il  est  préférable,  pour 
toutes  les  classes  de  la  population,  d'échanger  ses  produits 
avec  ceux  de  ses  voisins  que  de  vivre  uniquement  sur  soi  et  de 
soi.  I/horizon  économique  de  ces  petits  peuples  est  vaste  ; 
toutes  les  classes  de  la  société  sont  amies  du  progrès  par  la 
liberté  et,  depuis  1860,  s'ils  n  ont  pas  marché  de  Tavant,  ils 
n'ont  certainement  pas  souvent  rétrogradé.  En  1887,  nous  avons 
importé  de  Belgique  pour  413,905,000  fr.  de  produits,  de  Suisse 
pour  104,828,000  fr.,  et  exporté  en  Belgique  pour  480,648,000  fr., 
en  Suisse  pour  216,625,000  fr. 

«  Un  nouveau  traité  a  été  conclu  avec  l'Espagne  le  6  février 
1882,  traité  d'après  lequel  les  vins  titrant  moins  de  15  degrés  9 
alcooliques  sont  soumis  à  un  droit  de  2  francs  par  hectolitre. 
La  détermination  de  ce  prix  avait  une  grande  importance  depuis 
l'invasion  de  nos  vignes  par  le  phylloxéra,  l'Espagne  étant  notre 
grande  pourvoyeuse.  Ainsi,  en  1887,  il  est  entré  7,254,000  hec- 
tolitres   de   vins   espagnols,    représentant    une    valeur     de 
263,245,000  francs;  en  1872,  il  n'en  avait  été  importé  que  pour 
7,400,000  francs.  Du  reste,  dans  le  total  des  produits  importés 
en  France,  les  vins  entrent  pour  71  p.  100  environ.  L'Espagne, 
dans  le  nouveau  traité,  n'a  pas  établi  d'aggravation  sur  nos  arti- 
cles d  importation  qui  sont,  outre  les  mules  et  mulets  et  la  morue 
sèche,  des  articles  manufacturés  (tissus  de  laine,  de  soie,  de  coton). 
«  En  Italie,  deux  courants  diflférents  ont  contribué  à  faire  pren- 
dre des  mesures  ayant  pour  résultat  une  diminution  des  échanges 
internationaux  :  d'abord  le  courant  protectionniste  proprement 
dit,  qui  a  amené  le  vote  d'un  tarif  très  élevé  ;  ensuite,  vis-à-vis 
de  la  France,  des  considérations  internationales  qui  ont  rendu 
les  négociations  pour  un  nouveau  tarif  plus  difficiles  et  ont 
amené  la  rupture  des  relations  commerciales  entre  les  deux 
pays.  Il  est  inutile  de  rappeler  ici  les  péripéties  de  ces  négocia- 
tions plusieurs  fois  reprises  et  définitivement  arrêtées  par  suite 
de  la  mauvaise  volonté  mal  dissimulée  de  M.  Crispi.  Qu'il  nous 
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suffise  de  dire  que  la  France  était,  pour  les  produits  agricoles, 
le  meilleur  client  de  Tltalie,  que  ses  vins  entraient  en  France 
par  millions  d'hectolitres  (2,723,000  hectolitres  en  1887)  et  que, 
dans  le  chiffre  total  des  exportations  italiennes,  les  exportations 
à  destination  de  France  entraient  en  1887  pour  26  p.  100,  tan- 
dis que  les  exportations  de  France  en  Italie  n'entraient  dans  le 
chiffre  total  des  importations  que  pour  5  p.  100.  On  voit  par  ces 
chiffres  celui  des  deux  pays  qui  a  le  plus  à  souffrir  de  Tabsence 
d'un  traité  de  commerce. 

«  Les  relations  commerciales  entre  la  Turquie  et  la  France  ont 
été  réglementées  par  le  traité  de  commerce  du  29  avril  1861  ; 
les  droits  inscrits  étaient  modérés,  mais  ils  ont  tous  été  ma- 
jorés, depuis  1861,  d  une  surtaxe  de  8  p.  100. 

«  Le  gouvernement  des  États- Unis,  dont  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  dire  quelques  mots  à  cause  des  échanges  consi- 
dérables effectués  avec  l'ancien  monde,  a  remanié  en  1880  ses 
tarifs  douaniers  en  élevant  certains  droits  et  en  établissant  ces 
droits  ad  valorem,  et  ce  pays,  depuis  quelque  temps  déjà  protec- 
tionniste, ne  peut  espérer,  surtout  depuis  Télection  du  nouveau 
président,  voir  modifier  ses  tarifs  dans  un  sens  libéral. 

«  Ces  tableaux  nous  offrent  des  exemples  curieux  et  tristes  à 
la  fois  de  l'incohérence  avec  laquelle  les  gouvernements  ont 
dirigé  les  intérêts  économiques  des  peuples  ;  presque  tous  se 
sont  endettés  pour  construire  des  chemins  de  fer,  creuser  des 
canaux,  agrandir  les  ports  existants  ou  en  créer  de  nouveaux,  el 
presque  tous  simultanément  élevaient  les  tarifs,  c'est-à-dire 
arrêtaient  le  mouvement  et  le  trafic  auxquels  devaient  être  uti- 
lisés ces  nouveaux  moyens  d'échange.  Ainsi,  les  contribuables, 
avec  des  budgets  enflés  par  les  dépenses  en  travaux  publics, 
souvent  excessifs,  avec  des  impôts  de  plus  en  plus  élevés, 
constatent  que  les  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie  augmen- 
tent de  prix  ou  ne  suivent  pas  la  baisse  des  frais  de  production.  »» 

Tous  les  jours,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  le  mouvement 
en  faveur  de  la  protection  fait  de  nouveaux  progrès. 

Dans  notre  pays,  la  question  de  la  protection  et  du  libre 
échange  n'est  plus  seulement  économique  :  sous  l'influence  du 
suftVage  universel  elle  est  entrée  dans  le  domaine  politique.  Le 
candidat  à  la  députation  abjure  toute  indépendance  et  devient, 
suivant  le  tempérament,  les  convoitises  et  les  appétits  de  ses 
électeurs,  plus  ou  moins  favorable  aux  idées  protectionnistes. 
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Celui  qui  sollicite  les  suffrages  des  agriculteurs  réclame  sans 
vergogne  la  protection  pour  les  céréales  ;  celui  qui  s'adresse 
aux  ouvriers  des  villes  fait  sonner  très  haut  les  intérêts  et 
revendique  les  droits  du  travail  national.  La  protection  du  tra- 
vail national  semble  être  devenue  le  lieu  commun  de  tous  les 
rédacteurs  de  professions  de  foi  qui  placent  au-dessus  de  Tin- 
térêt  du  pays  le  désir  de  plaire  à  leurs  électeurs  et  d'obtenir  leurs 
suffrages,  trop  souvent  achetés  au  prix  de  concessions  et  de 
compromissions  dangereuses.  Il  convient  de  replacer  la  question 
du  régime  économique  sur  son  vrai  terrain,  sur  le  terrain  de  la 
grandeur  et  de  la  prospérité  de  la  nation. 

La  protection  n'est  pas  seulement  florissante  en  France  ;  elle 
est  à  Tordre  du  jour  dans  presque  toutes  les  nations  d'Europe 
et  dans  la  plupart  des  pays  d'outre-mer.  Un  des  champions  les 
plus  justement  renommés  de  la  cause  libre-échangiste,  apprécie 
avec  beaucoup  de  netteté  les  effets  de  la  protection  dans  la 
plus  importante  des  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  dans  la 
République  argentine.  Je  ne  crois  pas  inutile  d'analyser  et  de 
résumer  l'article  que  M.  de  Molinari  a  publié  tout  récemment, 
sur  cette  question,  dans  le  Journal  des  Débats, 

On  sait  quel  essor  prodigieux,  inouï  dans  les  annales  de  l'his- 
toire, a  pris  la  République  argentine.  Sa  population  s'est  élevée 
depuis  onze  ans  de  2  millions  1/2  à  4  millions;  le  commerce 
extérieur  de  400  millions  à  1 200  millions,  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  s'est  étendu  de  1  950  à  7  500  kilomètres.  La  capi- 
tale de  Buenos- Ayres  s'est  accrue  de  200000  habitants  en  1878 
à  450  000  :  la  Plata,  qui  n'existe  que  depuis  six  ans,  compte  au- 
jourd'hui plus  de  60000  habitants. 

Le  terrain  des  pampas,  qui  n'avait  pas  de  valeur,  vaut  aujour- 
d'hui pour  les  terres  cultivées  depuis  1  fr.  50  jusqu'à  3  francs; 
le  prix,  à  Buenos-Ayres,  s'est  élevé  de  16  francs  en  1883  à 
160  francs  en  1887. 

/  Italiens        646  000 = 65 .25  V^ 

1375000  émigrants  se  sont      S^»^  'tlZ^'Hl  %' 
étabhs  depuis  1862  ]^^^^       gjgj-  ^^^   ^ 

(  Allemands     15  000 
43  000  émigrants  en  1878 
155  000         —  1880 

Bien  qu'ils  soient  moins  nombreux  que  les  autres,  les  An- 
glais ont  importé  et  placé  1  800  millions  de  capitaux. 
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La  République  argentine  possède,  d'après  la  dernière  statis- 
tique :  70  453  OlJO  moutons,  ^i  869  000  bœufs,  3  398  283  chevaux. 

L'exportation  en  Angleterre  s'est  élevée  de  :  17  615  moutons 
en  1883,  à  :  873  860  moutons  en  1888; 

L'exportation  des  produits  de  l'élevage  (laines,  peaux,  viandes) 
a  atteint  280  000000  francs. 

L'exportation  du  blé  et  du  maïs  a  dépassé  105  000000  francs.  \ 

L'étendue  des  terres  cultivées  a  passé  de  :  300000  hectares  J 

à  2  500000  hectares. 

La  concurrence  en  céréales  est  devenue  le  cauchemar  de  nos 
agriculteurs  :  ils  se  figurent  que  les  droits  protecteurs  sont  une 
barrière  nécessaire  !  Pourquoi,  au  lieu  de  ces  droits,  n'améliorent- 
ils  pas  le  rendement  de  leurs  terres?  Pourquoi,  au  lieu  de  15  hec- 
tolitres, ne  cherchent-ils  pas  à  l'élever  à  20,  30  hectolitres? 
D'ailleurs  la  République  argentine  n'est-elle  pas  de  son  côté 
également  travaillée  par  les  maux  et  sous  la  menace  des  dan- 
gers de  la  protection?  Cette  maladie  de  la  protection,  que  signale 
d'une  plume  particulièrement  vive  l'éminent  économiste  M.  de 
Molinari,  est  commune  à  tous  les  pays  neufs,  et  qu'y  a-t-il 
d'étonnant  à  cela,  puisque  cette  maladie  sévit  d'une  façon  pres- 
que aussi  intense  dans  notre  vieux  monde  et  s'enracine  de  plus 
en  plus  dans  les  entrailles  de  l'Europe!  «  Quoiqu'on  s'enrichisse 
vite  dans  les  pays  nouveaux,  dit  M.  de  Molinari,  on  veut  s'y  en- 
richir plus  vite  encore,  et  l'on  a  volontiers  recours  aux  panacées 
en  vogue  pour  accélérer  l'œuvre  trop  lente  du  travail  et  de 
l'épargne.  A  l'exemple  des  États-Unis,  la  République  argentine 
est  devenue  ultra-protectionniste,  La  plupart  des  articles  d'im- 
portation sont  grevés  de  45  °/o,  et  pour  certains  produits,  tels  que 
le  sucre,  le  tarif  est  prohibitif.  Le  résultat,  c'est  un  renchérisse- 
ment presque  général  ;  les  vêtements,  par  exemple,  et  la  plu- 
part des  articles  de  confort  ou  de  luxe  coûtent  deux  fois  plus 
cher  qu'en  Europe.  »  Il  y  a  contradiction  entre  les  efforts  du 
gouvernement  pour  attirer  les  émigrants,  et  le  découragement 
qui  résulte  du  renchérissement  artificiel  de  la  vie!  Il  alloue  des 

primes  au  transport  des  viandes  fraîches,  et  il  surtaxe  tous  les 

articles  avec  lesquels  l'Europe  paye  ses  importations  de  la  Plata. 

Les  dépenses  de  l'État  ont  monté  de  20  millions  à  60,  et  la  dette 

collective  de  l'État,  des  provinces  et  des  villes,  est  de  plus 

d'un  milliard  et  demi  ! 
Les  excès  du  protectionnisme  combinés  avec  l'abus  de  la  fiscalité 
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principaux  traits.  Ne  se  passe-t-il  pas  d'ailleurs  à  Buenos-Ayres 
ce  qui  se  passe  chez  nous?  Les  politiciens  argentins,  dit  en 
terminant  M.  de  Molinari,  ne  pourraient-ils  pas  nous  dire  :  «  Que 
celui  qui  est  sans  péché  nous  jette  la  première  pierre.  » 

Le  Congrès  tenu  tout  récemment  par  l'Union  des  syndicats 
agricoles  prouve  combien  M.  de  Molinari  a  raison  quand  il  dit 
que  la  concurrence  en  céréales  est  devenue  le  cauchemar  de  nos 
agriculteurs.  Voici  en  effet  les  vœux  de  l'Union  des  syndicats 
agricoles  émis  au  Congrès  tenu  récemment  par  ces  syndicats  : 

«  l*»  Que  les  traités  de  commerce  actuellement  en  vigueur  et  ve- 
nant à  échéance  le  1"  février  1892  soient  dénoncés  et  ne  soient 
pas  renouvelés  à  leur  expiration  ; 

«  2'  Que  le  tarit  général  des  douanes  soit  revisé  avant  1892  sur 
la  base  générale  des  droits  de  15  %  de  la  valeur  des  produits 
agricoles  importés  en  France  ; 

«  3°  Que  ces  droits  puissent  être  portés  au  double  sur  les  pro- 
venances des  pays  qui  imposent  en  général  aux  produits  fran- 
çais soit  naturels,  soit  manufacturés,  des  droits  excédant  20  °/o 
et  qui  les  prohibent  ; 

«  4°  Que  le  produit  de  la  perception  de  surtaxes  douanières  qui 
viendraient  à  être  ainsi  établies,  soit  exclusivement  affecté  par 
la  loi  au  dégrèvement  des  impôts  qui  pèsent  sur  Tagriculture 
nationale.  » 

Est-il  possible  d'aller  plus  loin  dans  les  revendications  étroites 
et  égoïstes  de  la  protection?  La  reproduction  de  ces  vœux  est 
plus  éloquente  que  tout  commentaire. 

Cet  exposé  serait  incomplet,  ou  pour  mieux  dire,  serait  encore 
plus  incomplet  s'il  se  terminait  sans  placer  sous  les  yeux  du 
lecteur  le  tableau  de  nos  échanges  pendant  l'année  1889  qui, 
en  même  temps  qu'elle  a  ouvert  notre  grande  et  magique  Exposi- 
tion, semble  avou'  fermé  la  crise  commerciale  et  industrielle 
dont  on  s'est  plaint  si  vivement  et  avec  tant  de  raison  depuis 
un  trop  grand  nombre  d'années. 

m  ir  PRKMIERS  MUIS 

Importations  1889  1888 

Objets  d'alimentatioïT. 920 . 741) . 000  965.347.000 

Matières  nécessaiivs  à  rindustrie 1 .307.332.000  1.324.099.001» 

Objets  fabriqués 387.091.000  338.099.001» 

Autres  marchandises 83.893.000  73.463.00i> 

Totaux 2.765.66I.OO0    2.721.008.000 
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Exportations  1889  1888 

Objets  d'alimentation 485.974.000  418.398.000 

Matières  nécessaires  à  Tindustrie 494 .  060 .  000  449 .  044 .  000 

Objets  fabriqués 1.147.132.000  1.045.284.000 

Autres  marchandises 140.031 .000  124. 148.000 

Totaux 2.287.197.000    2.036.874.000 

Ne  résulte-t-ii  pas  de  rexamen  impartial  de  ces  chiffres  que 
le  régime  économique  grâce  auquel  nos  importations  ont  pu 
s'élever  en  huit  mois  de  quarante-quatre  millions,  et  nos  expor- 
tations de  plus  de  deux  cent  trente  et  un  millions,  est  un 
régime  dont  la  France  de  même  que  tout  autre  pays  industriel 
peut  s'accommoder  sans  danger?  Qui  peut  et  qui  oserait  dire 
qu'avec  un  régime  modifié  et  transformé  par  la  protection,  par 
la  suppression  des  traités  de  commerce,  l'ensemble  de  notre 
commerce  pourrait  atteindre  à  une  augmentation  de  chiffre 
aussi  considérable?  Je  sais  bien  que  l'on  peut  objecter  que  cet 
accroissement  est  dû  à  l'Exposition  et  au  concours  inouï  des 
visiteurs  qu'elle  a  provoqué  et  fait  affluer  dans  la  capitale  ;  mais 
cet  argument  ne  pourrait  avoir  de  valeur  que  si  nos  échanges 
subissaient  dans  les  années  qui  vont  suivre  un  sérieux  mou- 
vement de  recul.  Pour  ma  part,  je  crois  que  la  marche  ascen- 
sionnelle de  nos  affaires  n'est  qu'à  son  point  de  départ  et  que  la 
crise  qui  vient  heureusement  d'être  close  n'est  plus,  à  moins 
d'événements  politiques  fâcheux,  près  de  se  rouvrir. 

En  tout  cas,  qui  peut  affirmer  que,  étant  donné  l'état  actuel 
des  choses,  l'installation  dans  notre  pays  du  système  protec- 
teur et  la  suppression  de  nos  relations  avec  les  pays  étrangers 
ne  soient  pas  un  saut  dans  les  ténèbres?  C'est  cette  vérité  que 
je  demande  au  Congrès  d'aftirmer  en  proclamant  : 

J'  Que  les  traités  de  commerce  doivent  être  à  partir  de  1892 
maintenus  et  étendus  ; 

2*»  Que  les  tarifs  douaniers  doivent  être  réduits  autant  que 
possible,  suivant  la  nature  et  les  besoins  de  chaque  industrie 
ou  branche  d'industrie,  et  qu'en  tous  cas  les  droits  actuels, 
s'ils  ne  sont  pas  réduits,  ne  peuvent  et  ne  doivent  pas  être 
augmentés. 

Si  dans  le  cours  de  cet  exposé,  les  arguments  et  les  faits  ont 
été  présentés  à  un  point  de  vue  plus  souvent  français  qu'inter- 
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national,  cela  lient  à  ce  que  le  rapport  de  M.  Notelle  a  examiné 
la  question  dune  façon  assez  large  et  que  je  crois  suffisante  au 
point  de  vue  théorique  et  international.  Cela  tient  aussi  à  cette 
considération  que  les  rapports  des  nations  sont  aujourd'hui  si 
étroits,  si  intimes  et  si  nécessaires  que  traiter  la  question  du 
régime  économique,  surtout  à  regard  de  la  France,  c'est  la 
traiter  aussi  à  Tégard  de  toutes  les  nations. 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer,  pour  finir,  quelques  passages 
d'un  travail  tout  à  fait  remarquable  (1  )  d'un  de  nos  éminents  collè- 
gues étrangers,  M.  Numa  Droz,  qui  a  traité  la  question  du  régime 
économique,  au  point  de  vue  international  avec  la  hauteur 
de  vues,  la  compétence  et  l'autorité  qui  appartiennent  à  tout 
ce  qui  sort  de  sa  plume. 

«  Voici  environ  dix  années  que  le  protectionnisme  a  repris  sa 
marche  ascendante;  en  comparant  cette  période  avec  celle  qui 
Ta  précédée  —  la  période  des  traités  de  commerce  à  tarifs 
conventionnels  qui  date  de  1860,  —  ne  doit-on  pas  convenir  que 
le  libre  échange  relatif  a  donné  à  l'Europe  beaucoup  plus  de 
bien-être,  grâce  à  la  stabilité  dans  les  affaires,  que  le  système 
aujourd'hui  en  honneur?...  »  Et  plus  loin  : 

«  En  somme,  on  voit  que  l'anarchie  qui  caractérise  les  rapports 
économiques  de  plusieurs  États  européens  est  sur  le  point  de 
les  gagner  tous. 

«  Ce  sera  certainement  le  cas  si,  en  1892,  les  traités  conclus 
par  la  Fmnce  ne  sont  pas  renouvelés.  » 

(1)  Numa  Droz.  V anarchie  économique  en  Europe,  Bibliothèque  universelle 
et  Revue  suisse. 
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DEUXIÈME  QUESTION 

Avantages   et  inconvénients  des  droits  spécifiques    ou   des  droits 

ad  valorem. 

Rapport  présenté  par  M.  Léon  CHAUSSETTE- DELGOUFFRE 

Délégué  de  la  Commission  belge  à  l'ExpositioD. 


A  côté  du  régime  douanier  qu'il  convient  d'adopter  pour  les 
relations  internationales,  se  présente  immédiatement  la  question 
d'application  de  ce  régime,  c'est-à-dire  le  mode  de  perception 
des  droits  qui  semble  être  le  plus  favorable  à  la  saine  exécution 
des  conventions  et  à  la  stricte  application  des  tarifs.  Les  droits 
d'entrée  doivent-ils  être  perçus  d'après  le  système  à  la  valeur, 
ou  d'après  le  système  au  poids,  à  la  pièce,  et  quels  sont  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  ces  deux  tarifications?  C'est 
ce  que  je  me  permettrai  d'examiner  dans  cet  exposé. 

Mais,  tout  d'abord,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  je  ne  me 
placerai  pas  au  point  de  vue  purement  théorique  de  l'écono- 
iniste.  Il  ne  m'est  point  donné  de  m'élever  dans  la  sphère  de 
Tidéal,  de  rechercher  une  perfection  impossible,  d'ailleurs,  à 
atteindre.  Je  me  contenterai  d'énoncer  les  modestes  apprécia- 
tions inspirées  par  une  pratique  journalière. 

Dans  le  combçit  quotidien,  dans  la  «  lutte  pour  la  vie  »  que 
nous  soutenons  actuellement,  et  qui  devient  chaque  jour  plus 
ardente,  plus  difficile,  il  ne  nous  est  guère  possible,  à  nous, 
négociants,  de  nous  hvrer  à  l'étude  des  questions  de  théorie  :  nous 
devons  nous  contenter  de  profiter  des  leçons  de  l'expérience 
acquise  par  une  application  constante. 

.  Et,  me  plaçant  sur  le  terrain  de  la  pratique,  je  me  trouve  en 
communauté  d'idées  avec  une  autorité  qui,  certes,  ne  sera  pas 
récusée:  M.  Tirard,  dans  le  remarquable  discours  qu'il  a  pro- 
noncé à  la  Chambre  française  en  1880,  lors  de  la  discussion  du 
projet  de  loirelatif  à  rétabhssement  du  tarif  général  des  douanes, 
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ne  s'est-il  pas  écrié  :  «  Je  ne  me  livrerai  à  aucun  développe- 
ment théorique  en  faveur  de  tel  ou  tel  système  ;  nous  ne  sommes 
ici  ni  dans  une  académie  ni  dans  un  congrès  scientifique  : 
nous  devons  envisager  les  choses  telles  qu'elles  sont  et  non  pas 
telles  que  nous  nous  les  imaginons,  telles  que  nous  pourrions 
rêver  qu  elles  fussent.  » 

Il  est  un  fait  à  constater,  c'est  qu'en  matière  de  taritication 
douanière,  les  enquêtes  auxquelles  le  commerce  et  l'industrie 
ont  été  appelés  à  répondre,  pour  exprimer  leurs  desiderata,  ont 
donné  des  résultats  se  rapprochant  tout  au  moins  de  la  protec- 
tion, quand  ils  n'étaient  pas  purement  et  simplement  protection- 
nistes :  c'est  ce  qui  se  remarque  surtout  à  l'époque  actuelle,  où 
les  tendances  protectionnistes  semblent  devenir  la  caractéris- 
tique de  cette  fin  de  siècle.  Je  pense  qu'il  n'est  pas  peimis  à  ce 
Congrès  de  tenir  compte  des  besoins  ou  des  vœux  des  branches 
particulières  de  l'activité  industrielle  et  commerciale.  C'est  le 
bien  général,  international,  qu'il  faut  rechercher  et  qui,  j'en  suis 
convaincu,  ressortira  de  ces  délibérations.  Mais  si,  contraire- 
ment à  ce  que  je  disais  en  commençant,  nous  nous  inspirions 
un  instant  d'une  magnifique  utopie,  notre  besogne  serait  bien 
courte,  bien  facile.  Il  nous  suffirait  de  réclamer  l'avènement  de 
l'âge  d'or,  de  la  fraternité  universelle  :  la  disparition  des  bar- 
rières de  douane  entre  les  différentes  nations,  l'apparition  du 
libre  échange  absolu  î  Mais,  hélas  !  comment  faire  un  si  beau  rêve 
quand  nous  voyons  ces  barrières  de  douane  se  relever  de  toutes 
parts,  quand  nous  voyons  le  plus  clair  de  nos  ressources  en- 
gouffré dans  les  dépenses  de  guerre  ;  le  sang  le  plus  pur  de  nos 
populations  usé  par  les  nécessités  de  la  défense  au  lieu  de  «e 
vivifier  dans  l'exercice  d'un  travail  sans  entraves  ! 

L'argument  capital  des  défenseurs  des  droits  spécifiques  con- 
tre les  droits  ad  valorem  est  celui-ci  : 

Les  droits  ad  valorem  prêtent  à  la  fraude,  et  doivent,  par  con- 
séquent, être  rejetés  par  tout  le  commerce  honnête.  De  plus,  les 
droits  spécifiques  se  perçoivent  d'une  façon  plus  pratique  et 
moins  compliquée.  J'examinerai  tout  à  l'heure  si  ces  droits 
spécifiques  sont,  autant  qu'on  veut  le  prétendre,  à  l'abri  du  re- 
proche de  fraude.  Mais,  à  entendre  ces  adversaires  du  droit  ad 
valorem^  il  semble  que  le  monde  commerçant  soit  un  compose? 
de  fraudeurs,  de  gens  malhonnêtes  !  Eh,  Messieurs,  ayons  donc 
meilleure  opinion  de  nous-mêmes  !  J'ose  le  dire,  à  Thonneurde 
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mon  pays,  comme  je  le  dis  à  Thonneur  du  commerce  de  la 
France,  avec  lequel  je  suis  en  relations  constantes,  à  l'honneur 
du  commerce  universel  :  le  commerce  est  honnête.  SU  se  glisse 
parfois  dans  ses  rangs  quelques  exceptions,  comme  il  s'en 
rencontre  dans  toute  société  organisée,  il  ne  faut  pas  faire  re- 
tomber sur  tous  les  fautes  de  quelques-uns.  Des  abus  se  com- 
mettent, évidemment,  dans  Tapplication  des  droits  ad  valo- 
rem. Certains  industriels,  peu  consciencieux,  ne  se  font  pas 
scrupule  de  rechercher  un  gain  illicite  dans  le  bénéfice  facile  de 
fausses  déclarations.  Mais  les  lois,  les  règlements  sont-ils  mau- 
vais parce  qu'on  les  viole  ?  Qu'on  me  cite  une  disposition  légale 
qui  soit  à  l'abri  de  tout  abus!  Supprimerait-on  l'imposition 
mobilière  qui  se  perçoit  à  la  valeur  sous  prétexte  que  ce  mode 
de  perception  prête  à  la  fraude? 

Il  y  a  lieu,  me  semble-t-il,  de  rechercher  les  moyens,  remé- 
diant à  un  état  de  choses  défectueux,  empêchant  les  abus  de  se 
produire. 

Et,  j'en  ai  la  ferme  conviction,  ce  résultat  peut  être  atteint  dans 
le  cas  qui  nous  occupe.  Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ce  travail 
de  rechercher  quelles  seraient  les  dispositions  les  meilleures 
pour  obvier  aux  fausses  déclarations  ad  valorem. 

Qu'il  me  suffise  de  résumer  les  mesures  préconisées  par 
M,  Laneau,  secrétaire  de  l'Union  syndicale  de  Bruxelles,  dans 
son  rapport  au  comité  central  de  l'Union  : 

!•  Exiger  de  l'importateur  une  déclaration  écrite  et  signée 
afin  de  mettre  une  barrière  aux  contrats  à  forfait  conclus  par 
certains  agents  en  douane,  des  services  desquels  il  est  pres- 
que impossible  de  se  passer  actuellement  et  qui,  en  cas  de  for- 
fait, sont  forcés  de  trouver  leur  rémunération  dans  la  fraude 
d'une  partie  des  droits.  En  effet,  si  ces  contrats  assurent  à  l'im- 
portateur une  diminution  sur  les  droits  du  tarif,  il  faut  que 
l'agent  déclare  une  valeur  plus  réduite  encore  que  l'importateur. 
La  déclaration  signée  par  celui-ci  et  réclamée  par  la  douane  au 
commissionnaire  aurait  pour  résultat  de  relever  la  valeur 
déclarée. 

2^  Tout  en  abandonnant  le  système  de  la  préemption,  frapper 
de  fortes  peines  pécuniaires  les  importateurs  reconnus  coupa- 
bles de  fausses  déclarations. 

3°  Désigner  comme  experts,  en  cas  de  contestation,  des  négo- 
ciants notables  indépendants  et  assermentés  qui  auraient  tout 
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intérêt  à  voir  appliquer  tous  les  tarifs  dans  toute  leur  rigueur. 
Donc  si,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  il  est  possible  de 
percevoir  les  droits  ad  valorem  dans  leur  intégrité,  ces  droits 
doivent  être  choisis,  parce  qu'ils  sont  les  plus  équitables.  Quoi 
de  plus  juste  que  de  frapper  un  produit  d'après  sa  valeur  exacte? 
Poser  la  question  semble  la  résoudre. 

Certes,  les  droits  spécilîques  sont  recommandables,  dans  tous 
les  cas  où  le  poids  est  en  proportion  directe,  exacte,  constante 
avec  la  valeur;  ils  sont  recommandables  pour  les  marchan- 
dises à  classifications  simples,  et  qui  ne  sont  pas  soumises  à  de 
grands  écarts  de  valeur  par  suite  de  la  fluctuation  du  marché. 
Si  tel  était  le  cas  pour  ta  généralité  des  produits,  on  arriverait 
à  un  tarif  douanier  idéal!  Telle  n'est  malheureusement  pas  la 
réalité.  Le  plus  souvent,  la  valeur  n'est  nullement  en  propor- 
tion avec  le  poids  :  c'est  le  contraire  qui  se  présente.  C'est 
ainsi  qu'un  tissu  léger,  mais  d'une  grande  valeur,  peut  n'être 
frappé  que  d'un  droit  très  minime,  tandis  qu'un  article  relati- 
vement lourd  pour  une  valeur  légère  et  rentrant  dans  la  même 
catégorie  payera  proportionnellement  un  droit  considérable. 
De  là  résulte  la  nécessité  d'une  multiplication  énorme  de  caté- 
gories dans  le  tarif  des  droits. 

Les  hausses  et  les  baisses  qui  se  produisent  dans  la  valeur 
des  marchandises  constituent,  pour  les  droits  spécifiques,  une 
échelle  mobile  qui  t^tntôt  augmente,  tantôt  diminue  la  propor- 
tionnalité du  droit  et,  par  conséquent,  le  taux  de  la  protection 
qu'on  a  voulu  accorder. 

Il  en  résulte  que,  pour  rester  équitables,  ces  droits  devraient 
être  soumis  à  des  révisions  fréquentes . 

Les  défenseurs  du  droit  spécifique  en  ont  eux-mêmes,  en 
partie,  reconnu  les  inconvénients. 

En  voici  des  exemples  : 

La  commission  permanente  des  douanes  au  comité  central 
de  rUnion  syndicale  de  Bruxelles  est,  en  général,  partisan  des 
droits  spécifiques,  parce  qu'ils  sont  d'une  application  plus  facile 
et  qu'ils  prêtent  moins  à  la  fraude.  Mais,  d'un  autre. côté,  la 
commission  demande  : 

«  1°  Le  maintien  de  la  tarification  ad  valorem  pour  les  tissus 
de  laine,  de  lin,  de  chanvre; 

«  2°  L'extension  de  cette  tarification  à  tous  les  tissus  de  coton 
sans  exception.  La  préférence  doit  être  accordée  à  la  valeur 
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sur  le  droit  au  poids  pour  les  articles  manufacturés  dont  la 
fabrication  exige  une  main-d'œuvre  perfectionnée.  »  {Bulletin  de 
l'Union  syndicale  de  Bruxelles,) 

«  Nous  avons  le  plus  grand  intérêt  au  maintien  des  droits  ad 
valorem  pour  les  machines  et  mécaniques,  attendu  que  dans 
des  pièces  de  même  catégorie  de  machine  et  de  matériel  de 
chemins  de  fer,  il  se  présente  des  différences  de  prix  considéra- 
bles qui  rendent  le  droit  fixe  par  100  kilos  illusoire  pour  cer- 
taines pièces  et  exorbitant  pour  d'autres.  »  {Bulletin  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Charleroi.) 

«  La  taxe  ad  valorem  est,  en  somme,  pour  Tindustiie  lai- 
nière, préférable  aux  autres  bases,  qui  prêtent  matière  à  beau- 
coup de  chicanes  de  la  part  des  douanes  étrangères,  peu 
capables  en  général  de  distinguer  les  différentes  classes  de 
marchandises  et  très  disposées  à  appUquer  toujours  les  droits 
les  plus  élevés.  La  perception  d'un  droit  uniforme  au  poids, 
comme  cela  se  pratique  dans  certains  pays,  frappe  trop  lourde- 
ment les  produits  bon  marché.  »  {Rapport  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Liège^  Hmj^  Waremm^e.) 

«  Nous  avons  vu  avec  plaisir  que  la  France  avait  substitué 
les  droits  spécifiques  aux  droits  ad  valorem.  Bien  que  ces  der- 
niers soient  plus  équitables,  ils  sont  la  source  d'une  foule  d'en- 
traves par  suite  des  nombreuses  formalités  de  douane;  ils 
ouvrent  une  plus  large  porte  à  la  fraude  et  entraînent  avec  eux 
le  droit  de  préemption  qui  est  aussi  la  source  de  nombreux 
abus.  Les  droits  spécifiques  sont  préférables  pour  la  facilité  des 
transactions  toutes  les  fois  qu'on  peut  établir  un  rapport  exact  entre 
le  poids  et  la  valeur,  »  {Chambre  de  commerce  de  Namur,) 

Les  droits  spécifiques  se  perçoivent-ils  d'une  façon  moins 
compliquée?  J'ignore  si  le  commerce  français,  qui  se  trouve 
soumis  au  tarif  spécifique,  n'a  pas  à  se  plaindre  de  l'énorme 
complication  de  ce  tarif.  En  ce  qui  me  concerne,  les  déclara- 
tions qui  doivent  se  faire  sous  le  régime  spécifique  sont  les 
seules  qui  m'occasionnent  des  ennuis,  des  désagréments  et  des 
pertes.  Je  citerai  l'exemple  des  tissus  de  coton. 

Pour  ce  qui  regarde  les  imprimés,  qui  payent  à  la  valeur, 
nulle  difficulté  ne  se  produit,  les  déclarations  étant  toujours 
faites  dans  les  conditions  requises.  Il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  tissus  écrus,  teints  et  blanchis.  Bien  souvent  ces  tissus 
se  rapprochent  de  la  catégorie  supérieure  des  classifications: 
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dans  ce  cas,  je  me  vois  presque  toujours  forcé  de  les  faire  en- 
trer au  taux  de  cette  catégorie  supérieure,  pour  éviter  les 
contestations  et  les  amendes.  De  plus,  lorsqu'il  s'agit  de  lin- 
troduction  d'un  tissu  nouveau,  ce  n'est  généralement  qu'à  la 
suite  de  plusieurs  importations  que  ce  tissu  se  trouve  défini- 
tivement classé  dans  la  catégorie  qui  lui  convient. 

Voici  un  exemple  qui  m'est  donné  par  un  négociant  impor- 
tateur en  France  de  l'article  draperie.  Ce  négociant  s'exprime 
comme  il  suit  :  «  La  proportion  des  droits  est  très  variable  sui- 
vant les  qualités  :  les  articles  les  moins  chers  étant  relative- 
ment les  plus  imposés. 
«  Soit  un  article  fin  (laine  pure)  coûtant  10  francs  net. 
«  Une  coupe  de  3",20,  largeur  146  centim.,  pesant  1610  gr. 
pour  une  surface  de  4"',67,  soit  344  grammes  au  mètre  carré. 

«  Ces  1 610  grammes  payeront  1 610  x  140,  soit  2^%25,  soit  0,70 
au  mètre  =  7  p.  100. 
«  Soit  un  article  ordinaire  (laine  pure)  coûtant  4f',50  net. 
«  Une  coupe  de  3'",20,  largeur  140  centim.,  pesant  1  530  gr. 
pour  une  surface  de  4'^,48,  soit  341  grammes  au  mètre  carré, 
(t  Ces  1  530  grammes  payeront  1530x140,  soit  2^'M  ou  0,66 
au  mètre  =  près  de  15  p.  100.  » 

Il  ajoute  :  «  En  pratique,  lorsqu'on  se  trouve  à  la  limite  de  deux 
catégories,  il  est  nécessaire  de  déclarer  dans  celle  qui  paye  le 
plus  de  droits  afin  d'éviter  toute  contestation  avec  la  douane 
française  :  pour  405  grammes  pure  laine,  il  faut  déclarer  dans 
la  catégorie  de  140  francs  les  100  kilogs.  Le  tarif  actuel  enraye 
Texportation  des  ai*ticles  ordinaires  pour  le  marché  français.  » 
Les  droits  spécifiques  se  percevraient  d'une  façon  plus  pra- 
tique et  moins  compliquée  que  les  droits  à  la  valeur  si,  comme 
je  le  disais  plus  haut,  il  existait  toujours  une  relation  parfaite 
entre  le  poids  et  la  valeur  et  si  le  tarif  était  fort  simple.  Ne 
trouve-t-on  pas,  en  examinant  un  tarif  spécifique,  qu'il  faut  plus 
d'expérience  au  vérificateur  pour  appliquer  exactement  ce  tarif 
qu'il  ne  lui  en  faut  pour  le  tarifai  valorem?  Quelque  exercé 
qu  il  soit,  il  doit  fatalement  se  perdre  au  milieu  de  ce  dédale  de 
complications.  Quant  au  commerçant  qui  importe  des  articles 
de  natures  diff'érentes,  je  doute  fort  qu'il  parvienne  à  s'y  recon- 
naître facilement  et  qu'il  ne  soit  pas  victime  de  cette  multipli- 
cité de  taxes.  Dans  l'application  du  tarif  ad  valorem,  le  rôle  de 
l'importateur  est  tout  simple  :  il  n  a  qu'une  déclaration  à  re- 
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mettre,  rien  n'est  plus  facile.  Le  rôle  du  vérificateur  n'est  guère 
plus  compliqué.  En  outre  de  l'expérience  qu'il  doit  nécessaire- 
ment posséder,  il  peut  recourir  à  des  échantillons,  types  déposés 
dans  ce  que  j'appellerai  un  musée  de  la  douane  et  qui  lui 
assurent  des  points  de  comparaison  parfaitement  exacts. 

Les  droits  spécifiques  sont-ils  moins  exposés  à  la  fraude  que 
les  droits  ad  valorem  ?  En  raison  du  grand  nombre  de  subdivi- 
sions qu'ils  exigent,  pour  amver  à  établir  une  valeur  moyenne 
exacte,  s'il  devient  difficile  aux  agents  du  fisc  de  retrouver 
toujours,  sans  se  tromper,  la  catégorie  réelle  à  laquelle  appar- 
tient la  marchandise  imposée,  et  si  un  importateur  trouve 
moyen  de  faire  entrer  une  marchandise  à  un  taux  ad  valorem 
réduit,  c'est-à-dire  en  trompant  la  douane,  pourquoi  ne  réussi- 
rait-il pas  également  à  introduire  cette  même  marchandise 
d'après  une  catégorie  inférieure  à  celle  à  laquelle  elle  appar- 
tient selon  le  tarif  spécifique?  L'exemple  des  tissus  de  coton 
que  je  citais  tout  à  l'heure  me  parait  concluant,  à  cet  égard.  La 
fraude  peut  parfaitement  se  produire,  surtout  pour  les  articles 
qui  se  ti*ouvent  sur  la  limite  d'une  subdivision  du  tarif.  De  plus, 
les  importateurs  trouvent  à  combiner  leurs  procédés  de  fabri- 
cation de  façon  à  profiter  des  défectuosités  du  tarif  et  à  intro- 
duire les  marchandises  les  moins  obérées. 

Voici  l'opinion  de  la  commission  de  l'industrie  à  la  chambre 
belge,  au  sujet  des  droits  spécifiques  : 

«  Si  le  tarif  spécifique  est  plus  facile  à  appliquer,  il  est  infi- 
niment plus  difficile  à  faire.  Pour  certains  articles,  c'est  impos- 
sible ;  pour  un  grand  nombre,  quelle  que  soit  la  complication 
des  catégories  établies,  on  n'arrive  pas  à  un  résultat  rationnel, 
à  déterminer  des  droits  spécifiques  qui  soient  dans  un  rapport 
à  peu  près  constant  avec  la  valeur  des  marchandises.  » 

Je  citerai  encore  les  paroles  prononcées  par  M.  Defacqz, 
directeur  général  au  ministère  des  finances  de  Belgique,  à  la 
commission  des  fils  et  tissus  de  coton  et  des  fils  de  laine  : 

«  Le  système  du  droit  spécifique  frappe  invariablement  d'un 
droit  excessif,  prohibitif,  les  articles  communs  dont  la  valeur 
réside  presque  en  totalité  dans  la  matière  première  et  très  acces- 
soirement dans  la  façon,  tandis  qu'il  n'atteint  que  d'une  manière 
dérisoire  les  articles  légers  et  de  haut  prix  dont  la  façon  cons- 
titue et  de  beaucoup  la  valeur  principale,  c'est-à-dire  qu'à  ren- 
contre du  but  proposé,  il  aboutit  à  taxer  à  outrance  la  matière 
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première  et  à  détaxer  la  main-d  œuvre  étrangère.  Tel  est  le  côté 
inique  du  système  qui  aurait  pour  conséquence  de  frapper  d'un 
impôt  exagéré  les  objets  consommés  par  les  classes  moyennes 
et  les  classes  pauvres,  tandis  qu'il  favoriserait,  à  l'importation, 
les  articles  de  luxe,  dont  la  main-d'œuvre  doit  constituer  une 
des  plus  importantes  ressources  de  la  classe  ouvrière.  » 

Lorsqu'il  y  a  trente  ans,  devant  le  grand  exemple  donné  par 
l'Angleterre,  les  principes  du  libre  échange  semblaient  devoir 
conquérir,  sinon  toute  l'Europe,  du  moins  les  pays  les  plus 
éclairés,  on  a  vu  les  droits  ad  valorem  se  substituer  aux  droits 
spécifiques,  dans  les  tarifs. 

La  raison  en  était  que  le  droit  ad  valorem,  qui  reste  toujours 
proportionnel,  est  certainement  la  meilleure  forme  sous  laquelle 
il  soit  logique  de  percevoir  des  droits  d'entrée  qui  n'ont  pas 
pour  but  d'élever  une  barrière  infranchissable,  etqu'on  a  nommés 
droits  fiscaux^  parce  qu'ils  sont  destinés  seulement  à  coopérer 
dans  une  certaine  mesure  aux  besoins  du  Trésor  en  garantis- 
sant à  l'industrie  nationale,  vis-à-vis  de  l'importation  étrangère, 
une  protection  en  rapport  avec  les  taxes  intérieures  des  patentes 
ou  autres  qu'elle-même  doit  supporter.  Mais,  à  partir  de  1870, 
sous  l'empire  de  circonstances  qu'il  serait  inutile  de  détailler, 
les  idées  se  sont  modifiées  dans  beaucoup  de  pays.  La  diminu- 
tion de  la  prospérité  a  inspiré  des  idé  ^s  plus  étroites,  le  protec- 
tionnisme a  regagné  le  terrain  perdu  et  les  tarifs  établis  par 
la  France,  l'Allemagne,  l'Italie,  sont  soumis  aux  droits  spéci- 
fiques. On  peut  donc  dire  que  ceux-ci  sont  l'expression  du 
protectionnisme,  tandis  que  les  droits  ad  valorem  procèdent  d'une 
politique  économique  plus  large  et  plus  démocratique. 

Tous  les  pays  cependant,  ne  se  sont  pas  laissé  entraîner  : 
l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Belgique,  je  suis  fier  de  le  cons- 
tater, ont  résisté  au  courant  protecteur.  Mes  compatriotes 
doivent-ils  le  déplorer  ou  s'en  féliciter?  Le  tableau  ci-contre 
répondm  pour  moi. 

On  voit,  par  le  tableau  ci-contre,  que  la  Belgique,  grâce  à 
ses  tarifs  modérés  occupe,  proportionnellement  à  sa  popula- 
tion, le  premier  rang  pour  le  commerce  général  et  le  troisième 
pour  le  commerce  spécial  [Extrait  de  la  statistique  générale  du 
royaume  de  Belgique), 

A  l'occasion  de  ce  Congrès  international,  qu'il  me  soit  per- 
mis d'exprimer  le  vœu,  dans  l'intérêt  du  progrès  de  l'industrie 
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et  du  commerce,  que  cet  exemple  ouvre  les  yeux  à  ceux  qui 
(îraituil  que  les  barrières  douanières  les  protègent,  alors  qu'elles 
(loiverit  fatalement  entraîner  leur  décadence. 

Je  me  résume  :  moins  intransigeant  que  les  partisans  des 
droits  spécifiques  absolus,  qui  voient  dans  l'application  de  ce 
système  une  panacée  douanière  universelle,  j'estime  qu  un  sys- 
tème mixte  est  parfaitement  admissible  :  que  les  droits  spéci- 
tlques  doivent  être  préconisés  pour  les  produits  qui  ont  des 
bases  fixes  et  dont  la  valeur  demeure  à  peu  près  immuable  ; 
que  les  droits  ad  valorem  doivent  être  appliqués  aux  autres  pro- 
duits, sous  réserve  des  mesures  à  prendre  pour  éviter  la  fraude. 
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TROISIÈME  QUESTION 

N'y  aurait'il  pas  iniéi'êt  pour  toutes  les  nations  à  adopter  dans  lews 
tarifs  douaniers  et  dans  leurs  statistiques  officielles  des  classifica- 
tions comparables  et  des  vocables  uniformes  ? 

Rapport  présenté  par  M.  LEVASSEUR 

Membre  de  l'IoBtitut 

Professeur  au  Collège  de  France 

et  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 


Il  y  aurait  intérêt  à  rendre  uniformes  ou  comparables  les  sta- 
tistiques du  commerce  extérieur  des  principaux  pays  du  monde. 
Les  négociants  et  les  savants  y  trouveraient  avantage  et  pour- 
raient avec  sûreté  et  sans  peine  suivre  le  mouvement  d'une 
marchandise  ou  d*un  groupe  de  marchandises  quelconque  et 
établir  des  rapports  précis  entre  les  diverses  branches  du  com- 
merce dos  nations,  ce  qui  est  presque  toujours  difficile  et  très 
souvent  impossible  avec  les  statistiques  actuelles.  La  réponse  n*est 
donc  pas  douteuse. 

Est'il  facile  d*établir  cette  harmonie? 

La  question  a  déjà  été  posée,  comme  faisant  partie  de  la  question 
générale  de  la  statistique  du  commerce  extérieur,  devant  le  Con- 
grès international  de  statistique  et  débattue  à  plusieurs  reprises 
dans  ce  Congrès  parles  directeurs  de  la  statistique  commerciale, 
notamment  dans  les  trois  dernières  sessions,  à  la  Haye  en  1869, 
à  Saint-Pétersbourg  en  4872  et  à  Budapest  en  1876.  Elle  a  été 
reprise  ensuite  par  Tlnstitut  international  de  statistique  dans  la 
session  de  Rome  en  1887,  et  elle  était  à  Tordre  du  jour  de  la  session 
de  Paris  en  1889.  Elle  a  donné  lieu  à  des  rapports  et  à  des  débats 
instructifs,  notamment  aux  éludes  de  MM.  Pistorius  et  Mttller, 
BeckeretCaignon,  de  Neumann-Spallartet  Schmidt,  deBateman. 
Ces   études  ont  contribué  à  améliorer  plusieurs   publications 
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officielles,  tnais  n'ont  pas  résolu  le  problème  de  Tunification  des 
cadres. 

M.  Bateman,  chef  du  service  commercial  au  Board  of  trade, 
parait  même,  dans  le  rapport  qu'il  a  présenté  en  1887  à  Tlnstitut 
international  de  statistique,  désespérer  de  pouvoir  atteindre  le 
but.  Il  ajoute  qu'il  croit  moins  intéressant  de  chercher  à  unifier 
les  catégories  et  les  vocables  qu'à  fixer  le  mode  d'appréciation  de 
la  valeur  des  marchandises  et  à  déterminer  le  pays  d*origme  des 
importations  ou  de  destination  des  exportations. 

M.  Gaignon,  chef  du  bureau  des  douanes  au  ministère  des 
finances,  considérait  aussi  comme  très  contestable  l'intérêt  d'une 
pareille  unification. 

Quelques  États,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  les  États-Unis  (et 
TAngleterre  avant  1883),  se  dispensent  d'un  classement  par  nature 
de  produits  en  se  bornant  à  ranger  les  marchandises  par  ordre 
alphabétique.  Cependant  les  États-Unis  présentent  un  résumé 
dans  lequel  la  valeur  des  importations  est  donnée  pour  cinq  caté- 
gories de  marchandises  (articles  of  food  and  live  animals-raw 
materials  for  manufacturing  purposes.  —  Manufactured  articles 
for  use  and  materials  in  manufactures.  —  Manufactured  articles 
ready  for  consumption.  — Luxuries),  et  celle  des  exportations  est 
divisée  en  produits  nationaux  (domestic  produce)  formant  trois 
subdivisions  (agriculture  —  mining  —  manufactures)  et  en  pro- 
duits étrangers  (foreign  produce).  Le  Congrès  international  de 
statistique,  dans  la  session  de  Saint-Pétersbourg,  avait  déclaré 
que  «  le  système  alphabétique  ne  saurait  être  recommandé  »  et 
avait  conseillé  l'étude  d'une  «  classification  rationnelle  ». 

Quelle  est  la  plus  rationnelle?  La  Russie  admet  quatre  catégo- 
ries (aliments  —  matières  premières  et  articles  à  demi  manu- 
facturés —  animaux  —  produits  manufacturés);  l'Autriche  en 
admet  cinquante  qu'elle  totalise,  il  est  vrai,  en  les  réunissant 
dans  trois  grands  groupes  (aliments  —  matières  premières  — 
produits  manufacturés).  La  France  se  place  à  peu  près  entre  les 
deux  avec  trente-deux  catégories;  et,  d'autre  part,  elle  réunit, 
comme  l'Autriche,  la  valeur  de  ces  marchandises  dans  trois  totaux  : 
objets  d  alimentation  —  matières  nécessaires  à  l'industrie  — 
objets  manufacturés.  Avant  l'année  1881,  les  dénominations 
étaient  quelque  peu  différentes  à  l'importation,  et  l'exportation 
ne  comportait  que  deux  divisions  (produits  naturels  —  objets 
manufacturés). 
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La  division  en  trois  grands  groupes  est  certes  une  des  plus 
simples.  Mais,  d'une  part,  elle  est  trop  générale  pour  être  ulile 
aux  opérations  d'un  négociant  ou  pour  servir  beaucoup  aux  études 
d'un  économiste, et,  d'autre  part,  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'elle 
comprenne  précisément  les  mêmes  matières  dans  les  statisti- 
ques de  deux  États  différents  :  l'un,  par  exemple,  peut  faire 
sortir  comme  produit  manufacturé  des  cuirs  tannés  que  l'autre 
importe  comme  matière  première. 

A  mesure  que  les  groupes  deviennent  plus  nombreux,  la  diffl* 
culte  de  s'entendre  sur  le  classement  de  cbaque  article  dans  un 
groupe  devient  plus  difficile. 

Les  bureaux  de  statistique  ont,  en  effet,  des  traditions  aux- 
quelles ils  tiennent,  parce  qu'elles  assurent  l'uniformité  de  leurs 
propres  publications  et  qu'ils  ne  consentent  en  général  à  les 
modifier  que  lorsque  le  changement  est  reconnu  nécessaire  ;  d'ail- 
leurs tous  les  États,  n'ayant  pas  la  môme  économie  agricole  et 
industrielle,  ne  trouveraient  assurément  pas  une  pleine  satisfac- 
tion à  adopter  les  mêmes  rubriques  dans  leurs  publications  com- 
merciales. 

Le  Congrès  a  recommandé  une  classification  rationnelle.  Il  y  a 
plusieurs  manières  d'entendre  celte  expression. 

Le  classement  par  animaux  vivants,  produits  animaux,  produits 
végétaux,  produits  minéraux,  est  rationnel  pour  les  matières  pre- 
mières; il  ne  l'est  pas  pour  les  produits  manufacturés,  qui  sont 
souvent  composés  de  matières  de  diverse  nature. 

Le  classement  par  matière,  qui  groupe  sous  chaque  rubrique 
une  matière  et  ses  produits  dérivés,  comme  le  bois,  suivi  des 
articles  de  menuiserie,  d'ébénisterie,  etc.,  la  laine,  suivie  des  fils 
et  tissus  de  laine,  etc.,  est  rationnel  aussi.  Mais  dès  qu'on  pénètre 
dans  la  fabrication,  il  devient  impraticable  pour  la  raison  que 
nous  venons  d'indiquer  plus  haut. 

Les  classifications  adoptées  dans  les  dernières  expositions  peu- 
vent être  considérées  comme  des  essais  de  groupement  rationnel  : 
on  pourrait  les  étudier  à  ce  point  de  vue. 

Nous  pensons  que  la  méthode  la  meilleure  au  point  de  vue 
philosophique  serait  celle  qui  grouperait  les  industries  non  d'après 
la  matière  qu'elles  emploient,  mais  d'après  la  fin  qu'elles  se  pro- 
posent. Or  rindustrie  humaine  travaillant  pour  satisfaire  les 
besoins  de  l'homme,  c'est  à  ces  besoins  qu'il  convient  de  les 
rapporter.  C'est  ce  qu'a  essayé  depuis  longtemps  l'auteur  de 
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ce  rapport  dans  ses  publications  géographiques  ou  écono- 
miques (1).  Mais  il  comprend  que  sa  classification  a  un  intérêt 
théorique  plus  que  pratique,  et  qu'appliquée  à  un  tarif  douanier, 
elle  rencontrerait  les  mêmes  diflicultés  que  les  autres  modes 
de  groupement. 

Nous  concluons  en  disant  : 

i""  Qu*il  ne  nous  parait  pas  nécessaire  de  poursuivre  Tunité  de 
classification  dans  les  statistiques  commerciales,  qu'on  n'attein- 
drait probablement  pas  et  dont  l'utilité  pratique  ne  nous  parait 
pas  considérable; 

2^  Qu'il  est  utile,  au  contraire,  de  demander,  et  qu'il  est  pos- 
sible d'obtenir  peu  à  peu,  que  ces  statistiques  soient  rédigées  avec 
une  clarté  suffisante  pour  que  les  articles —  sinon  tous,  du  moins 
les  plus  importants  —  soient  facilement  reconnaissables  dans 
les  documents  publiés  par  les  divers  États  et  puissent  être  com- 
parés ; 

d""  Qu'un  des  moyens  d'obtenir  ce  dernier  résultat  est  de  placer 
à  la  fin  du  volume  un  répertoire  alphabétique  et  d'accompagner 
ce  répertoire  de  notes,  pour  définir  ou  expliquer  au  besoin  les 
mots  dont  le  sens  pourrait  être  douteux  ; 

4^  Qu'un  autre  moyen  serait  de  publier,  à  l'exemple  de  l'essai 
(103  noms  publiés  en  13  langues)  inséré  dans  le  compte  rendu  de 
la  session  du  Congrès  international  de  statistique  tenue  à  Saint- 


(1)  Nous  donnons  en  note  cette  classification  avec  le  texte  qui  Texplique. 

«  Les  besoins  de  l'homme  sont  ceux  du  corps  et  ceux  de  V esprit,  besoins  ma- 
tériels et  besoifis  intellectuels  :  U  faut  nowrir,  véfir^  loger  le  corps  et  le  trans- 
porter, ainsi  que  tous  les  objets  utiles  à  la  production  et  à  la  consommaUon; 
il  faut  instruire  et  récréer  l'esprit.  De  là,  dans  Tinduslrie  manufacturière, 
quatre  grandes  catégories  qui  correspondent  à  ces  quatre  espèces  de  besoins 
et  qui  travaillent  à  les  satisfaire  :  industries  de  ratimentation,  industries  du 
vêtement,  industries  du  logement,  industries  des  besoins  intellectuels.  Les  indus- 
tries du  transport  forment  une  catégorie  particulière  qui  a  des  rapports  avec 
tontes  les  autres. 

«  11  faut  observer  toutefois  que  le  besoin  de  nourriture  trouve  en  grande 
partie  sa  satisfaction  directe  dans  l'agriculture,  qui  lui  fournit  certains  pro- 
duits, tels  que  fruits,  légumes,  viande,  n*exigcant  pour  être  consommés  au- 
cune main-d'œuvre  industrielle. 

«  Pour  fabriquer  les  produits  propres  à  la  satisfaction  de  nos  besoins  persou- 
nels,  il  faut  souvent  donner  aux  matériaux  une  ou  plusieurs  façons  préalables  ; 
il  faut  toujours  employer  des  outils,  presque  toujours  des  machines  et  des 
agents  chimiques  :  plus  l'industrie  est  développée,  plus  les  outils  et  machines 
sont  nombreux  et  compliqués,  plus  aussi  les  agents  cliimiques  jouent  un  rôle 
considérable.  Il  y  a  là  une  catégorie  particulière  d'industries  qni  travaillent 
pour  la  production  afin  de  la  rendre  plus  facile  ;  nous  la  désignons  sous  le  nom 
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Pétersbourg,  un   vocabulaire  comparé  en  plusieurs  langues  des 
mots  figurant  dans  les  tarifs. 

d'industries  préparatoires,  divisées  en  industries  mécaniques  et  en  industries 
chimiques. 

Glassiflcation  des  indastries. 


CUASSt   KT   pàcHK. 


I       =     . 

C3    C 

{         Q.O 

ta. 

3   « 


»    -I 


I      e 


ggS    1 


IRDUITBIK 
ACmiCOLB  OU       1 

A6RIGULTDRB  \ 

prodnisaDt 
des   aliments   j 

et  des  matières  ^ 
premières. 


UIDUSTRIS 

proprem.  dite 

fournissant 

des  matières 

premières 
et  façonnaiit 
les  matières 

premières 

saivant 

nos  besoins. 


IXU18TIIIK 
COMMBRCIAI.8 

ou 
GOMMERGB 
livrant  les  pro- 
duits en  temps 
et  lieu  utiles. 


L  Chasêe. 
,  ]  Pêche. 
f  Piêcicultwe. 

■  Indxatrie  forestière. 
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INODSTBIKS 
EXTKACTIVBSI 

fournissant  I  Marais  salants. 

Îiresque  /  Carrières. 

usivement  i  Mines. 

des  matières  f 
premières. 


IirDDSTBIBS 
PRÎPABATOIEBS 

fabriquant 

des  produits 

destinés 

à  faciliter 

la  production 

et  I 

la  circulation.  ' 


IKDCSTBIBS 

DB 

CONSOMMATION     I 

fabriquant 

des  produits  ( 

destinés 

à  la  satisfaction  ] 

directe  j 

des  besoins  I 

de   l'homme,  f 


Industries  chi- 
miques. 


Industries 
mécaniques. 


Industries  des 
travaux  publics. 

Industries 

de 

Valimentation. 

Industries 
du  vêtement. 


Industries 
du  logement. 

Industries 

du  matériel 

des  transports. 


Industries 
des  besoins  intel- 
lectuels. 


INDISTBIR    DBS   TRANSl'OIlTS. 


COMMCaCB   DB  CAPITAUX, 
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I  Prod.  chimiques,  hailes  et 
I     glisses,  sBTons,  etc. 

(Hauts  fourneaux  et  mé- 
tallurgie, instrunaents 
agricoles,  machines, 
outillage  industriel, 
chaudronnerie,  art  mi< 
litaire,  etc. 

j  PoHs,  Toies  naTigablet, 
I     routes,  ch.  de  fer,  etc. 

^Prépar.  des  alim.,  bois- 
\  sons,  conserves,  pro- 
r     duits  pharmac,  etc. 

^  Filature,  tissage,  confec- 
.  tion,  modes,  mercerie, 
f     bijoux,  etc. 

/  Construction,  mobilier! 
J  bronzes,  horlogerioi 
i  verrerie,  céramique,  ta 
(  pisserie,tabletterie,etc' 
i  Constructions  navales, 
\  voitures,  locomotives, 
(     etc. 

Industrie:  papeterie,  im- 
prim.,  grav.,  librairie, 
photogr.,  etc. 

Beaux-arts  :  architect., 
sculpture, |)einture,mu- 
sique. 

(  Par  mer,  par  navigation 
'  intérieure,  par  terre, 
j  par  chemin  de  fer. 
(      Postes,  télégraphes. 

Banque,  change. 

l  Courtier  et  commission- 
!  nairc^négociant  en  gros 
'     ou  marchand  en  détail. 
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QUATRIÈME  QUESTION 

Quand  deux  puissances  se  lient  par  un  traité  y  n  est-il  pas  souhaitable 
*pit  k  régime  douanier  des  colonies  ne  jouissant  pas  de  leur  auto- 
nomie soit  discuté  en  même  temps  que  le  régime  de  la  métropole? 

Rapport  présenté  par  M.  Louis  STRAUSS 

Consul  honoraire 

Président  du   Cercle  des  anciens  élèves 

de  rinstitut  commercial  d'Anvers. 


Sous  rancieii  régime  économique,  il  ne  pouvait  être  question 
de  (raités  de  commerce.  Ceux-ci  doivent  avoir  pour  but  de  faci- 
iiler  le  développement  du  commerce  international  et  les  gou- 
veruemeuts  d'autrefois  repoussaient  les  produits  étrangers.  Ils 
croyaient  à  la  balance  du  commerce;  ils  refusaient  tout  ce  qui 
pouvai!  rapprocher  les  peuples,  émanciper  les  populations.  La 
liberté'!  éUnl  bannie.  En  affaires,  en  industrie  et  dans  la  vie  pri- 
vée, Von  ne  connaissait  que  la  réglementation  la  plus  oppres- 
sive. Sfniïi  Charlemagne,  l'autorité  régla  le  prix  des  étoffes,  des 
foun'tnoïs.  Une  ordonnance  de  1351  donne  également  au  roi  le 
droit  de  lixer  le  prix  des  marchandises. 

Ave<^  un  régime  pareil,  les  conventions  commerciales  étaient 
imitiles.  Cependant,  au  moyen  âge,  les  républiques  italiennes 
et  la  Hiijise  se  ménagèrent  des  avantages  réels;  elles  traitèrent 
avec  les  î^ouverains.  Ceux-ci  ne  songèrent  nullement  à  défendre 
\e^  iuiéri^rs  de  leurs  nationaux  ;  ils  accordèrent  les  privilèges  et 
les  imïDiinités  moyennant  finances. 

A  cette  époque,  il  n'y  avait  de  sécurité  pour  le  commerce 
que  sur  le  grand  marché  libre  des  Pays-Bas. 

Apres  la  découverte  de  l'Amérique  et  de  la  route  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  les  nations  considérèrent  le  commerce  exté- 
vumv  comme  un  intérêt  national,  les  droits  différentiels  furent 
éUiblis,  le  pacte  colonial  consacré.  Dans  les  traités  politiques. 


Digitized  by 


Google 


—  67  - 

des  clauses  furent  insérées  pour  garatitir  la  sécurité  des  per- 
sonnes, le  libre  exercice  de  la  religion,  la  libre  disposition  des 
biens,  pour  fixer  les  droits  à  payer  sur  les  marchandises  et  sur 
les  navires,  etc. 

Ce  n'est  toutefois  que  vers  le  milieu  du  xvin"  siècle  qu'on 
adopta  l'usage  de  séparer  les  traités  de  commerce  et  de  naviga- 
tion des  traités  politiques.  Les  lois  anglaises  interdisaient  alors 
tout  commerce  avec  la  France  et  celle-ci  prohibait  l'importa- 
tion des  tissus  de  coton.  Le  26  septembre  1786,  les  deux  pays 
conclurent  une  convention  commerciale  substituant,  à  Tinter- 
diction  des  cotonnades  en  France,  un  droit  de  12  p.  100.  La 
France  obtenait  l'assimilation  de  ses  vins  à  ceux  du  Portugal  et 
celle  de  ses  toiles  aux  toiles  de  Hollande. 

La  guerre  qui  survint  avec  la  Révolution  de  1789  détruisit 
les  effets  du  traité.  L'Europe  resta  au  régime  des  prohibitions 
et  s'y  maintint  jusqu'à  l'époque  des  réformes  de  sir  Robert  Peel. 
Les  conventions  commerciales  internationales  conclues  pen- 
dant cette  période  n'eurent  donc  pas  une  bien  grande  influence 
sur  les  rapports  commerciaux. 

Les  progrès  rapides  réalisés  par  l'Angleterre,  sous  le  régime 
libéral,  attirèrent  l'attention  du  monde  des  affaires.  Les  réformes 
inaugurées  par  sir  Robert  Peel  assurèrent  au  Royaume-Uni  la 
prépondérance  industrielle  et  commerciale,  le  monopole  des 
transports,  l'empire  des  mers. 

Après  la  guerre  d'Italie,  les  idées  pacifiques  dominent  en 
Europe,  les  idées  de  justice,  de  liberté  s'étendent  :  on  désire  de 
tous  côtés  un  rapprochement.  L'œuvre  de  transformation  com- 
mencée par  la  grande  révolution  semble  s'accentuer  et  les  trai- 
tés de  commerce  de  1860-1865  promettent  d'ouvrir  de  nouvelles 
perspectives  de  prospérité.  On  comprend  que  le  développement 
de  la  liberté  politique  facilitera  les  progrès  des  relations  com- 
merciales et  que  la  solidarité  des  intérêts  économiques  contri- 
buera à  éviter  les  haines  politiques,  les  divisions  sociales. 

La  politique  économique  inaugurée  en  1860  a  contribué  pour 
une  large  part  à  l'essor  de  la  prospérité  nationale,  en  France 
comme  ailleurs.  Les  traités  ont  été,  pour  tous  les  pays  contrac- 
tants, une  source  de  bienfaits,  d'incalculables  richesses.  Ils  ont 
eu  l'avantage  de  fixer  les  droits  à  payer,  de  régler  d'une  façon 
immuable,  pour  un  nombre  d'années  déterminé,  le  régime  éco- 
nomique et  de  donner  aux  affaires  la  sécurité  sans  laquelle 
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l'esprit  d'initiative,  l'esprit  d'entreprise  ne  peut  se  développer. 

Pour  une  nation  vraiment  libre-échangiste,  le  régime  des  trai- 
tés de  commerce  peut  paraître  inutile.  Une  telle  nation  veut 
régir  ses  rapports  commerciaux  par  des  lois  indépendantes  de 
celles  des  autres  peuples;  elle  réclame  la  liberté,  non  pas 
comme  une  concession  pour  la  réduction  des  droits  chez  les 
étrangers,  mais  parce  que  la  suppression  des  taxes  est  un  avan- 
tage direct  pour  son  travail.  Cette  suppression  lui  permet  de 
produire  dans  des  conditions  plus  économiques  et  de  lutter 
plus  aisément  contre  la  concurrence  étrangère  sur  les  marchés 
neutres  ;  elle  permet  même  souvent  d'annihiler  Teffet  des  droits 
établis  dans  les  pays  protectionnistes. 

Les  conventions  internationales  sont  cependant  d'une  utilité 
indiscutable  pour  les  nations  libre-échangistes.  Elles  empêchent 
chez  les  chents  des  changements  brusques  dans  la  législation, 
changements  qui  jettent  toujours  la  perturbation  dans  les  affaires, 
comme  nous  l'avons  vu  notamment  en  France  en  i879,  lors  du 
non  renouvellement  du  traité  avec  TAutriche.  Les  pays  qui 
avaient  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  virent,  du  jour 
au  lendemain,  le  tarif  conventionnel  français  disloqué  par  la 
disparition  du  traité  franco-autrichien. 

Pour  la  sécurité  des  affaires,  il  faut  un  état  de  choses  nette- 
ment défini.  L'incertitude  qui  a  régné  lors  des  négociations 
pour  le  renouvellement  des  traités  de  commerce  de  la  France, 
de  1878  à  1882,  a  eu  pour  résultat  d'empêcher  l'industrie  fran- 
çaise de  participer  aux  échanges  internationaux,  autant  qu'elle 
aurait  pu  le  faire,  sans  la  crainte  de  modifications  douanières. 
Avec  une  législation  qu'on  peut  modifier  à  chaque  moment,  les 
opérations  de  longue  haleine  deviennent  impossibles,  le  com- 
merce végète  et  le  pays  se  ruine.  Sous  ce  régime,  chaque  propo- 
sition officielle  peut  multiplier  les  importations  de  produits 
étrangers,  accumuler  des  stocks  et  amener  des  pertes  considé- 
rables pour  les  importateurs  et  pour  les  industriels  régnicoles, 
car  la  production  intérieure  se  trouve  dépréciée  dans  de  pareilles 
circonstances. 

Ce  qui  est  vrai  pour  les  nations  européennes  Test  aussi  pour 
les  colonies.  Lorsque  la  France  résolut  d'appliquer  dans  l'Indo- 
Chine  le  tarif  général  de  la  métropole,  les  expéditions  de  l'Angle- 
terre, de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne  augmentèrent  dans  de 
fortes  proportions;  les  négociants  de  Saïgon  et  do  Haïphong 
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achetèrent  des  quantités  importantes  de  marcliandises  étran- 
gères à  Singapore  et  à  Hong-Kong  ;  les  marchés  furent  encom- 
brés.  Après  l'application  du  tarif  douanier,  les  producteurs 
français,  se  croyant  maîtres  de  ces  débouchés,  y  consignèrent 
des  fers,  des  pointes  de  Paris,  des  cotonnades,  etc.  ;  ils  eurent 
à  lutter  avec  les  détenteurs  du  stock  sur  place  ;  les  réalisations 
furent  ruineuses. 

Jusqu'ici,  les  nations  européennes  n'ont  fait  mention  des 
colonies,  dans  les  traités,  que  pour  stipuler  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Elles  ont  eu  tort.  L'Angleterre  accorde  partout 
le  traitement  national.  Pourquoi  les  autres  pays  à  colonies 
refuseraient- ils  l'application  d'un  tarif .  conventionnel  ?  Les 
colonies  ne  se  sont  jamais  développées  qu'avec  la  liberté  ;  la 
protection  leur  a  toujours  été  néfaste,  d'autant  plus  que  cette 
protection  n'est  édictée  que  pour  les  industriels  de  la  mère  pa- 
trie, au  détriment  des  consommateurs  et  qu'elle  ne  sert  qu'à 
endormir  ceux  qui  espèrent  pouvoir  se  maintenir  dans  cette 
situation  latente.  Ce  régime  a  toujours  ruiné  les  producteurs 
coloniaux  et  les  colons,  et  au  bout  de  peu  d  années  la  métropole 
n'avait  plus  qu'un  marché  appauvri,  sans  besoins. 

Obligés  de  vendre  leurs  produits  aux  prix  établis  sur  le  mar- 
ché du  monde,  par  la  concurrence  internationale,  le  colon  et  le 
producteur  indigène  ne  trouvent  aucune  compensation  pour 
l'impôt  qu'ils  payent  en  partie  à  l'État,  en  partie  aux  fabricants 
de  la  mère  patrie  ;  le  gain  est  absorbé  par  ces  taxes  et  le  travail 
disparaît  insensiblement. 

Le  sénatus-consulte  de  1866  avait  donné  aux  colonies  fran- 
çaises une  législation  économique  libérale  qui  leur  permit,  aux 
Antilles  et  à  la  Réunion,  de  se  relever  de  la  crise  qu'elles  tra- 
versaient depuis  la  suppression  de  l'esclavage.  Ces  possessions, 
de  même  que  l'Algérie  —  dont  la  valeur  commerciale  n'avait  pas 
été  appréciée  jusque-là-—  firent  des  progrès  considérables  sous 
le  régime  de  la  liberté.  C'est  à  lui  que  la  Cochinchine  a  dû  son 
épanouissement,  l'avantage  de  pouvoir  se  suffire  à  elle-même, 
de  faire  au  bout  de  vingt  ans  un  commerce  extérieur  de 
140  millions  de  francs. 

Le  rétablissement  des  droits  dift'érenliels  entravera  le  déve- 
loppement du  travail  colonial  et  augmentera  les  difficultés  pour 
la  France  dans  ses  aventures  lointaines.  L'Angleterre  respecte- 
mit  davantage  la  liberté  d'action  des  Finançais  et  des  Allemands 
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si  elle  n  avait  pas  h  craindre  la  mauvaise  politique  économique 
de  ces  peuples. 

C'est  par  décret  du  8  septembre  1887,  que  le  président  de 
la  République  appliqua  le  tarif  général  des  douanes  de  France 
dans  la  Cochinchine  française  et  dans  les  pays  protégés  du 
Tonkin,  de  TAnnam  et  du  Cambodge,  avec  obligation  d'ex- 
porter les  produits  français  d  un  port  français  avec  passavant 
Je  sortie. 

Avant  cette  époque,  des  bateaux  à  vapeur  quittaient  réguliè- 
rement, tous  les  mois,  Glascow  ou  Londres  et  Anvers  en  des- 
tination des  ports  de  l'extrême  Orient,  faisant  escale  à  Saïgon 
et  à  Haïphong.  Ces  vapeurs  emportaient  pour  la  Cochinchine 
et  le  Tonkin  500,  600  ou  700  tonnes,  parfois  1000  tonnes  de 
marchandises  et  complétaient  le  chargement  avec  du  fret  pour 
les  straits  ou  pour  Hongkong.  La  facilité  de  réunir  ainsi  une 
cargaison  permettait  de  fixer  le  transport  à  un  taux  relative- 
ment réduit,  30  shellings  pour  Saïgon,  35  shellings  pour  Haï- 
phong. 

Après  la  promulgation  du  décret  du  8  septembre  1887,  les 
steamers  tirent  escale  à  Dunkerque.  C'était  un  port  de  plus,  des 
frais  extra,  une  perte  de  temps  sensible,  car  Ton  devait  y  charger 
les  marchandises  du  nord  de  la  France.  Les  armateurs  exi- 
gèrent une  rémunération  pour  cette  escale,  et  le  fret  de  Dunker- 
que fut  établi  d'abord  à  35  shellings  pour  Saïgon  et  40  pour 
Haïphong,  puis  à  40  et  45  shellings. 

Le  droit  de  nationaliser  la  marchandise  étrangère  supprima 
les  départs  d'Anvers.  Le  fret  du  continent  européen  se  concen- 
tre actuellement  dans  les  ports  français,  mais  avec  la  réduction 
des  exportations  et  la  nécessité  de  compléter  les  chai-gements 
avec  des  marchandises  pour  les  possessions  françaises,  les  dé- 
parts, au  lieu  d'être  mensuels,  sont  trimestriels.  De  là,  des 
plaintes  dans  la  colonie.  Les  négociants  de  Saïgon  et  de  Haï- 
phong ne  peuvent  attendre  aussi  longtemps  pour  l'exécution 
de  leurs  ordres.  Les  expéditions  du  Nord  via  Marseille  sont  dif- 
ficiles, la  compagnie  des  Messageries  maritimes,  subventionnée 
par  l'État,  refuse  les  fers,  etc.,  de  cette  provenance;  cette  com- 
pagnie prélève  d'ailleurs  un  fret  de  60  à  70  francs  par  tonne, 
de  Marseille.  En  ajoutant  à  ce  taux  les  20  francs  pour  le  trans- 
port de  Dunkerque  au  port  méditerranéen  et  les  frais  de  place 
à  Marseille,  ce  fret  de  Dunkerque  à  Saïgon  via  Marseille  dépasse 
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du  double  celui  exigé  d'Anvers,  où  d'Angleterre.  Dans  ces  cir- 
constances, l'on  ne  tardera  pas  dans  la  colonie  à  redemander 
des  fers,  des  pointes  de  Paris  belges  et  à  payer  les  droits;  déjà 
les  maisons  de  la  Cochinchine  s'alimentent  en  partie  à  Singa- 
pore  et  à  Hongkong,  pour  les  ordres  urgents. 

Une  seconde  conséquence  de  l'application  du  décret  du  8  sep- 
tembre 1887  a  été  la  suppression  des  achats  dans  le  nord-est  de 
la  France.  Les  pointeries  des  Ardennes,  par  exemple,  ne  peuvent 
exporter  que  par  Anvers,  leur  port  naturel-  Elles  ne  peuvent 
lutter  avec  le  Nord  et  le  Nord  Ouest,  quand  elles  ont  à  payer  les 
frais  de  transport  de  l'usine  à  un  port  français. 

Les  importations  dans  l'union  indo-chinoise  française  s'éle- 
vaient en  1887  à  84,048,071  francs  ;  elles  sont  tombées  en  1888 
à  68,079,305  francs,  soit  une  diminution  de  16  millions  de 
francs,  malgré  une  bonne  récolte  dans  le  pays.  Les  exporta- 
tions, qui  étaient  de  62,855,709  francs  en  1887,  ont  monté  en 
1888  à  71,828,153  francs.  En  1889,  la  situation  est  encore  plus 
mauvaise,  car  le  riz  n'a  pas  donné.  En  1887,  les  expéditions  de 
riz  de  Saïgon  avaient  été  de  7,894,767  piculs  (de  60  kilog.);  en 
1888  de  8,505,630  piculs.  Pour  les  sept  premiers  mois  de  1889 
les  exportations  n'ont  donné  que  3,804,761  piculs  contre 
6,990,554  piculs  pendant  les  sept  premiers  mois  de  1888. 

Malgré  Tapplication  du  tarif  général  aux  marchandises  étran- 
gères et  l'exemption  des  droits  d'entrée  pour  les  produits 
français,  les  articles  importés  de  l'étranger  figurent  pour  76'et 
demi  p.  100  dans  le  total  des  arrivages  en  1888. 

Marchandises  importées  de  France,  des  colonies 
et  pêcheries  françaises Fr.     16,130,328 

Marchandises  étrangères  importées  de  France,  des 
colonies  et  pêcheries  françaises 644,533 

Marchandises  importées  de  l'Étranger 51 ,294,446 

Voilà  le  résultat  de  cette  aberration  étrange,  qui  pousse  cer- 
taines contrées  à  transporter  de  nouveau  dans  les  colonies  les 
vicieux  errements  économiques  qui  ont  ruiné  les  empires  colo- 
niaux de  la  France  et  de  l'Espagne  au  xviii*  siècle.  On  oublie 
que  la  prospérité  des  possessions  d'outre-mer  dépend  de  leur 
droitde  s'administrer  elles-mêmes  et  de  la  modération  des  impôts. 

La  convention  de  Berlin,  en  réglant  les  droits  d'occupation 
des  terres  nouvelles,  aurait  du  compléter  son  œuvre  en  éten 
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dant  à  toute  nouvelle  colonisation  le  principe  de  la  liberté 
commerciale  admis  pour  le  bassin  du  Congo. 

Ne  pouvant  s'étendre  en  Europe,  les  peuples  cherchent  à 
accroître  leur  puissance  en  colonisant  des  provinces  d'outre- 
mer. Ils  veulent  mettre  en  valeur  des  pays  arriérés,  metti-e  au 
jour  des  richesses  nouvelles,  marcher  avec  le  progrès  et  donner 
à  rhumanité  de  nouveaux  patrimoines,  introduire  la  civilisation 
dans  ces  contrées  lointaines.  Les  grandes  puissances  cherchent 
des  stations  maritimes  sûres  et  fortes  servant  de  points  d'ap- 
pui au  commerce  et  de  lieux  de  refuge  à  la  marine  militaire  qui 
peut  s'y  ravitailler  en  tous  temps. 

Il  y  a  entre  les  différentes  nations  une  compétition  ardente 
pour  s'emparer  de  ces  terres  non  encore  occupées  par  la  civi- 
lisation. Les  rivalités  seraient  sans  doute  moins  grandes  si  Ton 
ne  devait  craindre  la  maxime  du  chacun  chez  soi,  chacun  pour 
soi,  en  honneur  depuis  une  quinzaine  d'années,  surtout  en 
France  et  en  Allemagne. 

Les  neutres  voient  d'un  bon  œil  les  Anglais  créer  de  nou- 
veaux marchés,  parce  qu'ils  savent  que  chacun  pourra  en  pro- 
fiter. La  Grande-Bretagne  ne  se  réserve  dans  les  colonies  de 
la  couronne  que  le  placement  de  ses  cadets,  mais  pour  le  com- 
merce elle  accorde  aux  étrangers,  partout  dans  ses  possessions, 
le  traitement  national.  Elle  sait  que  vouloir  restreindre  les  im- 
portations dans  les  colonies  par  des  droits  protecteurs  pour  ses 
industriels  serait  nuire  à  la  production  et  à  Texportation  des  pro- 
duits de  ces  dépendances.  Ce  serait  entraver  le  développement 
de  leurs  richesses  et  repousser  ceux  qui  pourraient  mettre  en 
œuvre  les  forces  naturelles  restées  sans  valeur  faute  de  bras 
et  de  capitaux. 

L'Angleterre  colonise  pour  assurer  aux  générations  futures 
une  part  du  domaine  actuellement  inexploité  du  globe.  Elle 
étend  ses  conquêtes  dans  l'intérêt  du  monde,  tandis  que  les 
nations  du  continent  considèrent  encore  les  possessions  d'outre- 
mer comme  des  établissements  créés  dans  l'intérêt  de  quelques 
fabricants  de  la  mère  patrie. 

C'est  depuis  Feffroyable  catastrophe  de  1870-71  que  les 
grandes  nations  continentales  ont  repris  la  politique  d'isolement, 
et  cela  au  milieu  des  découvertes  qui  tendent  à  multiplier  les 
relations  internationales.  L'anarchie  économique  qui  règne  de- 
puis dix  ans  et  qui  s'étend  déjà  aux  colonies  a  eu  pour  auteurs 
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le  chancelier  allemand  poursuivant  un  but  politique  et  les  gou- 
vernants français  cherchant  à  s'assurer  des  électeurs  en  accor- 
dant des  droits  protecteurs  aux  industriels  et  aux  agriculteurs. 

Aussi  longtemps  que  les  nations  ne  comprendront  pas  que 
leurs  intérêts  sont  solidaires,  que  ce  qui  nuit  à  l'une  fait  du 
tort  aux  autres,  les  conventions  commerciales  devront  être  soi- 
gneusement discutées.  La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée 
no  surfit  pas,  car  elle  permet  de  relever  soudainement,  du  jour 
au  lendemain,  des  taxes  dont  on  bénéficiait  avec  les  pays  liés 
par  des  tarifs  conventionnels  dénoncés. 

Certes  le  protectionnisme  chez  les  concurrents  facilite  le  suc- 
cès pour  les  libre- échangistes  sur  les  marchés  neutres,  mais 
les  changements  de  régime  provoquent  toujours  des  crises.  De 
plus,  si  momentanément,  les  libre-échangistes  profitent  des 
guerres  de  tarifs  entre  nations  réactionnaires,  ils  en  souffriront 
dans  ravenir  par  l'appauvrissement  de  ces  clients.  L'intérêt 
bien  entendu  de  tous  les  peuples  repose  sur  la  solidarité. 

Nous  avons  vu  par  ce  qui  s'est  passé  dans  Tlndo-Chine  fran- 
çaise combien  il  est  nécessaire  de  discuter  le  régime  douanier 
des  possessions  d'outre-mer  en  même  temps  que  celui  de  la  mé- 
tropole. 

Si,  négligeant  les  intérêts  des  colonies,  la  mère  patrie  veut 
miposer  à  celles-ci  un  régime  favorisant  ses  industriels  au  dé- 
triment des  indigènes  et  des  colons,  elle  ne  peut  refuser  aux 
nations  amies  un  régime  plus  favorable  que  celui  imposé  aux 
puissances  qui  surtaxent  ses  productions.  Elle  doit  faire  pour 
le  commerce  avec  les  colonies  ce  quelle  fait  pour  ses  propres 
relations. 

Les  gouvernements  qui  imposent  à  l'entrée  dans  leurs  colo- 
nies des  droits  différentiels  à  charge  des  marchandises  étran- 
gères croient  évidemment  que  c'est  là  une  politique  économi- 
que sensée,  favorable.  Ils  doivent  donc  supposer  que  d'autres 
partagent  cette  opinion  et  qu'un  jour  l'Angleterre  même  aban- 
donnera sa  poUtique  libérale.  Or  pour  l'étendue  des  colonies  et 
pour  la  population,  l'empire  britannique  est  sans  comparaison 
au  premier  rang.  Elle  a  une  cinquantaine  de  possessions  ;  leur 
superficie  est  quatre  fois  aussi  grande  que  celle  des  colonies  de 
toutes  les  autres  puissances  réunies  et  leur  population  dépasse 
de  cinq  fois  celle  des  possessions  françaises,  hollandaises,  por'^ 
tugaises,  espagnoles  et  danoises. 
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En  maintenant  une  politique  économique  égoïste,  les  nations 
continentales  risquent  de  s'aliéner  les  colonies  anglaises.  I^e 
Greater  Britain,  la  fédération  des  différentes  parties  de  Tempire 
britannique  a  pris  corps  depuis  le  retour  du  continent  européen 
à  la  politique  d'isolement.  D'après  le  Manchester  Guardian,  l'on  se 
propose  au  Canada  d'établir  le  tarif  à  double  colonne,  Tune  pour 
l'empire,  l'autre  pour  l'étranger. 

Le  Canada  jouit  du  self  government,  il  fait  ses  lois  comme 
toutes  les  colonies  autonomes.  C'est  ainsi  qu'à  Terre-Neuve, 
l'Angleterre  reconnaît  le  droit  de  pêche  réser\'é  aux  Français 
par  les  traités  de  4713  et  de  4783  ;  elle  serait  prête  à  le  sanction- 
ner par  une  nouvelle  convention  en  règle,  mais  elle  ne  peut 
rien  ;  c'est  le  gouvernement  terre-neuvien  qui  doit  décider,  et  la 
France  ne  peut  négocier  avec  lui  que  par  Londres. 

L'Angleterre  a  doté  successivement  ses  colonies  du  droit  de 
se  gouverner  elles-mêmes,  de  fixer  leurs  tarifs  douaniers.  En 
1846,  elle  a  accordé  la  concession  du  gouvernement  responsable 
au  Canada,  en  1852  à  la  Nouvelle-Zélande,  en  ^855  à  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  à  Victoria,  à  l'Australie  du  Sud,  en  1859  à 
Queenslarid  ;  en  1867  la  confédération  du  Dominion  est  constituée  ; 
elle  conserve  le  système  du  ministère  responsable;  en  1872,  la 
colonie  du  Cap  vota  également  le  système  du  gouvernement 
local,  mais  jusqu'ici  elle  n'a  pas  réussi  à  fédérer  dans  une  union 
les  diverses  possessions  britaniques  de  l'Afrique  méridionale. 

Les  Indes,  gouvernées  depuis  4858  par  Tlndia  Office,  consti- 
tuent surtout  un  débouché  pour  les  cadets  dans  le  service  civil. 
Depuis  4881  il  n'y  a  plus  de  droits  protecteurs  aux  Indes.  Le 
commerce  y  est  libre,  sauf  pour  les  armes,  les  liqueurs,  le  vin, 
la  bière,  l'opium  et  le  sel.  En  Birmanie  le  même  régime  est 
appliqué.  Un  droit  de  sortie  de  3  annas  par  maud  est  prélevé 
sur  le  riz. 

Dans  Vile  Ceylan,  les  droits  d'entrée  sont  de  6  et  demi  p.  100; 
il  y  a  également  des  taxes  à  l'exportation  de  quelques  produits 
du  pays.  Ceylan  est  une  colonie  de  la  couronne,  où  l'adminis- 
tration est  confiée  à  des  fonctionnaires  dépendant  directement 
du  gouvernement  métropolitain. 

Le  tarif  douanier  varie  d'une  colonie  à  l'autre.  Dans  les 
straits'settlements,  la  douane  n'existe  pas.  Dans  l'ile  Labuan 
(Malaisie)  on  n'impose  que  les  eaux-de-vie,  le  vin,  la  bière,  le 
tabac  et  le  poisson. 
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La  British  North  Bornéo  Company  a  affermé  la  vente  de 
Topium,  du  tabac,  de  Talcool  et  du  poisson.  La  charte  d'incor- 
poration lui  interdit  tout  monopole  commercial,  elle  doit  laisser 
le  commerce  extérieur  libre  et  ne  peut  établir  que  des  droits  de 
douane  purement  fiscaux. 

Aux  îles  Bermudes,  la  base  du  tarif  est  de  5  p.  100;  à  la  Ja- 
maïque, 12  et  demi  p.  100.  Un  quart  des  ressources  de  File  pro- 
vient des  droits  d'entrée  sur  les  denrées  alimentaires. 

En  1861,  l'Angleterre  prit  possession  de  Lagos,  devenue  au- 
jourd'hui une  ville  de  près  de  40,000  habitants  et  le  principal 
entrepôt  du  commerce  de  la  Haute-Guinée.  La  Grande-Bretagne 
occupe  une  longue  étendue  de  la  côte  occidentale  d'Afrique.  Ces 
établissements  sont  relativement  importants  ;  ils  ont  prospéré 
grâce  au  régime  colonial  relativement  libéral  qui  leur  a  été 
appliqué. 

Dans  la  Gambie,  on  impose  à  l'entrée  les  spiritueux,  le  tabac, 
les  vins,  bières,  le  sucre,  les  armes  et  la  poudre,  le  pétrole,  le 
sel  et  la  noix  de  Kolah.  Celle-ci  paye  un  penny  par  livre  anglaise. 
Elle  vient  de  Sierra  Leone  où  elle  paye  5  shellings  par  quintal  à 
la  sortie.  La  colonie  de  Gambie  n'impose  à  la  sortie  que  les  pis- 
taches de  terre,  Sierra  Leone  les  arachides,  l'huile  de  palme,  la 
gomme  copal,  les  peaux  et  la  noix  de  Kolah.  Sierra  Leone 
frappe  à  l'entrée  les  bois  de  construction,  la  quincaillerie,  le  sel, 
le  sucre,  le  pétrole,  les  spiritueux,  les  armes,  etc.  Un  droit  de 
5  p.  iOO  ad  valorem  est  per^îu  sur  les  articles  non  dénommés; 
divers  articles  sont  admis  en  franchise.  A  la  côte  d'Or  et  à  Lagos, 
les  droits  d'entrée  sont  de  4  p.  100  sauf  pour  les  spiritueux,  le 
tabac,  les  vins,  bières,  le  sel,  la  poudre  et  les  armes  à  feu,  le 
cauris,  soumis  à  un  tarif  spécial  ;  il  n'y  a  pas  de  taxes  à  la  sortie. 
Le  mouvement  commercial  extérieur  de  ces  quatre  colonies 
s'élève  à  90  milUons  de  francs,  tandis  que  le  commerce  exté- 
rieur du  Sénégal  et  des  possessions  françaises  dans  la  Guinée 
n'atteint  pas  60  millions  de  francs. 

Les  Anglais  sont  installés  à  la  côte  occidentale  d'Afrique  de- 
puis deux  siècles,  leurs  stations  étaient  des  centres  importants 
pour  la  traite  des  nègi'es.  Après  l'abolition  de  ce  trafic,  le  com- 
merce eut  de  la  peine  à  s'y  développer.  L'occupation  de  Lagos  et 
la  liberté  commerciale  augmentèrent  le  mouvement  des  affaires, 
mais  les  Anglais  ne  se  préoccupèrent  pas  de  s'étendre  à  l'inté- 
rieur; ils  se  bornèrent  à  exploiter  les  région  s  où  ils  étaient  établis. 
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Les  Allemands  ont  voulu  ouvrir  ces  régions  à  leurs  nationaux; 
ils  ont  essayé  de  vaincre  la  résistance  des  tribus  nègres  qui 
servent  d'intermédiaires  entre  l'intérieur  et  la  côte.  Ils  se  sont 
établis  dans  l'Afrique  orientale,  dans  le  sultanat  de  Zanzibar  et  à 
la  côte  occidentale  ils  possèdent  la  baie  dWngra  PequeAa  et  les 
vastes  territoires  des  Naraas  et  des  Damaras,  enfin  Cameroon. 

Un  arrangement,  signé  à  Berlin  le  25  mai  1887  entre  la  France 
et  l'Allemagne,  établit  un  régime  douanier  commun  dans  les  ter- 
ritoires des  deux  États  situés  sur  la  côte  des  Esclaves,  entre 
les  possessions  anglaises  de  la  côte  d'Or  et  le  Dahomey.  Ces 
colonies  forment  un  territoire  douanier  unique,  sans  ligne  de 
douane  séparative.  Les  mêmes  droits  y  sont  perçus  et  les  mar- 
chandises qui  les  ont  acquittés  sur  l'un  des  territoires  peuvent 
être  introduites  dans  l'autre  sans  devoir  supporter  de  nouvelles 
taxes.  Sont  imposés  :  le  genièvre,  le  rhum,  le  tabac,  la  poudre 
et  les  fusils.  Tous  les  autres  articles  sont  admis  en  franchise. 

A  la  côte  orientale,  l'Allemagne  et  l'Angleterre  sont  tenues,  en 
vertu  de  l'article  premier  de  l'acte  général  de  la  conférence  de 
Berlin  du  26  février  1885,  de  maintenir  le  principe  de  a  liberté 
commerciale  dans  les  territoires  situés  dans  la  zone  qui  s'étend 
du  5°  degré  lat.  N.  jusqu'à  l'embouchure  du  Zamb^se;  mais  dans 
les  possessions  qu'elles  administrent  au  nom  du  sultan  de  Zanzi- 
bar, c'est-à-dire  dans  les  ports  et  jusqu'à  18  kilomètres  à  Tinté- 
rieur  des  terres,  des  droits  peuvent  être  établis.  Le  sultan  de  Zan- 
zibar en  adhérant,  le  8  novembre  1886,  à  l'acte  général  de  Berlin, 
n'a  pas  accepté  le  principe  de  la  liberté  commerciale. 

L'acte  général  de  la  conférence  de  Berlin  a  établi  dans  le  bas- 
sin du  Congo  étendu  fictivement  des  deux  côtés  de  l'embouchure 
du  fleuve  et  dans  la  région  des  lacs,  du  5*  degré  nord  jusqu'à 
l'embouchure  du  Zambèse,  le  régime  du  libre  échange  le  plus 
complet,  à  l'importation.  Les  droits  d'entrée  pendant  vingt  ans 
au  moins,  ceux  de  transit  et  les  monopoles  commerciaux  y  sont 
interdits. 

L'État  indépendant  du  Congo  n'a  donc  pas  de  droits  d'entrée. 
Il  a  décrété  des  taxes  à  la  sortie  de  divers  produits  africains. 

Dans  la  zone  libre,  le  Portugal  ne  prélève  pas  de  droits  à 
l'importation;  à  la  sortie,  l'ivoire,  le  caoutchouc,  le  café,  la 
gomme  copale,  les  arachides  et  autres  graines  oléagineuses,  le 
coca,  l'huile  de  palme  sont  imposés. 

Pour  les  arrivages  par  le  port  d'Ambri/,  (Angola),  toutes  les 


Digitized  by 


Google 


denrées  et  marchandises  de  production  nationale  ou  étrangère 
payent  un  droit  uniforme  de  4  p.  iOO.  Dans  les  ports  de  Loanda, 
Benguela,  Mosamedes,  dans  ceux  de  Tarchipel  du  Cap-Vert,  des 
îles  San  Thomé  et  Principe,  les  produits  portugais  payent 
30  p.  ^00  des  droits  appliqués  aux  marcliandises  étrangères. 
Dans  la  Guinée  portugaise  et  dans  la  province  de  Mozambique, 
les  articles  provenant  du  royaume  ou  des  iles  adjacentes,  ainsi 
(|ue  les  marchandises  nationalisées,  payent  50  p.  100  des  droits 
stipulés  pour  celles  provenant  des  ports  étrangers.  Enfin  dans 
rinde  portugaise,  les  armes,  la  poudre,  les  liqueurs,  les  vins, 
Topium  et  le  sel  sont  seuls  taxés  à  l'entrée,  le  riz  à  la  sortie. 

Dans  rinde  française  tous  les  articles  sont  libres  à  l'importa- 
tion, sauf  le  tabac  à  Pondichéry,  Karikal  etMalié,  et  les  spiritueux 
à  Chandernagor.  Dans  les  ports  où  ces  articles  sont  exploités  en 
régie,  le  fermier  seul  a  le  droit  de  les  importer  ;  il  en  est  de 
même  pour  Topium  et  pour  le  sel. 

Nous  avons  vu  que  dans  l'Indo-Chine  française  le  tarif  général 
de  la  mère  patrie  est  appliqué  pour  les  marchandises  étrangè- 
res; il  y  a  cependant  quelques  produits,  notamment  ceux  venant 
de  la  Chine,  qui  ont  un  régime  spécial.  Le  sucre  étranger  est 
prohibé.  Cette  prohibition  a  été  également  décrétée  dans  les  An- 
tilles françaises. 

A  la  Martinique,  les  marchandises  non  françaises  sont  impo- 
sées; la  taxe  est  en  général  de  6  à  12  p.  iOO;  l'orfèvrerie  paye 
20  p.  100. 

A  la  Guadeloupe  la  moyenne  des  droits  (|ui  pèsent  sur  les 
importations  étrangères  est  de  8  p.  100.  Il  y  a  de  plus  l'octroi 
de  mer  frappant  les  marchandises  de  toute  provenance. 

Le  droit  d'importation  à  la  Guyane  française,  fixé  par  décret 
du  24  décembre  1864  à  3  p.  100  ad  valorem,  a  été  maintenu. 

Un  décret  du  15  février  1889  a  élevé  les  droits  dlmportation  à 
Saint-PieiTC  et  Miquelon  à  4  p.  100  pour  les  marchandises  étran- 
gères. Les  embarcations  doris  de  provenance  étrangère  payent 
en  outre  un  droit  fixe  de  5  francs. 

Au  Sénégal,  comme  à  la  côte  des  Esclaves,  les  marchan* 
dises  étrangères  contiiuient  à  jouir  du  traitement  national.  Le 
mouvement  commercial  extérieur  s'élève  à  45  millions  de  francs  ; 
il  était  tombé  à  20  millions  à  l'époque  où  les  rigueurs  du  pacte 
colonial  régissaient  le  port  de  Saint-Louis.  Corée  jouissait  déjà 
alors  d'une  pleine  franchise. 
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Au  Gabon  et  au  Congo  français,  il  n'y  a  qu  un  droit  de 
5  p.  100  sur  les  exportations. 

X  Mayotte,  la  douane  prélève  de  5  à  15  p.  100  sur  les  impor- 
tations. Nossi-Béestun  port  franc.  Sainte-Marie  de  Madagascar 
impose  les  spiritueux,  le  vin,  la  bière.  Dans  les  ports  de  l'île  de 
Madagascar,  les  produits  étrangers  doivent  acquitter  un  droit 
de  10  p.  100  ad  valorem.  A  la  Réunion,  le  tarif  est  pour  ainsi 
dire  prohibitif. 

Dans  les  établissements  de  TOcéanie,  la  base  du  tarif  est  de 
12  p.  100;  Toctroi  de  mer  est  exigé  pour  toutes  les  marchan- 
dises, n'importe  la  provenance. 

En  Algérie,  on  applique  le  tarif  conventionnel  et  en  Tunisie, 
les  droits  sont  en  moyenne  de  8  p.  100. 

L'Espagne  applique  dans  ses  colonies  des  tarifs  différentiels. 
Aux  Philippines,  les  marchandises  venant  de  la  Péninsule,  des 
îles  adjacentes  ou  des  Antilles  espagnoles,  directement  de  la 
mère  patrie  ou  de  ses  possessions,  sont  libres,  celles  venant  de 
rétranger  payent  d'après  un  tarif  qui  prend  pour  base  un  droit 
approximatif  de  10  p.  100  de  la  valeur.  A  Cuba  et  à  Porto- 
Rico,  le  tarif  est  à  quatre  colonnes,  lune  pour  les  marchan- 
dises espagnoles  par  pavillon  national,  la  seconde  pour  les 
mêmes  marchandises  par  navire  étranger,  la  troisième  pour  les 
produits  étrangers  importés  pai*  navires  espagnols,  la  quatrième 
pour  ces  produits  arrivant  sous  pavillon  étranger. 

Sainte-Croix  de  Ténériffe  (Canaries)  est  un  port  franc. 

A  Curaçao,  possession  hollandaise,  les  articles  étrangers 
jouissent  du*  traitement  national.  Les  droits  sont  très  modérés. 
Il  en  est  de  même  aux  Indes  néerlandaises,  dont  le  tarif  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  a  été  modifié  par  la  loi  du  16  avril 
1886. 

Dans  les  colonies  danoises,  l'entrée  est  libre  pour  toutes  les 
marchandises,  à  l'exception  des  navires  aux  îles  Feroé;  en  Is- 
lande, à  Texception,  des  navires  spiritueux,  bières,  vins,  tabacs. 
A  Saint-Thomas  et  Saint-Jean,  les  articles  danois  et  étrangers 
payent  1  1/4  p.  100,  les  produits  coloniaux  1/2  p.  100. 

L'Italie  a  établi  une  douane  à  Massouah  et  prélève  un  droit 
de  8  p.  100  a//  valorem  sur  les  importations  de  l'étranger. 

Voilà  la  situation  actuelle.  Sauf  pour  l'Afrique  équatoriale, 
elle  peut  changer  du  jour  au  lendemain.  Des  modifications  pro- 
fondes peuvent  être  faites  au  régime  commercial  des  colonies. 


Digitized  by 


Google 


—  79  — 

Aucun  traité  u'empêche  l'India  oftice  de  rétablir  le  syslème 
protectionniste  dans  la  vaste  péninsule  et  d'enlever  aux  nations 
continentales  de  TEurope  ce  marché  de  250  millions  d'habi- 
tants dont  le  commerce  extérieur  se  monte  à  4  milliards  de 
francs  par  an,  alors  que  toutes  les  possessions  françaises  d'ou- 
tre-mer, en  y  comprenant  les  pays  protégés,  n  ont  ensemble  que 
22  millions  d'habitants  avec  un  mouvement  commercial  général 
d'un  milliard  de  francs  dont  la  moitié  revient  à  l'Algérie  et  à 
la  Tunisie  réunies. 

L'Europe  comprend  tout  l'intérêt  que  présente  la  conclusion 
de  traités  de  commerce  avec  les  États-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord.  Toutes  les  nations  industrielles  peuvent  regretter  la  dé- 
cision prise  par  l'Allemagne  de  stipuler  dans  ses  rapports  avec 
les  autres  peuples  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  sans 
établir  un  tarif  conventionnel  fixe,  régulier.  Les  changements 
se  succèdent  et  les  étrangers  ont  été  inquiétés  fréquemment 
dans  leurs  opérations.  La  Suisse,  libre-échangiste,  en  a  été  cho- 
quée et  malgré  ses  principes  démocratiques  elle  a  eu  la  fai- 
blesse de  se  laisser  entraîner  dans  la  voie  des  représailles  ;  elle 
a  relevé  son  tarif  pour  surtaxer,  pour  frapper  spécialement 
les  produits  allemands.  La  Russie  a  relevé  ses  droits  d'entrée 
comme  représailles  contre  les  droits  que  la  France  et  l'Allema- 
gne ont  établis  sur  les  céréales. 

Avec  des  traités  bien  définis,  il  eût  été  plus  difficile  de  se 
lancer  dans  cette  guerre  de  tarifs  qui  a  provoqué  des  pertes 
considérables  et  accentué  la  crise  dont  le  monde  commercial 
souftre  depuis  douze  ans. 

C'est  dans  les  colonies,  sur  les  marchés  encore  inexploités, 
qu'on  veut  trouver  place  pour  donner  de  l'extension  au  com- 
merce de  l'Europe. 

L'Afrique  est  attaquée  de  tous  les  côtés,  on  se  la  partage  ; 
les  rivalités  entre  nations  européennes  en  Océanie  sont  éga- 
lement vives.  En  vue  du  percement  de  l'isthme  américain,  cha- 
que peuple  maritime  veut  y  avoir  des  points  de  relâche,  des 
dépôts  de  charbons.  Dans  l'Indo-Chine,  les  Anglais  et  les  Fran- 
çais cherchent  la  route  pour  pénétrer  au  cœur  de  la  Chine.  La 
Russie,  qui  est  une  puissance  plutôt  asiatique  qu'européenne, 
annexe  régulièrement,  pour  ainsi  dire  tous  les  ans,  des  pays 
barbares  au  monde  civilisé. 

Cette  absorption  de  l'Asie  centrale  par  la  Russie  se  poursuit 
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depuis  un  siècle  et  demi  ;  l'aigle  moscovite  couvre  aujourd'hui 
la  Sibérie,  le  Turkestan,  le  Bokkara,  Khiva,  le  pays  des  Turco- 
mans  et  le  Caucase.  Pourquoi  ne  pas  ouvrir  ces  territoires  au 
commerce  du  monde? 

Toutes  les  puissances  ont  un  intérêt  réel  à  conclure  des  trai- 
tés de  commerce  pour  pouvoir  profiter  de  tous  ces  débouchés, 
et  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  que  si  les  États  de  l'Europe 
occidentale  donnent  Texemple.  C'est  d'ailleurs  l'avenir  des  colo- 
nies qui  est  en  jeu.  Elles  ne  peuvent  s'épanouir  qu  avec  un 
régime  basé  sur  la  liberté  et  sur  la  bienveillance  de  la  métro- 
pole, sur  la  décentralisation.  Elles  ne  peuvent  se  passer  de 
rétranger  qui  leur  offre  des  richesses  et  leur  prête  son  concours 
pour  l'expansion  de  la  richesse  publique. 
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CINQUIÈME  QUESTION 

Quelle  est  Cinfluence  des  grands  syndicats  de  production  ou  de  vente 
sur  le  commerce  international  (1)? 

Rapport  présenté  par  M.  Arthur  RAFPALOVICH 

Officier  de  la  Légion  d'honneur. 


Les  grands  syndicats  de  production  ou  de  vente  ont  pour 
objet  de  se  rendre  maîtres  de  quantités  plus  ou  moins  considé- 
rables de  marchandises,  sinon  de  la  totalité.  On  veut  forcer  les 
consommateurs  à  subir  les  conditions  des  détenteurs  et  déter- 
miner artificiellement  les  prix. 

(1)  Un  Journal  aUemand,  qui  s'est  fait  l'organe  des  syndicats  industriels, 
^Industrie,  publié  à  Berlin,  en  a  compilé  une  liste  au  commencement  de  l'année. 
Elle  montre  l'extension  énorme  que  cette  organisation  a  prise. 

Syndicats  internationaux.  —  Syndicat  international  des  rails  d'acier  ;  Syn- 
dicat austro- allemand  des  fers;  Convention  internationale  des  mines  de 
plomb  ;  Syndicat  international  de  Tétain,  du  zinc  ;  Ckiingrës  international  des 
liabriques  de  verres  à  vitres;  iVo66/  Dynamyte  trust  Company;  Coalition  des 
fabricants  de  fils  ;  Syndicat  anglo-allemand  de  la  strontianite  ;  Arrangement 
international  des  harengs  ;  Syndicat  des  cuivres. 

Allbmaonb.  —  Charbon.  —  Tentative  d'association  et  d'entente  dans  le  bassin 
houiller  du  Rhin  et  de  Westphalie  ;  Bureau  central  de  vente  pour  le  district 
de  Dortmund  ;  Union  des  charbonnages  silésiens  ;  Association  des  producteurs 
de  coke  de  la  Westphalie. 

Fer.  —  Association  rhénane- westphalienne  du  fer  brut;  Union  des  lami- 
noirs allemands  (avec  des  subdivisions  :  Rhin  et  Westphalie,  Silésie,  Alle- 
magne du  Sud)  ;  Union  des  laminoirs  de  fer  à  bandage  :  Verband  Dmtseher 
UrakUtiftfahriken,  Feinblechwaixwerksverbandf  Verband  deutscher  Blechwal" 
ztnerkûj  Verband  euddeutscher  Blechwalzwerke,  Verband  der  Feinblechfaàri- 
kanten  à  Siegen  ;  Union  des  fabricants  de  roues  en  ader  ;  Union  des  fabri  < 
cants  de  fourches. 

Métallurgie,  —  Union  des  laminoirs  de  cuivre;  Association  du  âne;  Syn* 
dicat  du  plomb. 

Pierres  et  terre,  —  Union  des  fabricants  de  chaux,  de  ciment,  des  fabri- 
cants de  verrerie  ;  Syndicat  des  briqueteries. 

Produits  chimiques.  — •  Syndicat  de  la  soude  ;  Convention  du  bromure,  de 
la  potasse,   de  la  céruse;  Sulfonat^syndicat;  Union  des  fabriques  d'huile 
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Pour  y  arriver,  les  producteurs  ou  les  spéculateurs  s'en- 
tendent et  se  coalisent,  les  producteurs  prennent  rengagement 
de  limiter  leur  production,  de  ne  vendre  qu'à  un  prix  donné. 
En  un  mot,  des  deux  côtés  on  annule  la  concurrence,  on  fait 
obstacle  au  libre  jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  on 
crée  certaines  conditions  spéciales  d'approvisionnement,  on 
profile  des  circonstances  nées  de  la  législation  (protection 
douanière  par  exemple),  on  exploite  les  besoins  des  consomma 
teurs  et  on  leur  impose  des  prix  d'achat  différents  de  ceux  qui 
résulteraient  d'une  oiîre  librement  faite  et  librement  acceptée. 

On  a  distingué  cinq  modes  d'accaparement  : 

1*  Les  coalitions  de  production,  qui  ont  pour  but  de  limiter 
la  production; 

2*  Les  coalitions  de  prix,  qui  ont  pour  but  de  fixer  les  prix 
de  vente; 

3*  Les  coalitions  de  production  et  de  prix  ; 

4*  Les  coalitions  de  distribution,  qui  ont  pour  objet  de  ré- 

AlcooL  —  Banque  de  Talcool  pour  1* Allemagne  (échoua);  Société  pour  la 
vente  de  l'alcool  en  Bavière. 

Fils  et  tissus.  —  Tentatives  des  filatures  de  coton  ;  Syndicat  des  tissas  du 
sud  ;  Syndicat  des  fabriques  de  jute  ;  Union  des  brodeurs  de  Saxe. 

Papier.  -^  Association  pour  le  papier  d'emballage,  le  carton,  les  sacs  en  papier. 

$el,  _  Union  des  salines  et  mines  de  sel  d'Allemagne  ;  Syndicat  des  salines 
du  nord;  Syndicat  des  salines  du  centre  de  TAUemagne. 

Transpart.  —  Entente  des  sociétés  de  batellerie  sur  rElbe;  Entente  des 
expéditeurs  allemands  à  Eisenach. 

AuTRiCHB.  —  Syndicat  du. fer,  des  rails,  des  barres  de  fer,  des  essieux,  des 
faax  et  faucilles,  du  zinc  laminé,  des  mines  de  plomb  ;  Fusion  des  sociétés 
auxiliaires  des  chemins  de  fer  (location  de  wagon)  ;  Entente  des  fabriques  de 
sucre  ;  Syndicat  du  papier,  des  fabriques  de  soude,  de  miroirs  ;  Syndicat  du 
vin  eu  Hongrie  ;  Syndicat  des  tanneurs. 

Bblgiqur.  —  Cokes,  fer  brut,  fer  laminé  ;  Syndicat  anglo -belge  pour  le  fer 
laminé  ;  Syndicat  belge-allemand  du  zinc  ;  Syndicat  des  verriers  belges. 

Angleterre.  —  Syndicat  du  sel  (sait  union),  charbonnages,  fer,  filateurs  de 
coton,  filateurs  de  chanvre;  Syndicat  de  la  farine;  Syndicat  du  papier;  Syn- 
dicat des  diamants  ;  Syndicat  des  rubis. 

États-Unis.  —  Sucre,  pétrole,  charbon,  coton,  café,  céréales,  jute,  tapis, 
caoutchouc,  minotiers  de  Saint-Louis,  bois,  etc. 

France.  —  Fer,  suore;  Syndicat  de  l'argent  (sic). 

Russie.  —  Sucre,  papier,  pétrole. 

Scandinavie.  —  Fer,  cellulose,  allumettes. 
^  Suisse.  —  Broderies,  montre^. 

Asie.  —  Sel  du  Japon  ;  Jute  dans  l'Inde  ;  Syndicat  des  affréteurs  de  navires 
À.Bombay. 

Cette  liste  est  très  curieuse.  Elle  contient  des  inexactitudes.  Elle  comprend 
des  articles  pour  lesqueU  on  a  négocié  une  coalition  sans  pouvoir  arriver  à 
une  entente*  i 
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partir  les  commandes  entre  les  producteurs  selon  certaines 
règles; 

5*  Les  coalitions  de  débouchés,  qui  se  pratiquent  entre  fabri- 
cants ou  marchands,  afin  de  mettre  fin  à  la  concurrence  qu'ils 
se  font  les  uns  aux  autres  dans  les  régions  déterminées  et  dont 
le  but  est  de  partager  le  marché  indigène  ou  les  marchés 
étrangers. 

Dans  le  passé,  alors  que  les  capitaux  étaient  rares,  le^  voies 
de  communication  imparfaites  et  que  les  opérations  du  com- 
merce étaient  le  secret  de  quelques  favorisés,  Taccaparement 
s'est  exercé  sur  quelques  denrées  de  première  nécessité,  comme 
les  céréales.  Tant  que  les  peuples  ont  été  exposés  à  des  hausses 
soudaines  du  prix  du  blé,  à  la  suite  de  mauvaises  récoltes,  tant 
que  les  périodes  de  disette  ont  alterné  avec  des  périodes 
d'abondance,  la  réalité  et  quelquefois  le  fantôme  de  l'accapare- 
ment ont  joué  un  grand  rôle  dans  l'imagination  populaire. 

La  législation  a  puni  des  peines  les  plus  sévères  ceux  qui  se 
rendaient  maîtres  des  quantités  disponibles  et  qui  profitaient  de 
la  rareté  qu'ils  avaient  organisée  pour  provoquer  une  hausse 
plus  ou  moins  considérable  dans  les  prix.  Les  marchés  étaient 
isolés  en  quelque  sorte,  indépendants  les  uns  des  autres.  Des 
barrières  presque  infranchissables,  résultant  des  mauvais  che- 
mins, de  la  lenteur  et  du  prix  des  transports,  empêchaient  l'ar- 
rivée de  marchandises  qui,  autrement,  auraient  été  attirées  par 
les  prix  élevés. 

C'était  l'époque  où,  dans  le  même  pays,  des  écarts  de  prix 
énormes  se  produisaient  d'une  région  à  une  autre  et  sans  sortir 
du  voisinage. 

Aujourd'hui  le  nivellement  des  prix  est  un  fait  économique 
définitivement  acquis,  grâce  à  mille  causes  connues  qu'il  serait 
superflu  d'énumérer.  La  circulation  des  marchandises  se  fait 
avec  facilité  et  régularité.  L'organisation  des  bourses  de  com- 
merce, des  marchés  à  terme,  a  continué  à  écarter  les  dan- 
gers d'un  renchérissement  provenant  d'une  mauvaise  récolte; 
l'accaparement  des  céréales  a  cessé  d'être  le  cauchemar  qui 
hantait  l'esprit  de  nos  pères. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  l'accaparement  ait  disparu,  loin 
de  là;  il  a  même  pris  des  dimensions  qu'on  ne  soupçonnait  pas 
jadis.  Il  y  a  eu,  dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle,  des  tenta- 
tives gigantesques  de  spéculation  pour  s'eftbrcer  de  concentrer 
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dans  quelques  mains  la  direction  du  marché  ;  on  a  vu  des  prix 
relevés  de  cent  pour  cent,  des  arrangements  faits  avec  la 
presque  totalité  de  certaines  exploitations  minières,  des  pro- 
duits naturels  ou  fabriqués  emmagasinés  par  des  sociétés  ou 
des  syndicats  disposant  de  ressources  dont  la  grandeur  a  dé- 
passé tout  ce  qu'on  pouvait  concevoir  au  siècle  dernier. 

Les  coalitions  internationales  qui  prétendent  dicter  les  prix, 
limiter  la  production,  sont  l'œuvre  de  grandes  réunions  de  capi- 
taux qui  s'empai'ent  du  rôle  de  dominateurs  de  l'activité  écono- 
mique. La  réglementation  de  la  production,  cet  idéal  des  socia- 
listes, qui  prétendent  y  arriver  autoritairement,  est  tentée  par 
le  grand  capital  à  son  profit,  on  sait  au  prix  de  quels  sacri- 
fices et  avec  quelles  chances  d'échecs  et  de  liquidations  désas- 
treuses. 

Les  grands  syndicats  de  capitalistes  ont  été  possibles  le  jour 
où  les  voies'  de  communication  sont  arrivées  à  un  degré  de 
perfectionnement  tel  que  la  plupart  des  places  de  production 
sont  devenues,  pour  les  prix,  dépendantes  et  solidaires  les  unes 
des  autres. 

Jadis,  lorsque  les  marchés  étaient  isolés,  les  approvisionne- 
ments de  chaque  place  étaient  décisifs  ;  c'était  à  grand'peine 
et  pour  une  durée  très  limitée  qu'on  pouvait  faire  des  coalitions 
dont  l'effet  se  Ht  sentir  sur  les  prix.  On  ne  pouvait  songer,  vu 
la  difficulté  des  communications  et  l'impossibilité  de  se  rensei- 
gner, à  organiser  des  coalitions  embrassant  un  pays  tout  entier, 
et  encore  moins  pouvait-on,  comme  aujourd'hui,  parler  de  plu- 
sieurs continents. 

Cependant,  même  de  nos  jours,  il  faut  distinguer  entre  les 
produits  :  un  syndicat  peut  dominer,  par  exemple,  le  coure  de 
certains  métaux,  faire  la  hausse  pendant  un  temps,  parce  que 
ces  métaux  sont  produits  par  quelques  mines  et  qu'il  n'est  pas 
impossible  de  conclure  des  arrangements  temporaires  avec  les 
propriétaires  de  ces  mines.  Mais  il  y  a  des  probabilités  pour  que 
les  contrats  de  cette  nature  ne  soient  pas  toujours  à  la  longue 
scrupuleusement  remplis,  qu'on  découvre  de  nouveaux  gise- 
ments, qu'on  entreprenne  d'exploiter  des  mines  qui  n'étaient 
pas  rémunératrices  avant  la  hausse,  que  la  concurrence  repa- 
raisse, en  un  mot,  qu'une  fissure  se  fasse  dans  Tédifice  du  syn- 
dicat, que  le  poids  des  stocks  fasse  tout  écrouler,  amenant  la 
débâcle  et  la  catastrophe. 
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Les  faits  sont  là  pour  le  prouver  :  accaparement  du  mercure, 
du  soufre,  de  Tétain,  du  cuivre. 

Certains  sydicats  peuvent,  dit-on,  avoir  des  effets  avantageux 
lorsque,  restant  dans  des  bornes  modérées,  ils  ont  pour  consé* 
quence  de  stimuler,  de  faire  reparaître  l'élément  spéculatif  qui 
est  rame  du  commerce  et  de  l'industrie.  Le  fait  s'est  produit 
dans  l'industrie  de  la  soie.  Mais  serait-il  possible  d'organiser, 
par  exemple,  des  syndicats  internationaux  sur  les  blés,  embras- 
sant les  États-Unis,  la  Russie,  le  mai'ché  de  Londres?  Il  est 
difficile  de  le  croire;  Il  se  fait  de  temps  à  autre  des  opérations 
è  la  hausse  sur  une  vaste  échelle  à  Chicago  ou  San-Francisco. 
On  cherche  surtout  alors  à  faire  peur  aux  vendeurs  à  décou- 
vert, à  les  obliger  à  se  liquider,  à  les  étrangler,  pour  employer  , 
un  terme  de  bourse.  On  espère,  en  retenant  les  blés  en  Amé- 
rique, agir  sur  le  marché  de  Londres  et  y  produire  une  rareté. 
Ce  sont  des  opérations  passagères,  temporaires,  pour  lesquelles 
celui  qui  les  entreprend  court  de  gros  risques. 

Ces  tentatives  de  dicter  les  prix  et  de  provoquer  la  hausse  ont 
parfois  des  effets  indirects  avantageux  pour  la  masse  des  con- 
sommateurs. On  a  observé  aux  États-Unis  qu'après  une  mau- 
vaise récolte,  si  une  tentative  d'accaparement  se  produit  sur  le 
marché  de  Chicago  par  exemple,  la  hausse  a  pour  conséquence 
d'attirer  les  réserves  cachées  de  froment,  de  mobiliser  le  stock 
latent;  après  l'échec  de  la  spéculation,  les  prix  baissent.  S'il 
n'y  avait  pas  eu  cette  action,  la  marchandise  aurait  moins  afflué 
vers  les  marchés. 

C'est  à  cet  ordre  de  spéculations  que  se  rattachent  celles  qui 
se  font  sur  les  huiles,  sur  les  farines,  sur  les  cafés,  les  sucres 
et  qui  ont  pour  théâtre  une  bourse  de  commerce  :  Paris,  Anvers, 
Hambourg,  Amsterdam,  Magdebourg,  où  un  groupe  de  spécula- 
teurs, connaissant  l'exagération  et  l'étendue  des  engagements  à 
la  baisse,  l'épuisement  des  stocks  et  la  difficulté  de  tenir  les 
promesses  de  livraison  pour  l'époque  fixée,  la  fin  du  mois,  par 
exemple,  exploitent  une  situation,  achètent  tout  ce  qui  s'offre 
sur  le  marché  local  et  poussent  les  prix  à  la  hausse.  Les  ven- 
deurs à  découvert  peuvent  être  ruinés,  mais  le  gros  des  haus- 
siers est  singulièrement  embarrassé  de  la  quantité  des  mar- 
chandises dont  il  s'est  rendu  maître,  qu'il  ne  peut  garder  en 
magasin  qu'en  laissant  dormir  un  capital  emprunté  à  gros  inté- 
rêts et  qu'il  finit  le  plus  ordinairement  par  vendre  à  perte. 
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A  côté  de  ces  gigantesques  syndicats  internationaux,  pleins 
d'ambition  et  si  souvent  précaires,  il  en  est  d'autres,  d'un  cai'ac- 
tère  plus  modeste,  qui  se  contentent  de  s'attaquer  à  un  seul  pays, 
d'y  dominer  le  marché  intérieur,  d'en  surélever  les  prix,  pour 
prélever  ainsi  une  véritable  dtme  sur  le  consommateur  indigène. 

En  s'associant,  en  se  coalisant  pour  réduire  leur  production  et 
pour  s'entendre  sur  le  maintien  des  cours,  les  industriels  ne  font 
qu'user  d'un  droit  strict. 

Il  n'y  aurait  matière  à  délit,  au  point  de  vue  de  la  liberté  des 
transactions,  que  si  les  prétendus  accapareurs  usaient  de  me- 
naces ou  de  manœuvres  dolosives  pour  amener  les  récalcitrants 
à  entrer  dans  un  syndicat  qui  deviendrait  forcé. 
•  Mais  il  est  un  cas  où  les  coalitions  de  producteurs  sont  con- 
damnables :  ce  sont  celles  qui  sont  engendrées  en  quelque  sorte 
directement  ou  indirectement  par  l'État.  Elles  sont  tolérables 
dans  les  pays  qui  vivent  sous  le  régime  de  la  liberté  commer- 
ciale, et  elles  sont  en  même  temps  plus  faciles  à  combattre» 
parce  que  le  consommateur  a  la  possibilité  de  se  soustraire  au 
joug  qu'on  veut  lui  imposer  en  s'adressant  aux  producteurs 
étrangers.  Mais  dans  les  pays  protectionnistes,  la  loi  livre  sans 
défense  les  consommateurs  aux  coalitions  pour  le  relèvement 
des  prix  :  aussi  est-ce  dans  le  pays  où  la  protection  est  le  plus 
développée  qu'on  rencontre  le  plus  grand  nombre  de  syndicats 
d  accaparement  de  la  nature  de  ceux  dont  nous  avons  pai'lé. 

Sur  un  marché  faussé  par  des  droits  de  douane,  fermé  à  la 
concurrence  étrangère,  il  se  manifeste  toujours,  à  certains 
moments,  un  excès  de  production. 

L'industrie,  stimulée  pai**  l'exclusion  des  articles  similaires  de 
l'étranger,  ne  met  plus  de  bornes  à  sa  production  et  inonde,  si 
on  peut  ainsi  s'exprimer,  le  marché  intérieur;  les  produc- 
teurs nationaux  se  font  une  concurrence  à  outrance;  mais 
ils  s'aperçoivent  bientôt  qu'ils  ont  fait  fausse  route,  qu'ils 
se  ruinent  les  uns  les  autres  ;  les  plus  avisés  conçoivent  alors 
le  projet  d'une  entente  dont  le  but  est  de  fixer  un  minimum  de 
prix  de  vente  ou  bien  de  restreindre  par  un  accord  la  production, 
ou  bien  encore  de  prendre  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  partis^  et 
au  besoin  d'installer  un  bureau  central  pour  répartir  les  com- 
mandes des  usines  et  livrer  les  produits  aux  consommateurs  (1). 

(1)  Le  syndicat  américain  le  plus  célèbre,  celui  qui  a  servi  de  prototype  aux 
autres,  est  le  Standard  Oilj  Trust.  La  découverte  du  pétrole  en  Pennsylvanie 
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Considérons  d'abord  les  États-Unis.  L'importation  des  articles 
affranchis  des  droits  d'entrée  représente  une  valeur  de  234  millions 
de  dollars  {i  milliard  170  millions  de  francs),  celle  des  articles 
protégés  atteint  le  chiffre  de  458  millions  de  dollars  (2  milliard;; 
290  millions  de  francs);  le  droit  d'entrée  est  d'environ  47  p.  iOO 
sur  l'ensemble  du  tarif.  Les  douanes  produisent  200  millions  de 
dollars  (1  milliard  de  francs).  On  évalue  à  300  millions  de  dollars 
(I  milliard  et  demi  de  francs)  par  an  le  fardeau  supplémentaire 
que  le  tarif  impose  aux  consommateurs.  Les  syndicats  de  pro- 
ducteurs d'articles  manufacturés  ont  pris,  dans  ces  dernières 
années,  une  extension  incroyable. 

L'objet  de  toutes  ces  associations  est  d'empêcher  la  concur- 
rence et  d^extorquer  des  consommateurs  un  profit  supérieur  à 
celui  qui  pourrait  être  obtenu  tant  que  la  concurrence  subsiste. 
Le  tarif  protecteur  a  encouragé  le  développement  de  ces  combi- 
naisons et  les  a  mises  en  mesure  d'empocher  des  bénéfices 
inouïs.  Une  étude  publiée  par  lelVeiv-York  Times,  a  montré  que 
les  syndicats  constitués  dans  les  dernières  années  ont  été 

remonte  à  Taiinée  1857.  H  se  forma  de  nombreuses  sociétés  anonymes  pour 
exploiter  cette  richesse  minérale,  pour  établir  des  pipe  Unes  ou  conduits,  des 
réservoirs  aux  station»  de  ebemins  de  fer.  La  concurrenoe  était  très  vive.  En 
1872,  M.  Rockefeiler  f^nda  la  South  Improventfint  Company ,  qui,  habilement 
dirigée,  obtint,  des  tarifs  très  avantageux  pour  le  transport  des  huiles  brutes 
sur  les  voies  ferrées  et  par  là  sut  se  rendre  dépendantes  toutes  les  raffineries 
et  les  p^  linee.  Afin  d*en  tirer  parti,  M.  Rockefeiler  fonda  ensuite  la  Standard 
ou  Company  of  Ohio,  qui  reprit  tons  les  contrats  de  la  South  Improvement 
Company,  acheta  des  raffineries  et  des  pipe  lines  et  arriva  à  une  position  pré- 
dominante :  beaucoup  d'entreprises  qui  ne  prospéraient  pas,  acceptèrent  les 
oooditions  de  M.  Rockefeiler.  La  fusion  de  toutes  ces  sociétés  étant  impossible 
par  suite  de  difficultés  légales,  on  préféra  créer  toute  une  série  de  Standard 
Companies  dans  divers  États.  En  1882,  la  Standard  OU  tVust  fût  établie  par  un 
contrat  signé  par  une  cinquantaine  de  personnes,  soit  propriétaires  de  raffi-* 
neries,  jsoit  sociétés  anonymes,  dont  la  majorité  des  actionnaires  était  d'ac- 
cord. Les  actionnaires  remettent  leurs  actions  à  9  trustées  et  reçoivent  en 
échange  des  récépissés  ou  certificats,  chacun  de  100  dollars  (suivant  les  con- 
ventions, une  aetion  anciennç  donne  droit  à  un  ou  plusieurs  certificats).  On 
laisse  la  porte  ouverte  à  de  nouvelles  adhésions.  Les  certificats  du  trust  sont 
transmissibles.  Le  capital  a  été  fixé  à  70  millions  de  dollars,  il  a  été  porté 
ensuite  &  90  millions  de  dollars.  D'après  M.  Rockefeiler,-  la  valeur  en  est  de 
148  millions  ;  les  trust-certiflcats  sont  cotés  16&  p.  100.  Nominalement  chaque 
entreprise  conserve  son  autonomie,  mais  les  9  trustées  sont  chargés  du  con- 
trôlé et  des  intérêts  communs.  Tous  les  bénéfices  sont  remis  aux  trustées j  qui, 
après  déduction  des  ft-ais  généraux,  les  répartissent  entre  les  actionnaires.  Les. 
trustées  touchent  chacun  25,000  dollars  par  an  et  M.  Rockefeiler  30,000  dollars., 
Ces  neuf  personnes  sont  en  quelque  sorte  les  maîtres  du  pétrole  américain. 
Depuis  six  ans,  les  certificats  ont  rapporté  en  moyenne  4  p.  100  d'intérêt  et 
7  1/2  p.  100  de  dividende. 
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rendus  possibles  par  le  tarif  qui  protège  les  Américains  contre 
des  marchandises  à  meilleur  marché. 

Les  rafflneurs  de  sucre  ont  formé,  en  octobre  1887,  un  trust 
semblable  à  celui  du  Standard  Oil,  comprenant  toutes  les  usines 
de  New-York  et  de  Boston,  à  Texception  d'une  seule.  Un  comité 
de  onze  raflineurs  contrôle  la  consommation  entière  du  sucre 
brut  et  la  production  totale  du  sucre  raffiné.  Quelques  petites 
raffineries  restent  en  dehors,  mais  leur  peu  d'importance  ne  les 
rend  pas  inquiétantes  pour  la  coalition  et  elles  profitent  de  la 
hausse.  La  coalition  est  secrète,  on  croit  cependant  savoir  que 
la  valeur  des  usines  syndiquées  est  de  i5  millions  de  dollars,  et 
qu'on  a  émis  des  trust-certilicats  pour  60  millions.  On  en  a  vendu 
à  80  pour  iOO,  ce  qid  donne  une  valeur  de  48  millions.  Le  trust 
est  dirigé  par  des  directeurs  qui,  réunis  en  conseil,  peuvent 
relever  le  prix  d'un  article  consommé  par  50  millions  de  per- 
sonnes. Le  consommateur  est  impuissant  et  désarmé. 

Dans  le  cours  d  une  enquête  faite  par  le  Sénat  de  l'État  de 
New-York,  on  a  publié  l'acte  d  association  des  rafttneurs  de 
sucre,  du  syndicat  qui  porte  le  nom  de  Compagnie  des  i-affi- 
neries  de  sucre. 

L'acte  indique  les  objets  que  l'association  a  en  vue  :  l""  déve- 
lopper l'économie  dans  l'administration  et  réduire  le  coût  du 
raffinage,  de  manière  à  permettre  de  tenir  le  prix  du  sucre  aussi 
bas  que  possible,  tout  en  laissant  un  profit  raisonnable  ;  â"^  don- 
ner à  chacune  des  raffineries  le  bénéfice  de  tous  les  procédés 
connus  ou  employés  par  les  autres,  de  manière  à  améliorer  la 
qualité  et  diminuer  le  coût  du  sucre  raffiné  ;  3*  fournir  une  pro- 
tection contre  les  coalitions  illégales  du  travail;  4*»  contre  la 
tentation  d^abaisser  le  standard  du  sucre  raffiné  ;  S""  en  général 
favoriser  les  intérêts  des  associés  par  tous  les  moyens  légaux 
et  appropriés. 

Les  raffineries  qui  n'appartiennent  pas  à  des  sociétés  ano- 
nymes, seront  transformées  en  corporations,  c'est-à-dire  en 
compagnies  par  actions.  Les  actions  de  toutes  les  compagnies 
anciennes  ou  nouvelles  seront  transférées  au  bureau  du  direc- 
teur. Ce  bureau  est  de  onze  membres,  il  pourra  être  porté  à 
treize.  Un  membre  pourra  être  exclu  pour  cause  d'incapacité, 
de  négligence,  par  le  vote  des  deux  tiers  des  membres. 

Il  y  aura  des  réunions  annuelles  auxquelles  assisteront  tous 
les  détenteurs  de  certificats  du  bureau.  Celui-ci,  en  efiet,  remettra 
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aux  actionnaires  des  raffineries  des  certificats  représentatifs, 
dont  le  capital  nominal  total  ne  devra  pas  dépasser  50  millions 
de  dollars;  il  sera  créé  500,000  certificats  de  100  dollars  qui  se- 
ront répartis  entre  les  divers  propriétaires  et  compagnies  in- 
téressés, au  prorata  de  la  valeur  des  usines,  matériel,  stock 
de  sucre,  la  taxation  étant  faite  par  un  comité  de  cinq  per- 
sonnes. 

Chaque  raffinerie  continue  à  maintenir  son  organisation  sé- 
parée et  à  conduire  son  exploitation.  Seulement  les  bénéfices 
résultant  de  Texploitation  de  chaque  compagnie  seront  versés 
entre  les  mains  du  bureau,  et  l'ensemble  de  ces  profits  ou  la 
partie  qui  sera  fixée  comme  dividende  sera  distribuée  aux  dé- 
tenteurs des  certificats  émis  par  le  syndicat. 

On  voit  que  les  bénéfices  de  toutes  les  raffineries  syndiquées 
forment  un  fonds  commun.  Les  actionnaires  d'une  raffinerie  qui 
ne  fait  pas  de  bénéfice  recevront  une  part  sur  les  profits  réalisés 
par  l'ensemble. 

Le  bureau-directeur  devient  le  détenteur,  le  trustée,  le  fidéi- 
commissaire  des  actions  qui  représentent  la  propriété  des 
associés. 

En  1887,  on  a  consommé  3  milliards  de  livres  de  sucre  :  une 
hausse  d'un  demi-cent  (2  centimes  1/2)  représente  15  millions  de 
dollars;  1  cent,  30  millions,  2  cents,  60  millions.  Au  mois  de  fé- 
vrier la  coalition  des  raffineries  se  faisait  payer  56  p.  100  de  la 
valeur  du  sucre  brut  comme  prime  de  raffinage  ;  en  1886,  celle-ci 
était  de  32  p.  100  seulement.  La  coalition  a  fait  baisser  le  prix 
-du  sucre  brut  importé  et  fait  la  hausse  sur  le  raffiné.  On  dit 
•que  le  bénéfice  a  été  de  12  p.  100  du  capital  nominal  en  quatre 
mois  ou  48  p.  100  de  la  valeur  primitive.  En  même  temps,  on  a 
réduit  la  production,  fermé  quatre  usines,  d'où  chômage  pour 
les  ouvriers,  1,500  à  Boston  seul;  on  a  réduit  les  salaires  qui 
étaient  déjà  inférieurs  aux  salaires  anglais.  Le  raffiné  est  ce- 
pendant pourvu  d'un  droit  de  89  p.  100  sur  la  valeur. 

Le  syndicat  du  cuivre  est  une  affaire  internationale,  mais  le 
droit  de  2  cents  1/2  par  livre  sur  le  minerai,  de  4  cents  sur  le 
cuivre  a  permis  pendant  longtemps  à  la  coalition  des  mines 
américaines  de  tenir  le  prix  à  l'intérieur  à  un  niveau  supérieur 
à  ce  qu'on  payait  à  l'étranger. 

Les  associations  de  fabricants  d'acier  Ressemer  avec  un  droit 
protecteur  de  45  p.  100,  le  bureau  de  contrôle  des  rails  d'acier 
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avec  17  dollars  par  tonne  de  protection,  la  coalition  de  sept 
usines  (steal  and  iron  beams  manufactures),  avec  une  protection 
de  1  cent  1/4  par  livre,  ont  été  organisés  en  partie  afin  d'obtenir 
le  bénéfice  entier  du  droit.  Il  existe  des  associations  parmi  les 
fabricants  de  clous,  de  vis  en  bois,  de  tuyaux  de  fonte,  de  rivets, 
de  poêles,  de  charrues,  et  beaucoup  de  ces  fabricants  s'enten- 
dent avec  la  coalition  de  l'acier,  pour  empêcher  ceux  qui  sont 
restés  en  dehors  des  syndicats  d'obtenir  des  lùatières  premières 
dans  des  conditions  d'égalité. 

La  coalition  de  l'huile  de  lin,  à  l'aide  d'un  droit  de  25  cents 
(54  p.  100)  par  gallon,  a  forcé  le  prix  de  38  à  52  cents,  renché- 
rissant d'autant  le  prix  de  toute  espèce  de  peinture.  Les  fabri- 
cants d'huile  de  ricin,  employant  en  1880  seulement  108  ouvriers, 
se  sont  arrangés  pour  avoir  le  bénéfice  complet  d'un  droit 
de  194  p.  100.  Il  y  a  un  syndicat  du  plomb,  favorisé  par  un  droit 
de  2  à  6  cents  la  livre,  une  coalition  du  borax  qui,  à  l'aide  d'un 
droit  de  3  à  5  cents  la  livre,  a  haussé  le  prix  de  6  à  8  cents. 
Les  fabricants  de  toile  cirée  (droit  de  40  p.  100),  de  papier  à 
émeri  (25  p.  100),  ont  chacun  leur  association.  Il  en  existe  pour 
les  cartouches,  les  sacs  en  papier,  les  ardoises  dont  on  se  sert 
dans  les  écoles,  le  caoutchouc;  elles  sont  toutes  retranchées 
derrière  le  gros  mur  du  tarif. 

Après  les  États-Unis,  le  pays  où  les  syndicats  sont  le  mieux 
et  le  plus  puissamment  organisés  me  semble  être  l'Allemagne. 
Ici  encore  on  voit  que  les  droite  d'entrée  frappant  les  articles 
similaires  de  l'étranger  facilitent  la  coalition  des  producteurs 
régnicoles.  Aux  traits  caractéristiques  des  syndicats  américains, 
il  faut  ajouter  ce  fait  bien  connu,  c'est  que  les  coalitions  en  Eu- 
rope ont  ordinairement  deux  prix,  celui  pour  le  marché  inté- 
rieur et  celui  pour  l'exportation.  Il  y  a  quelques  années,  Besan- 
çon et  même  Lyon  pouvaient  acheter  avantageusement  des 
sucres  français  en  Suisse  et  payer  les  droits  à  la  rentrée  en 
France.  On  a  répété  bien  souvent  que,  si  les  fabriques  de  rails 
d'acier  allemandes  peuvent  soumissionner  à  si  bon  marché  en 
Italie,  dans  1  Amérique  du  Sud,  c'est  parce  qu'elles  vendent  plus 
cher  à  la  consommation  indigène,  notamment  aux  chemins  de 
fer  de  l'État. 

Les  syndicats  abondent  en  Allemagne,  ils  ont  même  dans  la 
presse  un  organe  spécial,  VIndustrie,  éditée  à  Berlin.  Beaucoup 
de  ces  syndicats  sont  nés  après  des  crises  laborieuses,  lorsque 
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les  concurrents  étaient  nombreux,  d'autres  sont  venus  tout 
seuls  et  sans  peine. 
Voici  ïa  description  d'un  de  ces  syndicats  allemands  : 
Le  syndicat  des  usines  qui  laminent  le  fer  a  été  formé  en 
Allemagne  en  1887;  il  doit  durer  trois  ans,  jusqu'au  31  décem- 
bre 1890.  Sa  patrie  est  la  Silésie.  Dai^s  cette  province  de  la 
Prusse,  les  ententes  entre  producteurs  sont  de  date  plus  an- 
cienne; après  la  crise  de  1873,  après  la  dépression  de  1883,  Tin- 
dustrie  de  la  Silésie  supérieure  a  tenté  diverses  combinaisons 
qui  toutes  ont  été  assez  éphémères.  Avec  la  baisse  continue  des 
prix,  il.  se  trouvait  toujours  une  usine  ou  une  autre  qui,  afin 
d'obtenir  une  grosse  commande,  vendait  à  un  prix  inférieur  au 
prix  convenu  entre  les  syndicataires.  Quelques  usines  considé- 
rables commencèrent  alors  une  campagne  à  outrance  contre 
les  lâcheurs,  contre  les  traîtres*  La  première  conséquence  fut 
quau  début  de  1887,  les  prix  du  fer  étaient  tombés  à  un  niveau 
inconnu  jusque-là;  la  seconde,  c'est  que  les  fabricants  infidèles 
au  contrat  se  déclarèrent  prêts  à  conclure  un  nouvel  arrange- 
ment pour  les  prix.  Seulement  on  ne  se  contenta  plus  d'une 
simple  entente  de  cette  nature.  On  demanda  davantage.  Toutes 
les  usines  renonceraient  au  droit  de  vendre  elles-mêmes  du  fer 
laminé  ;  l'écoulement,  le  placement  de  leur  production  serait 
confié  à  un  bureau  de  vente  unique,  centralisé  entre  les  mains 
d'un  seul  intermédiaire.  En  janvier  1887,  les  représentants  de 
toutes  les  usines  silésiennes,  à  l'exception  d'une  seule  (Borsig), 
adoptèrent  la  résolution  de  confier  la  vente  du  fer  laminé,  pen- 
dant trois  mois,  à  la  Laurahûtte.  Après  trois  mois,  cette  entente 
ne  fut  pas  renouvelée,  mais  il  en  sortit  le  syndicat  des  usines 
de  fer  laminé  de  l'Allemagne.  Cette  association  embrasse,  en 
dehors  du  groupe  silésien,  les  industriels  du  Rhin  et  de  West- 
phalie,  ainsi  que  ceux  de  l'Allemagne  centrale  ;  l'Allemagne  du 
Sud  s'est  ralliée  plus  tard  et  a  accepté  le  terme  du  31  dé- 
cembre 18i90. 

Quel  est  l'objet  de  cette  organisation  qui  embrasse  à  peu  près 
la  totalité  des  usines  de  cette  branche?  Elle  doit  donner  la  pos- 
sibilité, qui  fait  défaut  en  présence  d'un  excès  de  production^ 
de  maintenir  les  prix  et  d'entretenir  la  marche  régulière  de 
l'exploitation.  Gomme  condition  préalable,  il  a  été  nécessaire 
d'exclure  toute  concurrence,  non  seulement  la  concurrence 
actuelle,  mais  encore  la  concurrence  future,  et  cela  d'une  ma- 
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niëre  durable.  Ce  point  de  vue  domine  dans  tous  les  détails. 
Tout  d*abord  on  garantit  à  chaque  usine  une  certaine  quantité 
de  travail,  on  lui  assure  une  exploitation.  Chaque  usine  a  été 
taxée  conformément  aux  quantités  qu'elle  écoulait  jusqu'ici, 
d'une  façon  normale,  sur  le  marché  allemand.  De  cette  taxation 
découle  la  proportion  qui  a  été  attribuée  à  chacun  des  quatre 
groupes  et,  à  l'intérieur  de  ces  groupes,  la  part  attribuée  à 
chaque  usine,  pour  couvrir  les  besoins  du  marché  allemand.  Un 
bureau  de  répartition,  installé  à  Berlin,  doit  veiller  à  ce  que  les 
usines  se  conforment  au  pourcentage  assigné  à  la  compensation 
dans  le  cas  d'excédents  fortuits;  il  doit  sWorcer  de  répartir 
également  sur  toute  l'année  les  commandes  qu'il  peut  attribuer 
à  chaque  usine.  On  garantit  le  maintien  de  l'activité  industrielle 
en  même  temps  que  la  conservation  du  débouché.  Chacun  des 
quatre  groupes  a  un  terrain  spécial  qui  lui  est  réservé  sur  le 
marché  allemand,  une  sorte  de  terrain  privilégié.  En  dehors  de 
ces  quatre  circonscriptions,  il  y  a  un  terrain  commun  de  vente 
(Prusse  orientale  et  occidentale,  Poméranie,  Mecklembourg, 
Brandebourg,  Saxe  et  royaume  de  Saxe).  Mais  sur  ce  terrain 
aussi,  la  concurrence  est  exclue.  Les  prix  auxquels  les  comman- 
des doivent  être  exécutées  sont  fixés,  chaque  trimestre,  dans 
une  réunion  de  délégués  des  divers  groupes.  Le  prix  minimum, 
franco  gare  de  réception,  est  déterminé  par  le  prix  que  la  concur- 
rence belge  et  anglaise  demande  dans  les  districts  voisins  de  la 
frontière,  en  y  ajoutant  le  droit  d'entrée.  En  tenant  soigneuse- 
ment compte  des  prix  de  transport  par  rail  ou  par  eau,  le  prix  est 
calculé  pour  chacune  des  zones  différentes.  Plus  la  station  de  ré- 
ception est  éloignée  de  la  frontière  douanière,  plus  le  prix  sera 
élevé  pour  Tacheteur.  Il  y  a  des  exceptions  à  ce  tarif  uniforme  : 
les  fabriques  qui  emploient  le  fer  laminé  pour  le  transformer  ob- 
tiennent ce  dont  elles  ont  besoin,  à  un  prix  aussi  bas  qu'il  est 
nécessaire,  afin  de  les  maintenir  en  état  de  faire  concurrence  à 
l'étranger.  Le  commerce  en  gros  obtient  des  rabais  importants 
sur  le  prix  minimum,  et  ces  rabais  sont  plus  considérables  dans 
les  villes  qui  ont  été  jusqu'ici  des  centres  du  commerce  des  fers 
que  dans  les  petites  localités.  La  dépendance  du  commerce  en 
gros  vis-à-vis  du  syndicat  donne  à  celui-ci  un  moyen  d'action,  un 
levier  à  l'aide  duquel  on  peut  opérer  contre  la  concurrence  de 
ceux  qui  sont  restés  en  dehors. 
La  concurrence  peut  venir  ou  bien  de  l'éti^anger  ou  bien  d'u- 
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sines  indigènes  qui  ne  sont  pas  affiliées,  ou  bien  de  celles  qui 
rompent  le  traité  et  se  séparent  de  la  coalition.  Le  principe  ad- 
mis, c'est  que  c'est  affaire  du  syndicat  de  lutter  contre  ceux  qui 
sont  restés  en  dehors.  Partout  où  une  usine  indépendante  offre 
à  meilleur  marché  que  les  conditions  du  syndicat,  Tusine  affiliée 
qui  l'apprend  a  le  devoir  d'offrir  encore  meilleur  marché.  La  dif- 
férence qui  en  résulte  et  qui  se  traduit  par  une  perte,  est  rem- 
boursée par  le  syndicat.  Ici  aussi  la  relation  de  dépendance  des 
négociants  en  gros  a  de  l'importance.  Pas  une  usine  ne  produit 
toutes  les  spécialités  que  le  commerce  demande  et  vend;  le  né- 
gociant en  gros  a  donc  besoin  des  produits  des  usines  les  plus 
différentes.  Le  monopole  du  syndicat  lui  donne  une  grande  force 
vis-à-vis  des  négociants  :  il  peut  punir  ceux  qui  traitent  avec  des 
non-syndicataires,  en  leur  retirant  toutes  les  affaires,  en  ne  ven- 
dant pas  à  eux.  Ce  moyen  est  efficace,  dit  le  professeur  Brentano, 
non  seulement  pour  combattre  les  indépendants,  mais  encore 
pour  entraver  la  fondation  de  nouvelles  fabriques  et  châtier  les 
défections.  En  outre,  jusqu'au  31  décembre  1890,  le  syndicat  ne 
peut  être  dissous  que  par  décision  unanime  des  intéressés.  De 
grosses  amendes  ont  été  prévues  en  cas  de  non-exécution.  Les 
membres  ont  déposé  un  cautionnement  en  valeurs  mobilières, 
en  lettres  de  change  ;  si  l'assemblée  générale  prononce  une  peine 
contre  une  usine,  le  dépôt  est  vendu,  la  lettre  de  change  mise  en 
circulation. 

Le  protectionnisme  et  la  coalition  permettent,  d'après  l'un  des 
partisans  du  système,  M.  Brentano,  à  l'industrie  du  fer  laminé  de 
maintenir  les  prix  payés  par  le  consommateur  indigène  à  un  ni- 
veau assez  élevé  pour  couvrir  les  frais  généraux  des  entreprises, 
seulement  avec  ce  qui  se  vend  en  Allemagne.  Récemment  on  a 
pris  des  mesures  pour  développer  l'exportation.  Les  usines  qui 
sont  particulièrement  bien  situées  pour  l'exportation,  auront  le 
droit  de  céder  la  part  leur  revenant  dans  la  fabrication  de  l'année 
à  d'autres  membres,  moyennant  une  bonification  à  débattre. 

Les  diverses  usines  apparaissent  comme  des  ateliers  d'une 
entreprise  unique,  elles  ont  renoncé  à  l'indépendance,  au  droit 
de  vendre  comme  elles  l'entendent  et  à  qui  elles  l'entendent. 
En  outre,  il  y  a  cette  clause  caractéristique,  c'est  que  l'ensemble 
des  usines  supporte  le  Ducroire  pour  les  ventes  faites  et  que  le 
risque  est  réparti  au  prorata. 

M.  Brentano  est  plein  d'admiration  pour  cette  institution  cor- 
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porative,  née  de  la  pratique  des  affaires,  par  laquelle  une  des 
branches  les  plus  importantes  de  l'industrie  allemande  essaye  de 
régler  son  exploitation,  d'écarter  Texcès  de  production,  les 
crises  avec  leurs  conséquences,  la  perte  du  capital,  le  chômage. 
Il  croit  que  ces  coalitions  seront  durables,  qu'elles  sont  un  para* 
chute  pour  une  industrie  trop  développée,  qui  a  monté  trop 
vite  et  qui  veut  retomber  sur  ses  pieds.  ' 

Le  protectionnisme  a  eu  pour  conséquence  d'assurer  à  Tindus- 
ti'ie  indigène  le  débouché  intérieur  à  Texclusion  de  l'industrie 
étrangère  et,  en  même  temps,  il  a  exercé  une  action  sur  les 
prix.  Par  leur  propre  entraînement,  les  industries  ont  déprécié 
les  prix;  ils  en  souffrent,  la  coalition  est  leur  remède.  Le  trou- 
peau des  consommateurs,  privé  par  la  loi  de  ses  moyens  natu- 
rels de  défense,  est  fait  désormais  pour  être  tondu.  On  lui 
vendra  aussi  cher  que  possible,  au  prix,  par  exemple,  auquel 
les  usines  étrangères  peuvent  vendre  à  la  frontière,  mais  après 
y  avoir  ajouté  le  montant  du  droit;  on  divisera  le  pays  en 
zones  et  on  attribuera  ces  zones  aux  industries  gi*oupées  dans 
chacune  d'elles. 

S'il  y  a,  malgré  tout,  un  excès  de  production,  et  c'est  pro- 
bable, on  écoulera  meilleur  marché  au  dehors.  Le  consomma- 
teur indigène  payera  un  impôt  et  cet  impôt,  encaissé  par  le 
fabricant,  constituera  une  prime  au  profit  des  consommateurs 
étrangers. 

Les  coalitions  ont  la  prétention  d'assurer  la  marche  normale 
des  industries  où  elles  s'exercent,  de  garantir  le  travail  des 
ouvriers  de  ces  industries.  Mais  cette  prétention  ne  semble 
pas  être  aussi  justifiée  qu'on  veut  bien  le  dire,  car  c'est  le  con- 
traire qui  se  révèle  le  jour  où  les  coalisés  entreprennent  de 
restreindre  la  production.  Aux  États-Unis,  les  coalitions  ferment 
des  fabriques,  pèsent  sur  les  salaires.  Les  protectionnistes  ont 
beau  affirmer  que  plus  la  protection  est  gi^ande,  plus  le  capita 
afflue  vers  les  branches  protégées,  que  la  demande  de  main- 
d'œuvre  s'accroît  d'une  façon  considémble  et  que  les  salaires 
s'élèvent;  on  peut  leur  répondre  que  plus  une  mai*chandise 
est  bon  marché,  plus  grande  est  la  consommation  ;  que  plus 
l'industrie  est  active,  plus  la  demande  d'ouvrier&  est  abon- 
dante. 

Il  faut  faciliter  la  consommation;  cela  vaut  mieux  que  de  la 
restreindre  par  des  entraves  artificielles. 
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Les  coalitions  sont  faites  pour  augmenter  le  prix  d'un  ar- 
ticle manufactui'é,  au  profit  du  capital  engagé  dans  la  produc* 
tion. 

Les  inconvénients  qui  en  résultent  peuvent  se  produire  sous 
diverses  formes. 

Les  syndii^ats  de  fer  brut  rendront  plus  élevés  les  frais  de 
production  des  industries  qui  travaillent  le  fer.  Mais  1  inconvé- 
nient est  surtout  sensible  lorsqu'il  s'agit  d'articles  passant  di- 
rectement de  la  production  à  la  consommation  et  que  le  con* 
sommateur,  auquel  on  fait  payer  la  marchandise  plus  cher,  est 
un  simple  ouvrier  qui  consomme  pour  vivre. 

Les  pï'oteciionnistes  cherchent  b  dissimuler  cette  vérité,  qu'il 
leur  semit  en  réalité  si  pénible  d'avouer.  A  les  entendre,  l'ou- 
vrier gagne  comme  travailleur  ce  qu'il  perd  comme  consom- 
mateur par  suite  du  redoublement  d'activité  industrielle.  On  lui 
fournit  l'occasion  de  compenser  par  plus  de  travail  la  cherté 
des  articles  de  consommation. 

D'ailleurs,  avec  les  syndicats,  il  n'y  a  pas  toujours,  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer,  augmentation  de  la  production  ni 
amélioration  des  conditions  du  travail. 

Au  contraire,  un  syndicat  habile,  reconnaissant  que  les  prix 
élevés  influent  sur  la  consommation,  cherchera  à  limiter  la 
production,  afin  de  ne  pas  travailler  pour  remplir  les  magasins. 
Il  n'est  pas  facile  de  comprendre,  dans  ce  cas,  comment  la 
demande  de  main-d'œuvre  pourra  augmenter.  L'ouvrier  perd 
donc  des  deux  côtés,  il  est  frappé  doublement.  Il  a  donc  le  droit 
de  protester  contre  un  régime  anti-économique,  contre  la  pro- 
tection douanière  qui  rend  aisées  et  pour  ainsi  dire  naturelles 
les  coalitions  de  fabricants. 

La  paix  et  la  concorde  ne  régnent  pas  dans  les  branches  où 
fleurissent  les  coalitions  :  il  y  à  des  membres  de  la  coalition  qui 
ne  tiennent  pas  leurs  engagements  vis-à-vis  du  syndicat,  il  y 
en  a  d'autres  qui  ne  veulent  pas  s'y  affilier  ;  de  là  une  guerre  à 
outrance;  on  cherche  à  ruiner  les  dissidents;  on  indemnise  les 
usines  qui  font  des  pertes  en  vendant  meilleur  marché  que  celles 
qui  sont  en  dehors  du  syndicat.  Il  en  résulte  des  difficultés  sans 
nombre  et  des  récriminations  entre  les  diverses  branches  de 
l'industrie;  celles  qui  ont  besoin  de  matières  premières  ou  de 
produits  à  demi  fabriqués  se  prétendent  lésées  par  les  syndi- 
cats, ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  se  coaliser  à  leur  tour  con- 
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tre  les  autres.  La  coalitition  des  laminoirs  a  faitnattre  celle  des 
hauts  fourneaux  (4). 

Les  syndicats  contiennent  toujours  en  eux-mêmes  des  ger- 
mes de  dissolution.  Tout  membre  d'une  coalition  cherche  à 
exploiter  la  situation  à  son  avantage.  On  a  remarqué  que  les 
syndicats  ne  sont  guère  favorables  aux  petits  fabricants.  L'en- 
gagement de  ne  pas  vendre  au-dessous  des  prix  de  la  conven- 
tion a,  en  effet,  pour  conséquence  de  concentrer  les  commandes 
dans  les  maisons  de  premier  ordre.  A  prix  égal,  l'acheteur 
préférera  toujours  s'adresser  aux  grands  établissements  et 
délaissera  les  petits. 

Il  n'est  pas  toujours  possible  d'englober  fous  les  producteurs 
dans  un  syndicat.  Souvent  les  grandes  usines  restent  en  dehors 
et  refusent  d'aliéner  leur  liberté.  Lors  même  que  Tentente 
serait  unanime,  il  y  a  toujours  un  danger,  c'est  de  provoquer 
l'établissement  de  nouvelles  usines  :  les  capitaux  sont  aujourd'hui 
à  l'affût  des  placements  les  plus  rémunérateurs.  Une  industrie 
où  les  bénéfices  sont  trop  élevés  attire  de  nouvelles  entreprises. 

(1)  Les  inconyénients  des  syndicats  sont  reconnus  aujourd'hui  même  par 
les  partisans  les  plus  dévoués  de  la  politique  réactionnaire  de  M.  de  Bismarck. 
Us  admettent  que  les  branches  d'industrie  qui  trayaillent  le  fer  produit  en 
Allemagne  (fabriques  de  machines,  wagons,  conduits,  etc.)  sont  dans  une 
situation  difficile.  Toutes  ces  branches  doivent  écouler  an  dehors  une  partie, 
parfois  la  moitié  de  leur  production  :  la  hausse  du  fer  brut,  résultant  des  syn- 
dicats, les  touche  vivement  et  leur  rend  la  concurrence  sur  les  marchés 
étrangers  beaucoup  plus  laborieuse.  Ce  renchérissement  de  la  matière  première 
est  facilité  par  les  droits  protecteurs;  il  y  a  en  même  temps  l'anomalie  de  la 
voir  offrir  beaucoup  plus  bas  aux  consommateurs  étrangers.  En  Belgique, 
on  a  le  syndicat  des  fabricants  de  fer.  Le  prix  pour  la  consommation  inté- 
rieure est  d'un  franc  plus  élevé  que  pour  Texportation  à  cause  du  droit. 
Pour  lutter,  des  fabricants  accordent  des  concessions  sur  la  vente  à  l'é- 
tranger. Par  exemple,  le  prix  du  fer  no  1  est  de  11  A*.  50  les  100  kil:  ft'anco 
bord  Anvers.  On  vend  à  ce  prix,  mais  le  fabricant  fait  faire  la  mise  à  bord 
par  son  acheteur  et  lui  bonifie  pour  ce  travail  3  à  4  fr.  la  tonne,  alors  que  le 
travail  ne  coûte  que  75  cent,  ou  1  fr.  On  vend,  à  l'intérieur,  à  des  maisons 
qui  achètent  soi-disant  pour  l'étranger. 

Dans  son  dernier  rapport,  le  consul  d'Autriche  à  Leipzig  écrit  À  son  gouver- 
nement :  «  Dans  les  cercles  de  l'industrie  du  fer,  on  a  des  préoccupations  sur 
l'influence  des  syndicats  (Cartelle,  en  allemand)  qui  rendent  plus  coûteuse  la 
matière  première  pour  le  fabricant  qui  a  ses  débouchés  à  l'extérieur,  lui  ren- 
dent l'exportation  plus  difficile,  alors  que  ces  mêmes  syndicats  vendent  à  plus 
bas  prix  aux  fabricants  étrangers.  On  ne  peut  guère  espérer  qu'on  s'arrête  à 
temps  dans  cette  voie  dangereuse  et  qu'on  puisse  échapper  aux  conséquences 
funestes  d'un  abus  des  coalitions.  Les  mêmes  inquiétudes  se  font  jour  dans 
l'industrie  des  produits  chimiques.  La  hausse  artificielle  des  prix  fait  naître 
de  nouveaux  concurrents,  qui  finiront  par  amener  la  dissolution  des  syndi- 
cats actuels,  incapables  de  résister  à  la  longue.  » 
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Mais  ce  qu'il  faut  conclure  de  Tétude  des  faits  qui  se  sont  si 
singulièrement  développés  depuis  1870,  c'est  que  la  concur- 
rence seule  est  capable  de  déterminer,  par  Toffre  et  la  demande, 
le  vrai  prix  des  choses  et  que  la  protection  détruit  tes  effets  de 
la  concurrence. 

Dans  un  pays  où  prévaut  la  liberté  commerciale  les  coali- 
tions sont  donc  moins  dangereuses  qu'ailleurs,  parce  qu'elles  sont 
plus  difficiles  à  organiser  et  que  leur  existence  est  plus  précaire. 

Le  gouvernement  et  l'opinion  publique  n'ont  qu'à  laisser  faire; 
les  bénéfices  considérables  des  syndicats  attirent  de  nouveaux 
capitaux  pour  faire  concurrence  aux  syndicats  existants  en  sti- 
mulant l'importation  au  profit  des  consommateurs. 

En  Allemagne  le  gouvernement  est  favorable  aux  coalitions 
de  producteurs.  La  Prusse  leur  donne  des  commandes  de  rails 
à  l'exclusion  de  l'étranger,  même  lorsque  les  prix  étrangers 
sont  plus  bas  ;  elle  affilie  les  usines  de  la  couronne  à  des  syndi- 
cats. La  politique  allemande  est  autoritaire  :  les  socialistes 
ifAsii  accueillent  les  producteurs  qui  se  coalisent  comme  des 
alliés;  ils  se  figurent  que  les  coalitions  sont  un  remède  contre 
le  chômage  et  qu'en  régularisant  la  production  elles  la  main- 
tiennent à  un  niveau  constant,  ce  qui  permet  d'entretenir  une 
population  ouvrière  normale  dont  le  nombre  n'est  pas  soumis  à 
des  variations  cruelles. 

En  France  l'article  419  du  Gode  pénal  n'a  pas  disparu. 

«  Tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux  semés  à 
dessein  dans  le  public,  par  des  sous-offres  faites  au  prix  que 
demandaient  les  vendeurs  eux-mêmes,  par  réunion  ou  coalition 
entre  les  principaux  détenteurs  d'une  marchandise  ou  denrée, 
tendant  à  ne  pas  la  vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'un  certain  prix, 
ou  qui,  par  des  voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques,  auront 
opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchan- 
dises ou  des  papiers  et  effets  publics  au-dessus  ou  au-dessous 
des  prix  qu'aurait  déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre 
du  commerce  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au 
moins  et  d'une  amende  de  500  à  10,000  francs.  » 

L'article  420  porte  la  peine  d'emprisonnement  à  deux  mois  au 
moins  et  deux  ans  au  plus  et  l'amende  à  1000  francs  au  moins 
et  20,000  francs  au  plus  si  ces  manœuvres  ont  été  pratiquées 
sur  grains,  grenailles,  fariues,  substances  farineuses,  pain,  vin, 
ou  toute  autre  boisson. 
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Dans  Tancienne  législation  française  on  punissait  du  bannis- 
sement et  de  la  confiscation  «  la  convention  secrète  faite  entre 
marchands  de  ne  vendre  leurs  marchandises  que  dans  un  cer- 
tain temps  et  à  un  prix  déterminé  ».  Cette  mesure  avait  pour 
but  de  protéger  le  monopole  officiel  des  corporations. 

On  ne  peut  créer  librement  des  coalitions  industrielles  en 
France  que  depuis  la  loi  du  21  mars  1884,  et  qui  a  abrogé  la  loi 
des  14-27  juin  1791  et  Tarticle  461  du  Code  pénal,  qui  a  établi  que 
les  articles  291,  294  du  Code  pénal  et  la  loi  du  18  avril  1834  ne 
sont  pas  applicables  aux  syndicats  professionnels.  Mais  si  les 
lois  de  1864  et  de  1884  ont  heureusement  modifié  la  situation 
des  coalitions. qui  ont  pour  but  de  produire  la  hausse  ou  la 
baisse  des  salaires,  elles  n'ont  pas  modifié  la  situation  de  celles 
qui  tendent  à  produire  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  mar- 
chandises, puisque,  comme  celles-ci,  elles  ont  laissé  subsister 
dans  son  entier  l'article  419  du  Code  pénal  de  1810. 

En  Angleterre  la  liberté  des  coalitions  commerciales,  déjà 
proclamée  par  un  acte  de  1772,  a  été  formellement  reconnue  par 
la  loi  du  4  juillet  1844,  qui  abolit  totalement  les  délits  d'accapa- 
rement, de  monopole. 

En  Belgique  on  a  remplacé  les  articles  419  et  420  par  l'arti- 
cle 311  du  Gode  pénal  belge,  en  1866.  «  Les  personnes  qui,  par 
des  moyens  frauduleux  quelconques,  auront  opéré  la  hausse  ou 
la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises  ou  papiers  et 
effets  publics  seront  punies  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  300  à  10,000  francs.  » 

«  L'abrogation  partielle  de  l'art.  419  du  Code  pénal,  a  dit  le 
rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  belge,  aui'a  l'avantage  de  ne 
pas  permettre  que  le  commerce  soit  inquiété;  elle  contiendra  en 
outre  cet  utile  enseignement  que  la  loi  divorce  avec  des  pré- 
jugés qui  n'ont  que  trop  souvent  conduit  à  des  actes  coupa- 
bles... La  libre  concurrence  détruit  plus  facilement  les  hausses 
factices  que  toutes  les  dispositions  des  lois.  » 

La  législation  française  est  un  reste  des  préjugés  de  Tancien 
régime,  car  elle  suppose  qu'un  tribunal  peut  déterminer  quel  est 
le  prix  d'un  produit  résultant  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 
Le  Code  pénal  français  est  absurde  au  point  de  vue  économique  ; 
il  est  en  même  temps  impuissant,  les  rares  exemples  de  l'appli- 
cation de  l'art.  419  suffisent  à  le  prouver. 

Aux  États-Unis,  où  les  abus  sont  le  plus  criants,  on  cherche 
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également  le  remède  dans  une  législation  répressive  alors  qu'il 
serait  facile  de  prévenir  les  abus  en  supprimant  la  cause  même 
du  mal,  qui  est  la  protection  douanière. 

Un  abaissement  de  tarifs  serait  plus  efficace  que  toutes  les  lois 
pénales. 

Il  est  inutile  de  demander  qu'on  établisse  de  nouvelles  sanc- 
tions pénales,  qu'on  en  appelle  à  l'État  pour  réprimer  les  abus 
dont  on  souffre.  Il  suffit  de  réclamer  l'abandon  d'un  régime 
aussi  immoral  que  celui  de  la  protection,  qui  fausse  tout  ce  qu'il 
touche,  qui,  sous  prétexte  d'écarter  la  concurrence  étrangère, 
sacrifie  les  consommateurs  au  monopole  des  industiûes  coali- 
sées. 

Dans  un  pays  de  liberté  commerciale  la  sanction  des  fautes 
du  commerce  et  de  l'industrie  dépasse  tout  ce  que  le  Code  pénal 
peut  imaginer.  Quel  tribunal  pourrait  imposer  des  amendes 
comparables  aux  pertes  pécuniaires  énormes,  se  chiffrant  par 
dizaine  de  millions  et  plus,  que  subissent  le  plus  souvent  les 
auteurs  des  accaparements,  quand  ils  ne  sont  pas  soustraits 
aux  justes  conséquences  de  leurs  actes  par  les  faveurs  excep- 
tionnelles que  la  protection  leur  a  accordées? 
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1888.  —  Report  of  the  sélect  committee  appointed  to  investigate  and  report 
upon  alleged  combination  in  Irade,  manufactures  in  Canada,  1888.  —  Liéosois, 
Les  coalitions  de  producteurs,  les  accaparements  de  stocks  et  F  article  419  (Le 
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SIXIÈME  QUESTION 

N'y  a-Uil  pas  lieu  pour  les  voyageurs  parcouranty  dans  une  même 
année^  un  nombre  de  kilomètres  déterminé,  soit  en  France,  soit  en 
pays  étrangers,  de  demander  des  réductions  de  tarifs  s'appliquant 
au  prix  des  places  ou  au  transport  des  bagages? 

Rapport  présenté  par  M.  DIETZ-MONNIN 

Sénateur 
Ancien  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 


Les  termes  précis  de  la  question  posée  ne  permettent  pas 
de  douter  de  son  importance  au  point  de  vue  du  régime  écono- 
mique d'un  pays. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  de  ces  réclamations  souvent  formu- 
lées au  hasard  par  le  consommateur,  qui,  ne  considérant  que 
le  prix  demandé,  cherche  à  obtenir  une  réduction  sans  y  voir 
autre  chose  que  son  intérêt  personnel. 

Notre  question  a  une  portée  bien  plus  élevée  ;  elle  se  réfère 
directement  au  développement  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 
elle  a  pom*  but,  non  de  demander  aux  entreprises  de  transports 
des  sacrifices  au  seul  profit  de  certaines  personnes,  mais  d'ac- 
croître les  transports  et  les  transactions  commerciales  au  profit 
de  ces  entrepreneurs  aussi  bien  qu'à  celui  des  consommateurs, 
producteurs  et  commerçants. 

Ce  n'est  pas  là  une  idée  nouvelle,  et  presque  de  tout  temps 
Ton  a  pratiqué  les  réductions  qui  distinguent  la  vente  en  gros 
de  la  vente  au  détail,  dans  le  double  intérêt  du  vendeur  et  de 
l'acheteur.  Que  cette  idée  soit  appliquée  aux  entreprises  de 
transports  comme  à  toutes  les  autres,  voilà  ce  qui  nous  parait 
désirable  au  point  de  vue  général  auquel  nous  nous  plaçons. 

Ce  désir,  déjà  formulé  en  France,  fut  nettement  exprimé 
en  1864  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  dans  sa  circu- 
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laire  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  en  date  du  i*'  février  : 
«  Tout  abaissement  de  tarifs,  y  est-il  dit,  comme  toute  modifi- 
cation favorable  aux  voyageurs  ou  aux  marchandises,  sont  très 
promptement  et  très  sagement  compensés  par  l'augmentation 
du  trafic.  Cette  vérité  est  trop  bien  établie  par  votre  expérience 
elle-même  pour  que  vous  puissiez  la  méconnaître...  Le  public 
attend  beaucoup  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Il  sait 
qu'elles  tiennent  entre  leurs  mains  Tinstrument  principal  de  la 
production  économique  et  de  la  prospérité  générale.  Le  gou* 
vemement  hésitera  d'autant  moins  à  vous  pousser  encore  plus 
avant  dans  la  voie  où  le  sentiment  public  vous  appelle  qu'il 
est  profondément  convaincu  que  les  exploitations  de  la  nature 
de  la  vôtre  n'ont  qu'à  gagner  à  se  montrer  larges  et  libérales, 
et  qu'il  y  a  moins  d'antagonisme  qu'on  ne  le  pense  entre  les  in- 
térêts de  leurs  actionnaires  et  ceux  du  public.  » 

Ajoutons  qu'à  ces  considérations  primordiales  et  principales 
vient  se  joindre  un  sentiment  naturel  d'équité,  parce  qu'il  paraît 
juste,  aux  yeux  de  tous,  d'accorder  des  avantages  spéciaux  à 
celui  qui  contribue  d'une  manière  sensible  à  la  prospérité  des 
entreprises  de  transports  et  proportionnels  aux  bénéfices  qu'il 
leur  procure. 

Tout  cela  est  si  vrai  que,  partout  où  la  concurrence  est  pos- 
sible, les  réductions  ou  autres  avantages  faits  aux  voyageurs 
ne  sauraient,  en  dehors,  trouver  de  raison  d'être  sérieuse. 

Malheureusement,  les  compagnies  qui  se  sont  créées  pour 
l'exploitation  d'une  entreprise  de  transport  à  elles,  concédée 
avec  le  privilège  du  monopole,  se  sont  tout  d*abord  quelque 
peu  abusées  sur  leur  situation.  Elles  ont  pensé  qu'elles  pou- 
vaient se  montrer  très  rigoureuses  à  l'égard  du  voyageur,  obligé 
de  passer  par  leurs  mains,  et  qu'elles  devaient  retirer  de  lui,  au 
profit  de  leurs  actionnaires,  tout  le  bénéfice  dont  il  était  léga- 
lement susceptible. 

Il  en  était  ainsi  pour  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  plus 
spécialement  visées  par  la  question  qui  nous  occupe,  au  point 
qu'on  était  allé  jusqu'à  dire  familièrement  qu'elles  semblaient 
plus  considérer  les  voyageurs  faits  pour  les  chemins  de  fer  que 
les  chemins  de  fer  pour  les  voyageurs. 

Mais  elles  n'ont  pu  résister  longtemps  à  la  raison  pratique  et 
leurs  propres  intérêts,  bien  entendus,  les  ont  remises  dans  la 
voie  de  la  vérité,  malgré  les  appréhensions  qu'elles  éprouvent 
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et  les  hésitations  qu'elles  témoignent  en  marchant  dans  cette 
voie. 

Il  faut  donc  chercher  à  les  éclairer,  les  rassurer  et  leur  mon- 
trer que  là  est  un  terrain  solide,  productif  et  économique  qu'elles 
ont  eu  tort  de  fuir  et  qu'elles  doivent  regagner. 

Dans  la  plupart  des  nations  autres  que  la  France  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ont  établi  une  différence  entre  le 
voyageur  se  déplaçant  dans  l'intérêt  de  son  commerce  ou  de 
son  industrie  et  le  voyageur  dont  les  déplacements  n'ont  rien 
de  commun  avec  le  commerce  et  Imdustrie. 

En  Angleterre,  par  exemple,  les  trains  rapides  contiennent 
des  compartiments  de  la  dernière  classe  pour  les  ouvriers, 
leur  faisant  ainsi  application  de  la  maxime  :  Time  is  money. 
.   En  Belgique  les  voyageurs  de  commerce  jouissent  depuis 
longtemps  déjà  de  faveurs  spéciales. 

Il  paraît  en  être  de  même  en  Allemagne  et  en  Autriche. 

En  Hongrie  Tadministration  des  chemins  de  fer  hongrois 
vient  d'adopter  un  système  de  tarifs  nouveaux,  et  que  l'on  a  tout 
d'abord  jugé  comme  étant  un  grand  progrès  réalisé  dans  le 
sens  du  but  que  nous  poursuivons.  Si  on  examine  ce  système 
de  près  on  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  qu'il  n'y  a  là  qu'une 
apparence  :  sans  doute  on  a  revisé  les  différents  éléments  qui 
servent  de  base  à  la  fixation  du  prix  minimum  kilométrique  et 
l'on  a  établi  des  tarifs  par  zones,  mais  ceux-ci  ne  sont  à  pro- 
prement parler  qu'une  moyenne  entre  les  deux  points  extrêmes 
de  la  zone,  ce  qui  revient  à  simplifier  le  calcul  des  distances 
dans  la  délivrance  des  billets,  mais  en  laissant  subsister  la  base 
kilométrique.  Il  ne  pouvait  en  être  autrement.  L'innovation 
porte  donc  principalement  sur  la  revision  des  tarifs  généraux, 
que  l'on  a  sensiblement  abaissés  au  profit  de  tous  les  voyageurs 
sans  distinction. 

En  France,  avant  les  chemins  de  fer,  alors  qu'il  n'y  avait 
aucun  monopole,  les  messageries  s'efforçaient  d'attirer,  en  leur 
présentant  les  plus  grands  avantages  possibles,  tous  les  voya- 
geurs et  principalement  les  voyageurs  de  commerce  :  «  Voyant 
en  eux  non  seulement  des  clients  habituels,  mais  aussi  des 
promoteurs  d'affaires  qui  leur  procuraient  du  trafic,  elles  leur 
accordaient  toutes  les  faveurs  et  toujours  une  concession  sur 
leurs  bagages.  » 

Lors  de  la  création  des  voies  ferrées  et  de  leur  exploitation 
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monopolisée  les  compagnies  concessionnaires  ont  négligé  de 
considérer  le  voyageur  de  commerce  comme  étant  un  agent  actif 
des  transactions,  au  développement  desquelles  elles  sont  ce- 
pendant si  intéressées. 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  les  chemins  de  fer  étaient  une 
chose  tellement  nouvelle  qu'il  semblait  que  rien  de  ce  qui  exis- 
tait autrefois  ne  dût  leur  ôtreappliqué.  Ce  manque  d'expérience 
enti*alna  les  compagnies  dans  des  erreurs  et  de  fausses  direc- 
tions dont  elles  ont  aujourd'hui  beaucoup  de  peine  à  sortir. 

Elles  crurent  qu'elles  devaient,  pour  retirer  le  plus  grand  pro- 
fit de  leur  monopole,  se  borner  à  son  exploitation  rigoureuse 
et  étroite  et  ne  jamais  porter  au  delà  leurs  aspirations.  Bien 
plus,  les  compagnies  étaient  entièrement  étrangères  les  unes 
aux  autres  et  chacune  vivait  dans  sa  sphère,  ne  jetant  sur  ses 
voisins  qu'un  regard  d'envie  ou  d'orgueil. 

Ce  manque  de  cohésion  entre  les  compagnies  a  été  des  plus 
préjudiciables  à  tous  et,  s'il  se  fait  encore  sentir  sur  certains 
points,  nous  devons  reconnaître  qu'elles  ont  accompli  de  grands 
progrès  à  cet  égard. 

Elles  sont  aujourd'hui  syndiquées  pour  l'exploitation  d'intérêts 
communs,  qui  se  sont  peu  à  peu  comme  révélés  d'eux-mêmes, 
et  notamment  pour  la  grande  et  petite  ceinture,  sorte  de  ca- 
mionnage à  la  périphérie  de  Paris,  pour  le  service  postal,  pour 
les  petits  paquets.  Souvent  les  accords,  au  lieu  d'être  géné- 
raux, sont  limités  à  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles,  comme,  par 
exemple,  pour  l'établissement  de  tarifs  communs  relatifs  au 
transport  de  certaines  marchandises  ou  pour  la  constitution  de 
voyages  circulaires  à  itinéraire  fixé  d'avance  ou  facultatif. 

Ces  réformes,  relativement  assez  récentes,  sont  encore  trop 
restreintes,  et  nous  verrons  qu'il  serait  à  souhaiter  que  toutes 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  puissent  s'entendre  pour 
créer  des  avantages  uniformes  aux  voyageurs. 

Jusqu'à  présent  les  compagnies  françaises  de  chemins  de  fer 
ont,  si  nous  ne  parlons  pas  des  cartes  d'abonnement,  applicables 
à  tous  les  réseaux  français  et  qui  datent  seulement  du  mois  de 
juin  dernier,  agi  d'une  manière  individuelle.  Chacune  d'elles  a 
bien,  pour  faire  droit  dans  une  certaine  limite  aux  réclamations 
réitérées  du  public,  constitué  quelques  avantages  aux  voya- 
geurs, mais  toutes  semblent  surtout  y  avoir  été  conduites  par 
des  considérations  plus  philanthropiques  qu'économiques.  Sans 
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parler  des  réductions  accordées  à  certaines  classes  de  per- 
sonnes, telles  que  les  prêtres,  les  artistes,  les  collégiens,  etc., 
ou  même  les  indigents,  qui  obtiennent  presque  toujours  le  par- 
cours gratuit,  chaque  compagnie  a  créé  sur  son  réseau  des  trains 
.  de  plaisir,  des  voyages  circulaires  à  itinéraire  déterminé  ou  à 
itinéraire  facultatif,  des  cartes  de  famille,  etc.,  dans  le  but  de 
favoriser  les  voyages  d'agrément. 

Quant  aux  personnes  qui  voyagent  dans  l'intérêt  du  commerce 
et  de  rindustrie  et  dont  le  déplacement  a  pour  but  de  déve- 
lopper les  transactions  commerciales,  elles  ont  éprouvé  les 
plus  grandes  peines  à  attirer  sur  elles  Fattention  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  à  leur  faire  comprendre  qu'elles  sol- 
licitaient moins  des  faveurs  qu'elles  ne  leur  proposaient  un 
accord  profitable  à  tous.  Parmi  ces  personnes,  en  effet,  se 
trouvaient  au  premier  rang  les  voyageurs  de  commerce,  qm 
doivent  le  plus  souvent  parcourir  en  une  année  un  nombre  con- 
sidérable de  kilomètres  pour  étendre  dans  la  plus  large  mesure 
les  relations  commerciales  des  maisons  qu'ils  représentent. 
Aussi  dès  1861,  peu  de  temps  après  la  formation  de  leur  pre- 
mière société  de  secours  mutuels,  ils  exposèrent  leurs  proposi- 
.tions  aux  compagnies.  Celles-ci  la  repoussèrent  d'une  façon  un 
peu  sèche,  se  renfermant  dans  les  termes  de  leurs  règlements 
qui  «  n*accordent  '),  disaient-elles,  de  faveurs  qu'aux  indigents 
et  aux  expéditeurs,  qui  sont  tenus  d'accompagner  leurs  trans- 
ports, comme  les  toucheurs  de  bestiaux;  or  les  voyageurs  de 
commerce  ne  peuvent  être  assimilés  à  aucune  de  ces  catégories 
de  voyageurs  (1). 

Il  est  vrai  de  dire  que  les  voyageurs  de  commerce  avaient 
donné  à  leur  proposition  une  apparence  peu  favorable  en  en 
.faisant  une  question  de  bien-être.  Ils  demandaient,  en  effet, 
•qu'ils  puissent,  avec  un  billet  d'une  classe  inférieure,  occuper 
•un  compartiment  d'une  classe  supérieure,  sans  limiter  ce  dé- 
classement au  cas  où  cela  leur  permettrait  de  prendre  un  train 
plus  rapide. 

Cependant  leur  réclamation,  bientôt  appuyée  par  l'opinion 
publique,  eut  pour  résultat  d'amener  les  compagnies  à  perfec-: 
tionner  leur  matériel  de  transport  des  personnes  et  à  l'organi- 
ser d'une  manière  plus  confortable. 

(0  Lettre  du  directeur  de  la  Coiupagoie  de  l'Ouest,  7  déc.  1861. 
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D'ailleurs  les  voyageui*s  de  commerce  ne  se  tinrent  pas  pour 
battus  et,  modifiant,  après  réflexion,  leur  proposition  dans  un 
sens  plus  raisonnable,  ils  commencèrent  à  demander  des  ré- 
ductions sur  le  prix  du  transport  : 

l""  A  raison  du  nombre  de  kilomètres  qulls  parcourent; 

2*"  A  cause  de  Taugmentation  du  trafic  qu'ils  procurent  aux 
compagnies. 

Us  émettaient  en  même  temps  le  désir  qu'on  leur  accordât 
une  plus  grande  franchise  de  bagages  (80  kilogr.)  pour  leur 
permettre  d'emporter  avec  eux  tous  les  échantillons  et  autres 
effets  nécessaires  aux  longues  tournées. 

La  création  de  billets  d'aller  et  retour  à  courte  distance,  sur 
m  même  réseau,  ftit  un  premier  pas  timide  esquissé  dans  le 
sens  économique  et  une  préparation  à  la  solution  réelle  de  la 
question,  qui  semblait  devoir  rapidement  aboutir,  quand  survint 
la  guerre  de  1870-74. 

Après  nos  désastres  la  crise  que  subirent  le  commerce  et 
rindustrie,  en  France,  eut  pour  effet  de  laisser  sommeiller 
cette  intéressante  question  jusqu'en  1880,  époque  à  laquelle 
l'association  des  voyageurs  et  commis  la  réveilla,  encouragée, 
d'une  part,  par  les  efforts  que  paraissait  vouloir  tenter  chaque 
compagnie  pour  s'assurer  à  elle  le  plus  de  voyageurs  possible, 
soit  pour  utiliser  son  matériel,  soit  pour  augmenter  ses  res- 
sources, en  créant  des  trains  de  plaisir,  des  voyages  circulaires, 
cartes  d'abonnement,  etc.,  et,  d'autre  part,  par  l'immense  succès 
de  l'Exposition  de  1878,  qui  avait  montré  le  pays  bien  remis  de 
la  terrible  secousse  qui  l'avait  conduit  à  deux  doigts  de  sa  perte. 
Elle  présenta  à  M.  le  ministre  du  commerce  une  pétition  ten- 
dant à  la  délivrance  de  cartes  d'abonnement  à  des  prix  réduits 
de  trois,  six,  neuf  et  douze  mois,  pour  le  libre  parcours  sur  le 
réseau  français  tout  entier  et  l'extension,  pour  les  porteurs  de 
ces  cartes,  de  la  franchise  des  bagages  de  30  à  30  kilogrammes. 
L'association  exprimait  pour  la  première  fois  la  pensée  que 
Ton  ne  pouvait  arriver  à  un  résultat  sérieux  qu'en  demandant 
aux  compagnies  de  s'entendre  entre  elles,  pour  créer  au  profit 
des  voyageurs  des  avantages  communs  à  tous  les  réseaux 
firançais. 

Malgré  l'appui  de  l'administration  supérieure,  cette  proposi- 
tion échoua  devant  les  compagnies,  qui  se  retranchèrent  der^ 
rière  les  charges  qui  les  accablaient  et  leur  règlement  interdi- 
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sant  la  création  de  tarifs  spéciaux  à  certaines  catégories  de 
personnes. 

Mais  toutes  ces  démarches  eurent  pour  résultat  d'éveiller 
Tattention  publique  et  plus  spécialement  celle  des  chambres  de 
commerce,  dont  plusieurs  préconisèrent  la  création  de  billets 
à  parcours  kilométriques  différentiels,  valables  pour  toutes  les 
directions,  sur  tout  le  réseau  français. 

On  arrivait  ainsi  à  présenter  aux  compagnies  une  nouvelle 
combinaison,  applicable  à  tous  les  voyageurs,  dont  la  base 
reposait  sur  Téquité,  puisqu'on  leur  demandait  de  faire  une 
réduction  proportionnée  au  parcours  effectué  par  une  seule  et 
même  personne  dans  un  temps  donné. 

MM.  les  ministres  du  commerce  et  des  travaux  publics 
approuvèrent  cette  nouvelle  proposition.  Par  une  circulaire 
adressée  aux  administrateurs  de  compagnies  de  chemins  de 
fer,  en  date  du  25  septembre  1884,  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  rappelant  les  démarches  précédemment  faites,  insis- 
tait sur  ce  que  «  les  billets  d'aller  et  retour,  trains  de  plai- 
sir, billets  circulaires,  etc.,  ne  peuvent  satisfaire  aux  conve- 
nances des  voyageurs  de  commerce,  à  cause  notamment  des 
délais  limités  pendant  lesquels  les  parcours  doivent  être  effec- 
tués »,  et  il  ajoutait  ensuite  :  «  La  seule  mesure  qui  puisse 
donner  satisfaction  aux  intérêts  en  cause  consisterait  dans  la 
création  de  billets  à  parcours  kilométrique  différentiel,  valables 
pour  toutes  les  directions  sur  tout  leréseau  français,  étant  entendu 
que  les  feuillets  du  carnet  de  billets,  d'une  longueur  de  kilo- 
mètres déterminée,  ne  seraient  pas  acceptés  séparément  et 
seraient  par  suite  absolument  personnels. .^. 

«  Les  billets  nouveaux  dont  la  création  est  demandée  seraient 
mis  à  la  disposition  du  public  en  général;  en  fait,  ils  seraient  plus 
particulièrement  utilisés  par  les  voyageurs  de  commerce,  et  la 
question  soulevée  au  sujet  du  transport  de  ces  voyageurs  rece- 
vrait ainsi  une  solution.  » 

Cette  fois  les  compagnies  repoussèrent  encore  la  proposi- 
tion qui  leur  était  faite  en  invoquant  que  les  parcours  différen- 
tiels se  trouvaient  réalisés  dans  les  cartes  d'abonnement  et 
que  les  carnets  kilométriques  leur  imposeraient  de  trop  lourds 
sacrifices.  Elles  ne  faisaient  aucune  mention  de  l'utilisation 
des  cartes  d'abonnement  sur  tout  le  réseau  français. 
'   Toutefois  les  compagnies  sentirent  qu'elles  ne  devaient  pas 
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se  désintéresser  absolument  de  la  question,  et  voici  comment 
s'exprimait,  quelque  temps  après,  l'un  des  directeurs  en  sou- 
mettant une  nouvelle  combinaison  :  après  avoir  parlé  des  avan- 
tages antérieurement  créés  pour  faciliter  les  voyages  d'agrément, 
il  disait  :  «  Quelque  variées  que  soient  ces  combinaisons,  il  se 
rencontre  encore  des  besoins  auxquels  elles  ne  répondent  pas 
d'une  façon  efdcace.  Ainsi,  les  billets  daller  et  retour  sont  utiles 
aux  personnes  qui  ont  à  se  déplacer  pour  peu  de  temps  et  à 
revenir  ensuite  à  leur  point  de  départ  ;  les  cartes  d'abonnement, 
celles  qui  ont  à  effectuer  souvent  le  même  trajet  ;  les  voyages 
circulaires,  même  ceux  à  itinéraires  facultatifs,  ne  peuvent  être 
employés  que  par  un  voyageur  qui  sait  d'avance  sur  quels  points 
il  devra  se  rendre  et  qui  peut  s'arranger  pour  aller  d'une  loca- 
lité à  l'autre  sans  passer  deux  fois  par  le  même  chemin.  Mais 
nous  n'avons  pas  jusqu'à  présent  donné  de  facilités  au  voya- 
geur qui  se  déplace  beaucoup  dans  un  temps  donné,  sans  pou- 
voir fixer  exactement  son  itinéraire  à  l'avance,  qui  peut  être 
obligé  de  revenir  une  ou  plusieurs  fois  sur  ses  pas,  qui  poyrra 
4nême,  après  une  tournée,  rentrer  à  son  point  de  départ  pour 
repartir  ensuite  dans  une  autre  direction,  etc.,  etc. 

«  C'est  ce  qui  arrive  souvent,  par  exemple,  pour  les  tournées 
des  voyageurs  de  commerce  ;  et,  si  nous  ne  voyons  guère  la 
possibilité  de  donner  à  une  catégorie  spéciale  de  voyageurs  des 
privilèges  qui  seraient  refusés  au  public  en  général,  nous  avons 
voulu  au  moins  chercher  à  mettre  des  facilités  nouvelles  à  la 
disposition  de  tout  le  monde  dans  les  mêmes  conditions.  » 

Ainsi,  les  compagnies  furent  amenées  à  proposer  elles- 
mêmes  à  l'approbation  ministérielle  des  combinaisons  tendant 
à  avantager  le  voyageur  qui  parcourt,  dans  une  même  année, 
un  nombre  de  kilomètres  déterminé.  Telles  sont  les  suivantes  : 

1®  Les  billets  circulaires  à  itinéraire  facultatif,  permettant  d'em- 
ployer deux  fois  la  même  ligne  et  avec  la  faculté  d'augmenter 
la  durée  de  la  validité  de  ces  billets  moyennant  un  léger  droit; 

2"  Les  chèques  kilométriques,  sorte  de  papier-monnaie  à  l'usage 
d'un  réseau  de  chemin  de  fer  et  sur  lequel  on  fait  une  réduc- 
tion proportionnelle  au  nombre  de  kilomètres  souscrit  par  la 
même  personne  et  devant  être  effectués  dans  un  délai  déter- 
miné. Ils  sont  usités  depuis  longtemps  déjà  aux  États-Unis  ; 

3*  Les  carnets  de  parcours,  qui  sont  des  carnets  personnels, 
délivrés  par  chaque  compagnie  sur  son  réseau  et  sur  lesquels 
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on  inscrit  le  nombre  de  kilomètres  parcourus  dans  trois,  six, 
neuf,  douze  mois,  parle  même  voyageur,  au  moment  où  il  prend 
à  une  gare  son  billet  à  plein  tarif,  afin  d'obtenir,  lorsque  la 
période  souscrite  est  arrivée  à  son  terme,  une  réduction  pro- 
portionnelle par  voie  de  détaxe; 

4**  Les  caries  de  circulation  demi-prix^  qui  permettent,  moyen- 
nant le  payement  préalable  d'une  certaine  somme  en  échange 
de  ladite  carte,  de  ne  payer  ensuite  que  la  moitié  du  prix  de 
chaque  billet  qu'il  prend  pour  les  destinations  inscrites  sur  sa  carte. 

Ces  cartes  sont,  depuis  le  20  juin  dernier,  appUcables  à  tout  le 
réseau  français,  grâce  à  une  entente  intervenue  entre  les  compa- 
gnies françaises. 

Cette  première  application  d  une  mesure  commune,  prise  par 
toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  français  en  faveur  des 
voyageurs  qui  effectuent  de  longs  parcours,  est  de  la  plus  haute 
importance  dans  la  question  qui  nous  occupe. 

En  effet,  dans  tous  les  systèmes  préconisés  on  s'est  toujours 
heurté,  en  France,  au  manque  de  cohésion  qui  existait  entre  les 
compagnies  et  que  nous  avons  précédemment  observé.  On  exi- 
geait que  le  voyageur  effectuât,  dans  un  délai  relativement  res- 
treint, un  parcours  très  étendu  sur  un  réseau  très  circonscrit 

On  était  surpris  de  voir  la  France,  dont  l'unité  politique 
remonte  à  Louis  XI,  éprouver  tant  de  difficultés  pour  arriver  à 
parachever  cette  unité  au  point  de  vue  économique. 

Si  dans  chaque  nation  les  différentes  compagnies  arrivaient 
également  à  s'entendre  pour  accorder  au  voyageur,  parcourant, 
dans  une  même  année,  un  nombre  de  kilomètres  déterminé,  des 
réductions  de  tarifs  s'appliquant  aux  prix  des  places  et  au  transport 
des  bagages,  on  aurait  l'espoir  de  voir  différentes  nations  former 
entre  elles  une  union  semblable  à  l'union  postale  et  à  celle  des 
colis  postaux,  qui  aurait  pour  effet  de  favoriser  considérable- 
ment les  transactions  commerciales  au  profit  de  tous  ses 
membres. 

Quant  aux  moyens  à  employer  les  plus  propres  à  faciliter  et 
provoquer  les  voyageurs,  il  ne  nous  appartient  pas  de  les  indi- 
quer ici.  Ce  que  nous  pouvons  seulement  observer  c'est  qu'il 
importe  : 

i""  De  ne  pas  demander  aux  compagnies  des  réductions  exagé- 
rées, c'est-à-dire  dépassant  la  base  normale  sur  laquelle  est 
établi  leur  tarif  et  qui  doit  leur  assurer  la  rémunération  de  leur 
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capital,  le  recouvrement  de  leurs  frais  d'exploitation  ou  de  leurs 
charges  et  un  certain  bénéfice  ; 

2*  De  ne  pas  exiger  du  voyageur  le  payement  préalable  d'une 
grosse  somme,  à  moins  qu'on  ne  lui  donne  en  même  temps  la 
faculté  d'obtenir  des  réductions  par  voie  de  détaxe.  Le  système 
de  la  détaxe  aurait  surtout  l'avantage  de  permettre  aux  compa- 
gnies d'opérer,  par  voie  de  compensation,  les  réductions  pro- 
portionnelles d'après  le  parcours  effectué  sur  chacun  des  ré- 
seaux respectifs  ; 

3»  D'établir  des  réductions  plus  fortes  quand  on  paye  au 
préalable  les  longs  parcours  à  effectuer  que  lorsqu'on  demande 
la  détaxe  ; 

4«>  De  proportionner  toujours,  et  d'une  manière  progressive, 
la  réduction  au  parcours  à  effectuer  ou  qui  a  été  effectué  ; 

5°  D'organiser  un  contrôle  facile  n'entraînant  pas  des  formali- 
tés vexantes  et  des  pertes  de  temps.  A  ce  point  de  vue  il  est 
certain  que  les  cartes  d'abonnement  à  moitié  prix,  si  elles  ne 
concordent  pas  avec  toutes  les  conditions  précédentes,  offrent 
de  sérieux  avantages. 

Si  on  étendait,  par  exemple,  à  tous  les  pays  de  Tunion,  dont  la 
création  est  à  souhaiter,  l'usage  de  ces  cartes  d'abonnement 
valables  sur  tous  les  réseaux  d'Europe,  on  simplifierait  singu- 
lièrement les  voyages.  Ces  cartes,  essentiellement  personnelles 
et  portant  la  photographie  du  titulaire,  pourraient  peut-être  rem- 
placer les  cartes  de  légitimation,  dont  il  est  parlé  à  la  question 
suivante,  en  entourant  au  besoin  leur  délivrance  de  certaines 
formalités. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cela  montre  combien  peuvent  être  impor- 
tantes les  conséquences  de  la  résolution  que  votera  le  Congrès 
en  répondant  à  la  sixième  question  du  programme. 
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SEPTIÈME  QUESTION 

N' est-il  pas  conforme  à  Vintérêi  de  tous  les  pays  de  supprimer  povr 
les  voyageurs  de  commerce  toutes  les  taxes  de  séjour  ou  autres 
taxes  spéciales  et  d'assurer,  grâce  à  certaines  mesures  de  précau- 
tions, la  franchise  des  droits  et  la  préservation  des  échantillons? 

Rapport  présenté  par  M.  DIETZ-MONNIN 

Sénateur 
Ancien  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 


Cette  septième  question  méiite  une  attention  toute  spéciale 
de  la  pai*t  du  Congrès  :  elle  se  pi^ésente  devant  lui  dans  des 
conditions  particulières  d'opportunité. 

Si,  en  France,  les  lois  de  l'hospitalité  et  de  la  courtoisie  inter- 
nationales sont  toujours  en  honneur,  et  rien  n'en  démontre 
mieux  la  solidité  que  l'accueil  cordial  fait  à  nos  visiteurs  de 
tous  pays,  même  de  ceux  qui  n'ont  ménagé  à  notre  exposition 
de  1889  ni  leurs  critiques  passionnées,  ni  leui'S  détractions  hai- 
neuses, c'est  que  nous  sommes  restés  les  fils  de  la  grande 
Révolution  et  les  fidèles  partisans  de  cette  noble  déclaration 
de  la  Constituante,  «  qui  invitait  tous  les  peuples  à  jouir  des 
droits  sacrés  et  inviolables  de  l'humanité  au  sein  de  la  France 
libre  ». 

Mais  en  matière  économique,  nous  devons  le  constater  à  re- 
gret, il  s'est  établi,  sous  la  pression  des  événements  extérieurs 
et  dans  ces  derniers  temps  seulement,  un  courant  d'opinion  qui 
tend  à  s'écarter  de  nos  traditions  hospitalières  et  libérales. 

Sans  parler  des  nombreuses  propositions  de  lois  qui  se  sont 
produites  à  la  Chambre  des  députés  et  qui  visaient  diverses 
restrictions  au  libre  accès  de  notre  pays,  de  nos  ateliers  et 
maisons  de  commerce,  de  nos  travaux  pubUcs  pour  les  immi- 
grants étrangers,  la  question  envisagée  par  le  programme  du 
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Congrès  au  n°  7  a  été  agitée  dans  un  sens  également  restrictif 
par  les  corporations  de  voyageurs  de  commerce. 

Où  faut-il  en  chercher  la  cause?  Est-ce  réellement  dans  les 
clauses  du  traité  de  Francfort,  qui  accorde  aux  Allemands  le 
ti'aitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  alors  que  nous  ployons 
sous  le  poids  des  impôts  qu'ont  nécessités  la  libération  du  ter- 
ritoire et  la  reconstitution  de  notre  outillage  national? 

Est-ce  aux  excès  d'une  presse  étrangère  mftlveillante,  qui, 
sous  prétexte  d'un  exclusivisme  étroit,  envenime  les  anciennes 
rancunes  et  cherche  à  en  susciter  de  nouvelles? 

Sont-ce  les  progrès  industriels  de  nos  concurrents,  qui,  grâce 
à  leur  exubérance  de  population,  envahissent  nos  marchés  du 
dehors  et  notre  marché  intérieur  non  seulement  comme  clien- 
tèle, mais  comme  emplois? 

Est-ce,  enfin,  le  relèvement  contre  nous  et  dans  bien  des  pays 
des  barrières  douanières  et  la  politique  d'isolement  à  outrance 
dont  nous  sommes  l'objet  qui  faussent  et  aigrissent  ainsi  l'esprit 
public? 

Il  est  vraiment  difficile  de  préciser  l'origine  de  ce  souffle  de 
mauvaise  humeur,  qui  se  traduit  en  revendications  inconnues 
jusqu'à  ce  jour  parmi  nous  et  dont  la  portée  égoïste  répugne 
instinctivement  à  notre  générosité  native. 

On  s'est  élevé  notamment  contre  l'absence  de  patente  ou 
d'impôts  frappant  les  voyageurs  et  employés  du  dehors  qui 
viennent  impunément  solliciter  la  clientèle  nationale  et  occuper 
les  places  qui  devraient  être  réservées  à  nos  nationaux,  assu- 
jettis à  tant  d'obligations  sociales  et  militaires? 

Dans  ces  revendications  il  y  a  évidemment  une  grosse  part 
d'ignorance  et  non  point,  comme  on  pourrait  le  croire  au  dehors, 
un  aveu  d'impuissance.  Les  étalages  splendides  qui  couvrent  la 
surface  du  Ghamp-de-Mars  témoignent  assez  de  l'énergie,  de  la 
vitalité  et  de  l'intensité  de  notre  développement  industriel  pour 
que,  sans  forfanterie  aucune,  nous  ayons  le  droit  de  bannir 
toute  crainte  à  Tendroit  d'une  concurrence  loyale,  d'où  qu'elle 
vienne. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  moyens  proposés  pour  atteindre 
les  voyageurs  de  commerce  étrangers,  voire  même  les  immi- 
grants ouvriers,  qu'éclate,  de  la  part  des  promoteurs  de  ce  mou- 
vement, leur  profonde  inconscience  des  lois  internationales  qui, 
nous  régissent. 
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Nous  ne  saurions  oublier,  en  effet,  le  texte  de  nos  traités  avec 
les  puissances  étrangères,  qui  presque  tous  établissent  l'assi- 
milation absolue  entre  les  sujets  des  parties  contractantes  et 
les  nationaux  pour  tout  ce  qui  touche  au  droit  de  séjour,  d'éta- 
tablissement,  à  Texercice  du  commerce  et  de  Tindustrie  et,  en 
général,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  taxes  ou  impôts  pré- 
levés en  vertu  des  lois  en  vigueur  sur  leurs  territoires  res- 
pectifs. 

Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  nous  rappellerons  Tarticle  o 
des  traités  austro-helvético-allemands,  conclus  le  23  mai  1881 
et  qui,  lors  de  leur  promulgation,  avaient  soulevé  de  la  part  de 
nos  commerçants  et  de  leurs  représentants  des  démarches  au- 
près de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  pour  obtenir  parité 
de  traitement  dans  ces  pays. 

Cet  article  5  exempte  de  droit  d'entrée  et  de  sortie,  en  tmt 
que  Videniùé  soit  hors  de  doute^  les  marchandises  transportées  de 
l'un  des  territoires  sur  les  foires  et  marchés  de  l'autre,  ou  qui, 
expédiées  pour  une  vente  éventuelle,  en  dehors  des  foires  et 
marchés,  n'auront  pas  été  mises  en  circulation  sur  I  autre  terri- 
toire, mais  déposées  sous  le  contrôle  de  la  douane  dans  des 
magasins  publics,  ainsi  que  les  échantillons  apportés  par  les 
voyageurs  de  commerce,  lorsque  tous  ces  objets  invendus  au- 
ront été  réexportés  dans  un  délai  à  déterminer  d'avance;  mais 
il  n'affranchit  en  aucune  façon  lesdits  échantillons  et  marchan- 
dises de  la  visite  et  autres  formalités  de  douane. 

Les  cartes  de  légitimation  industrielle,  dont  l'usage  est  réglé 
par  le  protocole  tinal  des  traités  de  l'Allemagne  avec  l'Autriche- 
Hongrie  et  la  Suisse,  n'ont  pour  but  que  d'exonérer  de  toute 
taxe,  dans  chacun  des  États  conti'actants  les  industriels  et  voya- 
geurs de  commerce  qui  voudront  faire  des  achats  ou  prendre 
des  commandes  sur  le  territoire  de  l'autre  État,  conformément 
aux  stipulations  de  l'article  19  du  traité  austi'o-allemand  et  de 
l'article  10  du  traité  helvético-allemand. 

Ces  cartes  de  légitimation  étaient  apparues  comme  une  inno- 
vation avantageuse  aux  impétrants  et  ils  en  demandaient  pour 
eux  aussi  l'application.  Ils  ignoraient  tout  simplement  que 
l'usage  de  ces  cartes  de  légitimation  industrielle  avait  été  déjà 
réglé  par  le  protocole  final  du  traité  conclu  entre  la  France  et 
rAuti'iche -Hongrie  le  11  décembre  1866,  conformément  à  l'ar- 
ticle 15  de  ce  traité,  qui  exemptait  de  tout  droit  en  Autriche  les 
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fabricants  et  voyageurs  de  commerce  français  munis  de  certi- 
ficats de  patentes  et,  en  France,  les  voyageurs  de  commerce  et 
fabricants  austro-hongrois  porteurs  d'une  carte  de  légitimation 
industrielle. 

La  réclamation  du  commerce  parisien  portait  donc  à  faux. 
Et,  quand  nous  aurons  ajouté  que  pareille  clause  de  réciprocité 
a  été  inscrite  dans  presque  toutes  nos  conventions  commerciales 
avec  les  nations  étrangères,  il  nous  suffira  d'examiner  sommai- 
rement ce  que  sont  devenues  dans  la  pratique  les  précautions 
réciproques  prises  par  les  co-contractants  de  ces  traités  sur 
leurs  territoires  respectifs. 

L'-exposé  ci-après  résume  la  situation  actuelle,  que,  d'après  les 
renseignements  coliigés  à  diverses  sources  expérimentées, 
nous  avons  lieu  de  croire  exacte  au  point  de  vue  des  desiderata 
formulés  par  la  question  n'»  7. 

1*»  En  général,  et  sauf  pour  les  compagnies  de  navigation, 
qui  sont  plus  larges,  aucune  concession  n'est  faite  à  l'étranger 
sur  les  bagages  des  voyageurs  de  commerce  :  en  France,  la 
Compagnie  d'Orléans  seule,  par  son  tarif  GV. A  3  bis,  admettait 
50  kilos  et  ce,  dans  des  conditions  déterminées. 

2®  En  général,  dans  tous  les  pays,  les  échantillons  accompa- 
gnant ou  non  le  voyageur  entrent  en  franchise,  sous  la  forme 
d'admission  temporaire  et  en  subissant  les  formalités  de  douane 
requises  à  cet  effet  (droits  perçus  à  l'entrée  sur  inventaire  et 
remboursés  à  la  sortie). 

£n  Allemagne  (traité  d'octobre  1880),  par  toute  autre  frontière 
que  celles  d'Alsace-Lorraine,  les  voyageurs  de  commerce  doi- 
vent être  porteurs  d'une  carte  de  légitimation  (ou  patente),  qui 
est  de  deux  catégories  :  l'une,  du  prix  de  40  pfennigs,  dite  de 
colporteurs,  permettant  aux  voyageurs  de.  vendre  sur  place 
marchandises  et  échantillons  ;  l'autre,  du  prix  de  20  pfennigs, 
permettant  seulement  la  vente  sur  échantillon.  L'infraction  en- 
traîne à  une  condamnation  à  l'amende. 

En  Alsace-LofTûine.  —  Les  voyageurs  doivent  être  porteurs  de 
leur  passeport  et  d'une  carte  de  légitimation  afférente  à  leur 
genre  d'affaires  ;  ils  doivent,  en  outre,  faire  la  demande  d'un  per- 
mis de  séjour  à  la  police  en  faisant  leur  déclaration  à  l'arrivée 
dans  chaque  ville  d'Alsace. 

Belgique.  —  Patente  de  20  francs,  avec  réciprocité  stipulée 
par  le  traité,  mais  grande  tolérance;  n'emportent  de  patente 
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que  les  voyageurs  qui  ont  des  bagages-échantillons  de  valeur 
à  déclarer  en  douane. 

Hollande  (traité  de  juillet  1865).  —  Patente  exigée  sévèrement, 
uniforme  pour  étrangers  et  nationaux,  du  prix  de  32'',50  pour 
3  mois  ;  échantillons  en  franchise  temporaire. 

Espagne  (traité  de  1882).  —  Les  voyageurs  ne  sont  soumis  à 
aucun  droit,  à  la  condition  de  ne  colporter  aucune  marchandise;  ' 
échantillons  comme  ailleurs  admis  en  franchise  temporaire. 

Portugal  (traité  de  décembre  1881).  —  Assimilation  complète 
aux  nationaux,  c'est-à-dire  aucun  droit  à  payer,  à  la  condition 
de  ne  pas  colporter  de  marchandises  ;  échantillons  en  franchise 
temporaire. 

Grande-Bretagne  (traité  du  28  février  1882).  —  Traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  c'est-à-dire  sans  droits,  sauf  pour 
les  vins  et  alcools  où  une  licence  est  exigée  du  voyageur;  échan- 
tillons en  franchise  temporaire,  moyennant  plombage  sans  frais 
et  contre  dépôt  des  droits  en  espèce,  remboursables  à  la 
sortie. 

Autriche-Hongrie  (traité  de  novembre  1881).  —  Aucuns  droits, 
mais  production  du  certificat  de  légitimation,  légalisé  par  Tauto- 
rité  consulaire  autrichienne;  échantillons  en  franchise  tempo- 
raire conformément  aux  formalités  requises  en  douane. 

Suède  et  Norvège  (traité  d'avril  1881).  —  La  Suède  applique  aux 
voyageurs  français  un  droit  de  patente  de  75'',80  pour  3  mois  ; 
la  Norvège  n'exige  aucune  patente. 

Suisse.  —  Aucune  taxe,  mais  production  d'un  acte  de  légiti- 
mation ou  sur  justification  d'identité;  franchise  temporaire  pour 
l'échantillon. 

Danemark.  —  Droit  de  patente  de  224  francs  pour  une  année 
et  carte  de  légitimation. 

Russie.  —  Aucune  taxe  de  séjour,  mais  passeport  exigé  des 
étrangers  aussi  bien  que  des  nationaux;  échantillons  plombés 
en  douane  avec  admission  temporaire  contre  versement  des 
droits  et  sous  remboursement  à  la  sortie. 

Italie  (avant  rupture  du  traité  dé  1881).  —  Pas  de  droits  de 
patente,  mais  production  d  un  certificat  d'identité,  timbré  à 
l'entrée  dans  le  pays. 

Nous  pourrions  citer  également  les  traitements  appliqués  aux 
voyageurs  de  commerce  dans  les  pays  d'Orient  et  dans  les  deux 
Amériques;  mais,  pour  ne  pas  allonger  outre  mesure  cette  étude 
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sommaire,  nous  nous  bornons  aux  pays  de  l'Europe  avec  lesquels 
nos  relations  d'affaires  sont  les  plus  fréquentes. 

Envisageons  maintenant  ce  qui  se  passe  en  France  à  Tégard 
des  voyageurs  étrangers  en  dehors  des  formalités  de  douane, 
qui  se  traduisent,  pour  l'admission  en  franchise  temporaire  des 
échantillons,  par  les  mêmes  précautions  qu'ailleurs. 

Dans  le  domaine  des  immunités  de  passage  ou  de  séjour  sur 
notre  territoire  nous  sommes  heureux  de  constater  que  notre 
pays  est  resté  fidèle  à  la  déclaration  de  la  Constituante,  que 
nous  citions  au  début  de  ce  travail. 

Malgré  la  réciprocité  stipulée  en  sa  faveur  par  les  traités  à 
conventions;  malgré  les  appétits  proverbiaux  de  notre  fisc, 
qui  laisse  rarement  échapper  la  matière  imposable  ;  malgré  les 
lourdes  charges  que  nous  ont  imposées  la  libération  et  la  défense 
de  notre  territoire  et  llncessante  transformation  du  matériel  de 
guerre  ;  malgré  les  dénigrements  et  les  calomnies  dont  nous 
sommes  souvent  encore  Tobjet  depuis  nos  malheurs,  la  France 
n'est  point  partisan  des  mesures  restrictives  à  la  libre  circulation 
ni  de  la  doctrine  que  le  monde  a  pu  entendre  non  sans  étonne- 
ment  proclamer  ailleurs,  à  savoir  :  que  la  suppression  des  rela- 
tions entre  deux  peuples  voisins  puisse  être  un  principe  salutaire. 

Du  cosmopolitisme  un  peu  aveugle,  qu'elle  professait  jadis,  elle 
n'est  pas  tombée  encore,  malgré  les  rudes  leçons  de  l'adversité, 
dans  la  politique  égoïste  qu'elle  voit  souvent  pratiquer  contre 
elle.  Elle  n'a  aucune  propension  à  des  lois  de  défiance,  estimant 
avec  raison,  suivant  nous,  que  la  seule  manière  efficace  de  pro- 
téger sa  production  nationale,  c'est  le  tarif  douanier  librement 
débattu  avec  les  co-contractants  ;  appréciant  aussi  que  les 
difficultés  d'application  de  ces  mesures  d'exception  sont,  dans 
l'ordre  administratif,  trop  considérables  eu  égard  aux  résultats 
qu'elles  peuvent  produire;  jugeant,  enfin,  que  l'assimilation  des 
étrangers  aux  nationaux  quant  aux  taxes  à  payer,  aux  facultés 
de  résidence  ou  de  séjour,  à  l'exercice  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, etc.,  n'est  pas  seulement  la  vraie  manifestation  des  pro- 
grès réalisés  dans  l'ordre  social,  mais  encore  une  des  conquêtes 
les  plus  respectables  du  droit  des  gens  moderne  et  le  corollaire 
en  quelque  sorte  de  son  organisation  politique. 

Elle  s'est  donc  abstenue  jusqu'ici  de  toute  mesure  de  rétorsion 
frappant  les  étrangers  et  a  laissé  aux  voyageurs  de  foute  nature 
le  libre  accès  de  ses  frontières  et  de  ses  marchés. 
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Passeports,  permis  de  séjour,  immatriculations,  justifications 
d^identité  (1),  cartes  de  légitimation,  etc.,  même  après  les  rigueurs 
déployées  à  la  frontière  d'Alsace-LoiTaine,  tout  cela  a  été  con- 
sidéré, chez  nous,  comme  autant  de  mesures  vexatoires,  de  pré- 
cautions illusoires,  impropres  à  un  contrôle  séineux  et  sans 
efficacité  contre  les  gens  mal  intentionnés  qui  savent  toujours  se 
munir  de  papiers  en  règle. 

La  France  remplit  donc  toutes  les  conditions  voulues  d'indé- 
pendance et  d'expérience  pour  recommander  au  Congrès  inter- 
national du  commerce  et  de  l'industrie  1  adoption  des  desiderata 
formulés  dans  le  présent  article  7. 

Les  voyageurs,  ceux  de  commerce  comme  les  autres,  jouent 
dans  la  vie  intellectuelle  et  économique  des  nations  un  rôle  des 
plus  considérables  ;  non  seulement  ils  sont  des  agents  de  paix  et 
d'amitié  entre  les  peuples,  les  pionniers  des  relations  commer- 
ciales et  des  échanges  industriels,  mais  ils  sont  encore  les  ini- 
tiateurs les  plus  autorisés  des  progrès  réalisés  chez  eux  dans 
toutes  les  branches  de  Tactivité  humaine.  Les  gouvernements  ont 
donc  tout  intérêt  à  faciliter  leurs  voyages  en  simplifiant  ou  sup- 
primant les  formalités  gênantes  ou  onéreuses  qui  les  attendent 
à  la  frontière.  En  agissant  ainsi  ils  feront  œuvre  de  rapproche- 
ment international  et  d'extinction  de  ces  haines  de  race,  qui  ne 
sont  plus  de  notre  époque. 

Nous  ne  saurions  avoir  la  prétention  de  formuler  à  cet  égard 
des  conclusions  précises  et  nous  nous  bornerons  à  esquisser  sim- 
plement les  grandes  lignes  des  améliorations  à  concevoir  dans 
l'espèce,  laissant  au  congrès  de  Paris  le  soin  de  s'inspirer  des 
unions  déjà  existantes  ou  ébauchées  en  matière  monétaire,  pos- 
tale, littéraire,  de  propriété  industrielle,  etc.,  etc.,  pour  émettre, 
dans  l'intérêt  des  transactions  internationales,  un  vœu  motivé  en 
faveur  d'une  unification  générale  des  facilités  de  circulation  et 
des  formalités  locales  à  appliquer  aux  voyageurs  de  commerce. 

Cette  nouvelle  union  économique  constituerait  au  surplus  un 
progrès  social  assez  facile  à  réaliser  partout.  Sur  Tintervention 
des  gouvernements  respectifs,  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
et  de  navigation  ne  se  refuseraient  pas  à  conclure  entre  elles  des 
conventions  spéciales,  tendant  à  considérer  tous  leurs  réseaux 
comme  le  prolongement  les  uns  des  autres,  à  appliquer  aux 

(1)  Sauf  les  constatations  d'identité  pour  les  opérations  en  douane. 
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voyageurs  accrédités  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  moyen- 
nant l'institution  d'unclearing-house  international,  les  réductions 
de  tarif  d'après  des  barèmes  kilométriques  à  bases  décroissantes 
et  un  tableau  des  distances  établi  en  commun,  une  franchise  de 
bagages  et  d'échantillons  limitée  à  50  kilogrammes  ;  les  États 
contractants  assureraient,  de  leur  côté,  le  libre  accès  des  fron- 
tières terrestres  et  maritimes  et  l'immunité  générale  des  taxes 
de  patente  ou  de  séjour. 

Nous  disons  accrédités  pour  respecter  les  termes  mêmes  des 
traités  internationaux  existants  qui,  tous,  ont  admis  la  for- 
mule :  en  tant  que  tidentité  soit  hors  de  doute,  et  nous  entendons 
par  là  toutes  les  précautions  et  formalités,  remplies  au  point  d'ori- 
gine, qui  soient  de  nature  à  satisfaire  à  la  fois  la  douane  et  la 
police  des  États  contractants.  • 

Et,  dans  ce  but,  réunissant  les  desiderata  des  deux  questions 
n"'  6  et  7,  nous  estimons  que  la  carte  d'abonnement  proposée  pour 
la  locomotion  intercontinentale-  pourrait  devenir  le  véritable 
instrument  d'identité  et  de  justiilcation  pour  participer  aux  con- 
cessions internationales  de  parcours,  de  bagage  et  de  séjour. 

En  donnant  à  cette  carte  les  dimensions  suffisantes  pour  rece- 
voir à  la  fois  la  photographie  du  titulaire,  sa  signature,  attestée 
au  besoin  par  celle  de  la  ou  des  raisons  sociales  qu'il  repré- 
sente, renonciation  des  industries  pour  lesquelles  il  voyage,  un 
inventaire  séparé  des  échantillons  qu'il  emporte  dans  ses  tour- 
nées, le  tout  certifié  par  le  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce du  lieu  d'origine  et  légalisé  par  toute  autre  autorité  à 
déterminer,  on  obtiendrait  une  carte  fiduciaire,  répondant  à 
toutes  les  exigences  internationales  et  dont  les  avantages  se  tra- 
duiraient bien  vite  par  le  développement  du  trafic  général  des 
compagnies  de  transports,  des  transactions  commerciales  et  in- 
dustrielles. 

L'importance  du  problème  n'échappera  pas  à  l'attention  du 
Congrès;  nous  avons  pleine  confiance  dans  les  résolutions  qu'il 
adoptera  au  cours  de  ses  séances. 
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SECTION  II 

ENSBIONBMENT   PROFESSIONNEL 


Rapport  sommaire  présenté   par   M.  OLLENDORPF 

Directeur  du  personnel  , 
et  de  TEnseignement  technique  au  Ministère  du  commerce, 
de  Tindustrie  et  des  colonies. 


Messieurs, 

Le  comité  d'organisation  de  votre  Congrès  a  pensé  que,  pour 
donner  au  souci  qui  vous  anime  tous  de  faire  une  œuvre  sé- 
rieuse et  utile,  une  satisfaction  en  quelque  sorte  préjudicielle, 
il  convenait  de  déterminer  d'avance  Tordre  de  vos  travaux,  de 
se  livrer  à  une  étude  préparatoire  des  points  spéciaux  que  vous 
avez  le  désir  d'élucider  et  de  poser,  pour  chacune  des  trois  sec- 
tions du  Congrès,  un  certain  nombre  de  questions  dont  l'étude 
fournirait  l'élément  nécessaire  de  vos  délibérations  futures. 

Il  m'a  fait  l'honneur  de  me  demander  un  rapport  sommaire 
sur  la  question  qui  sera  soumise  à  la  deuxième  section  sous  ce 
titre  :  «  De  l'Enseignement  professionnel  »,  et,  avec  une  sagesse 
que  vous  apprécierez  tous,  mais  dont  personne  plus  que  votre 
rapporteur  ne  sent  le  prix,  votre  comité  d'organisation  s'en 
est  référé,  pour  cette  vaste  question,  aux  travaux  antérieurs 
du  Congrès  de  l'enseignement  technique,  et  vous  a  proposé  la 
plus  pratique  à  la  fois  et  la  plus  séduisante  des  études,  en  vous 
demandant  4e  rechercher  quels  seraient  les  moyens  de  réaliser 
les  vœux  et  d'appliquer  les  résolutions  proposées  par  le  Con- 
grès spécial  dont  j'ai  pour  mission  de  résumer  les  travaux. 

Ce  Congrès  a  émis  des  vœux  relatifs  à  l'enseignement  in- 
dustriel et  à  l'enseignement  commercial  et  quelques-uns,  qui 
sont  communs  aux  deux  enseignements. 
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Je  passerai  rapidement  en  revue  les  vœux  se  rapportant  à 
renseignement  industriel  et  j'insisterai  davantage  sur  ceux  qui 
intéressent  particulièrement  renseignement  commercial  qui,  si 
on  considère  le  caractère  de  votre  Congrès,  parait  devoir  entrer 
plus  que  le  premier  dans  vos  préoccupations. 

DÉFINITION,    CLASSIFICATION    ET  SANCTION  DE  L'ENSEIONEMENT 
TECHNIQUE. 

!•  Renseignement  technique^  pris  dans  son  acception  la  plus  large, 
a  pour  objet  F  étude  des  arts  et  des  sciences  en  vue.de  leur  application 
à  une  profession  déterminée. 

Il  suit  la  variété  des  professions  elles-mêmes,  et  ses  degrés  s'éche- 
lonnent selon  le  but  qu'il  poursuit. 

Il  peut  comprendre  cleux  parties  distinctes^  l'une  théorique ,  Vautre 
pratique  et  faisant  appel  aux  exercices  manuels^  à  cette  dernière 
ressortit  plus  particulièrement  f  apprentissage. 

Le  Congrès,  désireux  que  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  renseigne- 
ment technique  emploient  des  termes  identiques  afin  d'éviter  toute 
confxhion,  émet  le  vœu  que  dorénavant^  dans  le  langage  internatio- 
nal, les  mots  enseignement  technique,  lorsqu'ils  ne  sont  suivis 
d'aucune  épithète,  désignent  ^ensemble  des  deux  enseignements  in- 
dustriel et  commercial. 

L'enseignement  technique  primaire  est  celui  qui  est  donné  dans  les 
écoles  d'apprentissage  et  les  écoles  primaires  supérieures. 

L'enseignement  technique  secondaire  correspond  à  renseignement 
donné  dans  les  écoles  d'arts  et  métiers. 

L'enseignement  technique  supérieur  est  celui  qui  correspond  à 
l'enseignement  donné  à  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures. 

Quant  à  la  sanction  des  études,  le  Congrès  ne  peut  que  recom^ 
mander  la  continuation  de  la  remise  de  diplômes  et  de  certificats 
(t études,  actuellement  pratiquée  dans  un  grandnombre  d'établissements. 

La  classification  et  les  sanctions  à  donner  aux  études  profes- 
sionnelles ont  été  prévues  dans  un  projet  de  loi  adopté  par  le 
conseil  supérieur  de  renseignement  technique,  lequel  pourrait 
être  prochainement  soumis  aux  chambres,  et  qui,  malgré  les 
modifications  apportées  par  le  décret  du  17  mars  1888  dans 
l'organisation  et  le  fonctionnement  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, ne  serait  pas  sans  utilité. 

L'enseignement  universitaire  est  divisé  en  trois  degrés.  Il  y 
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a  un  intérêt  certain  à  adopter  les  mêmes  divisions  pour  ren- 
seignement technique. 

En  dehors,  en  effet,  des  avantages  offerts  aux  élèves  de  TUni- 
versité  et  dont  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  études 
techniques  pourraient  profiter  par  analogie;  en  dehors  de 
Torientation  déjà  donnée  pour  renseignement  primaire  vers 
l'enseignement  technique,  industriel  et  commercial;  en  dehors 
de  l'orientation  à  donner  également  vers  renseignement  com- 
mercial aux  études  universitaires  secondaires  spéciales,  cette 
classification  permettra  à  nos  élèves,  par  la  combinaison  des 
programmes,  de  passer  successivement  et  sans  préparation  spé- 
ciale de  renseignement  primaire  à  renseignement  secondaire  et 
de  renseignement  secondaire  à  renseignement  supérieur. 

2*  Le  Congrès^  d'accord  avec  les  décisions  antétneurement  prises 
par  les  Congrès  du  Havre,  de  Bordeaux  et  des  chambres  syndicales 
de  France,  reconnaissant  que  le  travail  manuel  doit  faire  partie  inté- 
grante d'un  bon  système  d'éducation  générale,  puisquHl  contribue  à 
développer  Pactivité^  V observation,  la  perception  et  l'intuition  et 
aussi  le  goût  des  occupations  manuelles,  émet  le  vœu  quHl  soit  intro- 
duit le  plus  tôt  possible  dans  celles  des  écoles  élémentaires  où  Une  l'a 
pas  encore  été» 

Le  Congrès  émet,  en  outre,  le  vœu  que  les  exercices  de  travail 
manuel  dans  les  écoles  primaires  élémentaires  soient  faits  de  façon  à 
produire  surtout  ces  résultats  :  permettre  Vindication  des  aptitudes 
de  V enfant,  lui  faire  acquérir  V habileté  de  la  main  et  le  préparer 
à  recevoir  plus  tard  renseignement  technique. 

Ce  vœu  a  déjà  reçu,  au  moins  partiellement,  satisfaction. 

L'arrêté  ministériel  du  27  juillet  1882  et  le  décret  du  18  jan- 
vier 1887,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  de  la  loi  organique  du  30  octobre  1886,  ont,  en  effet, 
introduit  le  travail  manuel  dans  l'école  primaire. 

D'autre  part,  il  est  bien  certain  que  Ton  ne  saurait  songer  à 
faire  de  l'apprentissage  à  l'école  primaire  élémentaire  et  que  les 
exercices  de  travail  manuel  ne  peuvent  avoir  d'autre  but  que  de 
donner  aux  enfants  le  goût  du  travail  et  une  habileté  de  la  main 
qui  les  préparent  à  recevoir  plus  tard  l'enseignement  technique. 

Nous  avons  sur  ce  point  l'opinion  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  et  elle  est  de  nature  à  nous  rassurer. 

3*^  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  écoles  d'apprentissage  soient 
créées  en  aussi  grand  nombre  que  possible  et  appropriées  aux  indus- 
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tries  locales  pour  fournir  de  bons  ouvriers,  et  que  le  travail  et  les 
exercices  manuels  reçoivent  le  plus  grand  développement  possible 
dans  les  écoles  primaires  supérieures. 

Ce  vœu,  comme  le  précédent,  est  déjà  en  partie  réalisé  et  il 
recevra  avant  peu  une  pleine  satisfaction  par  la  transformation 
des  écoles  primaires  supérieures  et  professionnelles  en  écoles 
d'apprentissage. 

Les  écoles  créées  en  vertu  de  la  loi  du  11  décembre  1880  n'ont 
pu  revêtir  dès  Torigine  les  caractères  de  renseignement  indus- 
triel et  du  véritable  apprentissage.  Jusqu'à  une  époque  encore 
récente,  elles  relevaient  exclusivement  du  Ministère  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  ne  formaient  guère  que  des  sujets  pour  la  car- 
rière déjà  si  encombrée  de  renseignement  et  des  employés  d'ad- 
ministration. Cette  situation  a  été  profondément  modifiée  par 
un  décret  en  date  du  17  mars  1888.  Ce  décret  place,  en  effet,  les 
écoles  primaires  supérieures  sous  la  double  autorité  du  Ministre 
de  l'instruction  publique  et  du  Ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Il  fait  au  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  une 
part  légitime  dans  le  choix  des  programmes  et  des  méthodes 
de  travail.  Déjà  un  certain  nombre  d'écoles  sont  placées  sous 
le  nouveau  régime  ;  des  programmes  généraux,  qui  font  une  part 
importante  à  l'enseignement  technique,  ont  été  établis,  et  une 
inspection  spéciale,  dont  les  membres  sont  particulièrement 
compétents  en  matière  de  travail,  a  été  organisée. 

D'autre  part,  une  disposition,  introduite  dans  la  loi  récemment 
votée  sur  les  dépenses  ordinaires  de  l'instruction  primaire,  impose 
aux  écoles  primaires  supérieures  dans  lesquelles  une  part  est 
faite  au  travail  manuel  l'obligation  d'adopter  le  régime  nou- 
veau si  elles  ne  veulent  se  voir  privées  du  concours  de  l'État. 
Une  autre  disposition  de  la  même  loi  crée  des  avantages  im- 
portants en  faveur  des  maîtres  de  l'enseignement  primaire,  qui, 
après  avoir  fait  un  stage  de  deux  ans  dans  une  école  industrielle 
ou  dans  une  école  commerciale,  seront  chargés,  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  et  professionnelles,  de  l'enseignement 
industriel  ou  commercial.  Grftce  à  ces  dispositions  les  nom- 
breuses écoles  primaires  supérieures  réparties  sur  tout  le  ter- 
ritoire de  la  République  seront  transformées  en  écoles  techni- 
ques, et  Ton  peut  espérer  posséder  avant  longtemps  des  maîtres 
aussi  compétents  en  matière  d'enseignement  industriel  et  com- 
mercial qu'au  point  de  vue  pédagogique. 
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C'est  là  une  situation  nouvelle  qu*il  était  de  mon  devoir  de 
signaler  au  Congrès. 

4®  Ze  Congrès  émet  le  vœu  que  des  cours  professionnels  du  jour^ 
du  soir,  du  dimanche^  soient  créés  en  aussi  grand  nombre  que  pot- 
sible  et  par  spécialités,  afin  de  compléter  finstruction  technique  des 
apprentis  et  des  ouvriers  sans  leur  laisser  perdre  l'instruction  géné-^ 
raie  acquise  à  C école  primaire  ; 

Et  que  P éducation  ménagère^  déjà  organisée  dans  certains  centres 
et  pays,  reçoive  Vextension  nécessaire  pour  permettre  aux  jeunes 
filles  (Pacquérir  les  connaissances  indispensables  à  la  ménagère, 

5^  Le  Congrès  émet  le  vceu  que  des  patronages^  ou  sociétés  de  pro- 
tection, soient  créés  en  plus  grand  nombre,  avec  ou  en  dehors  des 
cours  professionnels,  dans  le  but  d'encourager  et  de  récompenser  les 
efforts,  le  mérite  et  les  résultats  des  élèves,  employés,  ouvriers, 
appf^entis;  de  faciliter  leur  placement  et  aussi  d  établir  entre  eux 
des  liens  de  confraternité. 

L'administration  est  entrée  déjà  depuis  quelques  années 
dans  la  voie  indiquée  par  les  vœux  qui  précèdent.  Elle  accorde 
des  subsides  importants  aux  Sociétés  d'enseignement  populaire, 
telles  que  V  Association  philotechnique  ^  Y  Association  polytechnique, 
Y  Union  française  de  la  Jeunesse,  qui  ont  introduit  renseignement 
technique  dans  leurs  cours,  et  à  nombre  d'autres  sociétés  dont 
la  création  est  due]  à  l'initiative  privée.  Elle  contribue  égale- 
ment à  l'entretien  des  nombreux  cours  créés  par  les  Chambres 
syndicales  et  seconde  l'action  des  sociétés  de  patronage,  soit 
par  des  subventions  en  argent,  soit  par  des  récompenses  hono- 
rifiques accordées  aux  maîtres  et  aux  élèves  les  plus  méritants. 
Je  me  borne  à  citer  les  cours  professionnels  créés  par  la  Cham- 
bre syndicale  des  entrepreneurs  de  couverture  et  plombetie;  par  les 
Chambres  syndicales  des  ouvriers  charrons  et  des  ouvriers  en  voi- 
tures; par  la  Chambre  syndicale  des  tailleurs  de  Paris;  les  cours 
de  dessin  et  de  modelage  fondés  par  la  Chambre  syndicale  de  la  bi- 
jouterie^ joaillerie  et  orfèvrerie  et  celle  de  la  bijouterie  imitation  ; 
le  Patronage  des  enfants  de  Vébénisterie,  des  apprentis  tapissiers; 
le  Patronnage  des  apprentis  du  VIP  arrondissement;  l'Associa- 
tion  paternelle  des  fleurs  et  plumes;  les  cours  professionnels  de  la 
Chambre  syndicale  du  papier  et  des  industries  qui  le  transforment; 
la  Ligue  protectrice  des  enfants  abandonnés  du  Havre;  les  cours  créés 
par  la  Société  de  secours  mutuels  des  employés  de  commerce  du  Havre. 

Les  sociétés  industrielles,  telles  que  celles  de  Saint-Quentin, 
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de  Reims,  d'Amiens,  etc.,  etc.,  reçoivent  également  de  larges 
subventions,  justifiées  par  les  cours  ou  écoles  professionnelles 
créées  par  ces  sociétés. 

6°  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  conseils  généraux,  les  chambres 
de  commerce,  les  municipalités^  les  Chambres  syndicales  et  les  syndi- 
cats professionnels  apportent  à  toutes  ces  œuvres  leur  concours  le  plus 
dévoué,  et  que,  par  leur  initiative,  ils  provoquent  ou  secondent  Faction 
des  pouvoirs  publics,  de  toutes  les  institutions  et  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  s'intéressent  au  progrès  de  l^ indus  trie  nationale. 

Le  Congrès,  appréciant  les  résultats  obtenus  dans  les  cours  techni- 
ques professés  à  Paris  et  dans  plusieurs  grandes  villes  par  les  asso- 
ciations libres  d'enseignement  populaire,  appelle  C attention  des 
syndicats  et  en  général  de  tous  les  intéressés  sur  le  précieux  concours 
que  ces  sociétés  sont  susceptibles  de  leur  prêter. 

Il  vous  appartient,  Messieurs,  de  réaliser  ce  vœu.  Votre  action 
peut,  en  effet,  très  utilement  s'exercer  soit  dans  les  assemblées 
départementales  ou  communales,  soit  dans  le  sein  des  Chambres 
de  commerce  et  des  Chambres  syndicales,  et  vous  pouvez,  par 
une  active  propagande,  contribuer  pour  une  lai^e  part  à  créer 
un  mouvement  d'opinion  en  faveur  d'un  enseignement  qui  ré- 
pond si  bien  à  nos  besoins  industriels  et  commerciaux. 

La  section  industrielle  du  Congrès  de  l'enseignement  tech- 
nique a  encore  émis  des  vœux  relatifs  aux  contrats  d'apprentis- 
sage et  à  l'application  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures.  Toutefois  ces  vœux,  que  je  crois  devoir  repro- 
duire ci-après,  ne  me  paraissent  pas  rentrer  dans  le  cadre  déjà 
si  vaste  des  études  particulières  de  la  deuxième  section  et  sem- 
blent se  rattacher  davantage  aux  travaux  de  la  troisième  section. 

7**  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  : 

1*  Tout  apprentissage  à  temps  déterminé  soit  l'objet  d'un  contrat 
obligatoire  en  double,  fait  sur  papier  libre  et  dont  C  enregistrement 
sera  gratuit  ; 

2®  Aucune  juridiction  ne  puisse  accueillir  les  réclamations  relatives 
aux  apprentissages  sans  la  présentation  de  ce  contrat; 

3*  La  loi  du  22  février  1851  soit  modifiée  comme  suit  : 

Toute  personne  qui  occupera  un  apprenti  ne  présentant  pas  le 
congé  d'acquit  de  son  apprentissage  ou  le  certificat  le  déclarant  libre 
de  tout  engagement  pourra  être  rendue  légalement  responsable  des 
dommages-intérêts  accordés  par  le  tribunal  au  patron  abandonner 
quel  que  soit  le  nouvel  état  adopté  par  r apprenti. 
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S""  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  commisrions  locales  chargées  de 
tmlter  à  rapplicalion  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles 
mineures  employés  dans  Findustrie  soient  aussi  chargées  de  veiller  à 
ce  que  les  patrons  et  les  chefs  d'industries  leur  apprennent  réellement 
et  suffisamment  leurs  métiers  ; 

Qu*en  outre,  il  soit  donné  aux  dites  commissions  lojcales  des  pou- 
voirs assez  étendus  pour  leur  permettre  de  remplir  leur  mandat; 

Qu'enfin^  des  encouragements  soient  accordés  aux  patrons  ou  aux 
établissements  qui  formeront  les  meilleurs  apprentis. 


J'arrive  aux  vœux  relatifs  à  renseignement  commercial,  qui 
ont  été  émis  dans  les  termes  suivants  : 

i^  Le  Congrès  constate^  avec  la  plus  entière  satisfaction,  que  le 
gouvernement  français  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que  le 
diplôme  de  Fetiseignement  spécial  soit  assimilé  de  la  façon  la  plus 
générale  à  celai  de  renseignement  classique  proprement  dit,  confor- 
mément au  vœu  exprimé  par  le  Congrès  de  Bordeaux  en  18B6. 

Tout  en  reconnaissant  que  renseignement  spécial  ne  remplace  en 
{iucune  façon  renseignement  commercial  organisé  par  les  chambres 
de  commerce  et  les  réunions  de  négociants, 

Le  Congrès  estime  : 

Que  le  gouvernement  français  a  rendu  service  à  un  grand  nombre 
de  jeunes  gens  en  développant  renseignement  spécial  qui  onente  l'opi- 
nion  publique  vers  les  études  commerciales  et  peut  devenir  une  utile 
préparation  à  renseignement  commercial  supérieur. 

Ce  vœu  constate  un  fait  accompli  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y 
arrêter. 

2®  Le  Congrès  estime  que  les  pouvoirs  publics  viennent  de  rendre 
le  plus  grand  service  à  l'enseignement  commercial  en  votant  Parti- 
cle  23  de  la  loi  militaire,  qui  décide  qu'en  temps  de  paix,  après  un  an 
de  présence  sous  les  drapeaux,  les  élèves  diplômés  de  F  école  des  hautes 
études  commerciales  et  des  écoles  supérieures  de  commerce  reconnues 
par  rÉtat  sont  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers,  sur  leur  demande^ 
jusqu*à  la  date  de  leur  passage  dans  la  rései*ve. 

Ce  vœu,  comme  le  premier,  se  réfère  à  un  fait  accompli.  Tou- 
tefois, en  raison  de  Timportance  considérable  que  .  présente 
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pour  Tavenir  de  renseignement  commercial  la  question  du  ser- 
vice militaire,  il  me  paraît  utile  d'entrer  dans  quelques  explica- 
tions. L'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  dernier  porte  qu'en 
temps  de  paix,  après  un  an  de  présence  sous  les  drapeaux,  les 
eunes  gens  qui  ont  obtenu  ou  qui  poursuivent  leurs  études  en 
vue  d'obtenir  le  diplôme  supérieur  délivré  par  l'école  des  hautes 
études  commerciales  et  par  les  écoles  supérieures  de  commerce 
reconnues  par  l'État  peuvent  être  renvoyés  dans  leurs  foyers, 
sur  leur  demande,  jusqu'à  la  date  de  leur  passage  dans  la  réserve. 

Les  écoles  de  commerce  ne  sont  pas,  à  l'heure  qu'il  est  et  à 
proprement  parler,  reconnues  par  l'État.  L'action  de  l'adminis- 
tration sur  ces  établissements  ne  s'exerce  guère  actuellement 
que  sous  forme  de  subventions.  Il  sera  indispensable  dans  lave- 
nir  d'exigé  des  garanties  sérieuses. 

Toutes  les  formalités  que  les  écoles  supérieures  de  commerce 
auront  à  remplir  et  les  obligations  auxquelles  elles  devront  se 
soumettre  seront  d'ailleurs  déterminées  avec  précision  par  un 
décret,  qui  sera  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  des  cploniesv  le  conseil  d'État  entendu. 

Pour  pouvoir  être  reconnues  par  l'État,  les  écoles  supérieures 
de  commerce  devront  sans  doute  subordonner  l'admission  des 
élèves  aux  résultats  d'un  examen  d'entrée,  dont  les  matières  se- 
raient déterminées  par  arrêté  ministériel,  après  avis  du  conseil 
supérieur  de  l'enseignement  technique,  et  auquel  procéderaient 
des  jurys  nommés  par  le  ministre.  La  durée  et  le  programme 
des  cours,  les  matières  de  l'examen  de  sortie,  les  garanties  à 
exiger  du  personnel  enseignant,  pouiTaient  être  déterminés  éga- 
lement par  un  arrêté  ministériel,  sur  l'avis  du  conseil  supérieur 
de  l'enseignement  technique  et  publiés  au  Journal  officiehbans 
tous  les  cas,  ces  écoles  seraient  soumises  à  l'inspection  du  Mi- 
nistère du  commerce  et  de  Tindustiûe. 

D'autre  part,  il  y  aura  à  déterminer  dans  quelles  conditions 
seront  délivrés  les  diplômes  supéneurs  prévus  par  la  loi.  Le 
règlement  d'administration  publique  en  préparation  indiquera 
ces  conditions  et,  à  l'heure  qu'il  est,  sans  pouvoir  se  montrer 
afHrmatif  à  cet  égard,  il  est  permis  de  penser  que  seront  consi- 
dérés comme  supérieurs  les  diplômes  remis  aux  jeunes  gens  qui 
auront  obtenu,  pendant  tout  le  cours  de  leurs  études  commer- 
ciales, un  nombre  minimum  de  points  à  déterminer.  Il  n'échap- 
pei*a  d'ailleurs  à  personne  d'entre  vous  que  l'introduction  dans  la 
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loi  militaire  d'une  préoccupation  aussi  manifestement  favorable 
aux  intérêts  de  notre  commerce  impose  aussi  bien  aux  autorités 
locales  et  départementales,  aux  chambres  de  commerce,  qu'aux 
conseils  généraux,  àTadministration  centrale,  comme  à  tous  ceux 
qui  ont  le  souci  de  notre  développement  commercial,  la  respon- 
sabilité, en  raison  du  privilège  considérable  qui  leur  sera  ac- 
cordé, d'assurer  à  nos  grands  instituts  commerciaux  toutes  les 
garanties  de  bonne  organisation  et  de  succès.  Ce  privilège  ne  se 
justifiera  que  par  là;  mais  on  peut  dire  que  s'il  est  considérable, 
considérable  aussi  est  la  répercussion  qu'il  doit  avoir  sur  le  dé- 
veloppement des  études  commerciales  françaises.  Par  les  études 
préparatoires  auxquelles  il  nous  a  été  donné  de  nous  livrer  sur  ce 
point,  nous  pouvons  sans  témérité  vous  apporter  ici  l'affirma- 
tion  que  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  s'occupent  de  notre 
enseignement  commercial,  ont  d'avance  compris  et  escompté  la 
haute  portée  de  ces  décisions  nouvelles.  Leur  exécution  sera 
contrôlée  par  les  pouvoirs  publics,  et  peut-être  y  aura-t-il  lieu 
de  songer  à  une  organisation  semblable  à  celle  qui  a  été  fondée 
pour  l'enseignement  industriel  et  primauté  proprement  dit,  orga- 
nisation trop  connue  déjà,  malgré  sa  récente  fondation,  pai*  la 
plupart  d'entre  vous  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'insister,  mais 
dont  je  rappelle  d'un  mot  la  structure  générale,  parce  qu'elle  fait 
le  plus  grand  honneur  aux  industriels  de  la  France  entière 
comme  elle  fera  bientôt  honneur  aux  commerçants  de  notre  pays. 

Cette  inspection  comprend  deux  sortes  d'inspecteurs  :  les 
inspecteurs  régionaux  et  les  inspecteurs  départementaux.  Les 
inspecteurs  départementaux  ont  à  visiter  les  écoles  situées  dans 
leur  département  et  à  surveiller  la  manière  dont  est  donné  l'en- 
seignement. Les  inspecteurs  régionaux  ont  à  diriger  les  inspec- 
teurs départementaux;  ils  reçoivent  les  rapports  de  ceux-ci  et 
se  trouvent  ainsi  en  mesure  de  procéder  à  leur  visite  annuelle 
dans  les  meilleures  conditions  possibles  et  sans  perte  de  temps. 

Les  inspecteurs  régionaux  forment  le  comité  d'inspection,  dont 
les  réunions  3ont  fréquentes  et  dans  lesquelles  sont  examinés 
les  programmes  des  écoles  et,  en  général,  toutes  les  questions 
techniques. 

Il  n'est  d'ailleurs  alloué  aucune  rétribution  aux  inspecteurs 
de  l'enseignement  technique,  qui  se  consacrent  à  leurs  fonctions 
avec  un  dévouement  dont  on  ne  saurait  trop  faire  l'éloge. 

3"*  Li  C^ngrèê  insiste  pour  que  M.  le  ministre  du  commerce  accorde f 
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comme  cela  avait  été  demandé  par  le  Congrès  de  Bordeaux,  sa  sanc- 
tion officielle  aux  diplômes  des  écoles  de  commerce  en  concourant  à 
la  formation  de  leur  jury  d^ examen  par  f  envoi  de  délégués. 

Les  mesures  de  contrôle  à  prendre  pour  assurer  l'application 
de  la  loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée  donneront  entière  sa- 
tisfaction à  ce  vœu. 

4*»  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que^  partout  où  les  municipaliiés  le  désireront^  les  écoles  primaires 
supérieures  de  jeunes  filles  soient  transformées  en  écoles  supérieures 
professionnelles,  c'est-à-dire  comportant  des  cours  industriels  ou 
commerciaux  et  placées  sous  le  régime  de  la  loi  du  11  décembre  1880 
et  du  décret  du  il  mars  1888. 

Il  n'appartient  plus  exclusivement  aux  municipalités  de  pro- 
voquer la  transformation  de  leurs  écoles  primaires  supérieures 
de  jeunes  filles  en  écoles  professionnelles.  La  loi  sur  les  dé- 
penses ordinaires  de  l'enseignement  primaire,  mentionnée  plus 
haut,  leur  en  fera  une  obligation.  En  outre,  à  la  suite  d'une  mis- 
sion confiée  à  M"*  Luquin,  inspectrice  générale,  des  cours  spé- 
ciaux d'enseignement  commercial  ont  été  créés  notamment  au 
Havre,  à  Tours,  à  Nancy,  à  Amiens,  à  Rouen,  à  Saint-Étienne, 
à  Elbeuf,  à  Niraes,  etc.  ;  d'autres  sont  en  voie  de  création. 

5°  Le  Congrès,  considérant  que  le  commerce  et  C industrie  nationales 
occupent  40  p.  100  de  la  population  totale  du  pays,  qu'il  importe^  en 
conséquence,  de  leur  donner  renseignement  professionnel  à  tous  ses 
degrés  et  sous  toutes  ses  formes,  émet  le  vceu  : 

Que  l'enseignement  technique  soit  doté  dans  une  mesure  infiniment 
plus  large  et  plus  en  rapport  avec  Vimporlance  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

Les  crédits  affectés  à  l'enseignement  commercial  et  industriel 
sont  modestes  et  il  serait  assurément  désirable  qu'ils  pussent 
être  augmentés.  Toutefois,  la  question  d'argent  n'est  pas  la  seule 
que  l'on  ait  à  résoudre.  Les  départements,  les  municipalités, 
les  Chambres  de  commerce,  peuvent,  en  effet,  contribuer  dans 
une  certaine  mesure  aux  charges  d'un  enseignement  profitable 
à  leurs  intérêts,  et  la  question  d'organisation,  de  programmes, 
d'inspection,  n'a  pas  moins  d'importance. 

Je  suis  d'ailleurs  persuadé  que,  lorsque  la  situation  budgétaire 
le  permettra,  les  Chambres  ne  nous  refuseront  pas  les  crédits 
qui  nous  sont  nécessaires  pour  encourager  et  soutenir  l'initia- 
tive privée. 
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6**  Le  Congrès^  considérant  les  services  que  rendent  atw?  employés 
des  deux  sexes  les  cours  du  sotr,  émet  le  vœu  que  les  syndicats  pro- 
fessionnels  encouragent  dans  la  plus  large  mesure  leur  développe- 
ment  et  leur  recommande  dans  ce  btU  la  coopération  des  sociétés 
d'enseignement  populaire. 

L'administration  encourage,  par  tous  les  moyens  dont  elle 
dispose,  la  création  de  cours  du  soir,  et  je  ne  puis  que  me  référer 
à  ce  sujet  aux  explications  déjà  fournies  à  Toccasion  d'un  vœu 
analogue  émis  en  faveur  de  renseignement  industriel. 

7**  Le  Congrès  renouvelle  le  vœu  : 

Qu^une  union  permanente  soit  constituée  entre  les  écoles  de  commerce 
françaises^  et  que  des  relations  actives  et  suivies  s'établissent  entre 
toutes  les  écoles  de  commerce  françaises  et  étrangères. 

S'*  Le  Congrès^  estimant  que  la  sténographie  peut  rendre  des  ser- 
vices  dans  les  maisons  de  commerce^  émet  le  vœu  : 

Que  l'étude  de  la  sténographie  prenne  place,  à  titre  facultatifs  dans 
les  programmes  de  renseignement  commercial. 

9^  Le  Congrès,  considérant  les  grands  services  que  les  miuées  com* 
merciaux  peuvent  rendre  au  commerce  et  à  renseignement  tech- 
nique, émet  le  vœu  : 

Que  des  établissements  de  ce  genre  soient  créés  dans  les  divers  pays 
afin  de  permettre  des  échanges  des  marchandises  qui  y  seront  déposées^ 
et  appelle  V attention  des  pouvoirs  publics  sur  t intérêt  qu'il  y  aurait 
pour  la  France  : 

1*  A  profiter  de  l'exposition  de  1889  pour  organiser  un  musée  com^ 
mercial  à  Paris; 

2"*  A  provoquer  dans  ce  but  de  la  part  des  exposants  des  donations 
de  toutes  les  collections  qui  pourraient  figurer  avec  honneur  dans  ce 
musée; 

3<»  A  obtenir  également^  après  l'exposition^  des  dons  des  vitrines 
indispensables  au  musée. 

Le  vœu  relatif  à  la  création  de  musées  commerciaux  et  celui 
qui  concerne  Tétude  de  la  sténographie  se  rattachent  seuls  à 
renseignement.  Je  suis  heureux  de  faire  connaître  au  Congrès 
que  Tattention  de  M.  le  directeur  général  de  l'exploitation  de 
Texposition  à  déjà  été  appelée  sur  le  premier  point. 

Quant  au  second,  c'est  aux  institutions  elles-mêmes  qu'il 
appartient  de  le  réaliser  et  aucune  occasion  ne  sera  négligée 
de  leur  rappeler  quel  serait  à  cet  égard  leur  intérêt  bien  entendu» 

Tels  sont,  messieurs,  sommairement  examinés  les  desiderata 

.-^..  -.  0 
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du  Congrès  de  l'enseignement  technique.  Par  les  explications 
qui  précèdent,  vous  pouvez  constater  qu'une  partie  des  vœux 
émis  sont  ou  réalisés  ou  en  voie  de  réalisation.  D'autres  ont 
besoin  pour  aboutir  du  concours  de  tous  ceux  qui  s'intéressent 
à  cette  branche  de  notre  enseignement  public,  et  nous  sommes 
d'avance  assurés  que  le  vôtre  ne  fera  pas  défaut  à  une  œuvre  si 
digne  de  votre  sollicitude. 
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SECTION    III 

LÉGISLATION  INDUSTRIELLE  ET  COMMERCIALE 


PREMIÈRE  QUESTION 

§  i. 

Ne  serait-il  pas  conforme  à  Cintérêt  général  de  conclure  des  conven- 
tions internationales  destinées  à  assurer  aux  étrangei*s  le  même 
traitement  qu'aux  nationaux  dans  la  répartition  des  produits  de 
la  faillite  ? 

Rapport   présenté  par  M.   F.  CONTUZZI 

Avocat 
Professeur  de  droit  iateniatioDal  à  Naples. 


Le  fondement  du  droit  international  privé  est  que  tout  individu 
doit  être  sûr  d'obtenir  la  jouissance  de  ses  droits  civils,  non  seu- 
lement dans  l'État  dont  il  est  citoyen,  mais  encore  dans  tout 
autre  État  étranger.  Un  État  ne  saurait  s'arroger  la  faculté  de  re- 
fuser absolument  aux  étrangers  la  reconnaissance  de  leurs  droits 
civils  et  de  méconnaître  leur  capacité  juridique  naturelle  de  les 
exercer  sur  son  propre  territoire.  Indépendamment  des  relations 
de  caractère  politique  entre  les  fitats,. cette  capacité  chez  Tindi* 
vidu»  comme  homme,  doit  être  toujours  reconnue;  on  ne  pourrait 
la  méconnaître  sous  la  vaine  condition  de  la  réciprocité.  C'est  un 
devoir  suprême  de  justice  internationale  pour  tous  les  États  que 
de  reconnaître  et  de  respecter  ces  droits  chez  l'étranger,  quel  que 
soit  son  pays  d'origine;  ce  n'est  pas  là  la  concession  d'une  faveur, 
encore  moins  un  acte  de  bienveillance,  mais  uii  simple  devoir  de 
la  part  des  États  :  l'étranger  doit  jouir  des  droits  ôivîls  à  l'égal  des 
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nationaux.  Ce  principe  est  formulé  par  la  science  en  ces  termes  : 
V étranger  est  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils  de  même  que  le 
citoyen. 

Mais  que  devons-nous  entendre  par  droits  civils? 

La  réponse  est  facile. 

On  entend  par  droits  civils  tous  les  droits  qui  n'entrent  pas 
dans  la  sphère  des  droits  politiques. 

Les  droits  civils  appartiennent  à  Tindividu  en  tant  qu*homme; 
les  droits  politiques  lui  reviennent  comme  citoyen  d'un  État. 

Hors  de  son  propre  État,  l'individu  doit  être  égalé  aux  citoyens 
du  lieu,  seulement  pour  la  jouissance  des  droits  civils. 

Or  donc,  sous  l'expression  générique  de  droits  civils  sont  com- 
pris les  droits  de  contracter  mariage,  d'exercer  ce  que  l'on 
appelle  les  droits  de  famille^  de  posséder  ou  d'aliéner  la  propriété, 
de  recevoir  par  succession,  de  disposer  de  ses  biens  par  testament, 
de  faire  toute  espèce  d'autres  contrats,  d'assigner  en  justice,  de 
faire  acte  de  commerce,  et  exercer  généralement  tous  les  droits 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  catégorie  des  droits  politiques.  Un 
étranger  peut  être  créancier  et  débiteur  à  l'égal  d'un  citoyen; 
un  étranger,  qui  est  commerçant,  peut  être  déclaré  en  état  de 
faillite;  un  étranger  peut  concourir  avec  d'autres  créanciers, 
fussent-ils  d'une  nationalité  autre  que  la  sienne,  à  la  liquidation 
de  son  crédit  pour  une  faillite  déclarée  ouverte.  Et  dans  tous  ces 
rapports,  l'étranger  doit  se  trouver  sur  le  même  pied  que  les 
nationaux. 

Dans  la  répartition  des  produits  d'une  faillite  on  ne  peut  faire 
à  l'étranger,  créancier,  une  position  juridique  différente  de  celle 
reconnue  pour  les  nationaux. 

Et  cela  est  ni  plus  ni  moins  que  la  conséquence  du  principe 
général  :  l'étranger  est  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils  recon- 
nus aux  citoyens. 

Cette  formule  une  fois  admise  dans  la  législation,  il  n'est  point 
nécessaire  que  le  législateur  énumère  quels  sont  ces  droits  civils, 
ni  qu'il  explique  si  tel  ou  tel  autre  droit  se  trouve  compris  dans 
16' nombre;  ce  serait  inutile.  C'est  là  le  rôle  de  la  jurisprudence 
en  présence  des  faits  isolés. 

Il  faut  avouer  cependant  que  ce  n'est  que  dans  certaines  légis- 
lations que  ce  principe  a  été  adopté. 

Le  code  civil  néerlandais- avait,  dès  l'année  1838,  proclamé  ca 
principe  général.  
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Le  25  juin  1865  eut  lieu  la  publication  du  Code  civil  du  royaume 
d'Italie,  mis  en  vigueur  le  1"  janvier  1866. 

Les  progrès  scientifiques  et  les  traditions  nationales  détermi- 
nèrent le  législateur  italien  à  proclamer  ce  principe  solennel,  que 
le  droit  privé  appartient  à  l'individu  comme  homme,  et  d'ad- 
mettre sans  distinction  à  sa  jouissance  aussi  bien  les  nationaux 
que  les  étrangers  ;  et  on  le  proclama  dans  la  formule  qui  suit  : 
r étranger  est  admis  à  jouir  des  droits  civils  attribués  aux  citoyens 
(art.  3). 

Par  cette  disposition  législative,  la  limitation  de  la  réciprocité 
a  été  enlevée;  les  étrangers  sont  admis  en  Italie  à  la  jouissance 
des  droits  civils,  sans  condition,  en  hommage  aux  tendances  des 
nouveaux  principes  qui  invoquent  le  triomphe  du  droit  dans  la 
société  internationale.  Aussi,  en  Italie,  reconnalt-on  chez  l'étranger 
la  faculté  de  contracter  mariage,  d'exercer  les  droits  de  famille, 
de  posséder  et  d'aliéner  ses  biens,  de  recevoir  par  successions,  de 
disposer  de  sa  propriété  par  testament,  de  faire  toute  autre  stipu- 
lation contractuelle,  d'assigner  en  justice,  de  faire  acte  de  com- 
merce, etc.  Et  tout  cela,  à  égalité  de  conditions  juridiques  avec 
les  citoyens  italiens. 

Nulle  restriction  n'est  faite  à  l'étranger  pour  en  appeler  à  la  loi 
italienne,  si  ce  n'es(  celle  qui  pourrait  lui  venir  de  la  loi  même  de 
rÉtat  auquel  il  appartient.  La  seule  condition  de  la  résidence  a 
été  réclamée  uniquement  par  rapport  au  règlement  de  la  juri- 
diction. 

Le  royaume  d'Italie  a  stipulé  plusieurs  traités  et  conventions 
avec  les  États  étrangers,  où  se  trouvent  incluses  quelques  clauses 
relatives  à  la  reconnaissance  des  droits  civils  à  l'étranger. 

Dans  la  pratique,  en  Italie,  la  question  s'est  présentée  de  sa- 
voir si  dans  la  disposition  de  l'article  3  du  Code  civil  sont  com- 
prises les  sociétés  étrangères,  et  il  y  a  été  répondu  affirmativement 
par  les  tribunaux  italiens. 

On  a  également  débattu  la  même  question  à  l'égard  des  per- 
sonnes morales  étrangères;  et  l'on  a  justement  conclu  que  pour 
elles  il  faut  l'autorisation  du  gouvernement,  et  cela  non  pour  vou- 
loir faire  aux  personnes  juridiques  étrangères  un  autre  traitement 
qu'aux  personnes  juridiques  italiennes,  mais  parce  que  pour 
celles-ci  même  Tautorisation  du  gouvernement  est  nécessaire. 

En  dernier  lieu,  la  magistrature  italienne  a  retenu  que  les  gou- 
vernements étrangers  eux-mêmes,  en  tant  que  personnes  juridi- 
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ques,  capables  d'obliger  et  de  contracter  civilement  des  obliga- 
tions, sont  compris  dans  l'article  3  da  Gode  civil  (1). 

Môme  dans  la  Confédération  argentine,  la  position  des  étrangers 
est  la  même  que  celle  des  nationaux,  en  ce  qui  concerne  la  jouis- 
sance de«  droits  civils  (2).  Le  Code  civil  français  n'a  pas  reconnu 
le  principe  que  nous  venons  d'énoncer.  L'article  11  de  ce  code  dit  : 
«  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  qui  sont 
ou  seront  reconnus  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à  la- 
quelle il  appartiendra.  » 

Or,  en  France  et  dans  les  pays  régis  par  le  système  du  code 
français,  comme  par  exemple  la  Belgique,  plusieurs  lois  spé- 
ciales, publiées  après  la  promulgation  du  Code  civil,  ont  accordé 
aux  étrangers  la  jouissance  des  droits  civils  les  plus  importants 
dont  le  Code  les  avait  privés,  comme  par  exemple,  le  droit  de  re- 
cevoir par  successions  et  par  donations  entre  vifs.  Mais,  comme 
on  a  procédé  par  des  cas  isolés,  et  que  l'on  n'a  point  proclamé 
une  règle  générale,  il  s'en  est  suivi  que  dans  les  pays  régis  par 
le  système  français,  on  dispute  encore  et  logiquement,  pour  sa- 
voir quels  sont  ces  droits  dont  la  jouissance  est  reconnue  ou  re- 
fusée aux  étrangers.  Un  étranger  peut-il  être  tuteur?  Peut-il  adop- 
ter? Peut-il  être  adopté?  Ces  questions  et  d'autres  encore  sont 
toujours  en  discussion  dans  la  jurisprudence  et  dans  la  doc- 
trine en  France,  tandis  qu'elles  sont  déjà  résolues  définitivement 
selon  le  système  adopté  dans  les  Pays-Bas,  en  Italie  et  dans  la 
République  argentine. 

La  France  s'est  trouvée  dans  la  nécessité  de  stipuler  plusieurs 
traités  avec  les  États  étrangers,  pour  déterminer  précisément  quels 
droits  civils  sont  reconnus  aux  étrangers  dans  leurs  rapports  réci- 
proques. 

Nous  trouvons  entre  autres  un  traité  où  l'on  parle  explicitement 
de  la  position  juridique  des  créanciers  d'une  faillite. 

C'est  le  traité  franco-suisse  en  date  du  15  juin  1869. 

Ce  traité  de  1869  trouve  son  antécédent  dans  le  traité  du  18 
juin  1828,  qui  assure  l'égalité  de  traitement  aux  créanciers  des 
deux  pays  (art.  4). 

Le  traité  de  1869,  outre  plusieurs  innovations  importantes, 

(1)  Pour  plus  amples  développements,  voir  :  Ck)ntuzzi,  Manuel  de  droit  interna- 
tional privé. 

(2)  Contuzzi,  Le  droit  fédéral  public  et  privé  dans  le  Digeste  italien,  verbo 
Confédération, 
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assure  le  m6me  traitement  aux  créanciers  d'une  faillite  dans  les 
rapports  entre  les  citoyens  des  deux  pays. 

Voici  la  disposition  de  l'article  cité  : 

«  Art.  6.  — La  faillite  d'un  Français  ayant  un  établissement  de 
commerce  en  Suisse  pourra  6tre  prononcée  par  le  Tribunal  de  sa 
résidence  en  Suisse,  et  réciproquement,  celle  d'un  Suisse  ayant  un 
établissement  de  commerce  en  France  pourra  être  prononcée  par 
le  Tribunal  de  sa  résidence  en  France. 

«  La  production  du  jugement  de  faillite  dans  l'autre  pays  don- 
nera au  sjmdic  ou  représentant  de  la  masse,  après  toutefois  que 
le  jugement  aura  été  déclaré  exécutoire  conformément  aux  règles 
établies  en  l'article  10,  le  droit  de  réclamer  l'application  de  la 
faillite  aux  biens  meubles  et  immeubles  que  le  failli  possédera 
dans  ce  pays. 

«  En  ce  cas,  le  syndic  pourra  poursuivre  contre  les  débiteurs 
le  remboursement  des  créances  dues  au  failli;  il  poursuivra  éga* 
lement,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays  de  leur  situation,  la 
vente  des  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  au  failli. 

«  Le  prix  des  biens  meubles  et  les  sommes  et  créances  recou- 
vrées par  le  syndic  dans  le  pays  d'origine  du  failli  seront  joints 
à  l'actif  de  la  masse  chirograpbaire  du  lieu  de  la  faillite,  et  par- 
tagés avec  cet  actif,  sans  distinction  de  nationalité,  entre  tous  les 
créanciers,  conformément  à  la  loi  du  pays  de  la  faillite. 

«  Quant  aux  prix  des  immeubles,  la  distribution  entre  les 
ayants  droit  sera  régie  par  la  loi  du  pays  de  leur  situation.  En 
conséquence,  les  créanciers  français  ou  suisses  qui  se  seront  con- 
formés aux  lois  du  pays  de  la  situation  des  immeubles  pour  la 
conservation  de  leurs  droits  de  privilège  ou  d'hypotbèque  sur  les- 
dits  immeubles,  seront,  sans  distinction  de  nationalité,  colloques 
sur  le  prix  des  biens  au  rang  qui  leur  appartiendra  d'après  la  loi 
du  pays  de  la  situation  desdits  immeubles.  » 

Par  cet  article,  les  deux  gouvernements  .ont  voulu  assurer  l'unité 
de  juridiction  et  l'unité  de  faillite,  et  ont  en  môme  temps  con* 
firme  le  principe  de  l'égalité  de  traitement  entre  les  créanciers 
nationaux  et  les  créanciers  étrangers  (1). 

Cette  convention  confère  la  compétence  aux  tribunaux  suisses 
pour  prononcer  la  faillite  d'un  Français  exerçant  le  commerce  en 

(1)  Pour  plus  amples  détails  sur  la  nature  des  différentes  dispositions  du 
traité,  on  peut  consulter  :  Bernard,  Effets  du  traité  flranco-4uiêêê^  dans  le 
Journal  de  droit  intemationcU  privé,  1882,  p.  869. 
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Suisse,  et,  réciproquement,  aux  tribunaux  français  pour  pro- 
noncer la  faillite  d*un  Suisse  exerçant  le  commerce  en  France. 
Nous  approuvons  le  contenu  de  cette  convention  et  faisons  des 
vœux  pour  que  les  autres  États  en  suivent  l'exemple. 

A  l'égard  du  traité  franco-suisse,  nous  pourrions  présenter 
une   observation  concernant  Tefficacité  de  la  clause  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée,  renfermée  dans  les  traités 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  ou  dans  les  conventions 
consulaires;  et  précisément,  cette  clause  qui  se  rapporte  à  la 
position  juridique  des  citoyens  d'un  des  États  contractants  sur  le 
territoire  de  l'autre,  est  une  clause  que  Ton  insère  fréquem- 
ment dans  les  traités  de  cette  nature,  et  qui  se  trouve  sans  doute 
insérée  dans  les  traités  de  la  France  et  de  la  Suisse  avec  d'autres 
nations. 
La  clause  dont  nous  parlons  est  ainsi  rédigée  :  «  Les  sujets  de 
'  chacune  des  hautes  parties  contractantes,  en  restant  soumis  aux 
lois  du  pays,  jouiront  en  leurs  personnes,  dans  toute  l'étendue  du 
territoire  de  l'autre,  des  mêmes  droits,  privilèges,  faveurs   el 
exceptions  qui  sont  ou  seraient  accordés  aux  sujets  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  »  Or  donc,  se  fondant  sur  cette  clause,  un  troi- 
sième État  pourrait-il  demander  à  la  France  ou  à  la  Suisse  l'ap- 
plication de  l'article  69  de  la  convention  franco-suisse  déjà  citée  ? 
Nous  répondons  affirmativement. 

Cependant,  nous  avouons  que  nous  ne  croyons  pas  opportun 
de  laisser  à  l'interprétation  doctrinale,  ou  de  soumettre  à  l'inter- 
prétation des  différents  tribunaux,  cet  important  argument  de 
l'égalité  de  traitement  des  créanciers  étrangers  et  nationaux. 

Le  degré  de  développement  qu'a  atteint  de  nos  jours  le  com- 
merce entre  les  différents  peuples,  la  multiplicité  des  intérêts 
qui  découlent  du  développement  des  relations  commerciales, 
exigent  que  les  lois  de  chaque  pays  et  les  conventions  interna- 
tionales fixent  des  règles  explicites  et  enlèvent  beaucoup  de  ques- 
tions aux  solutions  diverses  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence. 
A  notre  avis,  il  est  indispensable  que  les  États,  dans  leurs  con- 
ventions, stipulent  une  clause  qui  affirme  le  principe  de  l'égalité 
de  traitement  des  créanciers  étrangers  et  des  créanciers  natio- 
naux, dans  la  répartition  des  produits  d'une  faillite. 

Deux  méthodes  se  présentent  comme  aptes  à  faire  entrer  ce 
principe  dans  la  pratique  des  relations  internationales. 
La  meilleure  méthode  serait  que  tous  les  États  se  décidassent 
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à  insérer  dans  une  convention  internationale  la  disposition  sui* 
vante  :  «  Dans  les  territoires  respectifs  des  hautes  parties  con- 
tractantes l'étranger  est  admis  à  jouir  des  droits  civils  reconnus 
aux  citoyens.  » 

On  pourrait  seulement,  par  mesure  d'utilité  pratique,  ajouter 
cette  autre  clause  :  «  sauf  exceptions  établies  par  la  législation 
actuelle.  » 

Cette  clause  mettrait  fin  aux  nombreuses  et  déplorables  con- 
troverses, qui  naissent  dans  les  pays  régis  par  le  système  du 
Gode  civil  français,  et  dans  tous  les  autres  pays  qui  n'ont  pas 
encore  admis  en  ligne  générale  l'étranger  à  la  jouissance  des 
droits  civils  aussi  bien  que  le  citoyen. 

L'étranger  aurait  au  moins  dans  ces  pays  la  ^certitude  de  jouir 
de  tous  les  droits  civils,  hormis  ceux  qui  se  trouvent  fixés  par 
une  exception  formelle  de  la  loi. 

Et  là  où  les  codes  garderaient  le  silence,  comme  ils  le  gardent 
aujourd'hui,  sur  la  position  juridique  des  créanciers  étrangers 
vis-à-vis  des  créanciers  nationaux  dans  la  répartition  des  produits 
d'une  faillite,  l'étranger  serait  sûr  que  cette  égalité  est  implici- 
tement comprise  par  le  législateur. 

On  devrait  cependant  stipuler  dans  la  convention  internatio- 
nale la  défense  d'établir  de  nouvelles  exceptions. 

La  convention  internationale  devrait  donc  contenir  la  disposi- 
tion suivante  : 

«  Les  puissances  contractantes  s'engagent  à  n'introduire  à  cette 
règle  aucune  exception  nouvelle,  sans  le  consentement  des  parties 
contractantes. 

«  Les  États  chez  lesquels  existent  encore  des  exceptions  s'en- 
gagent à  mettre  leur  législation  intérieure  en  harmonie  avec  cette 
règle  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

«  L'étranger,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  jouit  des  mêmes 
droits  civils  que  le  citoyen,  sauf  les  exceptions  formellement 
établies  par  la  législation  actuelle.  » 

Mais,  nous  devons  l'avouer,  les  conditions  actuelles  ne  sont 
pas  de  nature  à  laisser  espérer  que  les  gouvernements  veuillent 
se  décider  à  stipuler  un  acte  unique  international,  et  à  s'engager 
dans  une  convention  commune  sur  le  traitement  de  l'étranger. 

Nous  devons  réclamer  avec  instance  que  l'on  parcoure  succes- 
sivement les  différentes  étapes  qui  conduiront  au  but  final.  El, 
vu  les  exigences  du  commerce  international,  nous  proposons 
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que  les  gouvernements  européens  et  américains,  dans  leurs  diffé- 
rentes conventions  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  et 
dans  leurs  autres  conventions  internationales,  insèrent  la  clause 
suivante  : 

«  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  qu'il  est  assuré 
aux  étrangers,  dans  leurs  territoires  respectifs,  le  même  traite- 
ment qu'aux  nationaux  dans  la  répartition  des  produits  de  la 
faillite.  » 

CONCLUSION. 

Le  Congrès  international  du  commerce  et  de  l'industrie  émet 
le  VŒU  que  la  règle  suivante  soit  adoptée  d'une  manière  uni- 
forme dans  les  lois  commerciales  de  toutes  les  nations  et  que 
son  maintien  soit  garanti  par  des  traités  internationaux  : 

«  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  qu'il  est  assuré 
aux  étrangers,  dans  leurs  territoires  respectifs,  le  môme  traite- 
ment qu'aux  nationaux  dans  la  répartition  des  produits  de  la 
faillite.  » 
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PREMIÈRE  QUESTION 

§   1  ET  2. 

Ne  serait-il  pas  conforme  à  l'intérêt  général  de  conclure  des  conven- 
tions internationales  destinées: 

VA  assurer  aux  étrangers  le  même  traitement  qu^aux  nationaux  dans 
la  répartition  des  produits  de  la  faillite; 

2*A  rendre  uniformes  les  effets  de  la  lettre  de  change? 

Rapport  présenté  par  M.  J.-D.  COUSTÉ 

Vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Parie. 


Vous  connaissez,  Messieurs,  le  mouvement  d'opinion  qui  s'est 
produit  dans  notre  pays  au  sujet  de  la  législation  des  faillites. 

Les  réformes  demandées  ont  donné  lieu  déjà  à  de  nombreux 
travaux  préparatoires  qui  ont  été  soumis  au  Parlement.  Il  nous 
a  semblé  inutile,  pour  la  solution  de  la  question  soumise  au  Con- 
grès, de  les  rappeler  ici  entièrement;  notre  mission  devant, 
suivant  nous,  se  borner  à  Texamen  de  cette  question  au  point  de 
vue  du  droit  international  seulement. 

Dans  un  récent  et  remarquable  ouvrage  traitant  des  faillites 
en  droit  international,  M.  Edmond  Thaller,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Lyon,  s  exprime  ainsi  : 

<c  Le  droit  international  a  principalement  pour  but  de  réagir 
contre  cette  tendance  de  chacun  pour  soi  :  il  démontre  que  le 
pouvoir  judiciaire  d*un  État  doit,  dans  certains  cas,  mettre  à 
exécution  les  textes  de  lois  et  les  jugements  étrangers  et  prê- 
ter la  main  à  leur  observation  dans  Tintérieur  du  pays,  bien 
qu'étant  le  produit  d'une  importation.  Les. progrès  du  commerce, 
de  la  science  et  de  la  philanthropie  ont  successivement  abaissé 
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les  frontières,  sans  pourtant  les  effacer  entièrement.  Les  ci- 
toyens appartenant  à  des  nations  différentes,  mis  en  mesure  de 
se  mieux  connaître,  ont  engagé  des  relations  d'affaires.  On 
s'est  demandé  alors  si  ce  courant  cosmopolite  ne  devait  pas 
entraîner  à  sa  suite  la  loi  d'un  État  hors  de  ses  limites  géogra- 
phiques. N'a-t-il  pas  fallu  que  chaque  souveraineté  entrât  en 
transaction  avec  les  autres,  et  leur  reconnût  sur  son  sol  une  cer- 
taine puissance  d'infiltration,  afin  d'obtenir  à  son  tour  chez  elles 
un  traitement  réciproque?  Au  droit  international  de  faire  ainsi  le 
départ  entre  les  situations  juridiques  où  s'appliquerait  le  droit 
intérieur  et  celles  qui  régiraient  le  droit  étranger.  » 

Appliquant  ces  principes,  M.  Thaller  ajoute  qu'il  faut  regret- 
ter que  toutes  les  lois  n'aient  pas  fait  preuve  de  l'impartialité  qui 
honore  la  nôtre. 

Notre  législation  française,  en  effet,  place  les  créanciers 
étrangers  sur  le  même  pied  d'égalité  que  les  créanciers  français. 
Elle  les  admet  à  prendre  part  aux  opérations  de  la  faillite  et  à 
la  répartition  de  l'actif  au  même  titre  que  nos  nationaux. 

Cette  opinion  n'est  point  isolée  ;  elle  a  été  admise  par  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  chargée  de  l'examen  de  la 
nouvelle  loi  sur  les  faillites.  M.  le  député  Laroze,  rapporteur, 
exprimant  la  pensée  de  la  commission,  estime  qu'il  n'y  aurait 
pas  lieu,  malgré  certaines  conditions  d'infériorité  qu'il  signale, 
sans  les  bien  préciser,  de  se  départir  de  l'esprit  de  large  équité 
dont  s'était  toujours  pénétrée  la  loi  française,  restant  ainsi  fidèle 
à  ses  vieilles  traditions  de  généreuse  et  libérale  justice. 

Tel  n'est  pas,  cependant,  l'avis  de  la  Cour  de  cassation.  Saisie 
par  les  pouvoirs  publics  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les 
faillites  soumis  à  la  Chambre  et  appelée  ainsi  à  faire  connaître  son 
sentiment,  elle  s'est  montrée  plus  exigeante.  Dans  un  rapport 
portant  la  date  du  7  juillet  1885,  présenté  par  l'éminent  prési- 
dent, M.  Larombière,  elle  a  demandé  avec  regret,  il  est  vrai, 
que  la  loi  en  préparation  contienne  une  disposition  ayant  pour 
effet  d'établir  au  regard  des  étrangers  le  principe  de  la  réci- 
procité. 

Nous  reconnaissons  toute  l'autorité  qui  s'attache  à  l'opinion 
exprimée  par  la  Cour  suprême;  toutefois,  nous  pensons  qu'il 
y  a  lieu  de  maintenir  l'état  de  choses  actuel,  estimant  qu'il  est 
plus  digne  et  aussi  plus  conforme  aux  principes  inscrits  dans 
nos  lois,  et  nous  nous  contentons  d'exprimer  le  vœu  que  les 
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puissances  étrangères  modifient  leurs  lois  dans  le  sens  de  la 
réciprocité. 


§2. 

Les  questions  concernant  la  lettre  de  change  ont  toujours  un 
caractère  d'actualité. 

Elles  sont  intéressantes  à  plus  d'un  titre  et  méritent  de  fixer 
votre  bienveillante  attention. 

Celle  qui  vous  est  soumise  a  pour  but  de  rendre  uniformes 
les  effets  de  la  lettre  de  change. 

Avant  de  vous  faire  connaître  notre  sentiment,  nous  avons 
pensé  qu'il  était  utile  de  mettre  sous  vos  yeux  les  différentes 
législations  commerciales  en  pareille  matière.  Préalablement, 
toutefois,  nous  disons  un  mot  de  Futilité  des  effets  de  com- 
merce : 

1*»  Ils  évitent  le  transport  du  numéraire  ; 

2*»  Ils  diminuent  le  rôle  de  la  monnaie  ; 

3*  Ils  servent  d'instrument  de  crédit.  ■ 

L'uniformité  tend  à  se  produire. 

En  Allemagne,  on  a  débuté  par  Tanification  de  la  législation 
sur  les  effets  de  commerce. 

Les  trois  États  Scandinaves,  ayant  voulu  unifier  leur  législa- 
tion commerciale,  ont  commencé  par  la  législation  sur  les  effets 
de  commerce  (loi  du  7  mai  1880). 

Au  Congrès  d'Anvers  (1883)  on  a  rédigé  un  projet  de  loi 
internationale. 

L'assimilation  semble  vouloir  se  faire  en  prenant  pour  base  la 
loi  allemande  de  1848  : 

Loi  belge  du  20  mai'S  1872  ; 

Code  hongrois  de  1875  ; 

Code  fédéral  suisse  de  1881; 

Code  italien  de  1882; 

Code  espagnol  de  i885. 

Au  point  djB  vue  de  la  lettre  de  ûhaoïge,  nous  signalerons  dans 
cette  note  les  différences  qui  existent  entre  notre  législation  et 
les  législations  étrangères.    .    .  : 
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LETTRE  DE  CHANGE 

I.  —  Conditions  constitutives. 

1^  1«'.  —  Remise  de  place  en  place. 

Cette  exigence  de  la  législation  française  s'explique  histori- 
quement. Notre  législation  n'a  vu,  dans  la  lettre  de  change, 
qu'un  moyen  d'exécution  du  contrat  de  change,  c'est-à-dire 
d'opérer  un  transport  de  numéraire.  Partant  de  cette  idée,  elle  a 
dû  exiger  la  remise  de  place  en  place. 

La  suppression  de  cette  règle  s'impose  sans  difficulté,  d'au- 
tant plus  que  la  principale  raison  qui  l'avait  fait  établir  était  la 
crainte  qu'on  ne  se  servit  trop  facilement  de  cette  forme  de 
s'obliger  pour  se  soustraire  à  la  contrainte  par  corps  ;  or,  la 
contrainte  par  corps  ayant  été  supprimée,  cette  prescription  n'a 
plus  de  raison  d'être. 

La  plupart  des  législations  étrangères  repoussent  cette  exi- 
gence surannée  ;  elles  proclament  que  la  lettre  de  change  peut 
être  payable  au  lieu  même  de  sa  création,  car  elles  ont  compris 
le  rôle  moderne  de  la  lettre  de  change,  qui  est  d'être  un  instru- 
ment de  payement  et  de  crédit,  deux  rôles  pour  lesquels  la 
remise  de  plape  en  place  est  gênante. 

La  loi  allemande  de  1848  ; 

le  Code  de  commerce  hongrois  de  1875  (art.  326)  ; 

la  loi  belge  du  20  mai  1872  (art.  1)  ; 

le  Code  fédéral  suisse  (art.  722); 

le  Code  de  commerce  italien  (art.  251); 

le  Code  de  commerce  espagnol  (art.  449)  ; 

le  Code  de  commerce  de  la  République  Argentine  (art.  783) 
ont  supprimé  cette  exigence. 

Le  système  suivi  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  est  le  suivant  : 

On  distingue  les  In  Land-Bills  et  les  Foreign-Bilh. 

Vin  Land'Bill  est  la  lettre  payable  dans  le  pays  où  elle  a  été 
créée  ;  la  remise  de  place  en  place  n'est  pas  exigée. 

Le  Foreign-Bill  est  la  lettre  créée  en  Angleterre  ou  aux  États- 
Unis  et  payable  à  l'étranger  :  la  remise  de  place  en  place  est 
exigée. 

En  Angleterre,  jusqu'en  1856,  on  considérait  comme  Foreign- 
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BillxxïiQ  lettre  créée  dans  Tun  des  trois  royaumes  unis  et  payable 
dans  un  autre.  Ajourd'hui,  à  ce  point  de  vue,  les  trois  royaumes 
unis  ne  forment  qu'un  seul  tout. 

Aux  États-Unis,  chaque  État  de  TUnion  est  considéré  comme 
étranger,  à  ce  point  de  vue,  vis-à-vis  tout  autre  État  de  l'Union. 

La  remise  de  place  en  place  est  encore  exigée  : 

Par  le  Code  de  commerce  portugais  (art.  321)  ; 

par  le  Code  de  commerce  néerlandais  (art.  100)  ; 

par  le  Code  de  commerce  brésilien  (art.  354  et  425)  ; 

et  par  le  Code  de  commerce  chilien  (art.  637  du  Code). 

§  2.  —  Indication  de  la  valeur  fonmle. 

Le  but  du  législateur  français  est  peu  clair.  Cette  formalité 
est  gênante.  Que  le  preneur  ait  ou  non  remis  au  tireur  l'équiva- 
lent de  la  lettre,  cela  n'importe  ni  aux  tiers  qui  en  deviendront 
cessionnaires,  ni  au  tiré  ;  cela  n'intéresse  que  le  tireur  et  le  pre- 
neur. Il  n'en  résulte  aucune  protection  pour  le  tireur,  surtout 
avec  les  expressions  vagues  autorisées  par  la  loi.  Aussi  les 
législations  étrangères  les  plus  récentes  n'exigent  pas  l'indica- 
tion de  la  valeur  fournie  (Allemagne,  Belgique,  Angleterre, 
Suisse,  Italie). 

Ces  législations  appliquent  à  la  lettre  de  change  le  principe 
du  droit  commun  qui  proclame  qu'une  convention  n'on  est  pas 
moins  valable  bien  que  la  cause  n'en  soit  pas  exprimée. 

Cette  formalité  est  encore  exigée  en  Portugal,  en  Russie,  en 
Hollande,  en  Espagne  et  dans.le  Sud  de  l'Amérique. 

Cette  exigence  est  en  dehors  du  droit  commun  ;  elle  est  illo- 
gique ;  car  il  n'existe  pas  nécessairement,  comme  cause  de  la 
lettre  de  change,  un  contrat  à  titre  onéreux  qui  suppose  une 
valeur  fournie.  Une  personne  peut  s'obliger  à  titre  gratuit  et 
exécuter  sa  promesse  par  lettre  de  change. 

§  3.  —  Anonolatlon  que  le  titre  est  nne  lettre  de  change. 

Cette  mention  n'est  pas  exigée  par  la  loi  française  ;  mais  elle 
l'est  par  la  loi  allemande  (art.  4),  par  le  Code  fédéral  suisse 
(art.  722),  par  le  Code  italien  (art.  251).  L'Angleterre,  les  États- 
Unis,  la  Belgique,  l'Espagne,  ne  reproduisent  pas  cette  exigence 
qui  se  justifie  difficilement.  C'était  en  vue  de  la  contrainte  par 
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€orp8  qu'elle  avait  été  introduite;  mais  la  contrainte  par  corps 
ayant  été  supprimée  en  Allemagne  en  1865,  cette  prescription 
n'en  a  pas  moins  subsisté. 

Elle  n'a  pas  été  adoptée  dans  le  projet  de  loi  internationale 
délibéré  au  Congrès  d'Anvers. 

En  résumé,  au  point  de  vue  des  t  rois  points  précédents,  les 
législations  étrangères  peuvent  se  résumer  en  trois  systèmes  : 

1°  Système  français, 

V  Remise  de  place  en  place  exigée  ; 

2*  Indication  de  la  valeur  fournie  ; 

3<»  Il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  expressément  dans 
le  titre  que  c'est  une  lettre  de  change. 

Suivent  ce  système  :  la  Hollande,  le  Portugal,  l'Amérique  du 
Sud.  . 

2®  Système  allemand. 

l*»  Pas  de  remise  de  place  en-  place  ; 

2*  Pas  d'indication  de  la  valeur  fournie  ; 

3*  La  lettre  doit  contenir  l'expression  de  la  lettre  de  change. 

Suivent  ce  système  :  les  trois  États  Scandinaves,  l'Italie. 

•  3^  Système  anglais. 

Ni  remise  de  place  en  place,  ni  indication  de  la  valeur  fournie, 
ni  qualification  de  lettre  de  change. 

Suivent  ce  système  :  l'Amérique  du  Nord,  la  Belgique. 

Certaines  législations  ne  rentrent  pas  absolument  dans  aucun 
de  ces  systèmes,  mais  empruntent  à  chacun  telle  ou  telle  dispo- 
sition. 

La  Russie  n'exige  pas  la  remise  de  place  en  place,  mais  elle 
exige  l'indication  de  la  valeur  et  la  qualification  de  lettre  de 
change. 

L'Espagne  n'exige  ni  la  remise  de  place  en  place,  ni  la  quali- 
fication de  lettre  de  change  ;  mais  elle  exige  l'indication  de  la 
valeur. 
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H.  —  Endossement. 

Pour  produire  son  effet  économique,  la  lettre  de  change  doit 
pouvoir  circuler  avec  rapidité.  De  là lendossement,  moyen  de 
transmission  très  simple. 

§  1«'.  —  Formes  de  rendos«ement. 

Le  système  français  semble  suranné  et  en  tout  cas  formaliste. 

Trois  principes  : 

!•*  La  lettre  doit  contenir  la  mention  «  à  ordre  »; 

2^  L'endossement  en  blanc  est  irrégulier; 

3«  La  lettre  ne  peut  pas  être  au  porteur. 

Premier  principe. 

D'après  la  loi  allemande  (art.  9)  la  lettre  de  change  est  trans- 
missible  quand  même  la  clause  «  à  ordre  »  est  passée  sous 
silence.  Comme  la  cession  est  de  la  nature  normale  de  la  lettre 
de  change,  on  suppose  la  clause  «  à  ordre  ».  Seulement,  la  trans- 
missibilité  de  la  lettre  de  change  est  simplement  un  caractère 
présumable  qui  peut  être  écarté  par  une  mention  expresse. 

L'exclusion  de  la  clause  «  à  ordre  »  peut  émaner  du  tireur  ou 
d'un  des  endosseurs.  Si  elle  émane  du  tireur,  le  titre  est  frappé 
d'incapacité  de  transmission;  il  doit  rester  entre  les  mains  du 
preneur.  Si  elle  émane  d'un  endosseur,  l'exclusion  n'empêche 
pas  les  endossements  postérieurs;  elle  a  seulement  pour  effet 
de  mettre  l'endosseur  qui  a  exclu  à  l'abri  de  tout  recours  des 
endosseurs  postérieurs  et  du  porteur. 

Cette  distinction  est  justifiée  par  les  exigences  de  la  vie  com- 
merciale. Le  tireur  peut  avoir  intérêt  à  ne  pas  laisser  circuler 
sa  signature;  il  doit  pouvoir  créer  la  lettre  dans  les  conditions 
les  plus  avantageuses  à  ses  affaires.  L'endosseur  peut  vouloir 
sauvegarder  sa  responsabiUté  postérieure. 

Ce  système  estjreproduit  en  Scandinavie  (loi  du  7  mai  1880), 
en  Suisse  (art.  727  et  733),  en  Italie  (art.  257).  Il  n'est  pas  reproduit 
dans  la  loi  belge,  si  imprégnée  pourtant  d'esprit  germanique. 

Bii  Angleterre  et  aux  États-^Unis,  la  lettre  peut  être  rendue 
non  transmissible  par  la  clause  :  Payez  à  X...  seulement.     . 

10 
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Deuxième  principe. 

Dans  notre  législation,  l'endossement  en  blanc  est  considéré 
comme  irrégulier. 

Le  système  français  est  généralement  repoussé. 

En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  l'endos  en  blanc  est  le  plus 
fréquent. 

Il  en  est  de  même  : 

En  Allemagne  (art  iâ)  ; 

En  Russie  (art.  314)  ; 

En  Belgique  (art.  27)  ; 

En  Italie  (art.  258)  ;     ' 

En  Espagne  (art.  405); 

En  Portugal  (art.  356)  ; 

En  France,  le  chèque  peut  être  endossé  en  blanc  (loi  du 
14  juin  1865,  art.  1"). 

Troisième  principe. 

En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  la  lettre  de  change  peut 
être  au  porteur.  Elle  se  tmnsmet  comme  un  billet  de  banque. 

Deux  conditions  sont  exigées  : 

i""  Le  maximum  ne  doit  pas  dépasser  5  livres  ; 

2'»  Il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  In-Land-BUL 

La  lettre  au  porteur  se  transmet  de  la  main  à  la  main,  sans 
responsabilité  ni  recours. 

Ce  système  est  critiquable.  Dans  tous  les  pays,  on  n'accorde 
le  droit  d'émettre  des  billets  de  banque  qu'à  des  établissements 
présentant  des  garanties  certaines.  Or,  la  lettre  de  change  peut 
être  créée  par  toute  personne.  On  doit  donc  assurer  son  paye- 
ment par  des  mesures  spéciales  dont  Tune  des  plus  efficaces  est 
la  circulation  par  voie  d'endossement,  qui  augmente,  à  chaque 
nouveau  transfert,  le  nombre  des  personnes  responsables  du 
payement. 

§  2.  —  Effets  de  rendossement. 

i""  Endossement  translatif.— Cet  endossement  produit  trois  effets  : 
i""  Le  porteur  qui  a  touché  le  montant  du  titre  ne  doit  aucun 
compte  À  son  endosseur  ; 
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â"*  I/endosseur  est  garant  du  payement  à  l'échéance  ; 

3*»  Le  tiré  ne  peut  invoquer  contre  le  preneur  les  moyens  de 
défense  qu'il  aurait  pu  invoquer  contre  le  cédant. 

2*  Endossement  de  procuration.  —  Les  effets  inverses  se  pro- 
duisent. 

Quel  est  le  critérium? 

Le  système  le  plus  logique  est  de  rechercher  Tintention  des 
parties. 

Notre  législation  repousse  ce  système  logique. 

Elle  exige  quatre  mentions  :  l""  le  nom  de  celui  au  profit  duquel 
on  endosse;  â""  la  date  de  Fendossement  ;  3"*  Texpression  de  la 
valeur  fournie  ;  4«  la  signature  de  l'endosseur. 

Quand  ces  quatre  mentions  figurent  au  titre,  Tendossement 
est  régulier  et  translatif;  quand  une  seule  fait  défaut,  Tendosse- 
ment  est  irrégulier,  et  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  cette 
omission  est  ou  non  volontaire,  il  ne  vaut  que  comme  procu- 
ration. 

Ce  système  n'existe  plus  qu'en  Portugal  et  dans  l'Amérique 
du  Sud. 

Les  autres  législations  recherchent  l'intention  des  parties. 

Pour  que  l'endossement  ne  vaille  que  comme  procuration,  il 
faut  qu'il  porte  la  clause  :  Par  procuration  ou  pour  encaissement 
ou  comme  fondé  de  pouvoir  ou  toute  autre  formule  indiquait 
ridée  de  simple  mandat. 

Alors  l'endossement  donne  seulement  à  Tendossataire  le 
droit  de  toucher,  de  faire  protester,  de  poursuivre  en  justice  et 
aussi  d'endosser,  mais  toujours  à  titre  de  procuration,  comme 
un  mandataire  délègue  ses  pouvoirs  à  un  autre  mandataire,  le 
tout  à  charge  de  rendre  compte. 

Dans  ce  sens  : 

Allemagne  (loi  de  1848,  art.  17)  ; 

Belgique  (loi  du  âO  mai  1872,  art.  27)  ; 

Hongrie  (loi  du  5  juin  1876)  ; 

Suisse  (art.  730); 

Italie  (loi  de  1882,  art.  259); 

Angleterre  (loi  du  18  août  1883,  art.  35). 

Le  code  espagnol  applique  le  système  français,  non  à  toutes 
les  mentions  légales,  mais  seulement  à  celle  de  la  date.  Si  l'en- 
dossement n'énonce  pas  de  dette,  il  ne  vaut  que  comme  mandat 
d'encaissement. 
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IIL  —  Acceptation. 

Le  porteur  est  libre  de  présenter  ou  non  le  titre  à  Tacceptatioli 
du  tiré  ;  mais  la  présentation  "  est  obligatoire  sous  peine  de 
perdre  tout  droit  de  recours  quand  la  lettre,  est  payable  à  un 
certain  délai  de  vue.  La  présentation  doit  avoir  lieu  dans  le  délai 
indiqué  dans  la  lettre  et,  à  défaut  de  cette  indication,  la  loi  fixe 
un  délai  légal,  variable  suivant  les  législations.  .  , 
Ce  délai  est  de  deux  ans  : 
En  Allemagne  (art.  19)  ; 

En  Belgique  (art.  51);  . 

En  Suisse  (art.'  757)  ; 
En  Italie  (art.  262); 

En  Espagne  (art.  409  et  475)  ;  '         ' 

En  Russie  (art  325); 

En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  il  n  y  a  pas  de  délai  fixe,  Lé 
délai  doit  être  un  délai  raisonnable  en  tenant  compte  des  Usages 
du  commerce  et  des  circonstances  spéciales  se  rattachant  à  in 
lettre  de  change.  •  ' 

En  principe,  le  tiré  est  libre  d  accorder  ou  de  refuser  s'on 
acceptation.  Un  usage  ancien  retire  au  tiré  le  droit  de  refuser, 
quand  il  est  commerçant  et  débiteur  envers  le  tireur  d'une  dette 
commerciale,  liquide  et  exigible.  Ce  qui  résulte  chez  nous  de  la 
jurisprudence,  est  exprimé  en  Belgique  par  Tarticle  8,  En  fait, 
cette  solution  n'est  admise  que  par  la  loi  belge  et  la  jurisprur 
dence  française.  . 

Formes  de  racceptation,  , 

Elle  doit  avoir  lieu  sur  la  letti'e,  d'après  toutes  les  législations. 
En  Angleterre,  pendant  longtemps,  l'acceptation  pouvait  avoir 
lieu  par  acte  séparé  et  même  verbalement,  sauf  preuve  ulté- 
rieure. Aujourd'hui,  elle  doit  être  faite  sur  la  lettre  (loi  du 
18aoùtl882,  art.  17). 

En  France,  la  loi  n'exige  pas  expressément  Tacceptation  sur 
le  titre  lui-même.  La  jurisprudence  admet  que  le  mot  aecepté 
peut  être  remplacé  par  d'autres  expressions  (je  payerai). 

A  cet  égard,  oh  distingue  trois  catégories  de  législations  : . 

Première  catégorie.  —  Exigent  le  mot  acceptée^  expression  sa-; 
cramentelle  :  •  ^ 

L'Espagne  (art.  477)  ;  .   .j 
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Le  Brésil  (art.  394). 

Deuxième  catégorie.  —  Se  contentent  d'une  expression  équiva 
lente,  impliquant  promesse  du  payement  : 
Les  Pays-Bas  (art.  115); 
Le  Portugal  (art.  336). 

Troisième  catégorie.  —  Se  contentent  de  la  simple  signature  : 
L'Allemagne  (art.  21)  ; 
La  Belgique  (art.  12)  ; 
La  Suisse  (art.  739); 
Lltalie  (art,  262)  ; 
L'xVngleterre  (loi  de  1882,  art.  17). 

i)élai  de  V acceptation. 

En  France,  vingt-quatre  heures  après  la  présentation. 

En  Allemagne  (art.  17)  aussitôt  après  la  présentation. 

Cette  rigueur  semble  excessive.  Le  tiré  qui  n'a  peut-être 
reçu  aucune  lettre  d'avis  a  souvent  besoin  de  consulter  le  compte 
du  tireur. 

En  Angleterre,  il  y  a  deux  sortes  d'acceptation  : 
.  1*  L'acceptation  générale; 

2**  L'acceptation  modifiée,  quand  elle  s'écarte  de  la  teneur  de 
fa  lettre  de  change,  en  y  insérant  une  condition  nouvelle,  par 
exemple  : 

1*»  Lorsque  le  payement  est  produit  sous  conditions  de  la 
remise  des  connaissements; 

2*  lorsque  l'acceptation  ne  porte  que  sur  une  partie  du  mon^ 
tant  de  la  lettre  ; 

3"  Lorsqu'elle  indique  un  endroit  où  la  letU'e  doit  être  payée  ; 

4*»  Lorsqu'elle  modifie  l'échéance  ;  '  .    .  -  . 

5®  En  cas  de  plusieurs  tirés,  lorsque  quelques-uns  acceptent 
seulement.  '      ,  . 

Dans  ces  circonstances,  le  porteur  peut  agréer  1  acceptation, 
modifiée.  Ce  système  est,  repoussé  par  les  législations  du  con- 
tinent, qui  considèrent  que  rînsertion  de  certaines  modifications 
peut  enlever  à  la  lettre  toute  sa  valeur. 

Quel  est  l'effet  de  l'acceptation  modifiée? 

11  y  a  deux  systèmes  : 
,1*  L'acceptation  modifiée  est  considérée  comme  refus  de  piaye- 
naent.  ;; 
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En  ce  sens  : 
France  (art.  124)  ; 
Allemagne  (art.  22)  ; 
Belgique  (art.  15); 
Suisse  (art.  741); 
Italie  (art.  266)  ; 
Portugal  (art.  349). 

2''  L'acceptation  modifiée  est  considérée  comme  pure  et 
simple  :         ¥ 
États  Scandinaves  (loi  du  7  mai  1880)  et  projet  de  Codé  russe. 

IV.  —  Échéance  et  payement. 

Le  porteur  doit  exiger  le  payement  le  jour  de  Téchéance  : 

France  (art.  157); 

Allemagne  (art.  30)  ; 

Belgique  (art.  48  et  52)  ; 

Italie  (art.  288); 

Espagne  (art.  488); 

Brésil  (art.  376). 

En  Angleterre  (loi  du  18  août  1882,  art  14),  il  y  a  trois  jours 
de  grâce  dans  lesquels  on  ne  compte  pas  le  jour  de  Téchéance. 

Jusqu'en  1871,  on  accordait  ces  délais  même  aux  lettres  paya- 
bles à  vue  pour  ne  les  refuser  qu'aux  lettres  payables  à  première 
réquisition.  Aujourd'hui  ces  deux  lettres  sont  assimilées.  Il  en 
est  de  même  aux  États-Unis;  ailleurs,  les  jours  de  grâce  n'exis- 
tent pas. 

Le  porteur  peut-il  refuser  le  payement  partiel? 

En  France  (art.  124  et  156)  le  payement  partiel  ne  peut  être 
refusé. 

^Allemagne  (art.  38),  la  Belgique  (art.  46),  Fltalie  (art.  392), 
admettent  que  le  porteur  ne  peut  refuser  le  payement  partiel, 
même  quand  la  lettre  est  acceptée  pour  le  tout. 

En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  le  porteur  peut  reftiser  le 
payement  partiel. 

Refus  de  payement. 

En  France,  protêt  le  lendemain  de  Téchéance,  dénonciation 
et  assignation  dans  la  quinzaine  aux  endosseurs,  sinon  dé- 
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chéance;  système  coûteux  (huissier,  enregistrement)  et  rigou- 
reux. 

En  Angleterre  (art.  51),  le  poiieur  n'est  pas  obligé,  sous  peine 
de  déchéance,  de  faire  protester,  à  moins  que  la  lettre  de  change 
déshonorée  ne  soit  un  Foreign-Bill.  Pour  Yln  Land-Bill,  le  protêt 
est  remplacé  par  un  noiing  for  protesta  système  qui  consiste  à 
faire  présenter  la  lettre  par  un  notaire  une  seconde  fois.  Si  le 
tiré  persiste,  le  notaire  (ou  son  clerc)  constate  sur  le  titre  la 
date  de  présentation  et  les  motifs  de  non-payement.  La  forma- 
lité du  noting  sauvegarde  le  droit  du  porteur.  Un  protêt  sera 
dressé  plus  tard  si  les  signataires  ne  veulent  pas  payer,  et  ce 
protêt  prendra  la  date  du  noting.  Il  en  est  de  même  aux  États- 
Unis. 

En  Belgique  (loi  sur  les  protêts,  du  10  juillet  1887)  la  procédure 
du  protêt  peut  être  remplacée,  si  le  porteur  y  consent,  par  une 
déclaration  du  tiré  sur  la  lettre  ou  par  acte  séparé.  Cette  dé- 
claration a  le  même  effet  que  le  protêt. 

Ce  système  est  reproduit  en  Italie  (art.  307). 

Telles  sont  les  divergences  qui  existent  dans  les  différents 
pays  au  point  de  vue  de  la  lettre  de  change.  Nous  avons  cru 
utile  de  vous  les  signaler  aussi  sommairement  que  possible,  es- 
timant qu'elles  étaient  la  meilleure  réponse  à  faire  à  la  question 
qui  vous  est  soumise. 

Nous  ajoutons  que  le  développement  des  affaires  commercia- 
les, la  facilité  que  donne  la  lettre  de  change  comme  instrument 
de  crédit,  sont  encore  autant  de  raisons  pour  justifier  une 
prompte  solution  dans  le  sens  de  l'uniformité  demandée. 
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PREMIÈRE  QUESTION 

§^.       . 

Ne  serait-il  pas  conforme  à  t intérêt  général  de  conclure  des  conven- 
tions internationales  destinées  à  rendre  uniformes  les  effets  de  la 
'■  lettre  de  change  ?  . 

Rapport  présenté  par  M.  J.  PIAULT 

Membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  •       ; 


Messieurs, 

La  première  tentative  pour  runification  des  lois  en  matière 
de  lettres  de  change  fut  faite  au  Congrès  de  Brème  ;  mais  runi- 
fication législative  ne  fit  véritablement  un  grand  pas  qu'au 
Congrès  d'Anvers  en  1885. 

Le  projet  de  loi  international  préparé  par  la  commission 
royale  d'organisation  ne  contenait  pas  moins  de  57  articles  qui 
furent  soumis  aux  membres  de  la  section  de  la  lettre  de  change 

Dix-sept  gouvernements  envoyèrent  des  délégués  à  ce  Con- 
grès où  se  firent  en  outre  représenter  plusieurs  sociétés  juridi- 
ques françaises,  des  chambres  de  commerce,  notamment  celle 
de  Paris,  la  Banque  de  France,  l'union  des  banquiers  ainsi  que 
plusieurs  recueils  périodiques  et  journaux  de  droit. 

Après  six  séances  de  discussions  laborieuses,  la  section  de 
la  lettre  de  change  fit  adopter  un  projet  de  loi  sur  les  lettres  de 
change  et  autres  titres  négociables,  en  57  articles,  sous  les 
rubriques  suivantes  : 

TITRE  L  —  De  la  lettre  de  change  et  du  billet  à  ordre. 
Section  L  —  De  la  capacité. 
Section  IL  —  Des  lettres  de  change. 

\^  De  la  nature  de  la  lettre  de  chanpçe. 
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2**  De  la  provision. 

3<»  De  l'acceptation.        ;  -  , 

4^'  De  Tendossement. 

•     j>°  De.  TavaL  , 

}  ''II,»  é 

6°  De  réchéance  et  du  paiement. 

1^  Du  protêt,  *  '  •  '     . 

8®  De.rintervention  et  du  payement  par  intervention; 

9*  Des  obligatîoiis' et  actions. 

40*  De  la  perte  des  lettres  de  change. 

H«  De  lia  prescription. 

Section  III.  —  Du  billet  à  ordre  et  du  billet  au  porteur. 

TSTRE  II.  —  Des  chèques  et  autres  titres  négociables. 


Dans  son  rapport  au  ministère  des  affaires  étrangères,  la 
délégation  italienne  reoonnatt  que  la  réunion  international3 
d'Anvers  a,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  change,  accompli, 
des  travaux  utiles  et  importants,  qui  permettront,  dans  un  ave- 
nir peu  éloigné;  d'achever  l'œuvre  de  Tunification  en  exerçant 
une  influence  aussi  considérable  qu'heureuse  dans  les  relations- 
internationales,    i  •        *'    . 

Un  résultat  bien  décisif  du  Congrès  d'Anvers  a  été  Tabiandon 
définitif  de  la  routine  historique  du  contrat  de  change  impli- 
quant la  njécessité  de  tirer  la  lettre  d'une  place  sur  une  autre- 
Bien  que  le  projet  de  loi  ne  fit  plus  mention  de  cette  condi- 
tion surannée,  il  ne  s'éleva  aucune  réclamation  à  ce  sujet  et 
personne  ne  voulut  prendre  en  main  la  défense  de  ,cette 
règle  considérée  comme  essentielle  dans  les  pays  demeurés 
fidèles  au  Code  de  commerce  de  1808. 

L'entente  se  fit  en  outre  sur  nombre  de  points  secondaires^ 
les  jurisconsultes  et  les  praticiens  étant  très  disposés  à  la  con^ 
ciUation  sur  des  questions  sans  importance  capitale,  mais  ré- 
solues diversement  par  les  législations  de  chaque  pays. 

Les  divergences  n'éclatèrent  réellement  qu'au  sujet  de  la 
provision  et  des  lettres  de  change  et  billets  au  porteur. 
*   Ces  deux  questions  ont  positivement  divisé  et  passionné  tes 
membres  du  Congrès  d'Anvers.  .  ,»  .    ' 

-   Les  droits  du  porteur :de  la  lettee  aur  la  provision  en  .cas  de 
-faillite  du  tireur  étaient  réglés'  par  un  article  tO  ainsi  conçu  :  :: 
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«  Le  porteur  a,  vis-à-vis  du  tireur,  un  droit  exclusif  à  la  pro- 
vision qui  existe  entre  les  mains  du  tiré  lors  de  l'exigibilité  de 
la  traite.  » 

C'est  le  système  franco-belge;  mais  FAllemagne,  l'Italie,  la 
Suisse,  l'Angleterre,  la  Russie,  font  partie  d'une  école  qui  n'ad- 
met pas  la  provision. 

La  suppression  des  articles  traitant  de  la  provision  fut  de- 
mandée par  la  nouvelle  école  et  rejetée  par  27  voix  contre  16 
et  2  abstentions,  puis  les  articles  furent  adoptés  avec  quelques 
modifications  de  rédaction  insignifiantes. 

Ce  premier  succès  de  la  majorité  franco-belge  ne  fut  pas  de 
longue  durée,  car  le  lendemain  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères vint  exposer  au  Congrès  que  la  majorité  s'était  bien,  en 
effet,  prononcée  en  nombre  pour  le  maintien  de  la  provision, 
mais  que  cette  majorité  ne  correspondant  qu'à  la  minorité  des 
pays  représentés  au  Congrès,  il  était  convenable  de  réserver  les 
deux  systèmes  pour  les  soumettre  à  nouveau  à  la  discussion 
d'un  deuxième  congrès. 

Cette  proposition  ftit  acceptée  et  nous  la  voyons  figurer  dans 
le  progamme  des  travaux  de  la  deuxième  session  soumis  aux 
membres  de  la  section  de  la  lettre  de  change  par  la  commis- 
sion royale  d'organisation  du  Congrès  conunercial  tenu  à 
Bruxelles  le  30  septembre  1888. 

Ce  programme  sous  forme  de  questionnaire  contenait  cent 
deux  questions  adressées  aux  membres  du  Congrès. 

Les  discussions  de  la  section  de  la  lettre  de  change  au  Con- 
grès d'Anvers  avaient  en  effet  démontré  qu'un  questionnaire 
se  prête  mieux  qu'un  projet  de  loi  aux  délibérations  d'une  as- 
semblée dont  les  travaux  doivent  être  expédiés  en  quelques 
jours,  parce  que  fort  souvent  il  arrive  que  le  choix  des  mots  et 
la  rédaction  finissent  par  absorber  la  plus  grande  partie  du 
temps  préalablement  limité. 

Ce  questionnaire  a  été  l'objet  d'une  discussion  approfondie 
au  Congrès  de  Bruxelles,  mais  nous  ne  possédons  pas  encore 
le  compte  rendu  officiel  des  travaux  de  ce  deuxième  congrès 
sur  la  lettre  de  change. 

Nous  en  connaissons  le  résumé  par  le  rapport  du  délégué  de 
la  chambre  de  comfaierce  de  Paris  auquel  nous  ferons  les  em^ 
prunts  nécessaires,  quand  nous  ferons  le  rapide  examen  des 
20  articles  dont  se  compose  le  questionnaire  que  nous  pro- 
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posons  pour  la  letti*e  de  change  aux  membres  du  Congrès 
commercial  qui  doit  s*ouvrir  le  23  septembre  prochain. 

La  durée  nécessairement  limitée  du  Congrès  du  commerce 
et  de  rindustrie  ne  permettant  pas  de  reprendre  la  discussion 
de  tout  le  projet  de  loi  internationale  sur  les  lettres  de  change, 
nous  avons  pensé  qu'il  serait  sage  de  limiter  la  discussion  aux 
90  articles  du  questionnaire  ci-annexé  (p.  172). 

Les  membres  du  Congrès  pourront  même  décider  qu'un  cer- 
tain nombre  de  ces  articles  seront  examinés  en  commission  et 
réserver  pour  les  séances  pléniëres  les  deux  questions  les  plus 
importantes  :  De  la  provision  et  des  effets  au  porteur. 

ÉTUDE  DU  PROGRAMME. 

Nous  allons  passer  en  revue  tous  les  articles  du  question- 
naire et  exposer  sommairement  les  opinions  qui  se  sont  pro- 
duites sur  chacun  d'eux,  afin  de  permettre  aux  membres  du 
Congrès  de  résoudre  les  difficultés  qu'ils  présentent. 

N*l.  —  Quelles  sont  les  personnes  capables  de  s'obliger  par  lettre 

de  change? 

Au  Congrès  d'Anvers,  les  délégués  français  firent  adopter  la 
rédaction  suivante  : 

«c  Est  capable  de  s'obliger  par  lettre  de  change  ou  billet  à . 
ordre  quiconque  est  capable  de  s'obliger  civilement  ou  com* 
mercialement. 

fc  L'étranger  incapable  de  s'obliger  par  lettre  de  change  ou 
par  billet  à  ordre  en  vertu  de  la  loi  de  son  pays,  mais  capable 
d'après  la  loi  du  pays  où  il  appose  sa  signature  sur  la  lettre  de 
change  ou  sur  le  billet  à  ordre,  ne  peut  pas  invoquer  son  inca- 
pacité pour  se  soustraire  à  ses  obligations.  » 

Ce  principe  admis  à  Anvers  Ait  maintenu  au  Congrès  de 
Bruxelles. 

Le  but  du  Congrès  en  votant  ces  articles  sur  la  capacité,  a 
été  de  protéger  le  commerce  contre  les  incapables  de  mauvaise 
foi  et  d*empècher  que  des  escrocs,  mineurs  d'après  la  loi  de 
leur  pays,  mais  majeurs  dans  le  pays  où  ils  contractent,  puis- 
sent profiter  de  cette  différence  de  législation  pour  surprendre 
la  bonne  foi  des  créanciers. 


Digitized  by 


Google 


—    156    r- 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  c'est  là  une  véritable  déro- 
gation AU  principe  général,  qui  veut  que  Tincapable  soit  pro^ 
tégé  par  sa  loi  nationale;  mais  la  règle  adoptée  a  paru  au 
Congrès  indispensable  à  la  sécurité  des  relations  commerciales 
internationales.  En  effet,  le  principe  des  nationalités  ne  permet- 
trait pas  à  la  lettre  de  change  de  réaliser  son  but  dans  une  so- 
■ciété  internationale. 

A  titre  de  renseignements,  nous  rappelons  que  le  Code  fran- 
çais déclare  incapables  les  femmes  et  les  filles  non  négociantes 
ou  marchandes  publiques. 

Cette  incapacité,  édictée  surtout  à  cause  de  la  Qontrainte  pai' 
corps,  ne  se  justifie  plus  aujourd'hui  que  cette  contrainte  par 
corps  a  disparu  presque  entièrement  dans  la  plupart  des  légis- 
lations. 

Notons  aussi  que  le  Code  russe  défend  aux  soldats  de  s'obli- 
ger par  des  lettres  de  change. 

N**  2.  — Quelles  doivent  être  les  conditions  de  validité  de  la  lettre 

de  change? 

'   Les  deux  Congrès  ont  accepté  que  la  lettre  de  change  est  un 
ordre  pur  et  simple  qui  doit  contenir  : 
.  l*»  L'indication  de  la  somme  à  payer. 

2*  Le  nom  de  celui  qui  doit  payer. 

3*  L'indication  qu'elle  doit  être  payée  à  un  tiei's  ou  qu'elle  est 
à  ordre  ou  au  porteur. 

4°  La  signature  de  celui  qui  Ta  créée. 

Au  Congrès  d'Anvers,  une .  longue  discussion  s'est  établie 
entre  les  délégués  des  diverses  nations  pour  donner  une  défi- 
nition ^exacte  de  la  lettre  de  change.  Les  termes,  les  opinions 
variant  à  Tinfini,  on  y  renonça  en  reconnaissant  d'ailleurs  que 
les  codes  allemand,,  belge,  français  et  italien  ne  définissent 
pas  la.  lettre  de  <îhange;  et  que  jamais  les  comn^erçants  n'ont 
soufl^ert  de  cette  prétendue  lacune. 

'  En  agissant  ainsi  le  Congrès  ne  faisait,  du  reste,  que  se  con- 
former; au;  principe  qu'il  avait  émis  dè&  sa  première  séance; 
d'évitfcr  îout  foi^m^isme  inutile. 
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N**  3.  — -  Za  lettre  de  change  peut-elle  être  créée  au  porteur? 

Les  adversaires  de  cette  proposition  lui  reprochent  de  heurtei- 
les  législations  qui  ont  accordé  aux  banques  d'État  le  mono- 
pole d'émettre  des  billets  dé  banque.  • 

A  Anvers,  cette  innovation  a  été  combattue  coinme  inutile  en 
présence  de  la  faculté  d'endosser  en  blanc  qui  avait  été .  préa+ 
lablement  votée. 

On  a  fait  en  outre  observer  que  la  lettre  de  change  au 
porteur  est  inadmissible,  parce  que  Tobligation  du  débiteur 
doit  être  un  engagement  hic  et  nunc  et  non  ad  ineerlam  perr- 
sonam,  . 

Néanmoins  le  Congrès  d'Anvers,  considérant  que  la  pratique 
de  rendossement  en  blanc  des  chèques  au  porteur,  consacré 
par  les  meilleures  législations,  avait  suffisamment  démontré 
Tabsence  dé  danger  des  titres  au  porteur,  s'est  prononcé  par 
31  voix  contre  26  pour  la  liberté  de  créer  les  lettres  de  change 
au  porteur.  < 

Les  partisans  de  la  lettre  de  change  au  porteur  ont  fait 
appel  au  principe  général  de  la  liberté  et  au  désir  de  faciliter 
la  plus  ample  circulation  en  supprimant  le  plus  possible  les^ 
formalités;  ils  ont  en  outre  invoqué  l'autorisation  de  l'en- 
dossement en  blanc  donné  par  plusieurs  législations  comme 
devant  conduire  à  la  création  de  la  lettre  de  change  en  blanc 
et  au  porteur, 

ïl  y  aurait  inconséquence,  disaient-ils,  à  permettre  que  l'endos- 
sèment  soit  en  blanc  et  à  défendre  de  créer  la  lettre  de  changé 
dans  ce  sens.  Enfin,  on  fit  observer  que  les  titres  de  crédit  au 
porteur  étant  admis  par  les  sociétés  commerciales  anonymes, 
on  devait  admettre  de  même  les  titres  de  crédit  au  porteur 
sous  formé  de  lettre  de  change.  /  . 

Les  adversaires  de  la  lettre  de  change  au  porteur  font  obser- 
ver que  les  arguments  pour  soutenir  la  doctrine  de  l'adoption 
sont  inférieurs  aux  raisonnements  de  nature  juridique  sociale, 
économique  et  financière  qui  la  combattent.  -    ' 

•  Avec  la  forme  au  porteur  on  dénature  l'idée  juridique  etfori-f 
damentale  à  laquelle  la  lettre. de  change  doit  son  existence. 
'  On  la  convertit  en  papier-monnaie,  on  froisse  les  principe^ 
du  di^oit  de  change  et  du  droit  civil  de  toutes  les  natii^ns.        'I 
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La  lettre  de  change  ne  doit  pas  se  baser  sur  une  forme  pure- 
ment extérieure,  elle  doit  reposer  sur  une  obligation  née  de  la 
vérité,  c'est-à-dire  de  la  réalité  des  choses  et  présenter  de  sé- 
rieuses garanties. 

Si  à  notre  époque  nous  ne  pouvons  plus  compter  sur  Tappui 
et  la  supposition  d*un  contrat  réel  en  matière  de  lettre  de 
change,  il  ne  faut  pourtant  pas  convertir  Teffet  de  commerce  en 
une  véritable  monnaie  fiduciaire.  On  peut  accorder  que  la 
lettre  de  change  soit  émise  à  Tordre  du  tireur  même  qui  a  le 
droit  de  la  mettre  en  circulation,  mais  en  ce  cas  elle  aura  les 
garanties  solidaires  du  premier  endosseur  auquel  le  tireur 
Taura  cédée  et  du  tiré  acceptant,  ce  qui  évitera  les  inconvé- 
nients et  les  lacunes  d'un  litige  au  porteur. 

Malgi'é  ses  dangers  le  droit  de  créer  des  lettres  de  change  au 
porteur  fut  maintenu  par  le  Congrès  de  Bruxelles  et  fut  voté 
par  27  voix  seulement  contre  25. 

Au  vote,  les  nations  se  divisèrent  de  la  façon  suivante  : 

Pour  :  la  Belgique,  le  Danemark,  la  Hollande,  le  Japon,  le 
Mexique,  la  Roumanie,  TAngleterre  et  la  Suisse. 

Contre  :  la  France,  TÀllemagne,  TEspagne,  lltalie,  le  Luxem- 
bourg, le  Portugal  et  la  Russie. 

N*  4.  —  La  lettre  de  change  doit^lle  à  peine  de  nullité  porter 
la  mention  lettre  de  change? 

A  Anvers,  la  dénomination  de  lettre  de  change  à  peine  de 
nullité  fut  rejetée  toujours  dans  le  désir  de  simpûfler  les 
formes  et  de  favoriser  la  liberté  du  commerce,  et  de  consacrer» 
disons-le  franchement,  la  pratique  et  les  habitudes  de  la 
France  et  de  la  Belgique  où  depuis  longtemps  sont  acceptées 
les  mentions  : 

Payez  contre  ce  mandat  ou  payez  à  Tordre  de...,  etc. 

On  fit  en  outi*e  valoir  que  la  loi  anglaise  n'exige  pas  la  déno- 
mination de  lettre  de  change. 

Les  adversaires  firent  observer  que  Tutilité  de  la  dénomina- 
tion se  trouve  justifiée  par  la  nécessité  de  s'assurer  que  le 
tireur  veut  précisément  créer  une  lettre  de  change  en  se  sou- 
mettant aux  rigueurs  qui  dérivent  de  Tobligation  à  forme  du 
droit  de  change  et  d'appeler  ainsi  sur  ce  point  Tattention  de 
l'auteur  de  l'acte. 
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La  nécessité  d'une  dénomination  résulta  encore  du  besoin  de 
distinguer  la  lettre  de  change  du  billet  à  ordre  et  du  chèque. 

Notons  que  la  législation  allemande  exige  la  dénomination. 

Au  Congrès  de  Bruxelles,  la  négative  a  été  confirmée  par 
33  voix  contre  15,  huit  pays  conti*e  six. 

N®  5.  —  Si  la  date  de  payement  n'est  pas  meniionnéej  quand 
la  lettre  de  change  sera-t-elle payable? 

Les  deux  Congrès  ont  décidé  que,  si  la  date  de  payement 
n'est  pas  mentionnée,  la  lettre  de  change  sera  payable  à  vue  et 
qu'elle  doit  être  présentée  dans  les  six  mois  de  sa  date,  et  si 
elle  n'énoncé  pas  le  lieu  du  payement,  elle  est  payable  au  domi- 
cile du  tiré. 

N®  6.  —  Peut-on  stipuler  des  intérêts  dans  une  lettre  de  change? 

La  question  a  été  posée  pour  la  première  fois  au  Congrès  de 
Bruxelles  et  la  section,  peu  favorable  aux  nullités,  n'a  pas  ré- 
prouvé la  stipulation  dlntéréts  dans  une  lettre  de  change. 

Cette  stipulation,  peu  usitée  d'ailleurs,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  contraire  à  l'ordre  public  :  le  législateur  n'a  donc 
pas  à  l'interdire. 

En  Angleterre,  il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  dans  une 
lettre  de  change. 

N^  7.  —  Le  défaut  ou  insuffisance  du  timbre  doit-U  invalider 
la  lettre  de  change  et  faire  V objet  d'un  article  de  loi? 

Au  Congrès  d'Anvers,  la  négative  a  été  adoptée,  mais  elle  n'a 
pas  été  insérée  dans  le  projet  de  loi. 

Au  Congrès  de  Bruxelles,  on  a  approuvé  la  négative,  recon- 
naissant qu'il  y  avait  là  une  question  de  fiscalité  étrangère  aux 
relations  des  parties  et  on  a  formulé  en  outre  le  vœu  de  voir 
les  législatures  des  divers  pays  consacrer  ce  principe. 

M.  Norsa,  dans  son  nouveau  projet  de  loi,  fait  figurer  cette 
règle  sous  l'article  17. 
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N**  8.  —  Entre  commerçants  et  pour  dettes  commerciales,  le  créancier 
doit-il  avoir  le  droite  sauf  convention  contraire^  de  tirer  sur  son 
débiteur  une  lettre  de  change  pBur  une  somme  n'excédant  pas  la 
dette  et  le  débiteur  doit-il  être  tenu  d' accepter  ?i 

Cet  article  fut  adopté  au  Congrès  d'Anvers  sous  le  n*  12. 
Les  adversaires  dq  IVticle  th-ent.  remâr^^^  que  sfils  ne 
reconnaissaient  pas  le  droit  \  ûii  commerçant  de  tirer  sur 
son  débiteur,  il  y  avait  d'ailleurs  un  auti'Q  motif  décisif  pour 
repousser  cet  article, Cét^t  la. difficulté  de  définir  le  com- 
merçant, les  législations  des  différents  pays  étant  en  désac- 
cord complet  sur.  ce  qu'on. entend  par  commerçant  et  dette 
commerciale.  ^  , 

Le  délégué  russe,  critiquant  la  distinction  des  commerçants 
et  noa  commerçants,  demande  la  suppression  des  mots  :  Enti*e 
commerçants  et  pour  dettes  comniercialés.  ^      ' 

On  lui  fait  observer  que,  si  en  théorie  la  distinction  peut  être 
critiquée,  rétat  de  nos  mœurs  ne  permet  cependant  pas  d'assi- 
miler en  cette  matière  les  particuliers  aux  commerçants. 

Celui  qui  n'exerce  pas  un  commerce  n'a  pas,  quand  il  s'ab- 
sente, un  bureau  toujours  ouvert.  Sa  maison  peut  être  fermée 
et  l'application  de  l'article  aux  particuliers  amènerait  de  graves' 
désagréments.,     . 

M.  Pirney,  président  de  la  section,  appelle  l'attentian  de  l'as- 
semblée sur  l'importance  de  l'article.  Si  la  loi  n'impose  pas  au- 
commerçant  débiteur  l'obligation  d'accepter,  il  sera  libre  de  le 
faire  ou  dé  ne  pas  le  faire,  sans  s'exposer  à  une  action  en.do/n- 
mages-intérêts. 

Mais  tout  le  monde  doit  reconnaître  que  le  droit  pour  le 
créancier  de  tirer  tane  lettre  de  change  rend  de  grands  services 
dans  les  affaires,  c'est  bien  là  uti  droit  international  qu'il  înaporte 
de  reconnaître. 

Au  Congrès  de  Bruxelles  cette  disposition  a  été  éloignée,  c'est 
la  un  fait  très  regrettable. 

On  fit  valoir,  qu'elle  était  en  «désaccord  avec  la  loi  anglaise, 
toujours  préoccupée  de  respecter  davantage  la  liberté  des  con- 
tractants, que  c'était  a  eux  de  régler  le  mode  de  payement  et  on^ 
signala  de  nouveau  le  désaccord  des  législations  sur  la  défini- 
tion du  mot  commerçant  et  la  commercialité  des  actes. 
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N°  9.  —  Le  porteur  d^ une  lettre  de  change  aura-t-il  le  droit  à  tout 
moment  de  demander  t acceptation  au  tiré^  même  en  dépit  de  toute 
clause  contraire  ? 

Ce  droit  n'était  pas  indiqué  dans  le  projet  de  loi  soumis  aux 
membres  du  Congrès  d'Anvers. 
Cette  lacune  a  été  comblée  au  Congrès  de  Bruxelles. 

N**  10.  —  Quand  doit-on  présenter  à  l'acceptation  les  lettres  de 
change  payables  à  un  certain  délai  de  vue  ? 

La  présentation  à  l'acceptation  n'étant  obligatoire  que  pour 
les  lettres  de  change  payables  à  un  certain  délai  de  vue,  le  por- 
teur doit  la  présenter  à  l'acceptation  dans  le  délai  indiqué  par 
la  lettre  sous  peine  de  perdre  ses  droits  de  recours.  Mais  si  le 
délai  n'est  pas  indiqué?  Dans  ce  cas,  la  commission  d'organisa- 
tion demandait  à  Anvers  un  délai  de  six  mois. 

Le  délégué  russe  fit  observer  que  ce  délai  était  trop  court 
pour  certains  pays,  qu'il  y  aurait  lieu  de  l'augmenter  et  que  la 
loi  russe  fixait  un  délai  de  douze  mois. 

L'observation  fut  appuyée  par  le  délégué  du  Japon;  la  section 
finit  par  voter  le  délai  de  quatre  mois  pour  une  lettre  tirée  du 
môme  continent  et  de  huit  mois  si  elle  est  tirée  d'un  autre  con- 
tinent. 

N®  11.  —  Le  tiré  a-t-il  le  droit  de  biffer  son  acceptation? 

La  question  n'a  été  présentée  qu'au  Congrès  de  Bruxelles  qui 
a  décidé  que  l'accepteur  aurait  le  droit  de  biffer  son  acceptation 
pendant  tout  le  temps  qu'il  détient  le  titre,  à  moins  qu'il  ne  le 
détienne  plus  qu'en  qualité  de  mandataire. 

N°  12.  —  E71  cas  de  refus  cT acceptation  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  aura-t-il  la  faculté  de  se  faire  rembourser  par  les  endos- 
seurs et  le  tireur? 

Au  cas  de  refus  d'acceptation,  le  projet  de  loi  soumis  au  Con- 
grès d'Anvers  ne  concédait  pas  au  porteur  la  faculté  de  se  faire 
rembourser  par  les  endosseurs  et  le  tireur;  la  section  du  Con- 
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grès  de  Bruxelles  lui  a  reconnu  ce  droit,  mais  nous  estimons 
qu'elle  est  allée  trop  loin.  Les  endosseurs  et  le  tireur  ne  devraient 
être  tenus  qu'à  fournir  caution  pour  assurer  le  payement  de  la 
lettre  de  change  à  son  échéance  ou  à  rembourser  la  valeur  avec 
les  frais  de  protêt  et  d'échange. 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  tireur  garantit  Tacceptation,  il 
garantit  le  payement.  D'ailleurs  le  tireur  et  les  endosseurs  se 
sont  obligés  au  payement  de  la  lettre  de  change  à  son  échéance 
et  non  à  une  époque  antérieure  à  cette  échéance. 

Reconnaître  la  faculté  de  payer  seulement  parce  que  l'accep- 
tation a  été  refusée,  c'est  non  seulement  renier  le  vrai  caractère 
juridique  de  la  délégation  du  tireur,  mais  c'est  encore  violer 
un  des  principes  fondamentaux  qui  ont  trait  à  la  valeur  des 
termes  dans  les  contrats,  rendant  possible  le  cas  où  débiteur 
et  créancier  seraient  obligés,  l'un  à  payer,  l'autre  à  recevoir  la 
somme  avant  que  le  terme  de  l'obligation  soit  arrivé. 

N°  13.  —  Si  une  lettre  de  change  est  endossée  à  ^accepteur  lui- 
même  avant  Véchéance,  subsiste-t-elle  encore  après  celte  transmis- 
sion avec  son  caractère  d'effet  endossable? 

Les  deux  Congrès  se  sont  prononcés  pour  l'affirmative. 

La  délégation  italienne  n'admet  cette  affirmation  qu'aux  cas 
d'endossement  au  profit  d'un  précédent  endosseur  ou  tireur,  en 
excluant  au  contraire  celui  de  l'endossement  en  faveur  de  l'ac- 
ceptant. 

La  raison  ordonne,  dit*elle,que  l'acquisition  de  la  part  de  l'ac- 
ceptant débiteur  direct  du  titre  de  crédit  éteigne  naturellement 
par  confusion  le  rapport  principal  de  débit  et  de  crédit  et  en 
conséquence  tous  les  autres  rapports  accessoires  ayant  trait 
aux  obligés  responsables,  de  façon  que  la  circulation  du  titre 
devient  factice,  quand  le  débiteur  de  la  somme  promise  est 
une  seule  et  même  personne  avec  le  créancier  ou  possesseur. 

>{o  14  —  Quand  Véchéance  dune  lettre  de  change  tombe  un  diman- 
che^ ou  un  jour  férié  légaly  à  quel  moment  la  lettre  de  change 
doit-elle  être  présentée? 

Les  législations  ne  règlent  pas  uniformément  le  moment  au- 
quel la  lettre  de  change  doit  être  présentée,  lorsque  l'échéance 
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lombe  un  dimanche  ou  un  jour  férié  légai.  En  Angleterre,  la 
présentation  est  reportée  au  lendemain  ;  la  loi  belge  prescrit  de 
la  présenter  la  veille  ;  c'est  le  système  qui  a  prévalu  dans  les 
deux  Congrès  de  la  lettre  de  change. 

Nous  trouvons  le  système  anglais  plus  équitable  ;  c'est  le  débi- 
teur qui  devrait  bénéficier  de  la  situation  exceptionnelle  à  la- 
quelle les  contractants  n'ont  pas  songé  lors  de  la  création  de  la 
traite. 

N**  45.  —  Le  protêt  peut-il  être  remplacé  par  un  acte  équivalent 
suivant  la  loi  du  lieu  de  payement  ? 

Toutes  les  lois  nationales  n'exigent  pas  que  Ton  fasse  dresser 
un  acte  de  protêt  en  défaut  de  payement  de  la  lettre  de  change  ; 
mais  il  était  nécessaire  de  le  prescrire  dans  un  projet  de  loi 
international. 

C'est  la  véritable  preuve  de  la  présentation  de  la  lettre  de 
change. 

La  délégation  italienne  fait  observer  que  cette  concession,  eu 
égard  aux  lois  spéciales  de  certains  pays,  ne  semble  pas  se  con- 
former à  l'uniformité  qui  doit  être  le  caractère  fondamental  de 
la  législation  à  créer  qui  devrait  être  commune  à  tous  les  États, 
et  que  pour  rendre  hommage  à  ce  caractère  il  serait  préférable 
de  sanctionner,  comme  règle  absolue,  la  pratique  de  l'acte  de 
protêt,  sans  aucune  exception  déduite  des  lois  nationales  parti- 
culières. 

N°  16.  —  Le  cas  de  force  majeure  sera-t-il  admis  en  matière  de  pro^ 
têt  n^ ayant  pu  être  effectué  dans  les  délais  adoptés? 

Les  délégués  allemands  et  russes  préconisaient  la  mesure 
très  radicale  de  n'accueillir  la  force  majeure  en  aucun  cas.  L'Es-» 
pagne  proposait  le  mode  établi  par  la  loi  : 

Point  d'autres  cas  que  des  causes  générales  ou  locales  cons- 
tatées par  une  déclaration  officielle  du  gouvernement. 

C'est  le  régime  actuel  des  lois  belge  et  française  auquel  la 
préférence  est  restée  au  Congrès  de  Bruxelles,  c'est-à-dire 
laisser  l'appréciation  aux  tribunaux. 
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N**  17.  —  Quels  seront    les  droits  du  propriétaire  d'une  lettre  de 
change  perdue  ou  égarée? 

Les  deux  Congrès  ont  reconnu  que  le  propriétaire  du  titre 
égaré  a  le  droit  de  s'adresser  à  son  endosseur  immédiat  qui  sera 
tenu  de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son 
propre  endosseur  :  et  ainsi,  en  remontant  d'endosseur  en  endos- 
seur jusqu'au  tireur.  Après  que  le  tireur  aura  délivré  la  seconde 
lettre,  chaque  endosseur  sera  tenu  d'y  rétablir  son  endosse- 
ment. 

Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  supportera  les 
frais. 

Quant  au  payement  de  la  lettre  de  change  égarée,  la  procé- 
dure de  chaque  pays  en  réglera  le  mode,  mais  en  imposant  un 
cautionnement. 

Ce  dernier  système  est  Foeuvre  du  Congrès  de  Bruxelles  :  le 
Congrès  d'Anvers  avait  formulé  un  système  uniforme  qui  con- 
sistait à  exiger  le  payement  en  vertu  d'une  décision  du  tribunal 
de  commerce  du  lieu  où  la  lettre  de  change  est  payable,  toujours 
en  fournissant  caution  ou  en  demandant  le  dépôt  judiciaire  de 
la  somme  due  par  le  tiré. 

Quel  que  soit  le  système  auquel  s'arrêtera  le  Congrès  de  Paris, 
nous  pensons  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'exiger  le  payement  de  la 
lettre  de  change  avant  Tépoque  tixée  par  le  tireur  et  le 
tiré  :  il  y  a  là  un  contrat  synallagmatique  qui  s'impose  à  tous  : 
prenez  des  mesures  pour  une  situation  exceptionnelle,  mais  ne 
portez  pas  atteinte  aux  conventions  des  parties  en  matière  d'é- 
chéance. 

La  section  de  Bruxelles  a  en  outre  émis  le  vœu  que  des  dis- 
positions soient  insérées  dans  les  lois  particulières  de  chaque 
pays  relativement  à  l'annulation  des  lettres  de  change  égarées. 

ffo  ig^  —  Çyg/  ^^.^  iç  j^IqI  jg  prescription  des  actions  relatives  à  la 
lettre  de  change? 

Ce  délai,  fixé  à  cinq  ans  par  le  Congrès  d'Anvers,  fut  attaqué 
au  Congrès  de  Bruxelles  comme  trop  long,  les  délégués  alle- 
mands et  italiens  en  demandaient  la  réduction  à  trois  ans.  Néan- 
moins le  délai  de  cinq  ans  fut  maintenu. 
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Rappelons  qu'après  Texpiration  du  délai  de  cinq  ans,  le  projet 
de  loi  discuté  à  Anvers  autorise  encore  la  délation  du  serment; 
les  délégués  allemands  et  suisses  voyant  dans  cette  autorisation 
une  arme  pour  la  chicane  ont  essayé  mais  sans  succès  de  faire 
revenir  le  Congrès  de  Bruxelles  sur  cette  décision  prise  au  Con- 
grès d'Anvers. 

X®  19.  —  Les  particulières  auront-ils  le  droit  d'émettre  des  billets  à 
ordre  ou  au  porteur? 

Nous  reconnaissons  qu'au  Congrès  d'Anvers  le  droit  d'émettre 
des  billets  au  porteur  fut  voté  sans  aucune  observation,  parce 
que  tous  les  arguments  avaient  été  fournis  contre  la  lettre  de 
change  au  porteur  notamment  par  le  délégué  de  la  Roumanie. 

II  est  cependant  utile  de  rappeler  que  les  dangers  du  billet 
au  porteur  sont  autrement  graves  que  ceux  qui  peuvent  décou- 
ler de  la  lettre  de  change  au  porteur  et  que  dans  la  pensée  de  la 
section  d'Anvers,  il  s'est  produit  une  assimilation  qui  n'est  pas 
exacte  et  sur  laquelle  il  y  a  peut-être  lieu  de  revenir  même  si  le 
Congrès  de  Paris  vient  à  admettre  la  lettre  de  change  au  porteur. 

La  délégation  italienne  dans  son  rapport  sur  le  Congrès  d'An- 
vers fait  une  vive  opposition  à  l'admission  du  billet  au  porteur 
voté  par  le  Congrès  d'Anvers  :  elle  fait  valoir  que  cette  admission 
dépasse  le  but  et  sort  de  la  nature  de  l'institution  et  du  rôle  du 
billet  à  ordre  à  l'emploi  duquel  elle  donne  une  extension  peu 
convenable  et  même  dangereuse.  Le  billet  au  porteur  devient 
un  papier-monnaie,  pourvu  de  la  simple  signature  de  celui  qui 
l'émet,  et  destitué  de  toute  garantie;  il  donne  matière  à  des 
objections  sérieuses  et  présente  de  graves  dangers.  Il  amène  en 
effet  un  bouleversement  dans  l'ordre  juridique  des  législations 
nationales,  en  ligne  de  droit  civil,  et  dans  Tordre  des  institutions 
économiques  des  États,  dans  lesquels  la  liberté  complète  d'é- 
mission de  titres  fiduciaires  est  encore  un  problème  à  résoudre. 

Cette  liberté,  d'ailleurs,  on  l'accorde  tout  au  plus  aux  institu- 
tions de  banque,  mais  non  aux  simples  citoyens. 

Au  moyen  des  billets  au  porteur,  tous  les  particuliers  vont  se 
transformer  non  seulement  en  banquiers,  mais  en  possesseurs 
de  sources  d'émissions,  ayant  la  faculté  de  mettre  en  circula- 
tion du  papier-monnaie  sans  la  base  et  s^ns  la  confiance  d'une 
Inébranlable  sécurité. 
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Si  le  billet  au  porteur  est  à  vue,  les  inconvénients  devien- 
nent encore  plus  graves,  il  se  convertit  en  un  titre  représen- 
tatif de  l'argent,  et  subrogea  la  monnaie.  Les  billets  au  porteur 
à  vue,  même  revenus  dans  les  mains  de  leur  auteur,  pourraient 
toujours  être  rejetés  dans  la  circulation  publique,  y  demeurer, 
et  passer  d'une  main  à  l'autre  entre  les  mêmes  individus  au 
détriment  des  rapports  financiers  de  TÉtat. 

Ces  billets  au  porteur,  en  cas  de  perte,  autoriseraient  de  grands 
abus,  on  devrait  en  effet  leur  appliquer  les  articles  de  la  loi 
internationale  qui  traitent  les  cas  de  perte  des  titres.  Il  serait 
matériellement  permis  de  demander  l'annulation  d'un  billet  au 
porteur  qu'on  prétendrait  perdu,  sans  nécessité  ou  obligation 
d'en  produire  la  copie  et  la  description.  On  pourrait  aussi  en 
demander  le  payement  au  signataire  indiqué,  surtout  s'il  s'agis- 
sait d'un  billet  à  vue. 

En  présence  de  ces  dangers,  il  y  a  lieu  de  se  demander  sll 
existe  réellement  une  raison  assez  puissante  de  pousser  le 
billet  à  ordre  au  delà  de  ses  limites  naturelles  et  d'y  inti*oduire 
une  innovation  aussi  importante  et  aussi  grave  :  n'est-ce  pas  le 
cas  de  rappeler  que  la  liberté  ne  doit  pas  dégénérer  en  dange- 
reuse licence? 

La  lettre  de  change  au  porteur  a  déjà  été  énergiquement 
combattue  au  Congrès  d'Anvers,  mais  il  ne  faudrait  pas  con- 
clure de  son  admission  à  celle  du  billet  au  porteur. 

Il  eût  été  certainement  plus  sage  de  repousser  la  lettre  de 
change  au  porteur,  mais  il  y  a  déjà  cette  différence  que  la  lettre 
de  change  possède  la  garantie  solidaire  de  deux  personnes  qui 
sont  responsables,  tandis  que  le  billet  à  ordre  est  un  acte  uni- 
latéral qui  contient  la  promesse  d'un  seul  individu  et  présente 
dès  lors  un  fondement  bien  moindre  de  sécurité  pour  son 
accomplissement. 

Il  y  a  donc  un  danger  plus  grave  à  accorder  la  faculté  d'émet- 
tre le  billet  au  porteur. 

Il  paraît  donc  ressortir  de  ces  observations  que  l'institution 
du  billet  à  ordre  doit  être  maintenue  dans  les  bornes  de  son 
oflice  naturel  qui  est  de  contenir  une  promesse  de  payement  à 
une  personne  déterminée,  ou  à  son  ordre. 

Nous  ignorons  si  ces  excellentes  observations  ont  été  sufti- 
samment  mises  en  lumière  au  Congrès  de  Bruxelles;  mais  le 
droit  de  créer  des  billets  au  porteur  y  fut  maintenu. 
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N*  20.  —  Doit-on  maintenir  la  provision  en  matière  de  lettre 

de  change? 

Nous  avons  au  commencement  de  ce  rapport  fait  un  petit 
historique  de  cette  question  au  Congrès  d'Anvei*s  qui  décida, 
sur  la  demande  du  ministre  des  affaires  étrangères,  de  revenir 
sur  son  premier  vote  qui  avait  maintenu  la  provision,  de  réserver 
les  deux  systèmes  franco-belge  et  germano-italien  et  de  les 
faire  figurer  de  la  façon  suivante  au  programme  des  travaux 
du  prochain  Congrès  international  de  la  lettre  de  change. 


SYSTEMS  PRANCO-BELOB. 

Art.  8,  —  La  provision  doit  être 
faite  par  le  tireur  ou,  si  la  lettre  de 
change  est  créée  pour  le  compte  d'au- 
trui,  par  le  donneur  d'ordre. 

Art.  9.  —  U  y  a  provision  quand, 
à  l'échéance  de  la  lettre  de  change,  le 
tiré  est,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  celle-ci,  débiteur  d'une  valeur 
quelconque  vis-à-vis  du  tireur  ou  du 
donneur  d'ordre. 

Art.  10,  —  Le  porteur  a,  vis-à-vis 
des  créanciers  du  tireur,  un  droit 
exclusif  à  la  provision  qui  existe  entre 
les  mains  du  tiré  lors  de  rexigibilité 
de  la  traite. 


SYSTEME  GERMANO-ITALIEN. 

Art.  8.  —  Les  rapports  entre  le 
tireur  et  le  tiré  se  règlent  par  le  droit 
commun. 

Art.  9.  —  La  lettre  de  change  n'em- 
porte ni  cession  ni  affectation  privi- 
légiée de  ce  que  le  tiré  peut  devoir 
au  tireur. 


Art.  10.  ^  L'acceptation  par  le  tiré 
le  libère  jusqu'à  due  concurrence  eU' 
vers  le  tireur. 


Au  Congrès  d'Anvers,  les  adversaires  de  la  provision  firent 
valoir  pour  la  suppression  des  articles  8,  9  et  40  que  la 
théorie  du  Code  français  sur  la  provision  doit  céder  devant 
le  principe  consacré  par  la  loi  allemande  et  la  majorité 
des  législations  modernes,  que  la  lettre  de  change  est  un  con- 
trat littéral  indépendant  de  toute  autre  cause  ou  obligation  et 
que  ce  serait  faciliter  singulièrement  rétablissement  d'une  légis- 
lation uniforme  en  supprimant  les  dispositions  concernant  la 
provision. 

La  disposition  fondamentale  de  la  provision,  disait  le  délégué 
allemand,  consiste  dans  le  droit  exclusif  pour  le  porteur  à  ladite 
provision  qui  existe  entre  les  mains  du  tiré  lors  de  l'exigibilité 
de  la  traite. 

Il  s'agit  donc  là  d'un  simple  privilège,  d'un^t^^  sepoî^ationis  qui 
peut  trouver  sa  place  dans  la  loi  sur  les  faillites;  mais  dont 
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assurément  la  loi  sur  les  lettres  de  change  ne  doit  pas  s'oc- 
cuper. 

En  introduisant  la  provision  dans  votre  projet  de  loi  interna- 
tionale vous  le  rendez  inacceptable  pour  le  plus  grand  nombre 
des  États.  La  législation  allemande  notamment  ne  pourrait 
l'adopter,  car  la  loi  sur  les  faillites  établit  une  parfaite  égalité 
entre  les  créanciers  et  ne  reconnaît  aucun  privilège  aux  por- 
teurs de  lettres  de  change. 

D'autres  délégués  cherchent  à  établir  que  l'obligation  de  faire 
la  provision  n'est  pas  essentielle,  sinon  elle  devrait  être  énu- 
mérée  dans  le  chapitre  de  la  nature  de  la  lettre  de  change. 

Le  tireur  ne  prend  donc  qu'un  engagement,  c'est  celui  de 
laire  payer  la  lettre  de  change  à  son  échéance.  Il  serait  donc 
inexact  de  dire  que  la  mission  de  la  lettre  de  change  emporte 
une  cession  de  la  provision  en  faveur  du  porteur. 

De  plus  on  no  saurait  nier  que  la  tendance  générale  des 
législateurs  ne  soit  de  réduire  autant  que  possible  les  privilèges. 

Déjà  en  1807,  rappelle  le  délégué  italien,  certains  juriscon- 
sultes soutenaient  qu'il  ne  fallait  dans  la  rédaction  du  Code 
parler  ni  de  la  provision  ni  de  la  clause  de  valeur.  Ces  dispo- 
sitions n'y  sont  entrées  que  grâce  aux  efforts  de  Merlin  et  de 
quelques  jurisconsultes  qui  partageaient  son  opinion. 

Begouen  soutenait  au  contraire  que  la  provision  ne  devait  pas 
figurer  dans  le  code,  parce  que  si  l'on  voulait  que  la  lettre  de 
change  répondît  aux  besoins  de  la  vie  commerciale,  qu'elle  fût 
vraiment  du  papier-monnaie  pour  le  commerçant,  il  fallait  laisser 
de  côté  les  principes  de  la  valeur  et  de  la  provision,  l'essentiel 
étant  les  signatures. 

Le  paragraphe  relatif  à  la  provision  ne  peut  donc  être  discuté 
au  point  de  vue  de  la  science  pure,  mais  seulement  au  point  de 
vue  du  privilège,  et  sous  ce  rapport  il  heurte  le  droit  moderne. 

Les  partisans  de  la  provision  répondaient  qu'ils  n'entendaient 
nullement  faire  de  la  provision  une  condition  essentielle  de  la 
letti'e  de  change,  les  articles  déjà  adoptés  par  la  section  éta- 
blissant déjà  suffisamment  que  la  lettre  de  change  est  un  con- 
trat littéral  et  que  son  existence  est  complètement  indépendante 
de  la  provision. 

Mais  la  provision  est  une  puissante  garantie  pour  la  lettre  de 
change,  et  s'il  est  vrai  que  ce  soit  un  contrat  Uttéral  quant  à  son 
existence  et  à  sa  validité,  cela  n'empêche  pas  qu'elle  ait  une 
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cause  qui  consiste  dans  la  dette  du  tiré  envera  le  tireur.  Dans 
rintérêt  du  commerce,  il  importe  de  ne  pas  détruire  Tidée  de 
cette  cause. 

Supprimer  toute  disposition  légale  sur  la  provision,  c'est 
favoriser  la  création  des  effets  de  complaisance  et  vous  savez 
tous  quel  rôle  ils  jouent  dans  les  faillites.  Au  moment  où  tous 
les  hommes  pratiques  réclament  des  mesures  répressives  contre 
la  circulation  de  complaisance  qui  est  désastreuse  pour  le  crédit, 
vous  ne  voudriez  pas  la  faciliter  davantage. 

Enfin  les  adversaires,  en  déclarant  qu'il  convient  de  metti'e  les 
articles  relatifs  à  la  provision  dans  une  loi  sur  les  faillites,  re- 
connaissent donc  par  avance  la  nécessité  de  la  provision. 

Les  partisans  de  la  nouvelle  école  germano-italienne  pré- 
tendent en  outre  que  le  motif  essentiel  allégué  à  Tappui  de  la 
provision  et  qui  consiste  dans  Tintention  de  favoriser  la  solidité 
de  la  promesse  par  la  sécurité  du  payement,  est  dicté  par  des 
vues  purement  économiques  ;  il  n'est  dès  lors  ni  correct  ni 
d'ordre  juridique.  La  force  et  la  sincérité  de  la  valeur  de  la 
lettre  de  change  résident  dans  l'obligation  contractée  par  le 
tireur  et  dans  l'acceptation  du  tiré  ainsi  que  dans  le  concours 
d'autres  personnes  qui  peuvent,  d'une  manière  ou  de  l'autre, 
prendre  part  à  la  lettre  de  change,  et  non  assurément  dans  l'in- 
jonction au  tireur  même  de  faire  la  provision  qui  au  bout 
du  compte  n'a  aucune  certitude  d'exécution  et  finit  par  se 
borner  à  l'accomplissement  de  la  promesse  même.  Dès  lors 
le  système  qui  prend  pour  base  l'obligation  de  la  provision  ne 
résiste  pas  à  la  raison  logique  et  juridique  dans  une  législation 
de  change  correcte,  telle  qu'on  doit  la  désirer  pour  un  régime 
uniforme. 

Nous  devons  reconnaître  qu'au  Congrès  d'Anvers  nous  fûmes 
tous  persuadés,  après  cette  vive  discussion  sur  la  provision, 
qu'il  serait  impossible  d'obtenir  l'adhésion  d'un  grand  nombre 
d'Ëtats  à  un  projet  qui  contiendrait  des  dispositions  sur  ce 
système. 

Le  contraste  des  opinions  fut  tellement  profond  qu'il  pénétra 
aussi  parmi  les  membres  de  la  commission  d'organisation  au- 
teur du  projet  et  que  l'un  d'eux  déclara  qu'il  voterait  la  sup- 
pression du  paragraphe  relatif  à  la  provision  avec  les  lois  jeunes 
contre  les  lois  vieilles,  moins  par  conviction  que  le  progrès  est 
dans  cette  voie,  que  par  cette  considération,  qu'étant  d'ailleurs 
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peu  dangereuse,  elle  nous  conduira  plus  aisément  et  plus  rapi- 
dement au  but  de  nos  efforts  qui  est  Tunification. 

Ce  conseil  parait  avoir  prévalu  au  Congrès  de  Bruxelles  où 
le  président,  laissant  de  côté  la  rédaction  des  deux  systèmes, 
apporta  beaucoup  de  prudence  et  de  tact  en  soumettant  aux 
membres  de  la  section  Texamen  du  principe  de  la  provision. 

La  provision  ne  fut  plus  défendue  avec  ensemble  par  les 
délégués  français. 

Quelques-uns  la  combattirent  comme  ne  se  conciliant  plus 
avec  les  idées  modernes  et  déclarèrent  que  cette  loi  était 
surannée. 

De  vains  efforts  furent  faits  par  un  avocat  français  et  par  le 
délégué  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris;  le  siège  était 
fait  et  les  membres  de  la  section  se  rallièrent  à  Topinion  de 
M.  Vauthier,  professeur  de  droit  à  Bruxelles,  qui,  dans  un  très 
remarquable  discours,  provoqua  les  applaudissements  de  ras- 
semblée. 

Il  établit  que  la  conception  de  la  lettre  de  change  reposant 
sur  une  cession  de  créance  n'est  plus  vraie.  Ce  qu'il  faut  envi- 
sager dans  la  lettre  de  change  ce  sont  bien  moins  les  rapports 
du  tireur  avec  le  tiré  que  les  rapports  du  tireur  avec  le  pre- 
neur. 

Le  tireur  qui  émet  une  lettre  de  change  contracte  envers  le 
preneur  et  envers  les  porteurs  successifs  Tobligation  de  faire 
accepter  la  lettre  de  change  et  de  la  faire  payer. 

La  cause  de  cette  obligation,  c'est  la  contre-valeur  que  le 
preneur  aura  remise  au  tireur,  ou  ce  sera  l'engagement  qu'il 
aura  pris  de  lui  remettre  ultérieurement  une  contre-valeur  quel- 
conque. 

Le  contrat  s'est  donc  formé  entre  le  tireur  et  le  preneur,  or 
la  lettre  de  change  est  le  titre  de  Tobligation  du  tireur  de  faire 
payer  pour  une  cause  qui  n'est  pas  exprimée,  et  qui  ne  doit  pas 
l'être,  parce  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  d'après  le  droit  commun, 
que  la  cause  de  l'engagement  soit  indiquée  dans  l'acte  qui  le 
constate.  Dès  lors  peu  importe  pour  les  porteurs  successifs  de 
savoir  comment  le  tireur  arrivera  à  remplir  son  obligation.  Au 
lieu  de  payer  lui-même,  il  s'est  engagé  à  faire  payer,  peu  importe 
comment  il  fera  payer.  C'est  un  point  à  régler  entre  le  tireur 
et  le  tiré,  cela  ne  concerne  pas  l'opération  qui  va  se  poursuivre 
avec  tous  les  porteurs  successifs. 
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Mais  s'il  n'y  a  pas  de  transmission  de  propriété,  dira-t-on,  le 
banquier  sera  privé  de  toute  espèce  de  garantie  :  je  ne  crois  pas, 
ajoute  M.  Vauthier,  que  les  banquiers  en  général  aient  un  très 
grand  intérêt  à  la  provision,  sauf  quelques  cas  spéciaux.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  indispensable  d'admettre  la  théorie  que 
j'essaye  de  combattre  pour  donner  aux  banquiers  la  garantie 
qu'on  vent  leur  accorder.  Si  donc  l'on  est  d'avis  que  la  créance 
du  porteur  d'une  lettre  de  change  d'un  tireur  en  faillite  mérite 
par  sa  nature  même  certains  privilèges,  on  peut  les  lui  accor- 
der, mais  ceci  n'est  plus  une  question  de  change,  c'est  une  ques- 
tion de  préférence  ;  c'est  un  point  à  régler  par  la  législation  de 
chaque  pays  qui  reste  maîtresse  de  donner  à  certaines  créances 
un  droit  de  préférence  sur  d'autres  créanciers. 

Dans  ces  conditions,  nous  pouvons  nous  entendre  pour  sup- 
primer la  provision  de  la  loi  internationale  sur  la  lettre  de 
change. 

Quant  aux  pays  qui  estiment  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  au  ban- 
quier une  protection  spéciale,  ils  peuvent  obtenir  le  résultat 
pratique  qu'ils  désirent,  tout  en  se  ralliant  à  une  législation 
commune. 

Après  ce  discours,  la  discussion  fut  close  et  le  Président 
proposa  à  l'assemblée  les  résolutions  suivantes  : 

«  La  section  déclare  qu'elle  a  voulu  limiter  le  projet  qu'elle 
«  adopte  à  ce  qui  relève  du  droit  de  change. 

^  Elle  a  écarté  en  conséquence  ce  qui  concerne  : 

«  1°  La  provision  ; 

«  2°  Le  droit  de  tirer  des  lettres  de  change  ;. 

«  3*  Les  garanties  réelles  données  pour  sûreté  de  la  lettre  ; 

«  4o  L'aval  par  acte  séparé.  » 

Il  n'est  rien  préjugé  sur  ce  qui  peut  être  fait  dans  les  divers 
pays  sur  les  points  en  dehors  du  droit  de  change. 

Il  appartient  aux  diverses  législations  de  déterminer  s'il  con- 
vient d'affecter  la  provision  de  préférence  à  la  lettre  à  laquelle 
elle  est  afférente,  de  dire  quelles  dettes  peuvent  être  recouvrées 
par  lettre  de  change,  de  régir  le  gage  et  l'hypothèque  dans  leurs 
rapports  avec  la  lettre  de  change,  de  fixer  le  caractère  et  les 
effets  de  l'aval  par  acte  séparé,  en  l'assimilant  sous  ces  rapports 
à  l'aval  inscrit  sur  la  lettre. 

Ces  résolutions  furent  adoptées. 
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QUESTIONNAIRE 

N®  1.  —  Quelles  sont  les  personnes  capables  de  s'obliger  par  lettre 
de  cbange? 

N**  2.  —  Quelles  doivent  être  les  conditions  de  validité  de  la  lettre  de 
change  ? 

N°  3.  —  La  lettre  de  change  peut-elle  être  créée  au  porteur? 

N°  4.  —  La  lettre  de  change  doit-elle,  à  peine  de  nullité,  porter  la  men- 
tion lettre  de  change  ? 

N^  5.  —  Si  la  date  de  payement  n'est  pas  mentionnée,  quand  la  lettre 
de  change  sera-t-elle  payable? 

N'»  6.  —  Peut-on  stipuler  des  intérêts  dans  une  lettre  de  change? 

N°  7.  —  Le  défaut  ou  Tinsuffisance  du  timbre  doit-il  invalider  la  lettre 
de  change  et  faire  Tobjet  d'un  article  de  loi. 

N"  8.  —  Entre  commerçants  et  pour  dettes  commerciales,  le  créancier 
doit-il  avoir  le  droit,  sauf  convention  contraire,  de  tirer  sur  son  débiteur 
une  lettre  de  change  pour  une  somme  n'excédant  pas  la  dette,  et  le  débi- 
teur doit-il  être  tenu  d'accepter  ? 

N°  9.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  aura-t-il  le  droit  à  tout  mo- 
ment de  demander  l'acceptation  au  tiré,  même  en  dépit  de  toute  clause 
contraire? 

N*  10.  —  Quand  doit- on  présenter  à  l'acceptation  les  lettres  de  change 
payables  à  un  certain  délai  de  vue? 

N°  H.  —  Le  tiré  a-t-il  le  droit  de  biffer  son  acceptation? 

N<»  12.  —  En  cas  de  refus  d'acceptation  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  aura-t-il  la  faculté  de  se  faire  rembourser  par  les  endosseurs  et 
le  tireur. 

N'»  13.  —  Si. une  lettre  de  change  est  endossée  à  l'accepteur  lui-même 
avant  l'échéance,  subsiste-t-elle  encore  après  cette  transmission  avec 
son  caractère  d'effet  endossable  ? 

N°  14.  —  Quand  l'échéance  d'une  lettre  de  change  tombe  un  diman- 
che ou  un  jour  férié  légal,  à  quel  moment  la  lettre  de  change  doit- elle 
être  présentée? 

N'»  15.  —  Le  protêt  peut-il  être  remplacé  par  un  acte  équivalent  sui- 
vant la  loi  du  lieu  de  payement? 

N°  16.  —  Le  cas  de  force  majeure  sera-t-il  admis  en  matière  de  pro- 
têt n'ayant  pu  être  effectué  dans  les  délais  adoptés  ? 

N®  17.  —  Quels  seront  les  droits  du  propriétaire  d'une  lettre  de  change 
perdue  ou  égarée  ? 

N®  18.  —  Quel  sera  le  délai  de  prescription  des  actions  relatives  à  la 
lettre  de  change  ? 

N®  19.  —  Les  particuliers  auront-ils  le  droit  d'émettre  des  billets  à 
ordre  au  porteur? 

N'»  20.  —  Doit-on  maintenir  la  provision  ep  matière  de  lettre  de 
change? 
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PREMIÈRE  QUESTION 

§2. 

Ne  serait-il  pas  conforme  à  C intérêt  général  de  conclure  des  con- 
ventions internationales  destinées  à  rendre  uniformes  les  effets  de 
la  lettre  de  change  (i). 

Rapport  présenté  par  M.  Gh.  LYON-CAEN 

Professeur  de  droit  à  la  Faculté  de  Paris. 


Il  n'est  certainement  aucune  matière  commerciale  pour  la- 
quelle les  inconvénients  des  différences  entre  les  lois  des  divers 
pays  soient  aussi  grands  que  pour  la  lettre  de  change.  La  lettre 
de  change  est  un  titre  qui,  par  sa  nature  même,  est  destiné  à 
circuler  de  mains  en  mains.  Entre  le  jour  de  sa  création  et  celui 
de  réchéance,  elle  parcourt  fréquemment  les  territoires  d'un 
grand  nombre  d'États;  tirée  dans  un  pays,  elle  est  souvent 
l'objet  d'endossements  successifs  dans  plusieurs  autres  avant 
qu'au  jour  de  l'échéance  elle  soit  présentée  pour  le  payement 
dans  un  dernier  État.  Il  est  évident  que,  si  la  création  de  la 
lettre  de  change,  chacun  des  endossements,  les  recours  des 
signataires  les  uns  contre  les  autres  à  défaut  de  payement  sont 
régis  par  des  lois  différentes  ou  contradictoires,  il  y  a  là  une 
cause  d'infinies  complications,  parfois  de  procès  et  de  frais. 

Il  ne  suffit  pas  que  l'uniformité  des  lois  soit  désirable  en  cette 
matière.  Il  faut  encore  se  demander  s'il  est  facile  d'y  paiTcnir. 
A  défaut  d'un  pouvoir  législatif  commun  pour  toutes  les  nations, 
l'uniformité  ne  peut  être  réalisée  par  la  confection  d'une  loi 
unique  votée  par  une  assemblée;  il  faut  que  les  pouvoirs  légis- 

(1)  Le  rapporteur  n*a  pas  cru  devoir  insister  sur  le  caractère  incomplet  de 
la  question  telle  qu'elle  est  posée.  Il  ne  doit  pas  s'agir  seulement  des  effets, 
mais  aussi  et  même  avant  tout  des  foitnes  de  la  lettre  de  change. 
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latifs  des  divers  États  votent  des  lois  semblables.  Cela  ne  peut 
avoii'  lieu  qu'après  une  entente  commune  sur  un  projet  soumis 
aux  gouvernements.  Cette  entente  est  à  peu  près  impossible 
pour  des  institutions  qui,  soumises  à  rinfluence  des  mœurs  et 
de  la  religion  de  chaque  pays,  doivent  nécessairement  varier 
avec  elles.  Mais  tel  n'est  pas  le  caractère  des  lois  commerciales; 
leur  but  est  de  satisfaire  les  besoins  du  commerce  et  ces 
besoins  sont,  à  une  même  époque,  à  peu  près  identiques  par- 
tout. Sans  doute,  même  en  matière  commerciale,  il  y  a  encore 
des  usages  spéciaux  ou  des  préjugés  que,  par  amour-propre 
national,  les  peuples  consentent  difïicilement  à  abandonner.  Il 
n'y  a  rien  de  semblable  pour  les  lois  sur  les  lettres  de  change. 
Les  divergences  qui  les  séparent  ne  tiennent  point  à  des  prin- 
cipes fondamentaux;  quelques-unes  proviennent  de  ce  que  cer- 
tains législateurs  ont  négligé  de  tenir  compte  des  changements 
qui  se  sont  produits  dans  Tusage  qu'on  fait  des  lettres  de 
change  ou  n'ont  pas  suffisamment  remarqué  que  les  causes  qui 
pendant  longtemps  avaient  fait  réglementer  ces  effets  de  com- 
merce d'une  certaine  façon,  ont  disparu. 

Nous  examinerons  successivement  les  trois  questions  sui- 
vantes : 

1**  Quelles  différences  principales  existent  encore  entre  les  lois  des 
divers  pays? 

2®  Quelles  ont  été  les  efforts  faits  jusqu'ici  pour  obtenir  Vuni for- 
mité  législative  en  cette  matière  ? 

3*  Quel  moyen  pratique  semble  actuellement  le  plus  efficace  pour 
atteindre  le  but  qu'on  a  proposé  ? 

i^  QUELLES  DIFFÉRENCES  PRINCIPALES  EXISTENT  ENCORE  ENTRE  LES  LOIS 
DES  DIVERS  PAYS? 

Ces  différences  se  rattachent  à  sept  points  différents  : 
1»  Il  y  a  des  États,  spécialement  la  France  (art.  110,  Code 
de  commerce  de  1806)  et  la  Hollande  (art.  100,  Code  de  4838), 
dans  lesquels  la  remise  de  place  en  place  [distancia  loci)  est  une 
condition  essentielle  de  la  lettre  de  change,  c'est-à-dire  qu'elle 
doit  être  payable  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  sa  création. 
Dans  d'autres  États,  cette  condition  a  été,  à  des  époques  diverses, 
mise  de  côté  :  la  lettre  de  change  peut  y  être  payable  dans  le 
lieu  même  où  elle  est  créée.  Il  en  est  ainsi  spécialement  en 
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Allemagne  (loi  sur  le  change  de  1848),  en  Angleterre  (45-46, 
Victoria,  cap.  61),  dans  les  États-Unis  d'Amérique,  en  Italie 
(Code  de  1882),  en  Suisse  (Code  fédéral  des  obligations,  en 
vigueur  depuis  le  1"  janvier  1883),  en  Belgique  (loi  du  20  mai 
1872),  dans  les  pays  Scandinaves  (loi  commune  de  1880),  en 
Autriche  (loi  sur  le  change  de  1850),  en  Hongrie  (Code  de  1876), 
en  Espagne  (Code  de  1885),  en  Roumanie  (Code  de  1887),  en 
Portugal  (Code  de  1888).  —  En  France,  un  projet  de  loi  a  été  en 
1888  déposé  par  le  gouvernement  à  la  Chambre  des  députés 
pour  supprimer  la  nécessité  de  la  remise  de  place  en  place. 

2^»  Une  seconde  différence  est  relative  à  l'indication  de  la 
nature  du  litre  par  une  expression  formelle  insérée  dans  la 
lettre  de  change.  Ainsi,  en  Allemagne  (loi  de  1848  sur  le  change, 
art.  5),  en  Italie  (art.  270),  en  Autriche  (art.  4),  en  Hongrie  (art.  3), 
dans  les  pays  Scandinaves  (art.  1),  en  Roumanie  (art.  270),  le 
titre  doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  dans  la  langue  du  pays 
ou  en  une  langue  étrangère;  le  nom  même  de  lettre  de  change. 
Il  n'existe  aucune  exigence  pareille  ni  en  France,  ni  en  Belgique, 
ni  en  Portugal,  ni  en  Anglelerre,  ni  dans  les  États-Unis 
d'Amérique. 

3°  Une  troisième  différence  concerne  la  valeur  fournie. 

Le  Code  français  (art.  110)  exige  que  le  titre  indique  ce  que 
le  bénéficiaire  ou  preneur  de  la  lettre  de  change  a  fourni  au 
tireur  pour  qu'elle  soit  émise  à  son  profit.  On  ne  trouve  pas 
cette  exigence  dans  les  lois  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche,  de 
l'Angleterre,  des  États-Unis  d'Amérique,  de  la  Belgique,  de  la 
Hongrie,  de  la  Suisse,  de  la  Roumanie,  du  Portugal,  etc. 

4°  Le  Code  français  (art.  137  et  138)  soumet  l'endossement  à 
des  formes  spéciales  :  il  doit  mentionner  la  date  à  laquelle  il 
est  fait,  la  valeur  fournie  par  le  bénéficiaire  de  l'endossement 
à  l'endosseur  et  être  signé  par  celui-ci.  A  défaut  de  ces  énoncia- 
tions,  l'endossement  est  réputé  ne  valoir  que  comme  procuration. 
Les  lois  commerciales  de  presque  tous  les  autres  pays  se  con- 
tentent de  la  signature  de  l'endosseur  apposée  au  dos  du  titre 
et  admettent  que  c'est  toujours  à  celui  qui  prétend  que  l'en- 
dossement a  eu  pour  but,  non  de  transférer  la  propriété,  mais 
de  donner  une  procuration,  à  le  prouver, 

5*»  Les  lois  du  continent  exigent  que  le  tiré  paye  le  jour  de 
l'échéance.  En  France,  le  Code  de  commerce  (art.  135  et  157) 
interdit  même  aux  tribunaux  de  lui  accorder  un  terme  de  grâce. 
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En  Angleterre,  la  loi  elle-même  accorde  au  tiré  un  délai  de 
grâce  qui  est  de  trois  jours  francs.  Plusieurs  lois  des  États  de 
rUnion  américaine  admettent  aussi  des  jours  de  grâce. 

6*»  Le  délai  dans  lequel  le  porteur  doit,  à  défaut  de  payement, 
recourir,  sous  peine  de  déchéance,  contre  le  tireur  et  contre  les 
endosseurs,  n'est  pas  le  même  partout.  En  Angleterre,  ce  délai 
n'est  pas  fixé  par  la  loi,  il  est  laissé  à  l'appréciation  du  juge: 
c'est  un  délai  raisonnable  {reasonable  time). 

V  En  France,  la  jurisprudence  interprétant  la  loi,  en  Bel- 
gique la  loi,  dans  des  dispositions  expresses,  reconnaissent  au 
porteur  un  droit  de  propriété  sur  la  provision,  en  vertu  duquel, 
en  cas  de  faillite  du  tireur,  le  porteur  peut  se  faire  payer  par 
le  tiré  du  montant  de  la  créance  du  tireur  contre  celui-ci,  formant 
la  provision,  à  l'exclusion  du  syndic  de  la  faillite  du  tireur.  Dans 
la  plupart  des  Etats,  spécialement  en  Allemagne,  en  Angleterre, 
en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Italie,  etc.,  les  lois  ne  s'occupent 
pas  de  la  provision  et,  si  le  tireur  a  une  créance  contre  le  tiré, 
le  porteur  n'a  de  droit  sur  elle  qu'autant  qu'elle  lui  a  été 
expressément  cédée  ou  constituée  en  gage. 

En  s'attachant  aux  différences  principales  qui  viennent  d'être 
signalées,  on  peut  diviser  les  États  en  trois  classes.  Les  uns 
admettent  le  système  français,  les  autres  le  système  allemand, 
les  troisièmes  le  système  anglo-américain.  Le  troisième  système 
se  rapproche  beaucoup  plus  du  second  que  du  premier.  Voici, 
au  surplus,  ce  qui  caractérise  chacun  de  ces  trois  systèmes. 

Dans  le  système  français^  la  lettre  de  change  exige  la  remise 
de  place  en  place.  Elle  doit  contenir  l'indication  de  la  valeur 
fournie,  mais  il  est  inutile  qu'elle  renferme  l'expression  de  let- 
tre de  change.  L'endossement,  pour  être  translatif  de  propriété, 
doit  être,  en  principe,  rédigé  dans  des  formes  déterminées  par 
la  loi.  Il  n'y  a  pas  de  délai  de  grâce  pour  le  payement.  Les 
délais  des  recours  du  porteur  non  payé  contre  le  tireur  et 
contre  les  endosseurs  sont  fixés  par  la  loi.  Le  porteur  a  la  pro- 
priété de  la  provision. 

Dans  le  système  allemand,  une  lettre  de  change  peut  être 
h*ée  sur  le  lieu  même  de  sa  création.  L'indication  de  la  valeur 
fournie  n'est  pas  nécessaire,  mais  le  mot  Vechsel  ou  un  mot 
correspondant  dans  une  langue  étrangère  y  doit  être  inséré. 
L'endossement,  pour  être  translatif  de  propriété,  n'eist  soumis  à 
aucune  forme.  Il  n'y  a  pas  de  délai  de  grâce.  La  loi  fixe  les 
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délais  du  recours  du  porteur  non  payé  contre  les  endosseurs 
et  contre  le  tireur.  Le  porteur  n'a,  en  principe,  aucun  droit 
exclusif  sur  la  provision  dont  la  loi  ne  s'occupe  point. 

Dans  le  système  anglo-américain^  il  n'y  a,  pas  plus  que  dans  le 
système  allemand,  nécessité  de  remise  de  place  en  place,  ni 
indication  de  la  valeur  fournie,  ni  mentions  spéciales  à  insérer 
dans  l'endossement,  pour  qu'il  soit  translatif  de  propriété.  En 
outre,  on  ne  reconnaît  pas  au  porteur  de  droit  exclusif  sur  la 
provision.  Mais,  comme  dans  le  système  français,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  titre  contienne  l'expression  :  lettre  de  change, 
La  loi  anglaise  admet  des  délais  de  grâce  et  s'en  remet  au 
juge  pour  la  fixation  des  déjais  des  recours  à  exercer  par  le 
porteur  non  payé  contre  le  tireur  et  contre  les  endosseurs. 

Pendant  longtemps  le  système  français  consacré  par  le  Code 
de  commerce  de  1806,  et  emprunté  par  ce  Code  à  l'ordonnance 
sur  le  commerce  de  1673,  a  été  le  plus  répandu.  Mais  de  plus  en 
plus,  surtout  depuis  1871,  le  système  allemand  tend  à  prévaloir. 

2°    QUELS    ONT    ÉTÉ    JUSQU'lCI    LES    EFFORTS    FAITS     POUR    ARRIVER    A 
l'uniformité  législative  EN  MATIÈRE  DE  LETTRES  DE  CHANGE? 

Pendant  longtemps  les  lois  de  l'Europe  ont  été  divergentes  : 
l'Allemagne  seule  n'en  comptait  pas  moins  de  cinquante-neuf. 
C'est  seulement  en  1848  qu'a  été  rédigé  par  les  délégués  des 
diftérents  États  allemands  un  projet  qui  a  été  successivement 
adopté  par  chacun  d'eux  et  qui  est  aujourd'hui  une  loi  de 
l'empire  d'Allemagne.  Depuis  lors,  surtout  dans  les  dix  der- 
nières années,  un  mouvement  sérieux  favorable  à  l'uniformité 
des  lois  sur  les  lettres  de  change  s'est  produit.  Différents  faits 
qui  témoignent  des  efforts  dirigés  vers  ce  but  méritent  d'être 
spécialement  signalés. 

En  1869,  M.  Minghetti,  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce du  royaume  d'Italie,  soumit  au  Congrès  des  Chambres  de 
commerce  itaUennes  réuni  à  Gênes  la  question  de  savoir  s'il 
ne  serait  pas  utile  que  le  parlement  italien  prit  l'initiative 
d'une  entente  entre  les  nations  pour  l'adoption  de  lois  uni- 
formes sur  les  lettres  de  change.  Cette  question  fut  résolue 
affirmativement  par  l'assemblée.  La  guerre  de  1870  empêcha 
sans  doute  le  gouvernement  italien  de  se  conformer  au  vœu 
qu'il  avait  provoqué.  Mais  la  guerre  même  devait  donner  aux 
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idées  d'uniformité  une  force  nouvelle;  elle  montra  quels  incon- 
vénients pratiques  énormes  peuvent  résulter  des  divergences 
législatives  en  cette  matière. 

Les  désastres  éprouvés  par  la  France  et  l'envahissement  par 
les  troupes  allemandes  d  une  grande  partie  du  territoire  avaient 
jeté  dans  les  aftaires  commerciales  un  trouble  profond  et  rendu 
presque  impossibles  les  relations  entre  un  grand  nombre  de 
départements.  Aussi  la  loi  française  du  24  août  1870,  suivie  de 
nombreux  décrets  qui  en  prolongèrent  la  durée,  avait  accordé 
aux  porteurs  d'effets  de  commerce  qui,  d'après  le  Code  de  com- 
merce français,  doivent,  à  défaut  de  payement,  faire  dresser  un 
protêt  le  lendemain  de  l'échéance,  de  longs  délais  pour  remplir 
cette  formalité.  Après  la  guerre,  des  porteurs  français  non  payés 
et  ayant  usé  du  bénéfice  de  la  loi  du  24  août  1870  recoururent 
contre  des  endosseurs  étrangers  ;  mais  ceux-ci  opposèrent  que 
les  porteurs  étaient  déchus  de  leur  droit  de  recours  contre 
eux,  faute  d'avoir  fait  dresser  le  protêt  le  lendemain  de  l'échéance. 
Les  porteurs  répondaient  qu'ils  en  avaient  été  empêchés  par  un 
cas  de  force  majeure  constaté  par  la  loi  française.  Cependant 
les  tribunaux  allemands  et  suisses  prononcèrent  la  déchéance 
des  porteurs  en  s'appuyant  principalement  sur  ce  que  l'excuse 
tirée  de  la  force  majeure  n'est  pas  admise  par  les  lois  alle- 
mande et  suisse  en  matière  de  lettres  de  change.  Les  tribu- 
naux italiens,  au  contraire,  admirent  cette  excuse.  Il  arriva  ainsi 
que  des  endosseurs  français  ou  italiens,  condamnés  au  profit  du 
porteur,  ne  purent  recourir  efficacement  contre  les  endosseurs 
précédents  domiciUés  en  Allemagne  ou  en  Suisse. 

Ces  résultats  choquants,  dus  à  la  diversité  des  législations, 
frappèrent  vivement  l'opinion  publique  dans  tous  les  pays, 
et,  à  partir  de  1870,  les  vœux  des  Congrès  et  des  Sociétés 
savantes  en  faveur  de  l'uniformité  des  lois  relatives  aux  lettres 
de  change  se  sont  multipliés.  Dès  le  mois  de  septembre  1870, 
le  premier  Congrès  de  jurisconsultes  hongrois  vota  une  motion 
d'après  laquelle  il  est  à  désirer  que  les  lois  sur  la  lettre  de 
change  consacrent  partout  les  mêmes  principes.  Des  vœux 
semblables  ont  été  admis  en  1872  par  le  Congrès  des  juriscon- 
sultes Scandinaves  tenu  à  Copenhague  et  par  celui  des  juriscon- 
sultes allemands  de  Francfort-sur-le-Mein.  En  1870,  VAssociation 
anglaise  pour  les  progrès  de  la  science  sociale  déclarait  que  l'uni- 
formité   des  lois  en  matière  de  lettres  do  change  n'est  pas 
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seulement  utile,  mais  encore  qu'elle  peut  être  réalisée  sans 
difficulté.  Une  autre  association,  qui  a  son  siège  en  Angleterre, 
mais  qui  compte  des  membres  de  toutes  les  nations,  VAssocia- 
tion  pour  les  progrès  et  la  codification  du  droit  des  gens,  a  été 
plus  loin;  dans  son  Congrès  tenu  à  Brème  en  1876,  elle  a 
réuni  en  vingt-sept  aiHicles  les  règles  dont  elle  recommande 
Tadoption  à  tous  les  États.  En  1885,  deux  faits  nouveaux  se 
sont  produits.  L'Institut  de  droit  international,  dans  sa  session 
tenue  à  Bruxelles,  a  arrêté  un  projet  de  loi  complet  sur  les 
lettres  de  change,  les  billets  à  ordre  et  les  chèques  et  ce 
projet  a  été  recommandé  aussi  à  Tadoption  de  toutes  les 
nations.  Durant  la  même  année  1885,  le  gouvernement  belge 
organisa  à  Anvers,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle,  un 
Congrès  international  de  droit  commercial.  Ce  Congrès  comp- 
tait des  délégués  d'un  grand  nombre  de  gouvernements  en 
même  temps  que  des  délégués  des  chambres  de  commerce,  des 
tribunaux  de  commerce,  des  sociétés  de  commerce  et  d'indus- 
trie, etc.  Il  s'est  occupé  de  l'unification  des  lois  maritimes  et 
des  lois  sur  les  lettres  de  change.  Un  projet  développé  sur  les 
lettres  de  change,  les  billets  à  ordre  et  les  chèques  a  été 
discuté.  Mais  des  lacunes  n'avaient  pu  être  comblées  et  l'accord 
n'avait  pu  être  obtenu  sur  plusieurs  questions.  Un  second  con- 
'  grès  organisé  en  octobre  1888  à  Bruxelles,  par  le  gouverne- 
ment belge,  a  complété  et  perfectionné  le  projet  d'Anvers  de 
1885.  Les  représentants  du  gouvernement  belge  ont  à  plusieurs 
reprises  déclaré  que  ce  gouvernement  se  chargeait  de  faire  les 
démarches  diplomatiques  nécessaires  auprès  des  autres  gou- 
vernements, pour  leur  communiquer  officiellement  le  projet  de 
Bruxelles  et  d'Anvers  et  pour  attirer  leur  attention  sur  les 
avantages  que  présenterait  l'adoption  dans  tous  les  pays  des 
règles  contenues  dans  le  projet.  Le  gouvernement  belge  s'est 
réservé  naturellement  le  choix  du  moment  où  ces  démarches 
devraient  être  faites.  Elles  ne  doivent  l'être  en  tous  les  cas 
qu'après  la  pubUcation  des  délibérations  du  Congrès  de 
Bruxelles  qui  est  très  prochaine. 

Au  reste,  dès  maintenant,  on  ne  saurait  dire  que  ces  vœux  si 
nombreux  n'ont  reçu  aucune  réalisation.  Ils  ont,  au  contraire, 
été  en  partie  réalisés,  en  ce  sens  que  les  lois  se  sont  achemi- 
nées d'une  façon  remarquable  vers  l'uniformité..  Sans  aucune 
convention  préalable,  dix  États  européens  ont  refait,  depuis  1872, 
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leurs  lois  sur  les  lettres  de  change.  Ils  ont  pris  comme  modèle 
sur  la  plupart  des  points  la  loi  allemande  sur  le  change  de  1848. 
Des  lois  spéciales  ont  été  faites  en  1872  en  Belgique,  en  1876 
en  Hongrie,  en  1880  dans  les  pays  Scandinaves.  En  Suède,  en 
Norvège  et  en  Danemai'k,  c'est  à  la  suite  d  une  convention 
qu'un  projet  arrêté  par  les  délégués  de  ces  trois  pays  a  été 
adopté  par  les  trois  parlements.  Le  Code  fédéral  suisse  des 
obUgations  de  1881,  le  Gode  de  commerce  italien,  tous  deux  en 
vigueur  depuis  le  1"  janvier  1883,  contiennent  des  dispositions 
«ur  les  lettres  de  change  conçues  dans  le  même  esprit.  Les 
codes  espagnol  de  1885,  roumain  de  1887,  portugais  de  1888,  se 
rapprochent  aussi  notablement  de  la  loi  allemande. 

S"*    QUEL  MOYEN  PRATIQUE  SEMBLE  ACTUELLEMENT  LE  PLUS  EFFICACE 
POUR  ATTEINDRE  LE  BUT  QU'ON  SE  PROPOSE? 

Le  Congrès  du  commerce  et  de  Tindustrie  ne  saurait  se 
borner  à  proclamer,  après  tant  d'autres,  l'utilité  de  l'uniformité 
des  lois  sur  les  lettres  de  change.  Il  y  a  là  une  vérité  devenue 
banale.  En  la  rappelant,  le  Congrès  devrait  remercier  le  gou- 
vernement belge  de  l'initiative  prise  par  lui  en  1885,  le  prier  de 
vouloir  bien  poursuivre  son  œuvre  et  recommander  à  l'examen 
attentif  des  gouvernements  le  projet  émané  des  Congrès  d'An- 
vers et  de  Bruxelles.  Il  donnerait  ainsi  une  grande  force  aux' 
efforts  qui  vont  être  prochainement  faits  pour  obtenir  un  résul- 
lat  particulièrement  désirable,  destiné  à  faciliter  et  à  simplifier 
les  relations  commerciales  entre  les  peuples. 
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PREMIÈRE  QUESTION 

§3. 

Ne  serait-il  pas  conforme  à  Vintérêt  général  de  conclure  des  conven- 
tions internationales  destinées  à  créer  une  législation  commune 
sur  Vhypothèque  maritime^  sur  les  abordages  en  mer  et  sur  le 
libellé  des  connaissements  ? 

Rapport  présenté  par  M.  F.  CONTUZZI 

Avocat 
Professeur  de  droit  international  à  Naples. 


UNIFICATION  DES  LÉGISLATIONS  EN  MATIÈRE  DE  DROIT  MARITIME 
ET  DROIT  MARITIME  UNIFORME. 

I 

Dl  L'iMPOSSIBIUTÉ  d'une  LÉGISLATION  CIVILE  UNIVERSELLE  ET  DE  U 
POSSIBILITÉ  d'une  LÉGISLATION  UNIFORME  DANS  LES  DIVERSES  MA- 
TIÈRES  DE  DROIT  MARITIME. 

£n  défendant  la  cause  de  la  codification  unique  pour  les  diffé- 
rents États,  sinon  de  tout  le  droit  maritime,  au  moins  de  quelques- 
unes  de  ses  parties,  nous  n'avons  pas  l'intention  de  confondre  nos 
modestes  aspirations  avec  l'utopie  vague  de  quelques  juristes, 
qui  patronnent  la  thèse  de  la  codification  unique  du  droit  civil 
pour  les  différents  États. 

L'unification  du  droit  civil  est  une  véritable  utopie,  car  l'univer- 
salité et  l'uniformité  répugnent  à  l'essence  même  de  ce  droit. 
En  efiTet,  les  principes  généraux  du  droit  peuvent  être  un  patri- 
moine commun  de  l'humanité;  mais  ces  principes,  en  se  transfor- 
mant en  règles  de  la  vie,  se  brisent  devant  la  variété  des  nations  ; 
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et  le  droit  positif,  soit-il  public  ou  privé,  se  manifeste  toujours 
comme  Témanation  de  la  conscience  juridique  nationale.  Il  serait 
impossible»  ou  tout  au  moins  dangereux,  de  fixer  de  la  môme  façon 
la  majorité  pour  tous  les  peuples,  pour  ceux  qui  vivent  dans  les 
spbères  êquatoriales  aussi  bien  que  pour  ceux  qui  vivent  aux 
pôles  ;  il  serait  ridicule  d'assigner  le  même  âge  pour  le  mariage 
à  la  femme  de  Sibérie  et  à  celle  de  Sicile. 

Pour  supposer  la  formation  d'une  législation  civile  universelle, 
il  faudrait  supposer  préalablement  un  état  de  choses,  sur  lequel 
quelques  États  se  mettraient  d'accord  pour  dicter  leur  volonté  aux 
autres  ;  on  devrait  supposer  une  position  de  fait  d'une  violence  per- 
pétuelle entre  dominateurs  et  dominés;  cet  état  de  choses  entra- 
verait tout  progrès  législatif  et  serait  dans  le  fait  la  confirmation 
de  Tirrationnalité  du  système. 

Si  la  législation  civile  se  bornait  aux  seuls  principes  et  préceptes 
de  justice  universelle,  qui  découlent  de  la  nature  humaine  et  sont 
indépendants  des  conditions  de  fait  de  la  vie  particulière  de  chaque 
nation,  on  pourrait  nourrir  l'espoir  que  dans  une  certaine  sphère 
de  peuples  parvenus  à  un  certain  degré  de  culture,  la  codification 
fût  possible.  Mais  la  législation  civile  considère  l'homme  dans  une 
multiplicité  de  relations,  qui  ont  lieu  dans  la  variété  des  terri- 
toires nationaux  et  à  la  base  des  conditions  topographiques  des 
difl^érents  peuples,  au  travers  des  degrés  de  sensibilité,  des  ten- 
dances, des  forces  actives,  des  moyens  de  dompter  la  nature  exté- 
rieure, au  travers  des  besoins  et  des  moyens  d'y  satisfaire. 

Voilà  les  contingences  au  milieu  desquelles  se  développe  le  droit 
civil  dans  la  vie  des  peuples  ;  et  d'£y[>rès  la  manière  différente  dont 
les  conditions  de  fait  se  présentent  dans  les  divers  pays,  prend 
naissance  le  droit  spécial  avec  une  physionomie  propre  et  particu- 
lière. L'état  et  la  capacité  des  personnes,  les  rapports  de  famille, 
la  réglementation  de  la  propriété  sont  des  matières  que  les  législa- 
tions des  divers  pays  doivent  régler  avec  des  critériums  déter- 
minés d'après  la  conscience  nationale  de  chaque  pays. 

Dans  certaines  branches  du  droit,  on  peut  légitimement  nourrir 
l'espoir  que  les  différents  pays  adopteront  progressivement  des 
règles  uniformes  à  mesure  qu'une  culture  juridique  identique 
pénétrera  chez  eux;  par  exemple,  dans  le  droit  commercial,  pour 
la  partie  concernant  les  lettres  de  change  et  le  billet  à  ordre  (i). 

(1)  Contuzzi,  La  codificazione  del  diritto  intemazionale  privaio.  Naples,  1886. 
~  Id.,  Manuate  di  diritto  internazionaU  privato.  Milan,  1889. 
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Encore  mieux  peut-on  nourrir  un  tel  espoir  pour  le  droit 
privé  maritime,  et  surtout  pour  ces  parties  de  droit  privé  maritime, 
qui,  de  préférence  aux  autres,  se  prêtent  à  une  telle  unification. 

Le  droit  maritime  privé  est  le  résultat  des  mœurs  et  des  usages 
que  les  commerçants  ont  établis  d'un  commun  accord;  il  a  par 
lui-même  un  caractère  d'uniformité  et  d'universalité,  car  les  be- 
soins qui  surgissent  dans  les  vicissitudes  du  commerce  maritime 
sont  en  effet  universels  et  uniformes. 

Dans  le  droit  maritime  lui-même,  il  y  a  certains  points  qui  doi- 
vent être  laissés  dans  l'orbite  de  la  législation  intérieure  de  chaque 
État.  De  cette  nature  sont  ceux  qui  regardent  l'acquisition  de  la 
nationalité  du  navire,  et  les  documents  qui  doivent  fournir  la 
preuve  de  cette  nationalité. 

L'état  de  développement  de  la  marine  d'un  pays  détermine  l'a- 
doption de  la  part  de  l'État  d'une  rigueur  plus  ou  moins  grande 
dans  les  conditions  de  la  nationalité  du  navire  ;  aussi  chaque  Ëtal 
doit-il  être  laissé  libre  de  fixer  les  conditions  auxquelles  il  entend 
conférer  sa  nationalité  aux  navires. 

Mais  il  y  a  des  matières  qui,  tout  en  ayant  un  caractère  essen- 
tiellement national,  sont  en  même  temps  d'intérêt  général  ;  ce 
sont  celles  qui  présentent  d'une  manière  plus  tranchée  un  carac- 
tère économique  et  commercial. 

En  de  telles  matières,  le  développement  même  toujours  crois- 
sant des  relations  sociales  produit  la  nécessité  d'un  droit  uniforme. 

Ces  matières  sont  :  Fabordage,  t hypothèque  maritime  et  les  pri- 
vilèges sur  les  navires f  le  contrat  à  la  grosse,  le  contrat  d'affrètement 
et  les  grosses  avaries,  le  libellé  des  connaissements,  . 


II 

DE   LA  CODIFICATION  DU  DROIT   INTERNATIONAL  PRIVÉ  MARITIME. 

L'uniformité  de  la  législation  maritime  doit  être  préparée  par 
la  codification  du  droit  international  privé  maritime. 

Le  droit  international  privé  maritime  est  l'ensemble  systéma- 
tique des  règles  qui  doivent  déterminer  laquelle  des  lois  en  con- 
llit  des  divers  États  doit  être  appliquée  aux  rapports  juridiques 
dérivant  d'un  certain  ordre  de  faits  maritimes. 

Nous  devons  avouer  que,  s'il  est  vrai  que  la  science  ait  fait  de 


I 


Digitized  by 


Google 


—  185  — 

grands  progrès  quant  au  développement  du  droit  international 
public  maritime  (1),  on  ne  trouve  par  contre  que  des  études  fort 
limitées  sur  le  droit  international  priv^  maritime. 

Les  jurisconsultes  se  sont  occupés  des  questions  particulières 
de  droit  international  privé  maritime,  à  mesure  que  les  cas  se  sont 
présentés  dans  la  pratique  ou  devant  les  tribunaux.  Mais  un  traité 
systématique  de  cette  science  est  encore  à  Tétat  de  souhait  (2). 

Il  est  cependant  nécessaire  que  les  juristes  entreprennent  cette 
œuvre  difficile,  aujourd'hui  qu'après  l'abolition  du  système  pro- 
tecteur et  la  proclamation  du  grand  principe  de  Tassimilation  des 
pavillons,  on  considère  comme  un  fait  normal  l'entrée  dans  les 
ports  d'un  État  des  navires  de  tous  les  autres  États,  et  que  l'on  voit 
par  conséquent  se  succéder  tous  les  jours  et  en  tous  pays  les  con- 
flits des  lois  en  matière  de  droit  maritime. 

Or,  de  ces  conflits  les  uns  se  résolvent  aisément  par  les  règles 
du  droit  commun,  par  les  principes  communs  du  droit  inter- 
national. 

Mais  beaucoup  d'autres  ne  peuvent  avoir  la  même  solution,  car 
la  nature  spéciale  des  navires  de  commerce,  la  nécessité  de  faci- 
liter et  de  favoriser  les  relations  maritimes  et  commerciales  entre 
les  citoyens  des  divers  États,  imposent  l'application  de  règles 
spéciales. 

Le  droit  international  privé  maritime,  dans  sa  partie  positive, 
devrait  donc  être  le  résultat  de  l'œuvre  collective  de  touslesÉtats 
civils,  de  ceux-là,  du  moins,  qui  vivent  dans  une  même  sphère 
de  culture  juridique  commune,  et  devrait  être  uniforme  pour  tous 
ces  États. 

L'œuvre  de  la  codification  ne  pourrait  se  faire  autrement  que 
parla  stipulation  des  traités. 

Et  ces  traités,  dans  les  matières  de  droit  international  privé  ma- 
ritime, auraient  ce  caractère  spécial,  qu'ils  ne  seraient  pas  dictés 
par  des  circonstances  accidentelles  et  variables,  suivant  les  vicis- 
situdes de  la  politique,  mais  seraient  inspirés  par  des  principes 
de  justice,  et  destinés  à  produire  la  plus  grande  somme  possible 
de  bienfaits  entre  les  citoyens  des  États  contractants. 

(1]  Contuzzi,  Le  droit  international  maritime.  Dans  V Encyclopédie  juridique 
italienne.  Milan,  1888-89. 

(î)  On  peut  consulter  :  Lyon-Caen,  Étude  de  droit  international  privé  mari- 
time, dans  le  Journal  de  droit  intetmational  privé.  Paris,  1877  et  suiv.  Pour 
une  plus  ample  bibliographie,  on  peut  consister  :  Vincent,  Dictionnaire  de 
droit  international  privé,  1888. 
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Quelles  que  soient  les  relations  d'ordre  politique  entre  les 
États,  quelles  que  soient  les  conflagrations  de  caractère  diplo- 
matique, les  susdits  traités  demeureraient  naturellement  toujours 
en  vigueur,  au-dessus  des  contingences  momentanées  de  la  poli- 
tique, et  des  critériums  variables  des  gouvernements  dans  leurs 
rapports  réciproques  de  caractère  politique.  Les  modifications  et 
les  innovations  à  de  tels  traités  seraient  dictées  par  les  progrès 
ultérieurs  qui  se  seraient  affirmés  dans  le  champ  scientifique, 
et  par  les  nouvelles  exigences  de  la  vie  dans  la  société  inter- 
nationale. 

CONCLUSION. 

Le  congrès  international  du  commerce  et  de  l'industrie  exprime 
le  vœu  que  les  États,  au  moins  ceux  de  l'Europe  et  de  l'Amérique, 
adoptent  une  législation  uniforme  à  l'égard  des  principales  parties 
du  droit  maritime,  de  celles  précisément  où  le  besoin  se  fait  plus 
vivement  sentir  que  les  conflits  législatifs  disparaissent. 

Les  matières  à  l'égard  desquelles  cette  uniformité  de  législation 
est  surtout  souhaitable,  comme  le  moyen  le  plus  radical  et  le  plus 
efficace  pour  placer  la  sécurité  et  la  garantie  des  relations  com- 
merciales au-dessus  des  conflits  législatifs,  sont  : 

a).  L'abordage; 

b).  L'hypothèque  maritime  et  les  privilèges  sur  les  navires; 

c).  Le  contrat  d'emprunt  maritime  ; 

d).  Le  contrat  de  frétement; 

e).  Les  avaries  communes  ; 

/*)•  Le  connaissement. 

Le  Congrès  exprime  le  vœu  qu'en  attendant  que  l'on  atteigne 
le  but  final  de  l'unification  de  la  législation  maritime,  les  États 
adoptent,  sous  forme  d'un  ou  plusieurs  traités  internationaux, 
des  règles  uniformes  pour  la  solution  des  conflits  législatifs  en 
matière  de  droit  maritime. 

Les  conflits  des  lois  maritimes  qui  ne  peuvent  se  résoudre  par 
les  principes  du  droit  international  commun,  mais  qui  exigent  des 
règles  spéciales,  sont  : 

a).  Les  formalités  requises  pour  la  transmission  de  la  propriété 
des  navires; 

b).  Les  droits  des  créanciers  chirographaires  du  propriétaire  sur 
le  navire  de  leur  débiteur; 
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c).  L'hypothèque  maritime  et  les  privilèges  sur  les  navires  de 
commerce  ;  < 

d).  L'extension  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires 
relativement  aux  obligations  du  capitaine; 

e).  Les  obligations  du  capitaine  avant  le  départ,  particulièrement 
par  rapport  à  la  visite  ; 

/).  Les  pouvoirs  du  capitaine  dans  le  cours  du  voyage,  et  sur- 
tout les  conditions  et  les  formalités  à  remplir  pour  l'emprunt  à 
la  grosse; 

g).  Les  règlements  des  avaries; 

h).  Les  abordages. 


DE  L'HYPOTHÈQUE   MARITIME 


I 

UNIFICATION  DES   LÉGISLATIONS  PAR  RAPPORT  A  L'HYPOTHÈQUE 
MARITIME. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cette  notion  fondamentale  de 
droit  maritime,  c'est-à-dire  que  le  navire  n'est  ni  un  meuble» 
ni  un  immeuble^  dans  racception  attribuée  strictement  à  ces 
deux  mots  dans  le  droit  commun. 

Le  navire  par  sa  nature  est  un  meuble;  mais,  par  sa  structure 
et  remploi  auquel  il  est  destiné,  il  se  présente  juridiquement 
SOUS  Taspect  d'un  meuble  sui  generis,  d'une  nature  spéciale,  de 
sorte  qu'on  ne  saurait  lui  appliquer  toutes  les  théories  des 
choses  mobilières,  mais  qu'on  doit  nécessairement  lui  en  appli- 
quer d'autres.  Sa  propriété,  sa  possession  et  les  garanties  qu'il 
offre  à  ses  créanciers  s'expliquent  par  des  moyens  différents  de 
ceux  par  lesquels  ces  rapports  s'expliquent  à  l'égard  des  meubles 
en  général. 

Et  comme  le  navire  est  toujours  le  même  par  sa  nature, 
malgré  la  diversité  du  pavillon  qu'il  hisse,  il  est  utile  que  les 
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États  adoptent  des  règles  uniformes  sur  certaines  institutions 
qui  se  rattachent  au  navire,  comme  à  une  individualité  propre  et 
distincte.  Dans  le  nombre,  il  y  a  l'institution  de  l'hypothèque  ma- 
ritime. Reconnaître  que  sur  le  navire  puisse  être  constitué  le 
droit  de  gage,  veut  dire  appliquer  au  navire  une  institution 
juridique  qui  ne  répond  pas  à  la  nature  même  de  Tobjet.  Par 
contre,  reconnaître  que  sur  le  navire  il  soit  possible  de  constituer 
une  hypothèque  ne  signifie  pas  méconnaître  que  le  navire  est 
un  meuble,  mais  affirmer  que  le  navire  est  un  meuble  d'une  na- 
ture spéciale  ;  et  cela  signifie  que  les  institutions  juridiques  doi- 
vent être  appliquées  aux  choses  d'après  la  nature  des  choses 
mêmes. 

Les  lois  doivent  reconnaître  cet  accord  intime,  naturel  et  né- 
cessaire entre  la  chose  et  Tinstitution  juridique  qui  y  corres- 
pond le  mieux.  C'est  pourquoi  nous  ne  saurions  approuver  la 
loi  hambourgeoise  qui  commençait  son  règlement  maritime  en 
déclarant  le  navire  un  immeuble. 

En  général,  les  législations  en  vigueur  dans  les  divers  États 
reconnaissent  que  le  navire  est  un  meuble;  cependant  les  unes 
considèrent  le  navire  susceptible  seulement  de  gage,  d'autres 
le  considèrent  susceptible  d'hypothèque. 

Or,  cette  diversité  dans  les  législations  constitue  un  obsta- 
cle à  l'actuation  de  la  destination  du  navire;  aujourd'hui  que 
le  commerce  maritime  international  s'est  puissamment  déve- 
loppé, aujourd'hui  que,  dans  l'intervalle  de  quelques  jours,  un 
navire  peut  toucher  les  ports  de  différents  États,  le  besoin  est 
•  impérieux  que  les  créanciers  d'un  navire  sachent  que  leurs  droits 
sur  ce  même  navire  jouissent  partout  de  la  même  protection. 
C'est  un  avantage  pour  le  navire  lui-même;  un  navire  trou- 
vera d'autant  plus  facilement  de  crédit  dans  son  pays  et  à  l'étran- 
ger, que  les  créanciers  seront  rassurés  sur  la  solidité  de  la  ga- 
rantie que  le  navire  leur  offre  pour  les  sommes  à  prêter.  En 
sauvegardant  les  intérêts  des  créanciers,  les  lois  offrent  à  leurs 
navires  un  chemin  plus  aisément  ouvert  au  crédit  dans  les  ports 
étrangers,  et  par  conséquent  elles  favorisent  d'autant  plus  le 
développement  des  relations  maritimes  internationales;  car  il 
est  hors  de  doute  que,  si  le  crédit  est  l'âme  du  commerce,  en 
général,  le  crédit  est  aussi  le  grand  moteur  qui  aide  et  pousse  le 
commerce  maritime. 
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II 

COUP  d'oeil  sur  les  plus  importantes  législations  en  vigueur. 

Angleterre.  —  Le  mort-gage  et  l'emprunt  à  la  grosse  sont 
considérés  coiçme  productifs  d'hypothèque. 

France.  —  Jusqu'en  1874,  la  France  ne  reconnaissait  pas 
l'hypothèque  maritime  ;  de  façon  que  nul  créancier  ne  pou- 
vait profiter  d'une  loi  étrangère  pour  exercer  en  France  une 
hypothèque  sur  un  navire,  fût-il  lui-même  étranger. 

Pai'  la  loi  du  iO  décembre  1874,  l'hypothèque  maritime  fut 
admise  en  France  ;  dans  la  suite  cette  loi  a  été  mododifiée  par 
celle  du  11  juillet  1885;  de  sorte  que,  actuellement,  l'autorité 
judiciaire  française  peut  être  appelée  h  évaluer  la  validité  et 
les  effets  en  France  d'hypothèques  constituées  non  seulement 
sur  des  navires  français,  mais  encore  sur  des  navires  étran- 
gers. Le  principe  d'après  lequel  la  lex  rei  sitœ  doit  servir  à 
décider  si  une  chose  et  spécialement  une  chose  meuble  est  sus- 
ceptible d'hypothèque,  n'a  plus  d'application  en  France  en  ce 
qui  concerne  les  navires  (1). 

Il  est  à  remarquer  que  pour  empêcher  et  réprimer  les  fraudes 
qui  pourraient  être  commises  par  un  changement  de  nationalité, 
l'article  26  de  la  loi  de  1874  a  été  remplacé  par  l'article  33  delà 
loi  de  1885.  Le  contenu  de  l'article  33  de  cette  loi  s'occupe  des 
navires  hypothéqués  vendus  à  des  étrangers,  et  des  hypothèques 
consenties  à  l'étranger.  En  voici  le  texte  : 

«  La  vente  volontaire  d'un  navire  grevé  d'hypothèques  à  un 
étranger,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  est  interdite.  Tout 
acte  fait  en  fraude  de  cette  disposition  est  nul  et  rend  le  ven- 
deur passible  des  peines  portées  par  l'article  408  du  Code 
pénal. 

«  Les  hypothèques  consenties  à  l'étranger  n'ont  d'effet,  à 
l'égard  des  tiers,  comme  celles  consenties  en  France,  que  du 
jour  de  leur  inscription  sur  le  registre  de  la  recette  municipale 
de  la  douane  du  port  d'immatriculé  du  navire. 

«  Sont  néanmoins  valables  les  hypothèques  constituées  sur  le 
navire  acheté  à  l'étranger  avant  son  immatriculation  en  France, 

(1)  Pour  le  développement  de  cette  jurisprudence  très  récente,  on  peut  con- 
sulter :  Vincent,  Dictionnaire  de  droit  international  privée  1888,  p.  696  et  suiv. 
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pourvu  qu'elles  soient  régulièrement  inscrites  par  .le  consul 
français  sur  le  congé  provisoire  de  navigation,  et  reportées  sur 
le  registre  du  receveur  des  douanes  du  lieu  où  le  navire  sera 
immatriculé. 

«  Le  report  sera  fait  sur  la  réquisition  du  créancier,  qui  de- 
vra produire  à  Tappui  le  bordereau  prescrit  par  l'article  8  de  la 
loi. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  seront  mentionnées  sur 
l'acte  de  francisation.  » 

La  législation  française  contient  d'importantes  dispositions 
sur  la  façon  dont  fonctionne  une  hypothèque  maritime. 

Belgique,  —  La  loi  belge  du  21  août  1879  a  reconnu  également 
l'hypothèque  maritime,  en  se  modelant  sur  lalégislation  française. 

Allemagne.  —  Il  est  digne  de  remarque  que  dans  le  Code 
allemand,  les  effets  des  crédits  privilégiés  sur  le  navire  sont  à 
peu  près  identiques  à  ceux  que  peut  produire  une  hypothèque 
légale.  Mais  on  n'y  rencontre  pas  explicitement  sanctionnée 
l'institution  de  l'hypothèque;  on  n'y  parle  cependant  ni  d'hypo- 
thèque conventionnelle  ni  de  gage  conventionnel.  La  législa- 
tion allemande  doit  sortir  de  cette  position  d'incertitude;  tôt  ou 
tard,  elle  sera  amenée  à  sanctionner  explicitement  l'introduction 
de  l'hypothèque  navale. 

Italie.  —  Le  Gode  de  commerce  de  1882  adopte  l'institution 
du  gage  naval;  cependant  cette  institution,  par  la  manière  dont 
elle  est  organisée,  fonctionne  plutôt  comme  une  hypothèque  que 
comme  un  gage  (art. 485-489).  Nous  en  résumons  les  dispositions  : 

Le  contrat  de  gage  peut  être  constitué  sur  le  navire  ou  sur 
une  portion,  et  doit  être  fait  par  écrit. 

L'écriture  constitutive  du  gage  n'a  pas  d'effet  par  rapport 
aux  tiers,  si  elle  n'est  transcrite  sur  les  registres  du  bureau 
maritime  où  se  trouve  inscrit  le  navire,  lorsqu'il  a  lieu  dans  le 
royaume,  ou  sur  les  registres  du  consulat  royal  du  lieu  où  se 
trouve  le  navire,  lorsque  le  gage  a  lieu  en  pays  étranger.  Le 
consul  doit  aussitôt  transmettre  à  ce  bureau  une  copie  du  con- 
trat de  gage  certifiée  par  lui. 

Dans  les  deux  cas,  le  gage  doit  être  noté  sur  l'acte  de  nationa- 
lité du  navire.  Les  administrateurs  de  la  marine  marchande  et 
les  officiers  consulaires  en  pays  étranger  ne  peuvent  transcrire 
l'acte  de  gage,  si  lacté  de  nationalité  ne  leur  est  pas  présenté, 
sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  486  à  489. 
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Dans  l'acte  de  transcription,  il  doit  être  fait  mention  de  l'anno- 
tation du  gage  sur  l'acte  de  nationalité  (art.  485). 

L'écriture  constitutive  du  gage  sur  un  navire  en  construction 
n'a  pas  d'effet  par  rapport  aux  tiers,  si  elle  n'est  transcrite  sur  les 
registres  du  bureau  maritime  dans  le  département  duquel  a  lieu 
la  construction. 

•  Lorsque,  après  l'achèvement  de  la  construction,  on  délivre 
au  navire  l'acte  de  nationalité,  on  doit  y  noter  les  écritures 
constitutives  de  gage  déjà  transcrites  (art.  486). 

Pour  l'efficacité  du  gage  sur  les  navires,  point  n'est  besoin 
de  la  nomination  d'un  consignataire  (art.  487). 

Si  l'écriture  constitutive  du  gage  est  à  ordre,  son  endosse- 
ment produit  le  transfert  du  crédit  et  de  tout  droit  accessoire 
(art.  488). 

Le  contrat  n'a  d'effet,  par  rapport  aux  tiers,  qu'à  partir  de  la 
date  de  l'annotation  sur  l'acte  de  nationalité  (art.  489). 

C'est  dans  les  termes  que  nous  venons  de  citer  qu'est  organisé 
en  Italie  le  gage  naval  ;  la  terminologie  est  relative  à  l'institution 
du  gage,  mais  le  contenu  est  relatif  à  l'institution  de  l'hypothèque. 
Dans  cette  contradiction  entre  la  terminologie  de  la  loi  et  son  con- 
tenu, on  aperçoit  que  le  législateur  italien  est  convaincu  que  sur 
le  navire  on  ne  peut  constituer  que  l'hypothèque,  mais  il  ne  veut 
pas  s'éloigner  des  traditions  du  passé,  et  il  s'est  laissé  intimider 
par  le  spectre  des  dangers  qui  accompagnent  toute  innovation 
radicale  sur  le  terrain  législatif.  La  doctrine  en  Italie  est  favo- 
rable à  l'institution  de  l'hypothèque  (1). 


III 

DES    CONDITIONS  AUXQUELLES    EST    POSSIBLE    l'uNIFICATION    LÉGISLATIVE 
SUR  l'hypothèque  MARITIME. 

De  l'exposé  que  nous  venons  de  faire  des  principes  dont 
s'inspirent  quelques  législations  en  vigueur,  on  déduit  que 
dans  certains  pays  l'hypothèque  maritime  est  reconnue  ;  que 
dans  d'autres  le  gage  seulement  est  admis,  mais  que  le  gage 
appliqué  au   navire   prend  plusieurs    caractères  propres  de 

(1)  De  Gioannia,  L'hypothèque  navale,  —  Vidari,  Cours  de  droit  commercial^ 
vol.  5.  —  BoselU,  Le  droit  maritime  en  Italie, 


Digitized  by 


Google 


—  192  — 

l'hypothèque;  de  plus,  les  lois  qui  reconnaissent  Thypothèque 
ne  sont  pas  d'accord  quant  aux  détails.  En  effet  la  loi  belge 
de  1879,  qui  est  modelée  sur  la  loi  française  de  1874,  contient 
aussi  quelques  dispositions  différentes  de  celles  qui  se  trouvent 
dans  la  loi  française. 

Et,  de  fait,  la  loi  française  n'autorise  à  constituer  hypo- 
thèque que  sur  des  navires  d'au  moins  20  tonneaux  (art.  29). 
La  loi  belge  admet  que  l'hypothèque  peut  être  constituée  sur 
tous  les  navires. 

De  ces  légères  difï'érences  même  naissent  les  conflits  légis- 
latifs. Ainsi  :  une  hypothèque  constituée  dans  un  port  français 
sur  un  navire  belge  inférieur  à  20  tonneaux  est-elle  valide? 
C'est  là  un  cas  qui  se  vérifie  facilement  dans  la  pratique. 

La  doctrine  résout  la  question  par  des  critériums  différents. 
Laurent,  prétend  que  Ton  ne  doit  pas  admettre  la  validité  (1); 
Lyon-Caen  reconnaît  la  vahdité  (2).  Cette  disparité  d'opinion 
provient  de  ce  que  Laurent  suit  la  lex  rei  sites;  et  Lyon-Caen 
la  loi  du  pavillon  du  navire.  L'opinion  de  Lyon-Caen  est  plus 
conforme  aux  principes  rationnels  du  droit,  et  nous  nous  y 
associons  pleinement.  Voilà  comment  peuvent  naître  les  conflits 
législatifs  même  sur  des  questions  d'importance  secondaire.  La 
solution  de  tels  conflits  oft're  matière  à  de  larges  études  de 
di'oit  international. 

Quant  à  l'argument  de  l'unification  des  législations  sur  l'hy- 
pothèque navale,  nous  reconnaissons  la  nécessité  que  l'ins- 
titution soit  non  seulement  sanctionnée  dans  les  lois  des  divers 
États,  mais  qu'elle  soit  aussi  réglée  sur  des  bases  uniformes. 
Et  pour  cela  nous  proposons  notamment  que  la  constitution  de 
l'hypothèque  soit  admise  sur  n'importe  quel  navire,  ainsi  que  l'a 
établi  la  loi  belge. 

IV 

CONFLITS  DES  lOIS  EN  BIATIÈRE  d'hYPOTHÈQUE   BiARITIME. 

L'élaboration  d'une  législation  uniforme  sur  l'hypothèque 
maritime  sera  un  travail  réservé  à  l'avenir.  Les  lois  de  chaque 

(1)  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  VU,  p.  385  et  suiv. 

(2)  Lyon-Caen,  Études  sur  le  droit  international  privé  maritime,  —  Jour^ 
nal  de  droit  international  pnvé,  1876,  n«  29. 
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État  doivent  encore  se  débarrasser  des  préjugés  que  la  tradi- 
tion a  perpétués.  Tout  en  reconnaissant  les  obstacles  qu'il 
faut  vaincre  pour  arriver  à  ce  but,  nous  sentons  toute  Tur- 
gence  qu'il  y  a  d'insister  pour  que  Ton  adopte  au  plus  tôt 
des  règles  uniformes  pour  la  solution  des  conflits  entre  les 
diverses  lois. 

Autre  chose  est  la  législation  uniforme  en  matière  d'hypo- 
thèque maritime,  et  autre  chose  est  le  droit  international  uni- 
forme sur  la  même  matière.  La  législation  uniforme  amènera 
la  disparition  complète  de  tous  les  conflits  législatifs. 

Mais  le  droit  international  uniforme  suppose  naturellement 
l'existence  de  ditt'érentes  lois,  il  prévoit  les  conflits  qui  naissent 
nécessairement  dans  la  pratique,  il  dicte  les  principes  et 
établit  les  règles  pour  que  ces  conflits  soient  résolus  d'une 
manière  uniforme.  C'est  pourquoi  l'acceptation  d'un  droit  inter- 
national uniforme  sur  l'hypothèque  maritime  ne  préjuge  nulle- 
ment la  question  de  Tunification  de  la  législation  sur  la  même 
hypothèque  maritime,  elle  en  facilite,  au  contraire,  l'élabo- 
ration. 

Les  conflits  naissent  nécessairement,  avons-nous  dit  avec 
raison.  En  effet,  il  y  a  des  pays  où  le  navire  est  susceptible 
d'hypothèque,  d'autres  où  cette  hypothèque  n'est  pas  admise. 
En  outre,  dans  les  pays  où  l'hypothèque  est  admise,  les  for- 
malités de  publicité  dont  l'hypothèque  maritime  est  entourée, 
et  qui  servent  à  déterminer  le  degré  de  l'hypothèque,  sont 
différentes. 

Les  questions  principales  sont  les  suivantes  : 

1"  Peut-on  faire  valoir  une  hypothèque  sur  un  navire,  lors 
même  que  le  navire  se  trouve  dans  les  eaux  territoriales  d'un 
pays  où  l'hypothèque  maritime  n'est  pas  admise? 

2"  Lorsqu'il  est  reconnu  comme  principe  qu'un  navire  est 
hypothéqué,  pour  que  le  créancier  puisse  faire  valoir  son 
hypothèque,  faut-il  qu'il  ait  rempli  les  formahtés  de  publicité 
prescrites  par  la  loi  du  pays  du  navire  ou  bien  par  celle  du 
pays  où  l'hypothèque  est  invoquée? 
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QUELLE  EST  LA  LOI   QUI   DÉTERMINE   SI  UN  NAVIRE  A   ÉTÉ  OU  NOX 
SUSCEPTIBLE  D'HYPOTHÈQUE? 

La  question  indiquée  se  réduit  à  la  suivante  :  peut-on  exercer 
une  hypothèque  sur  un  navire  lorsque  celui-ci  se  trouve  dans 
un  pays  où  l'hypothèque  maritime  n'est  point  reconnue? 

Kous  répondons  affirmativement;  car  pour  les  navires,  il  faut 
appliquer  la  loi  de  leur -pavillon,  pourvu  toutefois  que  cette  loi 
ne  soit  pas  contraire  à  un  principe  d'ordre  public  reconnu 
dans  le  pays  où  il  s'agit  de  l'appliquer. 

Or,  la  loi  qui  reconnaît  ou  ne  reconnaît  pas  l'hypothèque 
sur  le  navire  est  d'ordre  purement  privé,  et  n'offense  aucun 
principe  d'ordre  public.  De  sorte  que,  si  un  navire  a  été  hypo- 
théqué conformément  à  sa  loi  nationale,  l'hypothèque  peut 
être  exercée  même  dans  le  port  étranger,  quoique  la  loi  du 
heu  ne  reconnaisse  pas  l'hypothèque. 

Si  la  loi  du  pavillon  ne  reconnaissait  pas  l'hypothèque  mari- 
time, on  ne  pourrait  l'admettre  non  plus  à  l'étranger  dans  un 
port  où  la  loi  locale  l'admettrait.  C'est  là  un  principe  aussi 
essentiellement  juste  que  celui  qui  est  énoncé  plus  haut;  le 
critérium  est  toujours  le  même  :  le  navire  est  soumis  à  la  loi 
de  son  pavillon.  Pour  peu  qu'on  fît  triompher  le  principe  de  l'au- 
torité de  la  lex  rei  sitx,  à  propos  de  l'hypothèque  maritime,  on 
se  heurterait  à  cet  inconvénient  que  les  créanciers  chirogra- 
phaires  d'un  navire  grevé  d'hypothèque  auraient  en  leur  pouvoir 
une  manière  très  facile  de  se  débarrasser  de  cet  obstacle;  ils 
attendraient  que  le  navire  aiTivàt  dans  un  port  où  la  loi  locale 
n'admettrait  pas  l'hypothèque  maritime,  et  là  ils  feraient  séques- 
trer le  navire.  Tandis  que,  en  faisant  valoir  la  loi  nationale  du 
navire,  c'est-à-dire  la  loi  du  pavillon,  cet  inconvénient  n'a  pas 
lieu  ;  l'hypothèque,  une  fois  établie,  accompagne  le  navire  en 
tous  Ueux. 

Les  créanciers  chirographaires  d'un  navire,  dont  la  loi  natio- 
nale n'admet  pas  l'hypothèque  maritime,  jouissent  de  la  même 
sécurité  pour  la  garantie  de  leurs  propres  droits  ;  ces  créanciers 
peuvent  être  sans  crainte,  car  s'ils  ont  avancé  des  sommes  à  un 
navire  dont  la  loi  nationale  ne  permet  pas  l'hypothèque  mari- 
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Urne,  ce  même  navire  ne  saurait  jamais  se  trouver  grevé  d'hypo- 
thèque, quand  même  il  s'aiTêterait  dans  un  port  où  l'hypothèque 
maiîtime  fût  admise. 


VI 

QUELLE  EST  LA   LOI  QUI   DÉTERMINE  LES  FORMALITÉS   DE  PUBUCITÉ 
A  REMPLIR? 

Toutes  les  législations  qui  reconnaissent  l'hypothèque  mari- 
time la  soumettent  à  des  formantes  de  publicité;  mais  ces  for- 
malités ne  sont  pas  identiques  pour  les  différentes  législations. 

D'après  la  loi  française  du  11  juillet  1885  (art.  6),  il  suffit 
d'une  inscription  opérée  sur  des  registres  spéciaux  tenus  dans 
le  port  d'attache. 

D'après  la  loi  anglaise  [mearchant  shipping  Act.  art.  67),  et 
d'après  la  loi  belge  du  21  août  1879  (art.  142),  il  est  requis  que 
cette  inscription  soit  faite,  et  que  Ton  en  fasse  mention  au  dos 
de  lacté  de  nationalité. 

Or,  en  vertu  du  principe  que  la  loi  de  la  nation  du  navire 
est  celle  qui  gouverne,  ou  autrement  dit,  la  loi  du  pavillon, 
l'hypothèque  doit  êti'e  rendue  publique,  selon  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  pays  dont  le  navire  porte  le  pavillon. 

Pourvu  que  ces  formalités  aient  été  remplies,  l'hypothèque  est 
valide  partout  où  le  navire  se  rendra. 

C'est  le  même  critérium  qui  l'emporte,  quant  à  la  publicité  à 
donner  aux  actes  translatifs  dé  la  propriété  des  navires. 

En  France  la  doctrine  n'est  pas  conforme  sur  ce  point. 
Laurent  soutient  qu'une  hypothèque  constituée  sur  un  navire 
étranger,  non  rendue  publique  en  France  conformément  à  la  loi 
du  10  décembre  1874,  est  non  avenue  sur  le  territoire  français  (1). 

Lyon-Caen,  savant  jurisconsulte  dans  les  questions  de  droit 
maritime,  combat  l'opinion  de  Laurent,  et  dit  que,  quelle  que 
soit  l'opinion  que  l'on  exprime  sur  la  valeur  de  la  théorie  qui 
consacre  l'autorité  de  la  loi  du  pavillon,  eu  égard  à  des  considé- 
rations pratiques  de  premier  ordre,  on  doit  admettre  ce  crité- 
rium quant  à  la  publicité  de  l'hypothèque  maritime  (2).  La  juris- 

(1)  Laurent,  Droit  civil  international,  voL  VU,  p.  892, 

(2)  Lyon-Caen,  Etudes  de  droit  international  privé  mariUme.  —  Jouimal  de 
droit  international  privé,  1882,  n"  39. 


Digitized  by 


Google 


—  196  — 

prudence   aussi   est  cojitradictoire  en  France  sur  ce  point. 

Le  tribunal  civil  de  Marseille  d'abord  et  la  Cour  d'appel 
d'Aix  ensuite,  par  un  arrêt  du  23  mai  1876,  à  propos  d'une 
hypothèque  constituée  sur  un  navire  grec,  ont  décidé  que  le 
créancier  devait  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  fran- 
çaise, s'il  voulait  que  l'hypothèque  constituée  sur  un  navire  en 
pays  étranger  produisît  ses  effets  en  France  (1). 

La  Cour  de  cassation  annula  le  jugement  de  la  Cour  d'appel, 
en  disant  que  l'hypothèque  constituée  sur  un  navire  étranger 
reçoit  son  effet  en  France,  lorsqu'elle  a  été  régulièrement 
constituée  d'après  la  loi  du  pavillon  du  navire  (2). 

La  Cour  d'appel  de  Grenoble,  jugeant  dans  la  même  cause 
comme  cour  de  renvoi,  accepta  le  critérium  admis  par  la  Cour  de 
cassation,  dans  un  jugement  en  date  du  11  mai  1881.  Or  cette 
diversité  de  critériums  disparaîtrait  si  l'on  admettait  le  prin- 
cipe que  c'est  la  loi  nationale  du  navire  qui  l'emporte  (3). 


VII 

DES  EFFETS   DE  l'hYPOTHÈOUE  MARITIME. 

La  question  est  la  suivante  :  Quelle  loi  faut-il  appliquer  pour 
connaître  les  effets  de  l'hypothèque  maritime?  La  réponse  est 
facile  :  la  loi  du  pavillon  du  navire.  C'est  cette  même  loi  qui 
doit  régler  les  eff*ets  de  l'hypothèque  maritime,  une  fois  qu  elle 
règle  la  capacité  du  navire  d'être  ou  de  ne  pas  être  susceptible 
d'hypothèque. 


VIII 

DES    EFFETS   DE    L'hYPOTHÈQUE  MARITIME    QUANT   A  L'iNDEMNTTÉ 

d'assurance. 

Quand  il  s'agit  d'évaluer  non  pas  les  eff'ets  du  conti'at  d'assu- 
rance, mais  les  eff'ets  de  l'hypothèque  relativement  à  l'indem- 

(J)  Journal  de  droit  international  privéy  a.  1876,  p.  445  et  580,  t.  CCLVII.   , 

(2)  Idem,  a.  1880,  p.  583. 

(3)  Idem,  a.  1881,  p.  428. 
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nité  d'assurance,  ou  se  trouve  dans  le  cas  où  le  propriétaire  du 
navire  Ta  assuré. 

On  doute  alors  si  le  créancier  hypothécaire  a  ou  non  un 
droit  à  faire  valoir  sur  l'indemnité  de  l'assurance. 

Or,  la  législation  française,  du  moins  dans  les  cas  de  perte 
et  de  non-navigabilité  du  navire,  établissait  que  l'indemnité 
d'assurance  représente  le  navire  et  que,  par  conséquent,  le 
créancier  hypothécaire  a  droit  sur  l'indemnité  comme  il  l'avait 
sur  le  navire  (loi  de  1874,  art.  17).  La  loi  du  11  juillet  1885  ne 
reproduit  pas  cette  disposition. 

Dans  le  même  sens  conclut  la  loi  belge  de  1879,  article  149. 

Dans  d'autres  législations  ce  système  n'est  pas  admis;  le 
créancier  hypothécaire  n'a  aucun  droit  sur  l'indemnité  d'assu- 
rance, excepté  si  le  propriétaire  lui  a  d'avance  cédé  ce  droit 
contre  l'assureur.  (Il  en  est  ainsi  en  France,  d'après  la  loi  du 
11  juillet  1885.)  De  sorte  que  le  droit  du  créancier  lui  vient  non 
du  fait  de  l'existence  de  l'hypothèque,  mais  du  fait  du  nou- 
veau contrat  qui  est  intervenu  entre  lui  et  le  propriétaire.  C'est 
ainsi  que  disposent  plusieurs  législations,  entre  autres  la  légis- 
lation anglaise.  Or,  il  pourrait  se  présenter  qu'un  navire  belge 
hypothéqué  et  assuré  fût  saisi  et  vendu  dans  un  port  anglais  ; 
dans  ce  cas,  le  créancier  hypothécaire  pourmit-il  faire  valoir 
son  droit  sur  l'indemnité  d'assurance?  Nous  répondons  que,  si 
c'est  la  loi  du  pkvillon  qui  doit  gouverner,  ce  droit  existe, 
parce  que  la  loi  belge  le  reconnaît. 

Faisons  une  autre  hypothèse.  Un  navire  anglais  hypothéqué 
qui  devient  non  navigable  est  saisi  et  vendu  dans  un  port 
belge;  il  se  trouve  assuré.  Le  créancier  hypothécaire  peut-il 
faire  valoir  son  droit  sur  l'indemnité  d'assurance?  Il  faut  dis- 
tinguer deux  cas  : 

a)  Si  le  crédit  contre  l'assureur  n'avait  pas  été  cédé  par  le 
propriétaire  au  créancier  hypothécaire,  ce  dernier  ne  pourrait 
faire  valoir  aucun  droit; 

b)  Si  cette  cession  avait  eu  lieu  d'avance,  le  créancier  hypo- 
thécaire pourrait  faire  valoir  son  droit. 
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IX 


BASES    FONDAMENTALES    DE    LA    CODIFICATION    DU    DROIT   INTERNATIONAL 
PRIVÉ  MARITIME   RELATIVEMENT  A   L*HYPOTIIÈ0UE  EN  PARTICULIER. 

Dans  le  questionnaire  du  Congrès  de  droit  commercial  d'An- 
vers (1885)  on  posait  tout  d'abord  une  question  générale,  dans  le 
but  de  savoir  s'il  existait  un  principe  unique,  régulateur  de  tous 
les  conflits  de  droit  maritime,  ou  si  c'était  dans  les  ordres 
spéciaux  de  rapports  juridiques  qu'il  fallait  rechercher  la  règle 
pour  la  solution  de  ces  mêmes  conflits.  Le  Congrès  d'Anvers 
a  établi  qu'une  seule  règle  abstraite  ne  saurait  être  appli- 
quée aux  diff'érentes  et  nombreuses  hypothèses  des  faits  ma- 
ritimes. 

Nous  retenons  cependant  qu'un  principe  unique  doit  exister 
et  demeurer  ferme,  comme  pierre  fondamentale  dans  la  cons- 
truction de  rédifice  de  la  science.  Le  principe  de  nationalité, 
entendu  dans  un  sens  juridique  et  non  métaphysique,  est  le 
principe  fondamental  du  droit  international  privé  maritime.  Et 
ce  principe  se  traduit  par  le  respect  de  la  loi  de  la  nation  à  la- 
quelle appartient  le  navire,  c'est-à-dire  de  la  loi  du  pavillon. 
Cependant,  cette  loi  ne  doit  être  reconnue  dans  la  pratique 
qu'en  tant  qu'elle  n'est  pas  en  opposition  avec  les  principes 
de  droit  et  d'ordre  publics  en  vigueur  dans  l'État  dans  lequel 
on  en  demande  l'application,  ou  contraire  aux  règles  de  droit 
international  universellement  acceptées. 

La  loi  du  pavillon  est  déterminée,  soit  par  la  nature  même  du 
navire,  qui  est  un  meuble  d'une  nature  spéciale,  soit  par  l'or- 
ganisation même  de  la  navigation,  qui  justement  exige  qu'un 
navire  soit  toujours  à  même  de  pouvoir  révéler  son  nom,  sa 
nationalité  et  les  personnes  avec  qui  il  est  lié  par  des  rap- 
ports de  droit.  Si  l'on  appliquait  la  loi  du  lieu  où  le  droit  a  été 
constitué,  on  soumettrait  le  navire  à  autant  de  lois  difTérentes 
qu'il  aurait  touché  de  ports.  Si  l'on  appliquait  la  loi  du  lieu  où 
le  navire  est  vendu,  on  tomberait  dans  une  égale  confusion, 
car  il  peut  y  avoir  des  diff'érences  entre  les  lois  en  vigueur 
dans  ce  lieu  et  celles  des  ports  où  les  divers  droits  auraient 
été  constitués. 

En  adoptant  la  loi  du  pavillon,  on  a  cet  avantage  que  la 
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destinée  de  tous  les  cr^^dits  est  certaine  et  nnique.  C'est  avec 
raison  que  le  savant  juriste  Lebano  écrit  :  «  Tous  les  droits 
réels  et  les  privilèges  constitués  sur  le  navire  étant  réglés  par 
la  loi  du  pavillon,  ils  se  trouvent  disciplinés  dune  façon  har- 
monieuse, et  chacun  des  créanciers  ou  des  possesseurs  du  na- 
vire connaît  quelle  est  l'efficacité  et  le  degré  qui  revient  à  son 
propre  droit  créditoire,  et  trouve  dans  cette  loi  la  certitude  de 
la  situation  juridique  du  navire  et  la  tutelle  des  droits  inhé- 
rents à  ce  même  navire  (1).  » 

Le  navire  est  destiné  non  pas  à  demeurer  inactif  dans  un 
port,  mais  au  contraire  à  voyager,  et  en  voyageant,  à  se  pro- 
curer les  bénéfices  nécessaires  à  payer  ses  créanciers  ;  nul 
ne  peut  prévoir  quelles  vicissitudes  ce  navire  va  subir  dans 
un  long  voyage.  Ce  que  Ton  connaît  avec  certitude,  c'est  sa 
nationalité.  Or,  le  créancier  hypothécaire,  devant  s'assujettir 
à  garantir  son  droit  au  moyen  de  certaines  formalités  déter- 
minées, ne  poun'ait  raisonnablement  se  soumettre  à  une  autre 
loi  que  celle  de  la  nationalité  de  ce  même  navire.  Comment 
peut-on  prétendre  que  le  créancier  ait  deviné  d'avance  en  quel 
endroit  devrait  s'expérimenter  l'effet  de  l'hypothèque  prise  par 
lui  sur  le  navire? 

Pour  un  terrain,  pour  un  édifice,  il  est  logique  que  les  forma- 
lités soient  celles  indiquées  par  la  loi  du  lieu  où  l'immeuble  est 
situé,  mais  pour  le  navire  le  critérium  change.  C'est  pourquoi  on 
regarde  comme  erroné  le  raisonnement  de  la  Cour  d'appel  d'Aix, 
dans  le  jugement  par  nous  précédemment  rapporté,  et  dont  la 
teneur  est  la  suivante  :  «  Attendu  que  l'hypothèque,  soit  qu'elle 
porte  sur  un  immeuble  ou  sur  un  meuble,  est  un  droit  réel  fai- 
sant partie  du  statut  réel  et  qui  ne  peut  dès  lors  être  exercé  en 
France  et  consacré  par  un  juge  français  que  par  application  et 

en  conformité  des  lois  qui  régissent  le  territoire »> 

Nous  sommes  heureux  de  constater  qu'actuellement  en  France 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  reconnaissent  que  la  loi  étran- 
gère doit  être  respectée  non  seulement  en  ce  qui  concerne 
la  constitution  et  la  conservation  de  ce  droit,  mais  aussi  en  ce 
qui  concerne  les  formalités  relatives  à  la  preuve  et  à  la  pu- 
blicité. 

(1)  LebaDO,  Extrait  de  la  relation  sur  le  Congrès  inter  national  de  drot 
commercial  d'Anvers  {Giomale  di dintto  et  giurepntdenza.  1885- 1886V 
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UNIFICATION  DU  DROIT  MARITIME   A  l'ÉGARD    DE   l'aCTE  DE   NATIONALITÉ 

DU  NAVIRE. 

Par  navire,  dans  racception  technique,  on  entend  toute  cons- 
truction apte  à  courir  les  mers  pour  le  transport  des  marchan- 
dises et  des  passagers.  Ulpien,  célèbre  jurisconsulte  romain, 
disait  :  navis  ad  hoc  paratur  ut  uaviget.  Le  navire  a  une  indi- 
vidualité propre  et  distincte,  qu'il  garde  malgré  toutes  les 
vicissitudes  de  la  navigation.  Le  navire  possède,  ainsi  que  Tin- 
dividu,  son  état  civil.  Et  de  même  que  chaque  individu  pos- 
sède sa  nationalité,  chaque  navire  doit  avoir  sa  nationalité. 
Pour  pouvoir  légitimement  naviguer,  tout  navire  doit  avoir  une 
nationalité,  c'est-à-dire  qu'il  doit  se  trouver  sous  la  protection 
d'un  État  et  dépendre  de  la  souveraineté  de  celui-ci.  Nul  navire 
de  commerce  ne  peut  réclamer  en  sa  faveur  l'application  du 
droit  international,  s'il  ne  possède  pas  une  nationalité  propre. 
A  l'égard  du  navire,  la  loi  nationale  constitue  une  espèce  de 
statut  personnel.  En  effet,  elle  attribue  au  navire  son  état  juri- 
dique en  cette  qualité,  et  le  met  à  même  de  naviguer  sous  la 
protection  du  droit  international.  Cette  nécessité  pour  chaque 
navire  d'avoir  une  nationahté  est  importante  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  général  de  la  navigation,  ouverte  à  tous  les  peuples 
telle  qu'elle  l'est  précisément  de  nos  jours.  Ceci  est  important 
sous  le  rapport  spécial  du  navire  lui-même,  soit  pour  les  rela- 
tions juridiques,  soit  pour  certains  avantages  purement  com- 
merciaux. La  nationalité  de  chaque  navire  doit  être  par  consé- 
quent bien  affirmée  et  bien  établie,  sans  équivoque  et  d'une 
façon  authentique. 

Chaque  État  possède  une  législation  spéciale  sur  les  condi- 
tions auxquelles  doivent  se  soumettre  les  navires,  pour  qu'il 
leur  soit  reconnu  le  droit  d'invoquer  sa  protection  spéciale  et 
les  avantages  qui  s'y  rapportent.  Et  comme  les  conditions  de 
la  marine  de  commerce  sont  différentes  dans  chaque  pays, 
chaque  État  se  trouve  dans  la  nécessité  de  prescrire  des  con- 
ditions spéciales,  d'après  lesquelles  il  entend  conférer  sa  natio- 
nalité aux  navires,  leur  donner  le  droit  de  hisser  son  drapeau 
et  leur  accorder  sa  protection, 
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Mais  comme  les  dispositions  législatives  dont  nous  parlons 
portent  sur  la  même  matière,  nous  pouvons  affirmer  que  les 
dispositions  fondamentales  concernant  la  nationalité  des  navires 
présentent  des  modalités  différentes  selon  les  divers  pays,  mais 
que  toutes  concernent  les  points  suivants  :  1*  la  construction  ou 
l'origine  du  navire;  2°  le  propriétaire;  3*  le  capitaine  et  les 
officiers  qui  en  ont  le  commandement;  4**  Téquipage. 

Il  faut  tenir  compte  de  cette  considération,  que  la  tutelle  du 
transport  des  passagers  et  de  la  sécurité  du  navire  est  lobjet 
que  doit  envisager  la  législation  des  différents  États  sur  ce 
point.  Aussi  chaque  État  doit-il,  dans  sa  propre  législation, 
subordonner  la  concession  et  l'usage  de  l'acte  de  nationalité 
à  ces  conditions  que  Ton  doit  regarder  comme  indispensables, 
d'après  le  droit  commun,  pour  Tintérêt  commun  de  tous  les 
pays. 

Nous  soutenons  donc  que,  dans  les  tendances  de  Pépoque 
actuelle  pour  Tunification  des  législations  sur  plusieurs  points 
du  droit  maritime,  on  ne  saurait  établir  un  droit  uniforme  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  les  navires  doivent  obtenir  l'acte 
de  nationalité  d'un  État,  et  le  droit  de  hisser  le  pavillon  de 
cet  État. 

Nous  soutenons  qu'il  est  de  l'intérêt  commun  de  tous  les  États 
que  chacun  subordonne  la  concession  et  Tusage  de  l'acte  de 
nationalité  à  ces  conditions,  qui  doivent  être  regardées  comme 
indispensables,  d'après  le  droit  commun,  pour  surveiller  le  trans- 
port des  passagers  et  assurer  la  sécurité  de  la  navigation  ;  que 
dès  lors  il  est  de  l'intérêt  commun  que  l'acte  de  nationalité  soit 
établi  en  la  forme  authentique  et  contienne  les  indications  suf- 
fisantes pour  sauvegarder  les  intérêts  de  tous  ceux  qui  pour- 
raient avoir  des  crédits  sur  les  navires  (1). 

(1)  Bibliographie.  —  ÀLBXAifDBR,  De  l'application  de  la  loi  du  pavillon  par 
la  jurisprudence  anglaise.  —  Journal  de  droit  international  privée  1888, 
p.  141.  —  Stogqdart,  Du  privilège  accordé  par  la  loi  anglaise  au  prêteur  à 
la  grosse,  envisagé  au  point  de  vue  du  droit  international  privé,  —  Revue 
générale  de  la  marine  marchande,  1888,  p.  31  et  Belgique  judiciaire,  1888, 
p.  2â7.  —  FiORB,  Le  navire  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  inter- 
national. —  La  Legge,  a.  1882,  p.  320.  —  Calvo,  Droit  international  théo- 
rique et  pratique^  n*  841  et  sulv.  —  Contuzzi,  Le  droit  international  mari- 
time. —  Enciclopedia  giuridica  italiana,  1888-89.  Verbo  Pleine  mer.  — 
X...,  Hypothèque  constituée  sur  un  navire  anglais  en  Angleterre.  Effets 
dans  un  pays  oit  l'hypothèque  maritime  n'est  pas  reconnue,  droit  de  pi^éfé- 
rence,  loi  du  pavillon,  —  Journal  de  droit  international  privé,  1882,  p.  179, 
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CONCLUSION. 


Le  Congi*ès  international  du  commerce  et  de  Tindustrie  exprime 
le  vœu  que  les  États  d'Europe  et  d'Amérique  adoptent,  sous  la 
forme  d^un  traité  international,  une  législation  uniforme  en  ma- 
tière d'hypothèque  maritime  sur  les  bases  des  règles  suivantes  : 

Première  partie. 

I.  Les  navires  sont  des  biens  meubles. 

Font  partie  du  navire  les  embarcations,  les  ameublements,  les 
armes,  les  munitions,  les  provisions,  et,  en  général,  toutes  les 
choses  destinées  à  l'usage  permanent  du  navire,  quand  même 
elles  en  seraient  momentanément  séparées. 

IL  L'hypothèque  peut  être  constituée  aussi  bien  sur  le  navire 
entier  que  sur  une  partie.  Sauf  convention  contraire,  l'hypo- 
thèque s'étend  aux  machines  et  accessoires  du  navire. 

IIL  L'hypothèque  peut  être  constituée  sur  des  navires  de 
toutes  dimensions,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  tonneaux. 

IV.  L'hypothèque  peut  être  constituée  également  sur  un 
navire  en  construction  ;  en  ce  cas  la  constitution  d'hypothèque 
doit  être  précédée  d'une  déclaration  au  bureau  du  receveur  des 
douanes  du  lieu  où  le  navire  se  trouve  en  construction,  dans 
laquelle  est  indiquée  la  longueur  de  la  quille,  et,  approximative- 
ment, ses  autres  dimensions  et  sa  portée  présumée. 

V.  Il  n'est  admis  sur  le  navire  que  l'hypothèque  conven- 
tionnelle; le  contrat  doit  être  passé  par  écrit;  il  peut  être  stipulé 
aussi  bien  par  écriture  publique  que  par  écriture  privée. 

VI.  L'hypothèque  maritime  ne  peut  être  accordée  que  par  le 
propriétaire  ou  par  son  représentant  muni  d'une  procuration 
spéciale. 

VII.  L'hypothèque  est  rendue  publique  au  moyen  de  son 
inscription  sur  un  registre  spécial  tenu  par  le  conservateur  des 
hypothèques  maritimes  du  département  maritime  où  le  navire 
se  trouve  en  construction,  ou  dans  celui  où  il  est  immatriculé, 
et  sur  l'acte  de  nationaUté. 

Pour  procéder  à  l'inscription,  on  présente  au  bureau  du  con- 
sen^ateur  des  hypothèques  maritimes  un  des  originaux  du  titre 
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constitutif  de  l'hypothèque;  cet  original  est  laissé  en  dépôt  dans 
ce  bureau,  si  la  convention  est  faite  par  écriture  privée. 

L'original  présenté  doit  être  accompagné  de  deux  notes,  con- 
tenant :  1**  les  nom  et  prénoms,  la  profession  et  le  domicile  du 
créancier  et  du  débiteur  ;  2°  la  date  et  la  nature  du  titre  ;  3°  le 
montant  du  crédit  porté  par  le  titre;  4°  les  pactes  relatifs  aux 
intérêts  et  aux  remboursements  ;  5°  le  nom,  Fespèce  et  la  portée 
du  navire  hypothéqué,  la  date  des  lettres  de  mer,  s'il  en  a  été 
délivré  ;  6**  Télection  de  domicile  de  la  part  du  créancier  dans  le 
lieu  de  résidence  du  conservateur  des  hypothèques. 

VIII.  Tout  créancier  inscrit  peut  demander  la  vente  du  na- 
vire aux  enchères,  en  augmentant  le  prix  d'un  vingtième  ;  cette 
demande  doit  être  notifiée  au  nouveau  propriétaire,  dans  les 
quinze  jours  de  la  notification  faite  à  la  demande  de  ce  dernier; 
par  elle,  le  nouveau  propriétaire  est  assigné  devant  le  tribu- 
nal civil  et  commercial  du  lieu  d''armement,  afin  que  l'on  pro- 
cède en  sa  présence  aux  enchères  demandées. 

IX.  Le  créancier  hypothécaire  n'a  aucun  droit  sur  l'indemnité 
d'assurance,  sauf  le  cas  où  le  propriétaire  lui  aurait  cédé 
d'avance  ce  droit  contre  l'assureur. 

Seconde  partie. 

Le  Congrès  exprime  le  vœu  que  jusqu'à  ce  qu'on  parvienne  à 
l'unification  des  législations  en  matière  d'hypothèque  maritime, 
les  États  adoptent  sous  forme  de  traité  un  système  de  règles 
uniformes  pour  la  solution  des  conflits  entre  leurs  législations 
spéciales,  et  sur  les  bases  suivantes  : 

I.  Il  appartient  à  la  législation  intérieure  de  chaque  État  d'éta- 
blir les  conditions  sous  lesquelles  les  navires  peuvent  obtenii' 
l'acte  de  nationalité  et  le  droit  de  hisser  le  drapeau  de  cet  État. 

IL  D'un  commun  accord,  les  États  doivent  exiger  que  l'acte 
de  nationalité  soit  établi  d'une  manière  authentique  et  contienne 
les  indications  suffisantes  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  tous 
ceux  qui  pourraient  avoir  des  crédits  sur  le  navire,  c'est-à-dire 
le  nom  du  navire,  les  dimensions,  le  tonnage  et  les  autres  indi- 
cations nécessaires  pour  déterminer  son  identité;  le  nom  du 
propriétaire  ou  des  propriétaires,  avec  la  spécification  de  la 
partie  appartenant  à  chacun  ;  l'annotation  des  aliénations  acces- 
soires de  propriété,  des  crédits  privilégiés  existants,  des  hypo- 
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thèques,  des  contrats  de  gage  ou  de  change  maritime,  et  tout  ce 
qui  peut  concourir  à  faire  connaître  à  première  vue  la  position 
juridique  du  navire  par  égard  aux  ayants  droit  sur  celui-ci,  ou 
bien  les  indications  opportunes  pour  mettre  en  garde  ceux  qui 
pourraient  avoir  intérêt  à  la  connaître. 

Faute  d'une  ou  plusieurs  indications  spécifiées,  les  disposi- 
tions de  la  loi  nationale  du  navire  devraient  être  considérées  sans 
effet  pour  les  conséquences  internationales. 

m.  Au  navire  qui  a  une  nationalité  propre  et  déterminée, 
sont  applicables  les  lois  de  TÉtat  auquel  il  appartient,  pour  toutes 
les  questions  relatives  à  sa  condition  juridique,  à  la  propriété 
et  au  transfert  de  la  propriété,  aux  formalités  nécessaires  pour 
changer  le  caractère  national  ou  pour  le  perdre,  ou  pour  déter- 
miner la  nature  et  Tordre  des  droits  acquis  par  les  créanciers 
sur  le  navire,  et  les  obligations  et  responsabilités  des  proprié- 
taires, concernant  le  navire  et  l'expédition,  à  condition  cepen- 
dant que  ladite  loi  ne  soit  pas  en  opposition  avec  les  principes 
de  droit  public  ou  d'ordre  public  en  vigueur  dans  TÉtat  où  l'on 
en  demande  l'application,  ou  contraire  aux  règles  de  droit  inter- 
national universellement  acceptées. 

IV.  Il  est  reconnu  à  chaque  navire  le  droit  de  changer  sa 
nationalité.  Cependant,  aucun  État  ne  peut  accorder  à  ce  navire 
l'acte  de  nationaUté,  si  ce  n'est  à  la  condition  qu'il  présente  un 
certificat  délivré  par  l'autorité  maritime  compétente,  de  démis- 
sion du  pavillon. 

Si  Ton  trouvait  inscrits  sur  l'acte  de  nationalité  des  contrats 
d'hypothèque,  de  gage  et  de  change  maritime,  ou  s'il  naissait 
des  oppositions  de  la  part  des  créanciers  privilégiés,  l'autorité 
compétente  devrait  refuser  le  permis  de  démission  du  pavillon, 
et  la  vente  qu'on  ferait  sans  ce  permis  serait  considérée  comme 
non  avenue. 

V.  Le  caractère  national  d'un  navire  venant  à  être  changé, 
ne  change  pas  néanmoins  l'ordre  des  préférences  des  crédits  qui 
pèsent  sur  le  navire  même,  et  qui  se  trouvent  réguhèrement 
mentionnées  dans  son  acte  de  nationalité. 
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DES  ABORDAGES  EN  MER 


PREMIÈRE  PARTIE 

UNIFICATION    DES    LÉGISLATIONS    £N    MATIÈRE  D'ABORDAGES 
MARITIMES. 


I 

CARACTÈRE  SPÉaAL  DES  AVARIES  CAUSÉES  PAR  ABORDAGE. 

Sous  les  différentes  expressions  :  collision  de  navires^  heurt 
de  navires^  abords  abordage^  on  entend  la  rencontre  d'un  navire 
avec  un  autre,  ou  de  deux  navires  entre  eux,  aussi  bien  si  la 
rencontre  a  eu  lieu  pendant  la  route  des  navires  que  si  le  heurt 
a  été  donné  ou  reçu  dans  le  port  de  départ,  d'escale  ou  de  des- 
tination. 

Le  heurt  suppose  que  les  navires  se  trouvent  en  mouvement; 
quel  que  soit  le  heurt  qu'un  navire  puisse  recevoir  en  battant 
contre  un  obstacle  quelconque,  naturel  ou  artificiel,  et  qui  l'em- 
pêche de  poursuivre  son  chemin,  ce  n'est  pas  le  heurt  propre- 
ment dit  abord,  ou  abordage,  mais  un  accident  qui  peut  autoriser 
une  action  en  dommages-intérêts  pour  délit  ou  quasi-délit,  mais 
non  pas  produire  les  effets  juridiques  de  l'abordage. 

Les  dommages  produits  par  le  heurt  de  navires  sont  des 
avaries,  car  sous  le  terme  générique  d'avaries  on  comprend  tous 
dommages  que  peuvent  subir  le  navire  et  la  cargaison,  depuis 
le  chargement  et  le  départ,  jusqu'au  retour  et  au  déchargement, 
et  tous  frais  extraordinaires  occasionnés  par  le  navire  et  par  la 
cargaison,  ensemble  ou  séparément. 

Mais  les  dommages  causés  par  le  heurt  de  navires  constituent 
des  avaries  simples  ou  particulières,  car,  par  la  nature  même 
du  fait  qui  les  produit,  les  dommages  ne  sont  pas  la  conséquence 
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d'une  délibération  volontaire,  prise  dans  l'intérêt  commun  du 
navire  et  de  la  cargaison.  En  outre,  selon  les  circonstances  spé- 
ciales au  milieu  desquelles  l'accident  peut  avoir  lieu,  Tavaiie  se 
manifeste  comme  particulière  proprement  dite  ou  particulière 
improprement  dite  (1). 


II 

DE  LA  FRÉQUENCE  DES  ABORDAGES  DE  NAVIRES  A  NOTRE  ÉPOQUE. 

L'abordage  a  été  un  sujet  de  sérieuses  études  de  la  part  des 
juristes  et  de  préoccupation  de  la  part  des  législateurs.  De  tous 
temps,  les  États  ont  publié  des  dispositions  législatives  spé- 
ciales pour  prévenir  de  tels  désastres  ;  on  rencontre  des  règles 
sur  cette  matière  même  chez  les  peuples  de  Tantiquité  et  du 
moyen  âge  ;  certains  usages  spéciaux  ont  été  aussi  en  vigueur 
pour  la  co-^duite  des  navires  en  cas  d'abordage. 

Il  faut  remarquer  cependant  que,  dans  les  temps  reculés,  ces 
sinistres  maritimes  étaient  fort  peu  fréquents;  la  plupart  du 
temps,  les  heurts  de  navires  avaient  lieu  dans  les  ports,  et 
lorsqu'ils  avaient  lieu,  ils  ne  causaient  pas  au  navire  de  dom- 
mages bien  importants. 

Mais  de  nos  jours,  la  chronique  de  la  navigation  consigne  bien 
souvent,  dans  ses  pages,  de  tels  accidents  qui  ont  lieu  dans 
les  eaux  territoriales  aussi  bien  que  dans  la  haute  mer,  avec  un 
dommage  important  et  parfois  la  perte  totale  des  navires  et  de 
la  cargaison,  voire  même  la  mort  des  personnes. 

A  notre  époque,  à  mesure  que  le  cercle  des  trafics  s'est 
élargi,  à  mesure  que  les  relations  sociales  entre  les  différentes 
régions  du  monde  sont  devenues  plus  étendues  et  plus  con- 
tinues, à  mesure  que  la  navigation  à  vapeur  a  pris  de  jour  en 
jour  un  nouveau  développement,  d'un  côté  se  sont  multipliés 
les  bienfaits  pour  la  civilisation  universelle  des  différents 
peuples,  mais  de  l'autre  se  sont  multipliés  aussi  les  cas  de 
sinistres  maritimes,  relativement  à  ce  qui  concerne  le  fait  de 
l'abordage. 

Et  S!  un  tel  heurt  se  traduit  aujourd'hui  par  un  véritable 

(1)  Vidari,  Cours  de  droit  commercial^  vol.  VI,  u*»  3322  et  suiv. 
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désastre,  cela  tient  à  la  grande  vitesse  que  la  vapeur  imprime  à 
la  marche  des  navires  et  à  la  structure  immense  qu'ils  pré- 
sentent. 

La  gravité  des  périls  n'arrête  pourtant  pas  le  développement 
de  la  navigation  ;  les  moyens  de  communication  sont  facilités  et 
augmentent  continuellement  les  relations  entre  les  lieux  les  plus 
éloignés  ;  contre  les  périls,  on  invente  des  moyens  pour  les 
prévenir  ou  pour  les  rendre  moins  désastreux  dans  leurs  consé- 
quences. C'est  là  Tœuvre  de  la  civilisation. 


III 

RÈGLEMENT   INTERNATIONAL  POUR   PRÉVENIR  LES  ABORDAGES. 

La  circulation  maritime  est  astreinte  à  certaines  règles,  qui 
ont  justement  pour  but  d'éviter  les  abordages.  Et  ces  règles 
sont  formulées  en  autant  de  dispositions  législatives  par  les 
divers  États  maritimes.  Ces  États,  après  avoir  eu  chacun  leurs 
lois  propres  fixant  les  règles  à  adopter  pour  prévenir  les  heurts 
de  navires,  sont  enfin  tombés  d'accord  pour  établir  des  règle- 
ments uniformes.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  qu'une  seule  règle  en 
cette  matière  pour  les  diflTérents  États  :  Règlement  concernant 
k'S  moyens  destinés  à  prévenir  les  abordages  en  mer. 

Le  4  avril  1880,  les  gouvernements  ont  accepté  un  règle- 
ment commun,  qui  établit  les  règles  fixées  pour  prévenir  les 
abordages  en  mer;  il  est  entré  en  vigueur  le  1"  septembre 
de  la  même  année.  Il  contient  un  texte  unique  admis  par 
les  divers  gouvernements.  Ce  règlement  n'a  pas  été  approuvé 
sous  forme  de  convention  internationale,  mais  il  présente 
tous  les  caractères  d'un  acte  international,  et  a  naturellement 
force  de  loi  dans  chacun  des  États  contractants.  Et  c'est 
avec  raison  qu'en  France  il  a  été  soutenu  que  la  fausse  appli- 
cation ou  la  fausse  interprétation  de  ce  règlement,  de  la  part 
des  tribunaux,  donnerait  nécessairement  lieu  au  recours  en 
cassation  (1). 

Les  États  qui  ont  adopté  les  dispositions  de  ce  règlement  sont: 
FAutriche-Hongrie ,   la  Belgique,  le   Chili,  le   Danemark,   la 

(1)  Cass.,  6  avrU  1886.  Revue  de  droit  nviritime,  1886-87,  p.  12. 
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Franqe,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  iltalie,  la  Norwège,  les 
Pays-Bas,  la  Russie,  l'Espagne  et  la  Suède.  Les  États-Unis  de 
rAmérique  du  Nord  ont  adopté  les  mêmes  règles,  mais  sous  la 
réserve  qu'elles  ne  doivent  valoir  pour  leur  marine  de  guerre  et 
marchande  qu'en  dehors  des  eaux  territoriales  de  TUnion  amé- 
ricaine» 

De  ce  côté  donc,  les  règlements  des  divers  États  ont  fait 
place  à  un  règlement  uniforme  pour  tous,  et  cela  au  gi'and  avan- 
tage de  la  navigation. 


IV 

DE  l'unification  MARITIME  QUANT  AUX  MOYENS  DE  RÉGLER  LES  RAPPORTS 
DE  DROIT  DÉRIVANT   DE  l' ABORDAGE. 

L'adoption  du  règlement  international  pour  prévenir  les  abor- 
dages a  marqué  le  premier  pas  sur  le  chemin  d'une  législation 
uniforme  en  matière  d'abordage. 

Il  faut  désormais  que  Ton  fasse  un  autre  pas,  que  Ton  unifie 
la  législation  quant  aux  principes  régulateurs  des  rapports  de 
droit  dérivant  du  heurt  des  navires.  Sur  cette  partie  du  droit 
maritime,  la  substitution  d'une  législation  uniforme  aux  disposi- 
tions différentes  et  parfois  opposées,  renfermées  dans  les  lois  des 
divers  États,  est  devenue  non  moins  indispensable  pour  les 
besoins  mêmes  de  la  navigation. 

Voici  les  matières  sur  lesquelles  devrait  porter  le  droit  uni- 
forme que  nous  désirons  : 

i°  Établir  qui  doit  supporter  le  dommage  causé  par  un  abor- 
dage au  navire,  à  la  cargaison  ou  aux  personnes  : 

2"  Établir  les  formalités  que  la  partie  lésée  doit  accomplir  pour 
sauvegarder  ses  droits  à  Tindemnisation,  s'il  y  a  lieu,  et  les 
délais  dans  lesquels  l'action  doit  se  produire  ; 

3""  Établir  les  règles  concernant  le  magistrat  compétent  ; 

4°  Établir  les  règles  pour  la  saisie  du  navire. 

C'est  autour  de  ces  questions  que  se  groupent  toutes  les  dis- 
cussions qui  s'agitent  en  matière  d'abordage. 
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CAUSES  QUI  PEUVENT  PRODUIRE  l'aBORDAGE. 

L'abordage  peut  être  amené  par  différentes  causes,  et  qu'il 
dépended'une  cause  ou  d'une  autre,  on  évalue  les  effetsjuridiques 
par  rapport  à  la  responsabilité  du  dommage.  Les  hypothèses  que 
Ton  peut  faire  à  ce  sujet  sont  les  suivantes  : 

L'abordage  peut  dépendre  :  1**  d'un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure;  2*^  de  la  faute  d*un  des  capitaines;  3*  d'une  faute  dou- 
teuse ;  4*»  de  la  faute  des  deux  capitaines  ;  5*  d'une  faute  mêlée 
de  fraude. 

Pour  chacune  des  hypothèses  qui  précèdent,  il  y  a  des  règles 
différentes  : 

N*  i.  —  L'abordage  a  lieu  par  suite  d'un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure. 

Dans  tous  les  pays,  la  loi  a  justement  établi  que  lorsqu'il  s'agit 
de  heurt  dérivant  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  on  ne 
saurait  agiter  la  question  de  la  responsabilité  ;  c'est  également 
un  principe  de  droit  commun.  Aussi  chaque  navire  supporte  le 
dommage  qu'il  a  subi. 

L'ordonnance  française  de  1681  n'envisageait  pas  cette  hypo- 
thèse, mais  la  solution  en  était  fournie  par  les  règles  élémen- 
taires du  droit  commun.  Elle  fut  envisagée  par  le  Code  de  com- 
merce de  1807. 

Le  Code  itaUen  de  1882  en  parle  explicitement  :  «  Si  le  heurt 
des  navires  a  eu  Ueu  par  un  cas  fortuit  ou  par  force  majeure,  les 
pertes  et  dommages  qui  en  résultent  sont  supportés  par  les 
choses  qui  les  ont  subis,  sans  aucun  droit  à  dédommagement  » 
(art.  660). 

Le  règlement  international  pour  prévenir  les  abordages  con- 
tient précisément  les  règles  que  doit  suivre  celui  qui  conduit  un 
navire  ;  et  il  est  logique  que,  pour  établir  dans  la  pratique  s'il  y  a 
eu  faute  ou  force  majeure,  on  doit  examiner  si  ces  règles  ont  été 
observées. 

Le  règlement  international,  après  avoir  établi  en  détail  les 
règles  à  suivre,  dit  en  général  que,  outre  l'application  de  ces 
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règles,  celui  qui  est  préposé  à  la  direction  d*uii  navire  doit  pren- 
dre toutes  les  précautions  suggérées  par  Texpérience  ordinaire 
d'un  marin  et  par  les  circonstances  particulières  où  le  navire 
se  trouve  (art.  24). 

Le  règlement  donne  en  outre  une  règle  pour  l'interpréta- 
tion des  prescriptions  qu'il  contient,  et  dit  que,  dans  cette  in- 
terprétation, il  faut  tenir  compte  de  tous  les  périls  de  la  na- 
vigation et  des  circonstances  particulières  qui  peuvent  rendre 
nécessaire  un  écart  de  ces  règles  pour  éviter  un  danger  immédiat 
(art.  23). 

Il  est  utile  de  remarquer  à  ce  propos  que,  dans  Thypothèse 
où  les  dommages  causés  par  l'abordage  ou  les  dommages 
causés  au  navire  ou  aux  marchandises  dans  le  but  d'éviter 
les  premiers,  ou  les  dommages  qui  sont  Teffet  immédiat  flu 
heurt  donné  ou  reçu,  eussent  été  suggérés  et  délibérés  dans 
le  but  d'éviter  pour  le  navire  ou  la  cargaison  un  mal  plus 
grand,  et  que  ce  mal  eût  été  eftectivement  éloigné,  ils  cons- 
titueraient non  plus  une  avarie  particulière,  mais  une  avarie 
co   mune. 

Une  telle  hypothèse  n'est  pas  envisagée  par  les  législations 
en  vigueur;  elle  peut  être  laissée  à  la  jurisprudence;  nous 
croyons  cependant  qu'il  faut  la  prévoir  dans  la  législation  uni- 
forme et  en  faire  Tobjet  d'une  disposition  spéciale  (1). 

N*  2.  —   L'abordage  est  amené  par  la  faute  de  Vnn 
des  capitaines. 

Dans  cette  hypothèse,  tout  le  dommage  est  supporté  par  le 
navire  à  bord  duquel  la  faute  a  été  commise.  Cela  est  conforme 
au  droit  commun  (2). 

Les  lois  maritimes  des  différents  États  en  ont  fait  la  même 
application  (Code  français,  art.  407,  alinéa  2  ;  loi  belge,  art.  228, 
alinéa  2;  Code  allemand,  art.  376). 

Le  Gode  de  commerce  italien  de  1882  envisage  ce  cas  et  for- 
mule la  disposition  suivante  :  Si  le  heurt  a  eu  lieu  par  la  faute 

{{)  Vidari,  Cours  de  droit  commercial ^  vol.  VI,  n®  3325. 

(3)  Le  Gode  civil  italien  établit  :  «  Tout  fait  de  l'homine  qui  amène  du  dom- 
mage pour  les  autres,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  compenser 
]e  dommage.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé,  non  seule- 
ment par  son  propre  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  son  imprudence.  » 
(Art.  1151  et  115?.) 
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de  l'un  des  navires^  les  dommages  et  les  pertes  qui  en  dérivent  seront 
à  la  charge  de  ce  même  navire  (art.  661). 

Dans  les  hypothèses  citées  aux  n''  4  et  2,  la  solution,  quant  aux 
effets  juridiques  de  Tabordage,  est  conforme  aux  mêmes  prin- 
cipes. 

Un  cas  spécial  doit  être  examiné,  lorsque  Tabordage  est 
prouvé  comme  ayant  été  produit  par  faute;  il  concerne  le 
dommage  apporté  aux  personnes,  qu'elles  soient  sur  lun  ou 
l'autre  navire,  ou  sur  les  deux.  Il  est  juste  et  logique  que  Ton 
accorde  un  dédommagement  en  faveur  de  ces  personnes.  Et 
comme  la  personne  mérite  plus  de  considération  que  la  chose, 
il  est  logique  et  juste  qu'un  tel  dédommagement  ait  lieu  de  pré- 
férence. 

Ainsi,  sur  le  produit  des  choses  abandonnées,  si  leur  valeur 
ne  suffisait  pas  pour  Tindemnité  concernant  le  dommage  causé 
aux  personnes  et  aux  choses,  on  doit  satisfaire  d'abord  les 
blessés  et  les  héritiers  des  morts,  et  ensuite  les  personnes  lé- 
sées dans  leur  propriété. 

Ce  principe,  hautement  humanitaire,  se  trouve  sanctionné 
dans  le  Code  italien  :  Les  indemnités  dues  aux  personnes  mortes 
ou  blessées  ontpHvilège^  en  cas  d'insuffisance  de  la  somme  distribuahle 
(art.  661). 

N**  3.  —  L abordage  est  causé  par  une  faute  douteuse. 

Le  cas  de  Tabordage  douteux  se  présente  lorsqu'on  ne  peut 
préciser  auquel  des  navires  heurtés  il  faut  attiîbuer  la  faute 
du  fait.  Le  heurt  a  eu  lieu,  mais  on  n'aperçoit  pas  de  quel  côté  a 
été  la  faute  ;  dire  que  l'abordage  est  douteux  équivaut  à  dire 
que  nulle  preuve  n'est  résultée  à  l'égard  de  la  faute  de  l'un  ou  de 
l'autre  navire.  Aussi,  dans  une  telle  hypothèse,  le  critérium  à 
appliquer  serait  que  chaque  navire  eût  à  supporter  le  dommage 
subi  ;  le  même  principe  est  adopté  pour  l'hypothèse  où  le  sinistre 
maritime  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure  ;  et  en 
vérité,  dans  l'abordage  douteux,  aucune  faute  n'étant  prouvée 
avec  certitude,  il  peut  y  avoir  eu  faute  d'un  côté  ou  de  l'autre, 
ou  des  deux  à  la  fois  ou  de  personne  ;  dans  une  telle  incertitude, 
le  principe  le  plus  logique  est  de  laisser  supporter  à  chacun  le 
dommage  qu'il  a  encouru. 

Ce  serait  le  droit  commun  ;  mais  par  exception  on  propose 
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le  système  suivant  :  ou  doit  d'abord  tixer  ia  somme  de  tous  les 
dommages,  et  répartir  ensuite  la  contribution  et  le  dédom- 
magement par  portions  égales. 

Les  législations  des  divers  pays  ont  adopté  des  principes  diffé- 
rents. Elles  se  partagent  en  deux  groupes  :  dans  le  premier 
groupe,  nous  trouvons  celles  qui  ont  suivi  un  principe  d'excep- 
tion au  droit  commun  ;  dans  le  second  groupe,  celles  qui  ont 
suivi  le  droit  commun. 

Dans  les  lois  et  les  usages  maritimes  du  moyen  âge,  on 
admettait  un  droit  d'exception,  comme  par  exemple  dans  les 
rôles  d'Oléron. 

Les  ordonnances  françaises  de  1673  et  de  1681  adoptèrent  le 
même  principe. 

De  même  le  Code  français  de  1807  :  «  S'il  y  a  doute  dans  les 
causes  de  Tabordage,  le  dommage  est  réparé  à  frais  communs 
et  par  égales  portions  par  les  navires  qui  l'ont  fait  et  souffert  » 
(art.  407). 

Le  Code  de  commerce  italien  de  1865  répétait  la  même  for- 
mule (art.  516,  avant-dernier  alinéa). 

Et  la  même  disposition  se  retrouve  dans  les  codes  d'autres 
pays,  rédigés  sur  le  type  du  Code  français.  Cependant,  la  doc- 
trine s'est  prononcée  en  sens  contraire  de  ce  système  (1). 

Les  écrivains  français  eux-mêmes,  les  plus  autorisés,  en 
font  remarquer  les  défauts  (2). 

La  commission  nommée  en  France  en  1865  pour  la  révision  du 
livre  II  du  Code  de  commerce,  adopta  dans  son  projet  le  système 
du  Code  actuel. 

Reste  l'autre  système  qui  sanctionne  le  principe  du  droit 
commun;  dans  le  doute,  il. vaut  donc  mieux  suivre  le  principe 
que  l'on  adopte  lorsqu'il  s'agit  de  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure. Tel  est  le  système  qui  a  ses  traditions  dans  les  usages 
commerciaux  en  Angleterre  et  dans  les  États-Unis  d'Amérique  ; 
il  a  été  adopté  par  le  Code  de  commerce  allemand. 

(1)  Rosberg,  Vas  Strassenrecht  auf  der  Sec,  p.  120.  —  Lamprecht,  Schaden 
durch  Zusammenstoss  von  Schiffen.  ZeitschHft  fur  das  gesammte  HandelsrecM, 
t.  XXI,  p.  444.  —  Sacerdoti,  Unification  des  législations  en  matière  d'abordage. 
—  Revue  de  droit  international^  année  1888,  p.  358. 

(2)  De  Courcy,  Questions  de  droit  maritime,  Paris,  1877,  p.  189.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial^  n»  2011.  —  Lyon-Caeu,  Conflits 
des  lois  en  matière  d^nbovdaqeit  maritimes.  —  Revue  de  droit  intet*nationai , 
dtmév  1888.  p.  48T. 
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Le  Code  italien  de  1882  a,  lui  aussi,  adopté  ce  système,  et 
voici  comment  il  le  formule  :  «  S'il  ne  peut  être  prouvé 'auquel 
des  navires  incombe  la  faute,  chacun  d'eux  supporte  les  pertes 
et  les  dommages  qu'il  a  subis  »  (art.  662)  fi). 

Aussi,  proposons-nous  que,  dans  la  législation  uniforme,  les 
États  comprennent  l'avantage  de  ce  second  système  et  la  justice 
intrinsèque  du  principe  qui  Ta  inspiré,  et  nous  souhaitons  qu'ils 
l'adoptent.  Ce  sera  un  nouveau  pas  important  fait  dans  la  voie 
de  l'unification  de  la  législation  en  matière  d'abordage. 

Mais  de  quel  principe  doit-on  s'inspirera  l'égard  de  la  respon- 
sabiUté  des  deux  navires  quant  au  dommage  causé  à  la  car- 
gaison et  aux  personnes? 

Sur  ce  point,  nous  ne  pouvons  pas  dire  que  l'on  doit  adopter  le 
principe  suivi  dans  le  cas  de  l'abordage  fortuit  ;  il  faut,  au  con- 
traire, reconnaître  que  les  personnes  blessées  et  les  propriétaires 
des  choses  chargées  ont  droit  à  l'indemnité  ;  et  les  deux  navires 
sont  tenus  solidairement.  Cette  mesure  est  juste  pour  sauve- 
garder l'intérêt  des  tiers. 

Le  Code  de  commerce  itaUen  l'a  sanctionnée  dans  une  dis- 
position expresse  :  Cependant  chaque  navire  est  obligé  solidaire- 
ment  pour  la  réparation  des  pertes  et  des  dommages  causés  aux  choses 
chargées  et  pour  les  indemnités  dues  pour  les  blessures  aux  personnes 
(art.  662).  Dans  ce  cas  aussi,  les  personnes  blessées  sont  indemni- 
sées de  préférence  aux  personnes  endommagées  en  leur  propriété. 

N"  4.  —  Abordage  amené  par  la  faute  des  deux  navires. 

Quand  l'abordage  est  causé  par  faute  commune,  c'est-à-dire 
par  les  deux  navires  heurtés,  chacun  devrait  répondre  en  pro- 
portion du  degré  de  sa  faute,  et  si  la  faute  était  prouvée  d'un 
égal  degré,  la  responsabilité,  en  ce  cas,  devrait  être  égale.  Cela 
est  abstrait,  mais  dans  la  pratique  une  loi  inspirée  d'un  tel  prin- 
cipe n'aurait  jamais  une  exécution  satisfaisante.  Il  est  difficile, 
voire  même  impossible,  de  réunir  les  éléments  de  preuves 
nécessaires  à  l'évaluation  du  degré  de  faute  des  capitaines  ;  et 
dans  un  tel  état  de  choses,  on  finirait  toujours  par  faire  la  somme 
des  dommages  et  par  la  faire  supporter  moitié  par  l'un  et  moitié 
par  l'autre  des  navires. 

(1)  Vidari  soutient  que  le  principe  de  répartition  adopté  par  le  nouveau  code 
italien  n'est  pas  juste  (Coitr,f  de  droit  commercial j  vol.  VI.  n»  3307). 
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De  cette  façon,  on  ferait  retomber  sur  un  petit  navire  une 
grande  partie  du  dommage  subi  par  un  grand.  Pour  éviter  une 
telle  injustice,  pour  écarter  ce  grave  inconvénient  qu'après  tant 
d'efforts  pour  réunir  les  éléments  de  preuve,  on  en  arrive  à  des 
résultats  négatifs  et  que  Ton  ait  recours  à  un  expédient,  le 
mieux  que  puisse  faire  un  législateur  c'est  d'adopter  le  principe 
de  Vuti  possidetis;  que  chacun  des  navires  heurtés  supporte  le 
dommage  qu'il  a  subi  (1). 

Examinons  les  règles  sanctionnées  dans  les  divers  pays. 

En  Italie,  le  Code  de  commerce  de  1865  ne  s'occupait  pas  du 
cas  de  la  faute  commune,  mais  subordonnait  la  question  aux 
règles  du  droit  commun.  Mais  le  Code  de  commerce  en  vigueur, 
celui  de  1882,  dit  que  si  la  faute  est  commune,  chacun  des 
navires  heurtés  supporte  les  pertes  et  les  dommages  qu'il  a 
subis  sans  aucun  droit  à  réparation  (art.  662).  C'est  le  principe 
suivi  par  la  loi  suédoise  de  1864  (art.  172-174),  par  le  Code  por- 
tugais (art.  1567),  par  le  Code  allemand  (art.  737),  par  le  Code 
espagnol  de  1885  (art.  827),  par  le  Code  argentin  (art.  1426,  n*»  1). 
En  France,  les  ordonnances  antérieures  au  Code  de  1807  ne 
prévoyaient  que  deux  cas  :  a)  lorsque  le  heurt  arrive  par  la 
faute  du  capitaine  ;  b)  lorsque  les  causes  du  heurt  sont  dou- 
teuses. Le  Code  de  1807  ajoute  un  troisième  cas,  celui  d'un 
abordage  résultant  d  un  pur  accident  sans  la  faute  de  per- 
sonne. De  manière  qu'il  manque  une  disposition  législative 
sur  le  cas  du  heurt  survenu  par  la  faute  commune. 

Mais  la  doctrine  (2)  et  la  jurisprudence  (3)  ont  adopté  le  prin- 
cipe de  la  répartition  de  tout  le  dommage  en  proportion  de  la 
gravité  de  la  faute  de  chacun  des  capitaines. 

Le  projet  du  Code  de  commerce  français  de  1865  adopte  le  même 
principe  (art.  421),  et  la  loi  belge  du  21  août  1879  fait  de  même  (4). 

(1)  En  Italie,  la  doctrine  est  partagée  sur  ce  point.  Vidari  soutient  que  l'on 
doit  partager  le  dommage  complexif  selon  le  degré  de  la  faute  (Cours  de  droit 
commercial,  vol.  VI,  n®  3329).  —  Sacerdoti  soutient  que  chacun  supporte  le 
dommage  qu'il  a  subi  {Unification  des  législations  en  matière  d'abofvdage  ma- 
ritime). 

(2)  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial^  n®  2013.  —  Desjardins, 
Traité  de  droit  commercial  maritime,  n©  1128. 

(3)  Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  23  mars  1888,  dans  la  Revue  internatio- 
nale de  droit  maritime,  1887-1888,  p.  26. 

(4)  En  voici  la  disposition  textuelle  :  a  S'il  y  a. faute  commise  à  bord  àe^ 
deux  navires,  il  est  fait  masse  des  dommages,  lesquels  sont  supportés  par  les 
deux  navires  dans  la  proportion  de  la  gravité  qu'ont  eue  les  fautes  respecti- 
vement constatées  comme  cause  de  révénement  »  (art.  229). 
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En  Angleterre  on  admet  la  prxsumpiio  jwis  et  de  jure  que  la 
faute  est  égale,  et  Ton  considère  comme  égale  aussi  la  respon- 
sabilité; ou  estime  le  dommage  tout  entier  et  on  le  met  par 
moitié  à  la  charge  de  chacun  des  deux  navires. 

C'est  aussi  le  système  que  suivent  les  États-Unis  d'Amérique. 
C'est  donc  un  point  sur  lequel  les  législations  des  divers 
pays  doivent  adopter  un  principe  uniforme;  nous  le  propo- 
sons dans  les  termes  suivants  :  «  Si  la  faute  a  été  commise  à 
bord  des  deux  navires,  chacun  supporte  les  pertes  et  les  dom- 
mages qu'il  a  subis,  sans  droit  à  réparation.  » 

N"  5.  —  Abordage  qui  dérive  de  la  faute  de  Vun  et  de  la  fraude  de 

Vautre  navire. 

D'ordinaire,  dans  la  doctrine  et  dans  la  législation,  on  n'envi- 
sage pas  cette  cinqtaième  hypothèse,  c'est-à-dire  le  cas  où  il 
y  aurait  faute  d'une  part  et  fraude  de  l'autre;  et  cependant  le 
heurt  peut  avoir  heu  en  de  telles  conditions.  Le  Code  civil  du 
royaume  de  Saxe  (§  688)  prévoit  cette  hypothèse  dans  le  droit 
commun. 

Mais  nous  proposons  qu'une  législation  uniforme  en  matière 
d'abordage  contienne  une  disposition  spéciale  à  cet  égard  ;  le 
principe  est  le  suivant  :  Si  d'un  côté  il  y  a  faute  et  de  Vautre 
fraude^  toute  la  responsabilité  du  dommage  causé  doit  peser  sur  le 
navire  qui  a  agi  frauduleusement. 


VI 

DU  HEURT  AMENÉ  PAR  LE  FAIT   D*UN  TROISIÈME  NAVIRE. 

L'hypothèse  suivante  peut  avoir  lieu  :  qu'un  navire  ait  heurté, 
sans  aucune  faute,  un  second  navire,  parce  que  lui-même  avait 
été  heurté  par  la  faute  d'un  troisième. 

Dans  ce  cas  la  responsabilité  est  toute  à  la  charge  du  troi- 
sième navire.  Le  Code  de  commerce  italien  contient  à  ce  sujet 
la  disposition  suivante  :  «  Lorsqu'un  navire  en  a  heurté  un  autre 
sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa  faute,  et  parce  que  lui-même  avait  été 
heurté  par  un  troisième,  toute  la  responsabilité  est  à  la  charge 
de  ce  dernier  »  (art.  664). 
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Vil 


D^  LA    RESPONSABILITE  PERSONNELLE  DES  AUTEURS  DE  LA  FAUTE  ENVERS 
LES   ENDOMMAGÉS   ET   LES  PROPRIÉTAIRES  DES   NAVIRES. 

Le  droit  commun  établit  le  principe  que  chacun  répond  de  son 
propre  fait.  Si  Ton  en  fait  l'application  au  droit  maritime  pour 
le  cas  que  nous  examinons,  on  en  déduit  que  la  responsabilité 
de  l'armateur  et  du  capitaine  en  cas  de  heurt  laisse  subsister 
entièrement  celle  de  toutes  les  autres  personnes  à  qui  Tabor- 
dage  pourrait  être  attribué. 

Ainsi,  elle  n'est  que  logiquement  et  naturellement  l'application 
du  principe  de  droit  commun  d'après  lequel,  dans  la  loi  spéciale 
que  nous  examinons,  on  pourrait  négliger  d'insérer  une  disposi- 
tion expresse.  Mais,  dans  le  but  d'enlever  tout  doute  qui  pourrait 
surgir  dans  les  cas  particuliers  devant  le  magistrat,  il  convient 
que,  à  ce  sujet,  il  y  ait  un  article  dans  la  législation  uniforme 
sur  les  heurts  en  mer. 

Le  Code  de  commerce  italien  contient  aussi  une  disposition 
explicite  :  «  La  responsabilité  des  navires  établie  dans  les  arti- 
cles précédents  (661  et  662)  laisse  entière  celle  des  auteurs  de 
la  faute  envers  les  personnes  lésées  et  envers  les  propriétaires 
des  navires  (art.  663). 


VIII 

DE  l'abordage  amené  PAR   LA   FAUTE   DU    LAMANEUR  (PILOTE 

obugatoire). 

On  sait  que,  dans  certaines  circonstances,  il  y  a  un  pilote  im- 
posé au  navire  par  un  règlement  pour  certaines  traversées  spé- 
ciales. Dans  cette  hypothèse,  le  pilote  doit  être  considéré  comme 
un  agent  imposé  parla  loi  et  non  pas  comme  un  employé  du  pro- 
priétaire du  navire  :  de  façon  que  si  l'abordage  a  lieu  parla  faute 
de  ce  pilote,  on  ne  peut  faire  retomber  sur  l'armateur  la  respon- 
sabilité envers  les  tiers  quant  aux  dommages  qui  sont  la  consé- 
quence de  l'incapacité  ou  de  la  faute  du  pilote.  Du  moment  que 
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le  capitaine  a  été  enlevé  au  commandement  eflj'eetif  du  navire, 
sa  responsabilité  s*est  trouvée  absorbée  par  celle  du  pilote,  et 
par  conséquent  par  celle  de  la  personne  qui  a  imposé  le  pilote. 
Parmi  les  lois  maritimes  en  vigueur,  les  unes  se  taisent  sur  ce 
point,  d'autres  reconnaissent  différents  principes.  En  effet, 
quelques-unes  soustraient  l'armateur  du  navire  à  la  responsa- 
bilité pour  les  dommages  causés  par  le  pilote  obligatoire,  comme 
par  exemple  la  loi  anglaise  (acte  sur  la  marine  marchande  an- 
glaise de  4854,  art.  388;  17  et  48  Victoria,  G.  404).  D'autres  dispo- 
sent que  l'armateur  ne  perd  pas  sa  responsabilité  par  le  fait  qu'il 
y  a  à  bord  du  navire  le  pilote  obligatoire,  comme  par  exemple 
le  Code  allemand  (art.  740). 

Nous  approuvons  sur  ce  point  la  législation  italienne,  qui  éta- 
blit un  ensemble  de  dispositions  sur  les  Pilotes  pratiques  lo- 
caux {i).  Dans  une  législation  uniforme,  il  est  nécessaire  d'insé- 
rer la  disposition  suivante  : 

«  Le  navire  ne  supporte  pas  le  dommage  causé  par  la  faute  du 
pilote  imposé  par  la  loi,  lorsque  les  personnes  composant  l'équi- 
page se  sont  maintenues  dans  les  limites  de  leurs  attiibu- 
tions.  » 

«  Si  le  pilote  était  imposé  seulement  comme  conseiller  expert, 
la  responsabilité  du  navire  (armateur)  demeurerait  entière  en- 
vers les  personnes  lésées.  La  responsabilité  du  pilote  envers 
le  navire  se  bornera  aux  fausses  indications  par  lui  données 
sur  la  route  et  aux  conséquences  de  ses  connaissances  locales 
erronées,  ^  le  dommage  en  a  été  l'effet  immédiat.  Dans  les 
mêmes  limites  sera  appréciée  la  responsabilité  de  qui  a  imposé 
le  pilote  (2). 

(1)  Code  pour  la  marine  marchande,  24  octobre  1877,  art.  192-204.  Nous  trou- 
vons les  dispositions  suivantes  :  n  Le  corps  des  pilotes  devra  fournir  une 
caution  pour  la  somme  qui  sera  déterminée  par  le  règlement.  »  (Art.  198.)  — 
'(  Le  corps  des  pilotes  sera  responsable  jusqu'à  concurrence  de  la  caution,  des 
dommages  causés  par  Timpéritie  ou  la  négligence  du  pilote,  sauf  les  autres 
droits  contre  ce  dernier.  »  (Art.  199.) 

^2)  Pour  la  doctrine  il  faut  consulter  :  Field,  International  Law,  n»  383.  ~ 
Dalloz,  Droit  maritime,  —  Smith,  Meivantile  Law^  —  Fiore,  Trattato  di  diritto 
intemazionakj  vol.  IL  Délie  obligationi  consensuali.  —  Fiore,  La  nave  corn- 
merciale  nie  suoi  rapporti  col  diritto  intemazionale  {La  Loi,  1882,   p.  324). 
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IX 


DE   LA   NÉCESSITÉ   d'ÉVITEH   DANS   LA   LOI   SUR  LES  ABORDAGES   LES    DIS- 
POSITIONS  CONTENANT   DES  PRÉSOMPTIONS   LÉGALES. 

Comme  il  s'agit  d'évaluer  la  portée  de  la  responsabilité  pro- 
duite par  un  fait  et  qu'il  faut  considérer  les  moindres  circons- 
tances dans  lesquelles  il  s'est  produit,  il  est  à  désirer  que 
la  loi  ne  sanctionne  point  de  présomptions  légales.  De  telles 
présomptions  bornent  la  liberté  d'appréciation  du  magistrat. 
Aussi  ne  saurions-nous  [approuver  le  Code  allemand  lorsqu'il 
établit  que,  si  le  navire  endommagé  par  l'abordage  coule  à  fond 
avant  de  rejoindre  un  port,  la  perte  du  navire  doit  être  consi- 
dérée comme  conséquence  du  heuri  (art.  739).  Nous  ne  pou- 
vons non  plus  approuver  le  projet  du  Code  français  rédigé  par 
la  commission  de  1865,  lorsqu'il  retient  la  faute  à  la  charge  du 
navire  en  mouvement,  dans  le  cas  où  l'abordage  aurait  lieu  entre 
un  navire  en  mouvement  et  un  navire  à  Vancre  ou  amarré.  Dans 
les  rapports  du  navire  abordeuravec  ses  chargeurs,  ses  passagers 
et  son  équipage,  on  devrait  présumer  la  faute  du  capitaine  ou 
de  l'armateur  pour  la  grave  responsabilité  qu'ils  ont  assumée; 
mais  ce  doit  être  là  une  prœsumptio  juris  tanfum^  la  faculté  leur 
étant  accordée  de  prouver  le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure. 

Des  personnes  qui  ont  droit  d'instituer  l'action  en  abordage.  — 
C'est  un  principe  de  droit  commun  que  celui  qui  y  a  un  intérêt 
peut  introduire  une  instance  ou  y  défendre  (Code  de  proc. 
civ.  italien,  art.  36). 

En  matière  d'abordage,  nous  ne  trouvons  pas  de  dispositions 
particulières  dans  les  lois,  pas  même  dans  le  Code  italien. 

Les  personnes  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  agir  sont  :  l'arma- 
teur ou  le  capitaine  du  navire  abordé  ou  endommagé,  les  char- 
geurs et  les  personnes  de  l'équipage  du  navire  abordeur,  et 
les  passagers  embarqués  sur  ce  dernier,  pour  les  dommages 
qu'ils  ont  pu  encourir. 

L'instance  peut  aussi  être  introduite  par  le  capitaine  pour  le 
compte  de  tous  les  intéressés. 

Si  plusieurs  individus  se  trouvent  dans  le  cas  d'agir  en  jus- 
tice, chacun  peut  agir  ou  pour  son  propre  compte  ou  avec  ses 
autres  cointéressés. 
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Il  est  permis  d'agir  contre  larmaleur  du  navire  abordeur  ou 
contre  le  capitaine  qui  le  commandait;  et  cette  action  peut  être 
intentée  contre  lun  et  l'autre  séparément,  ou  contre  les  deux 
la  fois. 

Il  est  permis  aussi  d^agir  contre  toute  personne  qui  doit 
répondre  d'un  fait  à  elle  propre.  Mais,  si  le  capitaine  ou  l'arma- 
teur devait  répondre  de  cette  personne,  l'action  peut  être 
intentée  également  contre  l'un  ou  l'autre  ou  tous  deux  (i). 

Celui  qui  affirme  doit  prouver;  c'est  un  principe  de  droit 
commun,  applicable  aussi  dans  le  cas  que  nous  examinons. 

Les  éléments  de  preuves  se  recueillent  selon  les  règles  com- 
munes à  tous  les  jugements  civils  et  commerciaux. 

L'action  en  responsabilité  civile  contre  l'armateur  pour  dom- 
mages produits  par  l'abordage  est  principale  et  non  pas  subsi- 
diaire de  celle  qui  pour  le  même  fait  est  dirigée  contre  le  capi- 
taine, et  la  première  peut  s'exercer  même  indépendamment  de 
la  seconde. 

Pendant  l'instance  criminelle  contre  les  capitaines  des  na- 
vires abordeur  et  abordé,  il  ne  peut  être  statué  sur  l'action  en 
responsabilité  civile  (2). 

De  la  réclamation  ou  de  la  protestation  pour  sauvegarder  V action 
en  réparation;  formalités  à  remplir;  délais  à  observer,  —  Sur  ce 
point,  les  législations  contiennent  des  dispositions  particu- 
lières; et  celles-ci  sont  inspirées  de  principes  divers;  des 
points  de  vue  identiques  n'existent  pas  entre  la  législation  d'un 
pays  et  celle  d'un  autre  État.  Nous  allons  les  passer  rapide- 
ment en  revue. 

Angleterre.  —  Les  actions  concernant  les  abordages  ne  sont 
soumises  à  l'accomplissement  d'aucune  formalité  ;  le  délai  pour 
agir  est  le  délai  général  de  la  prescription. 

France.  —  Selon  la  loi  française,  l'action  en  indemnité  pour 
dommages  produits  par  l'abordage  n'est  recevable  devant  les 
tribunaux  français  qu'aux  conditions  suivantes  : 

1*  Le  capitaine  doit  faire  protestations  et  réclamations  (Gode 
de  com.,art.  435); 

2«  Les  protestations  et  réclamations  doivent,  sous  peine  de 
nullité,  être  notifiées  dans  les  vingt-quatre  heures  (Code  de 
com.,  art.  436); 

(1)  Vidari,  Cours  de  droit  commercial ^  vol.  VI,  p.  334  et  suiv. 
(?)  Cour  de  cassation  de  Naples,  arrêt  du  29  août  1879. 
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3°  Il  doit  suivre,  sous  peine  de  nullité,  une  assignation  à 
comparaître  en  justice,  dans  le  mois  de  la  date  des  protestations 
et  des  réclamations  (Code  de  com.,  art.  36). 

Mais,  dans  la  pratique,  le  système  adopté  par  le  Code  français 
a  suscité  cette  difficulté  :  Comment  les  parties  lésées  peuvent- 
elles  agir  dans  des  délais  aussi  brefs,  pour  les  cas  d'abordage  en 
pleine  mer?  La  jurisprudence  a  éclairci  ce  doute;  elle  a  décidé 
que  le  capitaine  dont  le  navire  a  été  abordé  a  la  possibilité  de 
procéder  aux  actes  indiqués  aux  articles  436  et  437  du  Code,  dans 
le  premier  port  d'arrivée  (1). 

Selon  le  projet  rédigé  par  la  commission  de  révision  en  1865, 
l'obligation  de  la  protestation  du  capitaine  est  supprimée  ;  il 
est  dit  que  toutes  actions  en  vue  d'une  indemnité  pour  faits  d'a- 
bordage ne  sont  pas  recevables,  si  l'instance  n*est  pas  intro- 
duite dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  moment  où  la  nou- 
velle du  fait  est  parvenue  aux  parties  intéressées  (art.  431)  : 
de  sorte  que  la  sauvegarde  du  droit  des  parties  intéressées 
ne  devrait  plus  dépendre  de  la  diligence  du  capitaine. 

Il  importe  de  remarquer  que  la  jurisprudence  a  établi  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  dommages  encourus  par  les  personnes,  les 
parties  lésées  sont  dispensées  de  la  tin  de.  non-recevoir  (2). 

Belgique,  —  On  suit  le  système  actuellement  en  vigueur  dans 
le  Code  français.  Mais  il  se  trouve  établi  que,  lorsque  du  fait 
de  l'abordage  est  dérivée  la  perte  totale  du  navire,  le  délai  de 
l'assignation  est  d'un  mois  à  compter  du  jour  où  les  parties 
intéressées  en  ont  eu  connaissance  (loi  de  4879,  art.  233). 

Empire  d'Allemagne  et  Hollande.  —  On  suit  le  droit  commun; 
la  seule  dérogation  regarde  la  prescription,  carie  délai  de  quel- 
ques années  seulement  est  fixé  pour  les  ayants  droit  aux  indem- 
nités pour  dommages  résultant  de  l'abordage. 

Cette  période  est  de  deux  ans  pour  l'Allemagne  (Code  de  com., . 
906-908);  elle  est  de  trois  ans  pour  la  Hollande  (Code  de  com., 
art.  742).  Le  délai  court  du  jour  où  le  sinistre  en  mer  a  eu  lieu. 

Italie.  —  Le  point  que  nous  examinons  est  réglé  par  le  Code 
de  1882;  les  principes  admis  sont  les  suivants: 

!•  On  doit  faire  sur  l'abordage  et  le  dommage  souttert  une 
protestation  ou  réclamation  devant  l'autorité  du  lieu  où  l'abor- 

(1)  Que  ron  consulte  pour  la  jurisprudence  :  Vincent,  Dictionnaire  de  droit 
international  p^Hvé^  vo  Abordage^  n»»  57  et  98. 

(2)  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dj^oit  commercial,  t.  Il,  n»»  20,  23. 
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dage  est  arrivé,  s'il  est  arrivé  dans  les  eaux  territoriales  de  quel- 
que État,  ou  devant  l'autorité  du  lieu  de  la  première  arrivée,  si 
l'abordage  s'est  produit  en  pleine  mer.  Le  délai  fixé  est  de  trois 
jours.  Voici  la  disposition  actuelle  :  «  L'action  en  réparation  de 
dommages  dérivant  de  l'abordage  n'est  pas  admise,  s'il  n'en  est 
fait  protestation  ou  réclamation  dans  les  trois  jours  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  l'événement,  ou  de  la  première  arrivée  » 
(art.  665, 1"  alinéa). 

Sans  doute,  dans  la  pratique,  ce  délai  de  trois  jours  doit  être 
entendu  dans  un  sens  large,  c'est-à-dire  que  les  délais  courent 
depuis  le  moment  où  la  protestation  ou  la  réclamation  pouvait 
être  faite  (i).  La  doctrine  se  prononce  avec  autorité  en  ce  sens. 
Quoi  qu'il  en  soit,  une  disposition  spéciale  pourrait  être  for- 
mulée de  la  façon  suivante  :  «  Le  délai  de  trois  jours  doit  cou- 
rir seulement  depuis  le  jour  où  le  navire  abordé  peut  s'ap- 
procher d'un  port,  si  l'abordage  a  eu  lieu  au  loin,  et  s'il  a  pu 
débarquer  quelques  personnes  ;  lorsque  toutefois,  à  cette  époque, 
la  partie  lésée  qui  veut  agir,  sait  quel  est  l'auteur  ou  quels 
sont  les  auteurs  du  dommage.  Quand  elle  ne  les  connaît  pas, 
les  trois  jours  courront  du  jour  où  elle  en  aura  eu  connais- 
sance. 

Nous  admettons  la  nécessité  de  la  protestation  ou  réclama- 
tion à  faire  à  bref  délai  de  l'événement,  dans  le  but  de  fixer 
avec  certitude  l'époque  du  fait;  et,  en  effet,  le  navire  pourrait 
encourir  d'autres  avaries  nouvelles;  la  protestation  sert  donc 
à  déterminer  quelles  avaries  doivent  être  retenues  comme  cau- 
sées par  le  premier  abordage. 

C'est  une  sage  disposition  que  celle  qui  est  contenue  dans  le 
Code  italien  :  il  établit  que  pour  les  dommages  causés  aux 
personnes  ou  aux  choses,  le  défaut  de  protestation  ne  nuit  pas 
aux  intéressés  qui  ne  se  trouvaient  pas*  sur  le  navire,  ou 
n'étaient  pas  à  même  de  manifester  leur  volonté  (art.  665); 
mais  il  serait  convenable  d'étabhr  que  la  réclamation  ou  la 
protestation  ne  serait  pas  nécessaire,  quand  l'auteur  de  l'abor- 
dage aurait  commencé  à  procéder  aux  actes  qui  indiquent  son 
intention  de  réparer  les  dommages  (2). 

Nous  approuvons  de  même  la  disposition  du  Code  italien 
relative  à  la  prescription  du  droit  de  provoquer  l'action  en  répa- 

(1)  Cf.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Turin,  29  juillet  1879. 

(2)  Sentence  du  tribunal  de  commerce  de  Gènes,  31  janvier  1881. 


Digitized  by 


Google 


—  22â  — 

ration;  il  est  doue  établi  que  les  actions  en  dommages-intérêts 
pour  cause  d'abordage  sont  prescrites  par  un  an  à  partir  du  jour 
de  la  protestation  ou  de  la  réclamation  (art.  923). 

Il  n'est  point  parlé  de  la  forme  extérieure  de  la  protestation  ou 
de  la  réclamation  ;  mais  il  est  hors  de  doute  qu'un  tel  acte  doit 
être  notifié  à  la  personne  ou  aux  personnes  contre  qui  on  agit, 
ou  à  leurs  légitimes  représentants  (par  exemple,  au  capitaine 
pour  l'armateur).  Il  n'est  pas  besoin  de  notification  directe  ou 
personnelle  (1). 

De  C autorité  compétente  pour  connaître  et  juger  des  actions  déri- 
vant de  Fabordage,  —  Sur  ce  point,  les  législations  ne  contien- 
nent que  des  dispositions  opposées;  presque  partout  même, 
on  suit  les  règles  admises  par  l'usage  et  la  jurisprudence  (2). 

Le  projet  français  de  1865  a  cru  opportun  de  foimuler  des 
dispositions  spéciales  (art.  425). 

Le  Gode  italien  de  1865  ne  renfermait  aucune  disposition.  Mais 
la  lacune  a  été  comblée  par  le  Code  de  1882.  Il  est  donc  établi 
que  les  actions  dérivant  d'abordages  peuvent  être  portées  de- 
vant l'autorité  judiciaire  du  lieu  de  l'événement,  ou  de  la  pre- 
mière arrivée  ou  de  la  destination  (art.  873),  sauf  la  disposition 
de  l'article  14  {a)  du  Code  pour  la  marine  de  commerce  de 
1877.  Ce  Code  (art.  14,  a)  dispose  que  les  capitaines  de  ports 
dans  l'arrondissement  où  est  situé  le  chef-lieu  d'un  département 
et  les  officiers  de  port,  dans  leur  arrondissement  respectif,  dé- 
cideront des  controverses  n'excédant  pas  la  valeur  de  quatre 
cents  francs,  pour  dommages  causés  par  les  abordages  qui 
auraient  eu  lieu  soit  en  jetant  l'ancre  ou  en  la  levant,  soit  en 
exécutant  toute  autre  manœuvre  dans  l'intérieur  des  ports, 
darses  ou  fossés  du  détroit. 

C'est  un  principe  de  droit  commun  que  le  créancier  qui  a  de 
justes  motifs  de  soupçonner  la  fuite  de  son  débiteur,  de  craindre 
des  soustractions,  ou  qui  est  en  danger  de  perdre  les  garanties 
de  son  crédit,  peut  demander  le  séquestre  des  biens  meubles 
ou  des  sommes  lui  revenant,  si  la  loi  n'en  défend  pas  la  saisie 
(Code  de  proc.  civile  italien,  ai't.  924). 

Du  séquestre  du  navire,  —  Pour  l'application  des  principes 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gênes,  6  octobre  1880.  —  Vidari,  ouor.  cité, 
vol.  cité,  n»  8336. 

(2)  Sacerdoti,  L'unification  des  législations  en  matière  d* abordage,  —  Revue 
de  dt*oit  international^  1888,  p.  3à9. 
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généraux  de  droit  commun  sur  le  séquestre,  on  accorde  sou- 
vent dans  la  pratique  le  séquestre,  même  sur  le  navire  abordeur, 
mais  les  législations  maritimes  ne  contiennent  pas  de  disposi- 
tions spéciales. 

Dans  le  projet  français  de  1865  on  a  cru  opportun  de  combler 
une  telle  lacune  législative. 

Conformément  à  ce  qui  est  établi  dans  ce  projet,  il  fau- 
drait que  dans  la  législation  uniforme  on  établît  que  le  navire 

abordeur  peut  être  séquestré  en  tout  port,  même  de ., 

pour  toute  la  durée  du  procès  judiciaire.  Il  ne  faudrait  cepen- 
dant pas  oublier  que  le  navire  est  destiné  au  mouvement,  aux 
voyages,  et  que  par  le  mouvement  et  les  voyages  il  est  une 
source  de  gain  pour  le  propriétaire  ;  de  façon  qu'il  faudrait 
établir  que  l'on  ne  doit  pas  procéder  à  un  tel  séquestre  dans  le 
cas  où  Ton  fournirait  une  caution  suffisante  que  le  magistrat 
devrait  déterminer. 

Le  savant  jurisconsulte  Sacerdoti  (1)  approuve  ce  que  le  projet 
français  a  établi.  Cette  disposition,  d'après  lui,  soulèverait  une 
autre  question  de  compétence  pour  la  demande  d'indemnité, 
celle  du  juge  ayant  juridiction  en  matière  d'abordage  dans  le 
port  où  le  navire  a  été  séquestré. 

CONCLUSION. 

Le  Congrès  international  du  commerce  et  de  l'industrie  ex- 
prime le  vœu  que  les  États  d'Europe  et  d'Amérique,  et  princi- 
palement ceux  qui  ont  accepté  le  règlement  international  du 
4  avril  1880,  adoptent,  sous  forme  de  traité,  une  législation 
uniforme  pour  les  abordages  maritimes. 

Projet  de  loi  uniforme  en  matière  d'abordages  maritimes. 

L  Par  abordage,  on  entend  seulement  la  rencontre  d'un  navire 
avec  un  autre  navire,  ou  de  deux  navires  entre  eux,  en  sup- 
posant que  tous  deux  se  trouvent  en  mouvement. 

Les  dommages  causés  par  Tabordage  constituent  une  avarie 
simple.  Dans  le  cas  où  les  dommages  se  seraient  produits  dans 
le  but  de  soustraire  le  navire  ou  la  cargaison  à  un  plus  grand 

(1)  Op.  cil,,  toc,  cit..,  p.  360. 
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mal,  et  que  ce  mal  se  trouvât  réellement  évité,  ils  constitue- 
raient une  avarie  commune. 

II.  Si  l'abordage  a  eu  lieu  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure, 
les  pertes  et  les  dommages  qui  en  résultent  pour  l'un  ou  pour 
lautre  navire,  ou  pour  leur  cargaison,  sont  supportés  par  ceux 
qui  les  ont  subis,  sans  aucun  droit  à  redevance,  selon  les  règles 
du  droit  commun. 

III.  Si  fabordage  a  eu  lieu  par  la  faute  d'un  des  navires,  les 
pertes  et  les  dommages  qui  en  résultent  sont  à  la  charge  du 
navire  à  bord  duquel  la  faute  a  été  commise.  Les  indemnités 
dues  aux  personnes  mortes  ou  blessées  sont  privilégiées,  en  cas 
d'insuffisance  des  sommes  distribuées. 

IV.  S'il  n'est  pas  établi  auquel  des  navires  abordés  la  faute 
est  à  imputer,  ou  si  la  faute  est  commune,  chacun  supporte 
les  pertes  et  dommages  qu'il  a  soufferts,  sans  droit  à  redevance: 
cependant  chacun  est  obligé  solidairement  pour  la  réparation 
des  pertes  et  dommages  causés  aux  choses  et  pour  les  indem- 
nités dues  aux  personnes. 

Dans  ces  cas  aussi,  les  indemnités  dues  aux  personnes  mortes 
ou  blessées  sont  privilégiées,  en  cas  d'insuffisance  des  sommes 
distribuées. 

V.  S'il  y  a  faute  d'un  côté  et  fraude  de  l'autre,  toute  la  res- 
ponsabilité du  dommage  causé  par  l'abordage  doit  retomber 
sur  le  navire  à  bord  duquel  on  a  agi  frauduleusement. 

VI.  Quand  un  navire  a  abordé,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa  faute, 
un  autre  navire,  par  le  fait  d'avoir  été  lui-même  heurté  par  la 
faute  ou  la  fraude  d'un  troisième  navire,  toute  la  responsabi- 
lité est  à  la  charge  de  ce  dernier. 

VII.  La  responsabilité  des  navires  établie  dans  les  articles 
précédents  laisse  entière  celle  des  auteurs  de  la  faute  ou  de  la 
fraude  envers  les  personnes  lésées  et  les  propriétaires  des 
navires. 

VIII.  Le  navire  ne  supporte  pas  le  dommage  causé  par  la 
faute  ou  la  fraude  du  pilote  imposé  par  la  loi,  si  toutefois  les 
personnes  composant  l'équipage  se  sont  maintenues  dans  les 
limites  de  leurs  attributions.  Si  le  pilote  était  imposé  seulement 
comme  conseiller  expert,  la  responsabilité  du  navire  (armateur) 
demeurera  entière  envers  les  personnes  lésées.  La  responsa- 
bilité du  pilote  envers  le  navire  se  bornera  aux  fausses  indi- 
cations qu'il  aura  données  sur  la  route  et  aux  connaissances 
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locales  erronées,  dans  le  cas  où  le  dommage  en  serait  Teffet 
immédiat.  Dans  les  mêmes  limites  sera  appréciée  la  responsa- 
bilité de  qui  a  imposé  le  pilote. 

IX.  Le  corps  des  pilotes  locaux  pratiques  devra  fournir  une 
caution  pour  la  somme  qui  sera  déterminée  par  un  règlement  de 
marine  marchande.  Le  corps  des  pilotes  locaux  pratiques  sera 
responsable,  jusqu'à  concurrence  de  cette  caution,  des  dommages 
causés  par  Timpéritie,  la  négligence  ou  la  fraude  du  pilote,  sauf 
tous  autres  droits  contre  ce  dernier. 

X.  La  demande  introductive  d'instance  pour  le  fait  de  l'abor- 
dage peut  être  intentée  par  quiconque  y  a  intérêt,  d'après  les 
principes  du  droit  commun. 

La  demande  peut  être  faite  aussi  par  le  capitaine  pour  tous 
les  intéressés. 

XL  L'action  peut  être  intentée  ou  personnellement  ou  collec- 
tivement de  la  part  des  personnes  intéressées. 

XIL  L'action  en  responsabilité  civile  contre  l'armateur  pour 
dommages  résultant  deTabordage  est  principale,  non  pas  subsi- 
diaire de  celle  qui  pour  le  même  fait  est  dirigée  contre  le  capi- 
taine, et  la  première  peut  être  exercée  indépendamment  de  la 
seconde. 

XIII.  Dans  les  rapports  du  navire  abordeur  avec  ses  propres 
chargeurs,  ses  passagers  ou  son  équipage,  on  présume  la 
faute  du  capitaine  ou  de  l'armateur,  sauf  à  l'un  ou  à  Tautre  le 
droit  de  prouver  que  le  fait  a  été  amené  par  cas  fortuit  ou  par 
force  majeure. 

XIV.  Pendant  l'instance  criminelle  dirigée  contre  les  capitaines 
des  navires  abordeur  ou  abordé,  on  ne  peut  prononcer  sur 
l'action  en  responsabilité  civile. 

XV.  L'action  en  réparation  des  dommages  dérivant  de  Tabor- 
dage  n'est  pas  admise,  sll  n'est  fait  protestation  ou  réclamation 
devant  l'autorité  du  lieu  de  Tévénement,  si  Tabordage  a  eu  lieu 
dans  les  eaux  territoriales  d'un  État,  ou  devant  l'autorité  du  lieu 
de  la  première  arrivée,  si  l'abordage  a  eu  lieu  en  pleine  mer. 
Aucun  autre  moyen  n'est  admissible. 

XVI.  La  protestation  ou  la  réclamation  doit  être  faite  dans  le 
délai  de  trois  jours  à  dater  seulement  du  jour  où  le  navire 
abordé  a  pu  se  rapprocher  de  la  terre  ferme  et  débarquer  quel- 
que personne,  si  l'abordage  a  eu  lieu  au  loin,  et  quand  toute- 
fois dans  ce  délai,  la  partie  lésée  qui  compte  agir,  a  connu 

15 
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l'auteur  ou  les  auteurs  du  dommage.  Si  elle  les  connaît,  le  délai 
courra  du  jour  où  elle  en  aura  eu  connaissance. 

XVII.  Dans  le  cas  où  l'abordage  a  produit  la  perte  totale  du 
navire,  le  délai  pour  la  protestation  est  d'un  mois,  à  partir  du 
jour  où  les  intéressés  en  ont  eu  connaissance. 
.  XVIII.  Pour  les  dommages  causés  aux  personnes  ou  aux 
choses,  le  défaut  de  protestation  ou  de  réclamation  ne  nuit 
pas  aux  intéressés  qui  ne  se  trouvaient  pas  sur  le  navire,  ou  qui 
n'étaient  pas  à  même  de  manifester  leur  volonté. 

XIX.  La  protestation  ou  la  réclamation  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  conservation  des  droits  de  chacun,  quand  l'auteur  de 
l'abordage  a  entrepris  immédiatement  de  réparer  les  dommages 
causés. 

XX.  La  protestation  doit  être  notifiée  à  la  personne  ou  aux 
personnes  contre  qui  on  agit,  ou  à  leurs  légitimes  représen- 
tants ;  point  n'est  besoin  que  la  notification  soit  personnelle  ou 
directe. 

XXI.  Après  une  année  à  partir  du  jour  de  la  protestation  ou  de 
la  réclamation  indiquée  ci-dessus,  les  actions  en  dommages- 
intérêts  par  le  fait  de  l'abordage  seront  prescrites. 

XXII.  La  compétence  pour  connaître  et  juger  des  actions  ré- 
sultant des  abordages  est  dévolue  ou  à. l'autorité  judiciaire  du 
lieu  où  l'abordage  est  arrivé,  si  celui-ci  s'est  effectué  dans 
les  eaux  territoriales  d'un  État,  ou  bien  à  l'autorité  judiciaire  du 
lieu  de  première  arrivée  ou  de  destination,  si  la  collision  est 
arrivée  en  pleine  mer. 

Mais  dans  le  premier  cas,  la  compétence  du  capitaine  du  port 
ou  de  l'oflicier  de  port  est  admise,  si  le  dommage  causé  par 
l'abordage  ne  dépasse  pas  400  francs. 

XXIII.  Le  navire  abordeur  peut  être  séquestré  en  tout  port, 

même  en  celui  de ,  pour  toute  la  durée  du  jugement.  Ce 

séquestre  ne  peut  être  ordonné,  si  ledit  navire  a  founii  une 
caution  suffisante,  que  devra  déterminer  le  magistrat. 
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DEUXIÈME    PARTIE 

CODIFICATION  DU  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVE  MARITIME 
EN  MATIÈRE  D'ABORDAGES. 


I 

DE  hk  NÉCESSITÉ  POUR  LES  DIVERS  ÉTATS  MARITIMES  DE  DÉTER* 
MINER  SOUS  FORME  DE  TRAITÉ  UN  SYSTÈME  DE  RÈGLES  CONTENTION- 
MELLES  DE  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ  MARITIME  DEVANT  ASSURER  LA 
DÉCISION  UNIFORME  DES  CONFUTS  ENTRE  LES  DIVERSES  LÉGISLATIONS 
EN  MATIÈRE  d'aBORDAGES. 

Au  milieu  de  la  diversité  des  législations  existant  en  ma* 
tière  d'abordages,  la  science  du  droit  fait  des  vœux  pour  que 
1  on  arrive  à  une  législation  unique.  Mais  si  cet  idéal  est  réali- 
sable, il  ne  Test  pas  immédiatement.  Et  tant  que  la  diversité  des 
législations  existera,  des  conflits  surgiront  lorsque,  un  abordage 
s'étant  produit,  on  devra  décider  laquelle. des  différentes  lois  en 
conflit  devra  être  appliquée.  Et  sur  ce  terrain  naît  le  besoin 
d'établir  des  règles  uniformes  relatives  à  la  solution  de  ces 
conflits.  Sous  Tempire  de  ces  règles  uniformes  de  droit  inter- 
national, on  garderait  intactes  les  différences  existant  entre 
les  différentes  lois.  Cette  codification  ne  peut  avoir  lieu  que  sous 
la  forme  d'un  traité  intenfiational. 

En  attendant,  la  science  du  droit  travaille  à  la  recherche  des 
principes  dont  les  États  devraient  s'inspirer  lorsqu'ils  vou- 
dront procéder  à  une  telle  codification.  Et,  jusqu'à  ce  que  l'on 
commence  le  travail  souhaité  de  codification  de  ces  règles 
de  droit  international,  les  principes  adoptés  par  la  science 
demeurent  comme  un  guide  pour  les  tribunaux  dans  la  déci- 
sion des  différentes  questions  qui  se  produisent  tour  à  tour 
dans  la  pratique. 

Les  points  sur  lesquels  naissent  les  conflits  sont  : 

!•  La  loi  à  appliquer  pour  déterminer  les  conséquences  de  la 
responsabilité  de  l'abordage. 
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^  La  loi  à  appliquer  pour  déterminer  les  formalités  à  remplir 
et  les  délais  à  appliquer. 

3*  La  loi  à  appliquer  pour  déterminer  les  tribunaux  compé- 
tents. 


II 

LOIS  A  APPUQUER  POUR  DÉTERMINER  LES  GONSiQUENGES  DE  LA  RESPON- 
SABILITÉ DE  L* ABORDAGE. 

Il  faut  distinguer  deux  hypothèses  :  i*  si  l'abordage  a  eu 
lieu  dans  des  eaux  territoriales  ;  2^  si  l'abordage  a  eu  lieu  en 
pleine  mer. 

\^  V abordage  a  eu  lieu  dans  des  eaux  territoriales.  —  Pour  l'abor- 
dage résultant  de  la  faute  commise  à  bord  d'un  des  navires, 
ou  des  deux  navires,  les  obligations  sont  considérées  comme 
provenant  d'un  délit  ou  d  un  quasi-délit.  On  doit  conclure  que 
nulle  autre  loi  n'est  applicable  si  ce  n'est  celle  qui  est  en  vi- 
gueur dans  l'État  sous  la  juridiction  duquel  se  trouvent  les  eaux. 

La  doctrine  est  d'accord  sur  ce  point  (i).  Le  Congrès  d'An- 
vers a  formulé  aussi  en  1885  le  principe  suivant  :  L'abordage 
dans  les  ports,  fleuves  et  autres  eaux  inténeures  est  réglé  par  la  loi 
du  lieu  où  il  se  produit. 

De  même  la  jurisprudence  est  uniforme  pour  l'affirmer  dans 
les  cas  particuliers  (2)  ;  et  cela  s'applique  aussi  bien  si  le  navire 
défendeur  est  national  (3),  que  si  les  navires  en  cause  sont 
étrangers  (4). 

Dans  les  cas  où  la  faute  serait  douteuse,  il  s'agit  d'obliga- 

(1)  Arrêt  de  la  Ck)ur  d'appel  de  Rouen,  !«'  juin  1866.  —  Arrêt  de  la  Cour  fédé- 
rale (Reichsgericht)  de  Leipzig,  5  juillet  1884  {Journal  de  droit  international 
privé,  1887,  p.  339). 

(2)  Loi  anglaise  du  29  juillet  1862,   art.  57. 

(3)  Asser  et  Rivier,  Droit  international  privé,  p.  112.  —  Desjardins,  Droit 
maritime,  t.  V,  n»  1121.  —  Lyon-Caen,  Journal  de  droit  international  privé, 
1882,  p.  598  et  600;  1885,  p.  604  et  605.  —  Vincent  et  Pénoud,  Dictionnaire  de 
droit  international  piHvé,  ▼•  Abordage,  n«  86. 

(4)  Cour  de  l'amirauté  d'Angleterre,  8  et  9  février  1876  (Journal  de  droit 
international  privé,  1876 ,  p.  381).  —  Haute  Cour  de  justice.  Londres, 
26  juillet  1886,  navires  Augusta  et  Chillian  (Pandectes  françaises,  1888,  no  17). 
—  Tribunal  d'ismalla,  5  mars  1877  {Journal  de  droit  international  privé,  1878, 
p.  168).  —  Cour  de  BruxeUes,  21  novembre  1884  {Journal  des  tribunaux  belges, 
4  décembre  1884).  —  Tribunal  correctionnel  d'Anvers,  6  juin  1885  {Revue  in- 
ternationale de  droit  maritime,  1885-1886,  p.  253). 
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lions  dérivant  de  la  loi.  C'est  un  principe  de  droit  commun  que 
la  loi  du  pays,  sur  le  territoire  duquel  le  fait  a  eu  lieu,  déter- 
mine les  obligations  légales  qui  en  dérivent. 

Sur  ce  point  la  doctrine  est  d'accord  (4)  ;  il  en  est  de  même 
de  la  jurisprudence  (2). 

Dans  le  traité  de  Montevideo,  conclu  par  les  États  de  l'Amé- 
rique méridionale  au  mois  de  février  1089  pour  la  codification  du 
droit  commercial  international,  on  adopta  le  même  critérium  (3). 
Une  controverse  de  grande  importance  s'agite  dans  la  doctrine 
et  dans  la  jurisprudence  ;  elle  concerne  non  seulement  la  ma- 
tière des  abordages,  mais  toutes  les  matières  de  droit  maritime  ; 
c'est  la  question  de  l'extension  des  eaux  territoriales  par  rapport 
à  la  juridiction. 

D'un  côté,  on  soutient  que  la  juridiction  d'un  État  s'étend  sur 
tout  son  territoire  réel  et  sur  ses  ports,  sur  ses  bords,  sur  ses 
plages,  jusqu'au  point  le  plus  éloigné  de  la  marée  basse,  c'est- 
à-dire  sur  ce  qu'on  appelle  les  eaux  intérieures,  mais  qu'au  delà 
les  eaux  territoriales  sont  assimilées  à  la  pleine  mer,  et  que  sur 
ces  dernières  l'État  peut  exercer  une  surveillance  dans  l'intérêt 
de  la  défense  publique  (4). 

Mais  nous  soutenons  que  l'on  ne  peut  et  ne  doit  admettre  une 
distinction  entre  les  eaux  intérieures  proprement  dites  et  la 
mer  territoriale,  par  rapport  aux  mesures  de  police,  aux  me- 
sures sanitaires,  etc.  ;  aussi  bien  sur  les  unes  que  sur  l'autre,  la 
jurisprudence  de  l'État  fait  également  loi.  C'est  pourquoi,  par 
rapport  à  la  juridiction,  la  mer  territoriale  doit  être  assimilée 
aux  eaux  intérieures  (5).  Sur  ce  point  il  faut  une  disposition 
explicite. 

(1)  Lyon-Caen  et  Renault.  Précis  de  droit  commercial,  n«  2028. 

(2)  Tribunal  commercial  d'Anvers,  6  juin  1885  {Revue  internationale  de  droit 
maritime  y  1885-1886,  p.  253). 

(3)  Voir  le  texte  de  ce  traité  dans  notre  œuvre  très  récente.  —  Contuzzi, 
Manuel  de  droit  international  privé.  Milan,  1889. 

(4)  C'est  ce  qu'a  établi  la  loi  anglaise  en  date  du  16  août  1878.  An  act  ta 
regulale  the  law  relating  to  the  trial  of  offenses  committed  on  the  see  within  a 
certain  distance  of  the  coasts  ofmajesty^s  dominions,  41  et  42.  Victoria,  c.  73. 

(5)  Lyon-Caen  dans  son  rapport  à  l'Institut  de  droit  international  (Session 
de  Lausanne,  1888),  Sur  le  conflit  des  lois  en  matière  d'abordages  maritimes, 
concluait  en  sens  opposé  du  critérium  que  nous  avons  adopté,  c'est-à-dire, 
dans  les  termes  suivants  :  Les  abordages  gui  ont  lieu  dans  les  eaux  territO' 
riales  d'un  État  entre  navires  de  la  même  nationalité,  ou  de  nationaliték  diffé- 
rentes, doivent  être  traités  comme  les  abordages  en  pleine  mer  {Revue  de  droit 
international,  1888,  p.  494). 
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20  V abordage  a  eu  lieu  en  pleine  mer.  —  Il  est  hors  de  doute 
qu'en  pleine  mer,  sur  un  navire,  la  loi  qui  gouverne  est  celle 
de  la  nation  dont  il  porte  le  pavillon.  Il  faut  cependant,  à 
propos  de  Tabordage,  distinguer  deux  hypothèses  :  a)  lorsque  la 
collision  a  eu  lieu  entre  deux  navires  de  la  même  nation  ;  b) 
lorsque  la  collision  est  arrivée  entre  navires  de  nations  diffé- 
rentes. 

a).  Lorsque  les  navires  appartiennent  à  la  même  nation,  il  est 
évident  que  sur  Tun  et  sur  Tautre  la  même  loi  s'applique;  c'est 
donc  cette  loi  qui  règle  les  rapportsjuridiques  dérivés  de  l'abor- 
dage. 

Il  serait  illogique  de  suivre  la  kx  fori, 

ft).  Lorsque  les  navires  appartiennent  à  des  nations  différentes^ 
le  meilleur  critérium  serait  de  suivre  la  loi  de  la  nation  qui 
régit  le  navire  contre  lequel  on  a  intenté  l'action. 

Il  faut  remarquer  à  ce  propos,  que  le  demandeur  ne  peut  ré- 
clamer une  indemnité,  à  laquelle  il  n'aurait  aucun  droit  d'après 
la  loi  nationale  de  son  pavillon,  parce  que  si  c'était  lui  le  dé- 
fendeur, son  adversaire  ne  pourrait  réclamer  contre  lui  une 
telle  indemnité  (1). 

Une  question  à  résoudre  est  la  suivante  :  Quand  il  s'agit  de 
décider  non  seulement  quel  est  le  navire  ou  le  capitaine  respon- 
sable de  l'abordage  mais  aussi  quelles  sont  les  personnes  tenues 
de  réparer  le  dommage,  quelle  loi  faut-il  appliquer  ? 

La  controverse  dont  nous  parlons  peut  naître  dans  le  cas  de 
conflits  entre  deux  lois,  dont  Tune  refuserait  en  certains  cas 
le  recours  contre  le  propriétaire  et  l'armateur  du  navire  abor- 
deur,  tandis  que  ce  recours  serait  reconnu  par  la  loi  du  navire 
abordé. 

Dans  cette  hypothèse,  il  faut  suivre  le  droit  commun  ma- 
ritime, d'après  les  préceptes  duquel  la  responsabilité  du  na- 
vire et  des  armateurs  sont  les  mêmes  en  matière  d'abor- 
dage (2). 

(1)  Le  Congrès  d'Anvers  a  décidé  en  ce  sens.  U  a  établi  que  chaque  navire 
n'est  obligé  que  dans  la  limite  de  la  loi  de  son  paviUon,  et  ne  peut  recevoir 
qu'autant  que  cette  loi  lui  accorde  (Journal  de  droit  international  privée  1885, 
p.  605). 

(2)  La  loi  espagnole  refuse  le  recours  contre  l'armateur  ;  cependant,  dans 
une  contestation  entre  un  navire  anglais  et  un  navire  espagnol,  la  haute  Ck>ur 
de  l'amirauté  anglaise  (11  mai  1881)  décida  qu'il  fallait  appliquer  non  pas  la 
loi  espagnole  (le  navire  espagnol  était  défendeur),  mais  le  droit  commun  ma- 
ritime (Journal  de  droit  intefmational  privé,  1883,  p.  175). 
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Voici  la  règle  à  suivre  pour  les  formalités  à  remplir  et  les 
délais  à  observer. 

Les  formaiilés  à  remplir  et  les  délais  à  observer  varient  selon 
les  diverses  législations  maritimes;  de  là  naissent  des  con- 
flits et  la  nécessité  se  présente  de  rechercher  les  règles  pour 
les  résoudre. 

Il  faut  distinguer  deux  hypothèses  :  1"  quand  l'abordage  a  eu 
lieu  dans  les  eaux  territoriales  ;  2"  quand  il  est  arrivé  en  pleine 
mer. 

Dans  la  première  hypothèse,  il  faut  s'en  tenir  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  de  l'État  sous  la  juridiction  duquel  se  trouvent 
ces  eaux. 

Dans  la  deuxième  hypothèse,  il  faut  distinguer  deux  cas  : 
!•  si  les  navires  portent  le  même  pavillon  ;  2«  si  les  navires 
portent  des  pavillons  difTérents. 

Si  les  navires  portent  le  même  pavillon,  ils  sont  soumis  à  la 
même  loi  nationale.  Dans  ce  cas  aussi  c'est  donc  cette  même 
loi  qu'ils  doivent  suivre.  Mais  que  doit-on  dire  quand  ils  portent 
un  pavillon  différent?  Sur  ce  point  la  doctrine  n'est  pas  uni- 
forme et  les  opinions  sont  différentes. 

Quel  critérium  se  présente  comme  acceptable? 

Nous  ne  pouvons  partager  l'opinion  de  ceux  qui  proposent  que 
l'on  suive  les  règles  renfermées  dans  les  principes  généraux  du 
droit.  En  effet,  ces  règles,  quelles  sont-elles?  et  quels  sont  ces 
principes?  Personne  ne  le  sait;  dans  la  pratique,  la  solution 
devrait  être  confiée  complètement  à  l'appréciation  du  tribunal.  Et 
cela  est  dangereux  ;  il  vaut  mieux  que  le  magistrat  trouve  une 
règle  établie  par  le  législateur  pour  les  divers  cas  à  juger.  Nous 
ne  saurions  accepter  l'opinion  de  ceux  qui  proposent  que  l'on 
suive  la  loi  de  la  partie  lésée,  qui  devient  demanderesse;  parce 
que  d'habitude  les  deux  capitaines  sont  demandeurs  pour  le 
dommage  que  chacun  d'eux  a  reçu  ;  on  se  trouverait  donc  en 
présence  de  deux  lois  à  suivre  en  même  temps  ;  de  là  un  con- 
flit continuel  de  lois. 

Nons  ne  pouvons  pas  non  plus  partager  l'opinion  de  ceux  qui 
proposent  que  l'on  suive  la  loi  du  lieu  où  le  procès  a  lieu,  car, 
d'après  ce  critérium,  tout  dépendrait  de  la  loi  du  lieu  de  la 
cause  ;  mais  le  demandeur  pourrait  ignorer  où  il  faudrait  intenter 
l'action  ;  ce  système  présente  donc  des  inconvénients. 

Le  Congrès  d'Anvers  de  1885  établit  que  l'on  doit  considérer 
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Taction  comme  recevabie,  en  suivant  soit  les  lois  du  pavillon  du 
capitaine  qui  réclame,  soit  les  lois  du  pavillon  contre  lequel  on 
procède,  soit  celles  du  lieu  du  premier  port  d'arrivée. 

Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  suivre  ce  critérium,  parce 
qu'il  ne  présente  pas  une  solution  définitive. 

Nous  croyons  que  Ton  doit  distinguer  les  actes  d'après  leur 
nature,  c'est-à-dire  distinguer  si  ce  sont  des  actes  extra-judi- 
ciaires ou  judiciaires. 

Dans  la  première  hypothèse,  les  formalités  à  remplir  et  les 
délais  à  observer  sont  ceux  indiqués  par  la  loi  de  la  nation  du 
demandeur. 

Dans  la  deuxième  hypothèse,  c'est  la  lex  fori  qui  doit  gou- 
verner, c'est-à-dire  la  loi  en  vigueur  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  invoqué. 

De  la  compétence,  —  Pour  déterminer  de  quel  pays  est  le  tri- 
bunal compétent  en  matière  d'abordage,  il  faut  distinguer  deux 
hypothèses  :  1**  lorsque  Tabordage  a  eu  lieu  dans  des  eaux  ter- 
ritoriales ;  2°  lorsqu'il  a  eu  lieu  en  pleine  mer. 

Dans  le  premier  cas,  le  magistrat  compétent  est  celui  de  l'État 
dans  les  eaux  duquel  le  fait  est  arrivé.  Et  cette  règle  s'applique 
aussi  bien  si  les  navires  portent  le  même  pavillon  que  s'ils  por- 
tent un  pavillon  différent.  En  somme,  il  s'agit  de  déterminer  les 
effets  juridiques  dérivés  d'un  délit,  d'un  quasi-délit,  ou  de  la 
loi  ;  il  est  donc  juste  que  ce  soit  le  tribunal  du  lieu  qui  décide. 
Et  alors  cette  question  se  présente  :  devant  quel  magistrat  de  cet 
État  doit-on  agir?  On  la  résout  en  tenant  compte  de  la  légis- 
lation intérieure  de  cet  État  ;  ce  sera  donc  devant  le  tribunal 
civil,  devant  le  tribunal  de  commerce,  devant  un  tribunal  ma- 
ritime, selon  que  cette  loi  le  prescrit. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  quand  l'abordage  a  eu  lieu 
en  pleine  mer,  il  faut  adopter  un  principe  qui  permette  facile- 
ment aux  parties  intéressées  de  se  faire  rendre  justice  ;  on  de- 
vrait donc  leur  laisser  la  faculté  de  saisir  soit  le  tribunal  du 
premier  lieu  d'arrivée,  soit  celui  du  lieu  de  destination. 

Cette  solution  suppose  que  les  États  auxquels  appartiennent 
les  ports  susmentionnés  reconnaissent  à  leurs  tribunaux  la 
juridiction  dans  les  causes  soit  entre  nationaux,  soit  entre  natio- 
naux et  étrangers,  soit  entre  étrangers.  Mais  tous  les  États  ne 
reconnaissent  pas  également  aux  étrangers,  dans  leurs  con- 
testations entre  eux,  le  droit  de  saisir  leurs  tribunaux,  et 
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dans  ce  cas  on  doit  laisser  aux  parties  intéressées  la  faculté 
d'invoquer  le  tribunal  soit  du  demandeur,  soit  du  défen- 
deur (1). 

Règles  à  appliquer  quand,  dans  le  fait  de  fabordage,  se  trouve  im- 
pliqué un  navire  de  guerre.  —  L'abordage  peut  avoir  lieu  ou 
entre  deux  navires  marchands,  ou  entre  un  navire  marchand 
et  un  navire  militaire,  ou  bien  encore  entre  deux  navires  mili- 
taires. 

Le  règlement  international  pour  prévenir  les  abordages,  adopté 
par  les  puissances  en  1880,  a  formulé  les  règles  à  suivre  pour 
les  navires,  quelle  que  soit  leur  nature  (2). 

Le  Congrès  d'Anvers  ne  s'est  occupé  que  des  navires  mar- 
chands. Mais  il  faut  considérer  aussi  le  cas  d'un  abordage 
où  se  trouve  impliqué  un  navire  militaire. 

Pour  résoudre  le  problème  des  règles  à  appliquer  dans  un 
tel  cas,  les  opinions  sont  différentes.  Lyon-Caen  ne  considère 
que  le  cas  où  l'un  des  bâtiments  est  un  navire  de  guerre.  Et 
il  dit  que  l'État  auquel  ce  navire  de  guerre  appartient  peut 
sûrement  agir  contre  le  propriétaire  d'un  navire  de  commerce, 
quelle  que  soit  la  nationalité  de  ce  dernier,  et  que  l'on  doit  ap- 
pliquer les  règles  fixées  pour  l'abordage  entre  deux  navires  mar- 
chands, mais  que  la  question  change  d'aspect  si,  en  matière 
d'abordage,  on  venait  à  exercer  une  action  contre  un  État  ou 
contre  le  commandant  d'un  navire  de  guerre  ;  alors,  conclut  Lyon- 
Caen,  il  faudrait  tenir  compte  des  principes  généralement  admis 
sur  la  souveraineté  des  États,  qui  les  soustraient  à  la  juridiction 
des  tribunaux  étrangers  et  aux  lois  étrangères  quand  ils  agis- 
sent comme  pouvoir  public  ;  ces  principes  doivent  être  appli- 
qués sans  restriction  aux  abordages  (3). 

(1)  Le  CoDgrès  d'Anvers  dans  le  questionnaire  ne  parlait  pas  des  lois  rela- 
tives à  la  compéteDce  ;  mais  ce  point  fat  pris  en  considération,  dans  leurs 
discussions,  par  la  ]'«  et  la  4«  section;  la  solution  fut  ajournée.  L'iUuatre 
P.  Boseiii,  délégué  du  gouvernement  italien  à  ce  Congrès,  en  avait  parlé 
avant  l'ouverture  du  Congrès  dans  son  livre:  Le  droit  maritime  en  Italie, 

(2)  Règlement,  art.  1.  A  dater  du  1»  septembre  1880,  les  bâtiments  de  la 
marine  de  TÉtat,  ainsi  que  les  navires  nationaux  de  commerce,  seront  assu- 
jettis aux  prescriptions  ci-après,  qui  ont  pour  objet  de  prévenir  les  abordages. 
Et  Tart.  26  du  même  règlement  vise  le  nombre  plus  ou  moins  grand  de 
fanaux  que  chaque  État  peut  ordonner  pour  les  navires  de  guerre  naviguant 
seuls  ou  par  convoi. 

(3)  Lyon-Caen,  Conflit  des  lois  en  matière  d'abordages  maritimes.  Rapport  à 
l'Institut  de  droit  international  ;  session  de  1888  {Revue  de  droit  international ^ 
1888,  p.  493,  §  4). 
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Nous  trouvons  que  le  célèbre  jurisconsulte  a  eu  raison  de 
poser  la  question,  mais  nous  admettons  un  autre  critérium 
que  le  sien. 

i*»  Lorsqu'il  s*agit  de  l'abordage  entre  un  navire  marchand  et 
un  navire  militaire,  la  solution  juridique  est  la  même  que  si 
Tabordagç  avait  eu  lieu  entre  deux  navires  de  commerce.  Aussi, 
de  même  que  le  navire  militaire  peut  agir  contre  le  navire  de 
commerce  pour  l'action  en  dommages-intérêts,  le  navire  de 
commerce  peut  agir  à  son  tour  contre  le  navire  de  guerre.  Et  le 
procès  doit  se  faire,  suivant  les  règles  fixées  pour  l'abordage 
arrivé  entre  deux  navires  marchands,  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Sans  doute  un  particulier  peut  saisir  le  tribunal 
d'une  action  en  dommages-intérêts  contre  TÉtat  de  la  même 
façon  que  l'État  peut  intenter  une  action  en  dommages-in- 
térêts contre  un  particulier.  Dans  un  cas  comme  dans  Tautre, 
rÉtat  se  présente  comme  personne  juridique,  capable  d'obli- 
ger et  de  s'obliger  ;  41  ne  figure  pas  comme  personnalité  po- 
litique. 

La  solution  ne  change  pas  non  plus  si  l'État  venait  à  être  assi- 
gné par  un  particulier  devant  un  tribunal  étranger.  On  ne  saurait 
voir  aucune  atteinte  à  l'autonomie  de  l'État  dans  le  cas  où  il 
serait  assigné  devant  un  tribunal  d'un  autre  État  par  un  par- 
ticulier, soit  pour  l'exécution  d'un  contrat,  soit  pour  les  dom- 
mages causés  par  la  faute  de  ses  fonctionnaires.  C'est  toujours 
l'État  qui  fonctionne  comme  personne  juridique,  non  pas  comme 
souveraineté  (i). 

Dans  l'hypothèse  où  les  deux  navires  appartiendraient  à  la 
marine  de  guerre  la  solution  serait  identique  au  point  de  vue 
théorique.  Mais  les  difficultés  se  présentent  dans  la  pratique  à 
cause  des  susceptibilités  des  deux  gouvernements  auxquels  les 
deux  navires  appartiennent  respectivement.  C'est  pourquoi, 
dans  cette  hypothèse,  nous  recommandons  l'arbitrage  (2).  Et 

(1)  La  Jurisprudence  italienne  s'est  affirmée  en  ce  sens  dans  une  cause  rela- 
tive non  pas  au  fait  de  l'abordage,  mais  à  l'exécution  d'un  contrat  (Cour  de 
cassation  de  Naples.  Arrêt  du  16  mars  1886.  Diritto  e  guiriprudensa^  art.  I,  p.  474). 
La  doctrine  française  penche  du  côté  de  l'exclusion  de  ia  juridiction  des  tri- 
bunaux, car  eUe  soutient  que  dans  une  telle  hypothèse  on  soulève  la  question 
de  l'indépendance  des  États  et  de  la  fiction  de  rextraterritorialité.  (Vincent, 
Dictionnaire  de  droit  inteimational  privée  v®  Abordage j  n®  122  bis).  Hais  Des- 
j  ardins  soutient  que  les  tribunaux  sont  compétents  [Droit  maritime^  t.  V,  p.  1 1 19). 

(2)  Cette  matière  des  arbitrages  est  largement  traitée  dans  notre  monographie 
spéciale  :  Lea  arbitrages  internationaux  (Digeste  italien,  Turin,  1889). 
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comme  les  susceptibilités  des  deux  pays  se  réveillent  aisément 
en  de  telles  circonstances,  et  que  souvent  il  arrive  que  d'un 
côté  et  de  l'autre  on  perd  le  calme  nécessaire  pour  invoquer  le 
jugement  des  arbitres,  il  faut  que  les  États  visent  ce  point 
dans  leurs  traités  de  navigation  et  qu'ils  s'engagent  à  ce  sujet 
par  une  clause  de  compromis  (clausola  compromessoria). 


CONCLUSION. 

Projet  de  règlement  intejmational  des  conflits  de  lois  en  matière 
d'abordages  maritimes. 

Le  Congrès  international  du  commerce  et  de  Tindustrie  ex- 
prime le  vœu  que,  jusqu'à  ce  que  Ton  établisse  une  législation 
uniforme  sur  la  matière  des  abordages,  les  conflits  entre  les 
lois  des  divers  États  soient  résolus  d'après  les  principes  uni- 
formes de  droit  international  privé. 

Il  exprime  le  vœu  que  les  règles  suivantes  soient  adoptées 
d'une  manière  uniforme  dans  les  lois  commerciales  et  maritimes 
de  toutes  les  nations,  et  que  leur  maintien  soit  garanti  par  des 
traités  internationaux  : 

I.  En  cas  d'abordage,  on  applique  le  règlement  international 
du  4  avril  1880  pour  déterminer  si  l'abordage  doit  être  considéré 
comme  produit  par  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  ou  bien 
par  faute.  Mais  pour  le  navire  portant  le  pavillon  d'un  État  qui 
n'a  pas  adopté  le  règlement  international,  on  applique  le  règle- 
ment de  l'État  dont  il  porte  le  pavillon. 

II.  En  cas  d'abordage  survenu  dans  les  eaux  territoriales  d'un 
pays  entre  navires  portant  le  même  pavillon  ou  des  pavillons 
diff'érents,  on  applique  la  loi  de  cet  État  pour  déterminer  :  a)  qui 
doit  supporter  le  dommage  ;  b)  quelles  formalités  doivent  rem- 
plir les  parties  intéressées  pour  la  présentation  de  leurs  droits; 
c)  dans  quels  délais  on  doit  accomplir  les  actes  ;  d)  devant  quels 
tribunaux  de  l'État  on  doit  introduire  l'instance. 

III.  Sous  la  dénomination  d'eaux  territoriales,  on  comprend 
non  seulement  les  eaux  intérieures  proprement  dites,  mais  en 
général  les  eaux  qui  s'étendent  jusqu'au  point  d'où  l'État  pour- 
rait craindre  d'être  attaqué,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  limite  de 
la  plus  grande  portée  de  canon,  que  l'on  calcule  en  moyenne 
à  trois  mille  marins  environ  de  la  côte. 
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IV.  En  cas  d'abordage  en  pleine  mer,  si  les  navires  portent 
le  même  pavillon,  on  applique  leur  loi  nationale. 

V.  En  cas  d'abordage  en  pleine  mer,  si  les  navires  portent  un 
pavillon  différent,  chaque  navire  demeure  régi  par  la  loi  de  son 
pavillon  pour  le  dommage  qu'il  aura  causé,  et  pour  lequel  il  est 
tenu  à  réparation. 

Cependant  le  demandeur  ne  peut  réclamer  une  indemnité  à  la- 
quelle il  n'aurait  pas  droit  en  vertu  de  la  loi  du  pavillon  de  son 
navire. 

Dans  le  cas  de  conflits  entre  deux  lois,  dont  l'une  refuse,  en 
certains  cas,  le  recours  contre  le  propriétaire  et  l'armateur  du 
navire  abordeur,  tandis  que  ce  recours  est  reconnu  par  la  loi 
du  navire  abordé,  on  suivra  le  droit  commun  maritime,  selon  les 
préceptes  duquel  les  responsabilités  du  navire  et  des  armateurs 
sont  les  mêmes  en  matière  d'abordage. 

VI.  En  cas  d'abordage  en  pleine  mer  entre  navires  portant  dif- 
férents pavillons,  la  loi  de  la  nation  du  demandeur  règle  les  for- 
malités à  remplir  et  les  délais  à  observer,  mais  seulement  pour 
les  actes  extrajudiciaires. 

Pour  les  actes  judiciaires,  c'est  la  lex  fort  qui  est  appli- 
quée. 

VII.  En  cas  d'abordage  en  pleine  mer  entre  navires  portant 
différents  pavillons,  les  parties  intéressées  peuvent  intenter  un 
procès  soit  devant  le  tribunal  du  port  de  la  première  arrivée, 
soit  devant  le  tribunal  du  port  de  destination. 

VIII.  Si  la  loi  de  l'État  auquel  ces  ports  appartiennent  ne  re- 
connaît pas  ses  tribunaux  compétents  pour  juger  les  contes- 
tations entre  étrangers  et  étrangers,  les  parties  intéressées  gar- 
dent la  faculté  de  saisir  le  tribunal  de  l'État  dont  dépend  le 
demandeur,  ou  bien  le  tribunal  de  l'État  dont  dépend  le  défen- 
deur. 

IX.  En  cas  d'abordage  en  pleine  mer  entre  un  navire  de  com- 
merce et  un  navire  de  guerre,  qui  portent  différents  pavil- 
lons, il  est  reconnu  au  premier  le  droit  d'agir  contre  le  se- 
cond et  vice  versa.  Demeurent  en  vigueur  les  règles  adoptées 
pour  l'abordage  ayant  eu  lieu  entre  deux  navires  de  com- 
merce. 

X.  En  cas  d'abordage  en  pleine  mer  entre  deux  navires  de 
guerre  portant  différents  pavillons,  le  jugement  sur  la  respon- 
sabilité doit  être  déféré  aux  arbitres,  d'après  les  règles  ad- 
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mises  précédemment  par  les  gouvernements  intéressés,  ou 
d'après  une  clause  de  compromis  (clausola  compromessoria) 
insérée  dans  les  traités  de  navigation  ou  de  commerce. 


DU  LIBELLÉ  DES  CONNAISSEMENTS 


C'est  au  nombre  des  questions  les  plus  importantes  du  droit 
privé  maritime  que  Ton  doit  ranger  le  libellé  des  connaissements. 
Les  règles  qui  régissent  le  libellé  des  connaissements  se  trou- 
vent formulées  dans  les  lois  commerciales  des  différents  pays. 
Nous  citerons  le  Code  de  commerce  français  (art.  281  et  suiv.); 
la  loi  belge  (art.  40  et  suiv.)  ;  le  code  allemand  (art.  645  et 
suiv.);  le  Code  espagnol  (art.  799  et  suiv.);  le  Code  portugais 
(art.  1553  et  suiv.)  ;  le  Code  hollandais  (art.  507);  le  Code  brési- 
lien (art.  575);  le  Code  de  Buenos-Ayres  (art.  1194  et  suiv.)  ;  le 
Code  de  commerce  italien  (art.  555  et  suiv.). 

Les  écrivains  de  droit  commercial  s'en  occupent  avec  une  pré- 
dilection particulière;  nous  trouvons,  parmi  les  seuls  écrivains 
contemporains,  Vidari  (1),  Marghieri  (2),  Stiûni  (3),  Vivante  (4), 
Lebano  (5). 

De  nos  jours,  pai*  le  développement  des  relations  commer- 
ciales, il  s'est  produit  un  mouvement  scientifique  digne  d'une 
attention  particulière,  à  l'égard  de  l'unification  des  lois  com- 
merciales dans  le  libellé  des  connaissements,  et  Técho  s'en  est 
reproduit  avec  autorité  au  Congrès  d'Anvers  en  1885  (6). 

(1)  Vidari,  Cours  de  droit  commercial,  vol.  VI,  Ut.  11.  chap.  i,  sect.  II. 
Milan.  1884. 

(2)  Marghieri,  Le  droit  commercial  iialien,  vol.  Il,  chap.  v,  sect.  II.  Napies, 
1887. 

(3)  Strini,  Le  libellé  des  connaissements,  Turin,  1880. 

(4)  Vivante,  Le  libellé  des  connaissements.  Milan,  1881. 

(5)  Lebano,  De  la  clause  «  que  dit  être  »,  dans  les  libellés  des  connaissements. 
Naples,  1876. 

(6)  On  a  écrit  des  œuvres  importantes  sur  le  programme  du  droit  maritime 
développé  par  ce  Congrès.  —  Boselli,  Le  droit  maritime  en  Italie,  1885.  Notes 
pour  le  Cîongrès  d'Anvers.  —  Autran,  Le  Congrès  international  (T Anvers,  Ses 
résolutions  en  matière  maritime  {Revue  internationale  de  droit  maritime,  1885- 
1886,  p.  425).  —  De  Courcy,  Le  Congrès  international  de  droit  commercial 
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La  science  juridique  dans  les  différents  pays  est  si  riche  en 
documents  sur  cette  question  du  iibelié  des  connaissements  (!) 
que  nous  nous  dispenserons  de  la  développer  longuement,  et 
que  nous  nous-  bornerons  à  formuler  en  quelques  propositions 
les  principes  que  devraient  adopter  les  divers  États  s'ils  vou- 
laient créer  une  législation  uniforme  sur  ce  sujet. 


CONCLUSION. 

Le  Congrès  internationsfl  du  commerce  et  de  Tindustrie 
exprime  le  vœu  que  les  divers  États  adoptent,  sous  forme  de 
traité,  une  législation  commune  en  matière  de  libellé  des  con- 
naissements sur  les  bases  suivantes  : 

L  Le  libellé  des  connaissements  est  le  reçu  des  marchandises 
chargées  sur  le  navire.  Il  est  délivré  par  le  capitaine  du  navire, 
par  écrit  à  l'affréteur  ou  aux  différents  affréteurs.  Le  libellé  des 
connaissements  est  un  titre  de  transport  ;  il  constitue  un  titre 
négociable. 

IL  Le  connaissement  doit  être  délivré  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  Tachèvement  du  chargement,  ou  dans  tout 
autre  délai  d'usage  ou  de  convention,  pourvu  que  ce  soit  avant 
le  départ  du  navire. 

Dans  le  même  délai,  le  chargeur  doit  remettre  au  capitaine 
l'expédition  des  choses  chargées,  c'est-à-dire  les  quittances  de 
payement  ou  le  récépissé  de  caution  de  la  douane. 

III.  Si  le  capitaine  avait  déjà  précédemment  délivré  des  reçus 
provisoires,  ceux-ci  lui  seront  rendus  lorsqu'il  fera  la  remise 
du  connaissement. 

d'AnverSy  1885.  —  Florent  CruysmaDSf  Congrès  international  de  droit  commer- 
cial. Observations  à  V avant-projet  de  la  loi  maritime  internationale^  1886.  — 
Lyon-Caen,  Etudes  de  droit  international  privé  maritime  (Journal  de  droit 
international  privé,  1877,  p.  479  ;  1882,  p,  241, 488, 693).  —  Lyon-Caen,  Le  Congrès 
international  de  droit  commercial  d Anvers,  Droit  maritime  (Jowmnl  de  droit 
internationvl  privé,  1885,  p.  593).  —  Lebano,  Essai  d'observations  abrégées  sur 
le  connaissement.  Etude  faite  à  l'occasion  du  Congrès  d* Anvers,  1885. 

(1)  Nous  trouvons  encore  les  œuvres  suivantes,  outre  celles  déjà  citées  : 
Gutschowi,  Nouvelle  tentative  pour  l'introduction  d'wi  connaissement  uniforme 
en  matière  de  transports  maritimes  (Journal  de  droit  international  privé,  1886). 
—  Ulrich,  D'un  projet  de  connaissement-modèle  uniforme  pour  les  transports 
maritimes  (Même  Journal,  1886).  —  Wendt,  International  Lavo  of  gênerai  ave- 
rage.  International  Lavo  of  offrtighement  and  bills  of  luding.  —  Calvo,  Dic- 
tionnaire de  droit  international  public  et  privé,  1885,  yo  Connaissement, 
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Les  reçus  provisoires,  même  délivrés  sans  réserve,  placent 
les  marchandises  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  du 
capitaine. 

Cependant  le  capitaine  peut  toujours  faire  sur  le  connaisse- 
ment les  réserves  rendues  nécessaires  par  la  nature  et  Tétat  des 
choses  à  transporter. 

IV.  Le  connaissement  ne  peut  être  souscrit  par  le  capitaine 
avant  le  chargement.  Sauf  pacte  contraire,  le  capitaine  n'est 
Jamais  tenu  à  se  rendre  chez  Taffréteur  pour  souscrire  le  con- 
naissement; mais  c'est  Taffréteur  qui  doit  se  rendre  au  bureau 
du  capitaine  ou  à  bord  du  navire  pour  que  la  souscription  ait 
lieu.  Dans  le  cas  où  le  capitaine  se  refuse,  Taffréteur  peut 
saisir  le  magistrat  compétent,  et  le  jugement  favorable  obtenu, 
si  le  capitaine  persiste  dans  son  refus,  vaut  souscription  du  con- 
naissement. 

V.  Le  libellé  des  connaissements  doit  spécifier  la  nature,  l'es- 
pèce, la  qualité  et  la  quantité  des  choses  chargées.  Il  doit  être 
daté  et  doit  énoncer  : 

1°  La  personne  du  chargeur  et  sa  résidence;  2°  La  personne 
à  qui  est  adressée  l'expédition  et  sa  résidence;  3<»  Les  nom  et 
prénom  du  capitaine  ou  patron  ;  4*»  Le  nom,  la  nationalité  et  le 
tonnage  du  navire  ;  5*»  Le  lieu  de  départ  et  celui  de  la  destination  ; 
6*»  Les  stipulations  relatives  à  l 'affrètement  ;  V  Les  marques  et 
les  numéros  des  objets  à  transporter  ;  8°  Le  nombre  des  exem- 
plaires délivrés. 

VI.  Le  capitaine  est  responsable  des  choses  chargées  ;  mais 
on  peut  faire  des  limitations  à  l'effet  des  indications  susdites 
en  exprimant  la  nature,  l'espèce,  la  qualité  et  la  quantité  des 
choses  chargées. 

Il  est,  par  conséquent,  donné  faculté  aux  contractants  d'in- 
diquer sur  le  connaissement  que  la  marchandise  est  en  bon  état, 
mais  cette  mention  exceptionnelle  doit  être  entendue  restricti- 
vement;  l'indication  susdite  regarde,  en  général,  la  qualité  gé- 
nérique, extérieure  et  apparente  ;  elle  ne  prouverait  rien  quant 
aux  vices  ou  défauts  occultes. 

VII.  Il  est  permis  d'insérer  dans  le  connaissement  quelques 
clauses  introduites  par  l'usage  et  plus  fréquemment  employées 
selon  la  diversité  des  marchandises  chargées,  telles  sont  :  que 
dit  être;  contenu  inconnu;  nombre^  mesure  ou  poids  ignorés;  franc 
de  cassure;  franc  de  coulage;  franc  de  dommage;  pour  compte  de 
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qui  de  droit;  pour  compte  de  qui  que  ce  soit;  franc  d avarie  réci- 
proque. 

VIII.  L'insertion,  dans  le  connaissement,  des  susdites  clauses 
ne  dispense  pas  le  capitaine  de  toute  responsabilité ,  ni  de  Fexer- 
cice  de  la  surveillance  ;  mais  l'insertion  d'une  de  ces  clauses 
met  la  preuve  de  la  faute,  qui  devait  être  imputée  au  capi- 
taine, à  .la  charge  de  celui  qui  réclame  la  marchandise. 

IX.  La  clause  que  dit  être,  insérée  dans  le  connaissement, 
implique  que  le  capitaine  atteste  seulement  la  qualité  des  colis 
reçus,  mais  non  pas  la  quantité  ou  qualité  des  marchandises, 
que  l'on  dit  y  être  contenues.  Aussi,  pour  les  soustractions  ou 
altérations  qui  auraient  été  pratiquées  dans  les  parties  exté- 
rieures des  calis,  l'affréteur  sera  tenu  à  fournir  tel  dédomma- 
gement qu'il  conviendra. 

X.  Le  capitaine  ne  peut  contraindre  les  personnes  réclamant 
les  marchandises  à  recevoir  celles  qui  ne  portent  pas  les  mar- 
ques mentionnées  dans  le  libellé  des  connaissements  et  les 
numéros  respectifs  ;  il  doit,  au  contraire,  les  gardar  pour  son 
compte  et  indemniser  les  destinataires  du  dommage  à  eux  pro- 
duit par  l'inexécution  de  son  engagement. 

XI.  La  clause  fret  et  autres  conditions  selon  le  contrat^  signifie 
que  pour  tout  ce  qui  regarde  l'affrètement,  le  temps  du  charge- 
ment et  du  déchargement,  le  vide  pour  plein,  etc.,  les  parties 
s'en  rapportent  aux  déclarations  du  contrat  d'affrètement  seule- 
ment pour  les  marchandises  mentionnées  dans  le  connaisse- 
ment, lorsque  entre  celui-ci  et  la  charte-partie  il  y  a  quelque 
différence  à  cet  égard. 

XII.  Les  dispositions  du  contrat  d'affrètement  non  comprises 
dans  le  libellé  des  connaissements  n'ont  pas  d'effet  envers  le 
destinataire,  à  moins  qu'on  ne  Tait  dit  de  façon  expresse. 

Dans  ce  qui  se  rapporte,  dans  le  connaissement,  au  contrat 
d'affrètement  relativement  au  prix  (par  exemple,  les  mots  «  prix 
selon  le  contrat  »),  on  ne  considère  pas  comme  comprises  les 
dispositions  sur  le  stationnement  du  navire  en  vue  du  charge- 
ment et  sur  le  payement  qui  s'y  rapporte. 

L'affréteur  est  tenu  à  ce  paiement,  quand  bien  même  il  ne 
serait  pas  question  d'un  tel  paiement,  quoiqu'il  soit  fait  mention 
dans  le  connaissement  du  montant  du  fret. 

XIII.  Le  connaissement  peut  être  nominatif,  à  Tordre  ou  au 
porteur. 
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Le  connaissement  n'est  pas  considéré  comme  étant  à  ordre 
s'il  ne  contient  pas  la  clause  à  ordre. 

XIV.  Ne  sont  réglés  d'après  les  dispositions  relatives  aux 
lettres  de  change  que  la  forme  et  les  effets  de  l'endossement  du 
libellé  des  connaissements. 

Ne  sont  pas  appliquées  aux  connaissements  les  règles  de  la 
lettre  de  change  relatives  à  d'autres  objets.  Le  connaissement 
n'est  pas  un  titre  exécutoire. 

La  personne  qui  est  possesseur  légitime  du  connaissement 
régulièrement  endossé,  a  seulement  le  droit  d'obtenir  la  remise 
des  marchandises  par  le  capitaine. 

XV.  Le  capitaine,  après  avoir  émis  un  connaissement  à 
ordre,  ne  peut  donner  exécution  aux  ordres  du  chargeur  re- 
latifs à  la  restitution  ou  à  la  remise  des  marchandises  que  lors- 
que tous  les  exemplaires  du  connaissement  lui  auront  été  remis. 
Il  en  est  de  même  des  ordres  du  possesseur  du  connaissement 
relatifs  à  la  remise  des  marchandises,  tant  que  le  capitaine 
n'aura  pas  atteint  son  port  de  destination.  Contrevenant  à  ces 
dispositions,  il  demeure  obligé  envers  le  légitime  possesseur 
du  connaissement.  Si  le  connaissement  n'est  pas  à  ordre,  le 
capitaine  est  tenu  à  la  restitution  ou  à  la  remise  des  marchan- 
dises, même  sans  qu'il  lui  soit  présenté  un  exemplaire  du  con- 
naissement, lorsque  le  chargeur  et  le  destinataire  qui  y  sont 
indiqués  consentent  à  la  restitution  ou  à  la  remise.  Mais  si  tous 
les  exemplaires  du  connaissement  ne  lui  sont  pas  remis,  le  ca- 
pitaine, à  cause  du  préjudice  qui  en  peut  résulter  pour  lui,  peut 
demander  qu'on  lui  donne  caution  d'abord. 

XVI.  Le  connaissement  est  fait  en  quatre  exemplaires  ori- 
ginaux, destinés  au  capitaine,  au  propriétaire  ou  armateur,  au 
chargeur  et  à  la  personne  à  qui  les  choses  chargées  doivent  être 
remises. 

Sur  chacun  des  exemplaires  on  doit  indiquer  la  personne  à 
laquelle  il  est  destiné. 

Si  le  chargeur  demande  une  ou  plusieurs  copies  de  l'original 
destiné  à  la  personne  à  qui  doivent  être  remises  les  choses 
chargées,  on  applique  à  ces  duplicata  les  conditions  relatives 
aux  duplicata  des  lettres  de  change. 

Les  originaux  destinés  au  capitaine,  au  propriétaire  ou  à 
l'armateur  du  navire  servent  à  prouver  les  obligations  qu'ont 
vis-à-vis  d'eux  l'affréteur  et  ses  ayants  cause;  les  originaux 
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destinés  au  chargeur  et  au  destinataire  servent  à  prouver  les 
obligations  du  capitaine. 

Les  originaux  remis  au  capitaine  et  au  propriétaire  ou  à 
Tarmateur  du  navire  sont  signés  par  le  chargeur,  les  autres 
sont  signés  par  le  capitaine. 

XVII.  Si  le  capitaine  est  propriétaire  d'une  partie  de  la  car 
gaison,  le  connaissement  est  signé  par  les  principaux  de  Téqui- 
page. 

XVIII.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  diversité  entre  les  exem- 
plaires du  connaissement,  le  magistrat  compétent,  tenant 
compte  des  circonstances  de  fait,  décidera  lequel  des  exem- 
plaires méritera  le  plus  de  foi,  en  faisant  la  distinction  entre 
la  diversité  provenant  d'erreur  matérielle  de  rédaction  et  celle 
opérée  frauduleusement. 

XIX.  Le  capitaine  doit  remettre  le  chargement  dans  le  lieu 
de  destination  à  celui  qui  lui  présente  le  connaissement,  quel 
que  soit  le  numéro  qu'il  porte,  si  aucune  opposition  ne  lui  a  été 
notifiée. 

En  cas  d'opposition,  ou  si  plusieurs  porteurs  de  connaisse- 
ments se  présentent,  le  capitaine  doit  déposer  judiciairement  la 
cargaison,  et  il  peut  aussi  se  faire  autoriser  à  en  vendre  la  por- 
tion nécessaire  au  payement  du  fret. 

XX.  Le  connaissement  formé  de  la  manière  ci-dessus  indiquée 
fait  preuve  entre  toutes  les  parties  intéressées  dans  la  car- 
gaison, de  même  qu'entre  elles  et  les  assureurs. 

Pour  infirmer  un  connaissement  régulièrement  rédigé,  il  ne 
suffit  pas  d'une  simple  opposition. 

Les  tiers  peuvent  attaquer  le  connaissement  faute  de  date  cer- 
taine ou  pour  simulation  de  fraude  de  leurs  droits. 

XXL  Lorsque  le  connaissement  ne  contient  pas  toutes  les 
conditions  énumérées  par  la  loi,  il  ne  pourra  faire  preuve 
complète  contre  qui  que  ce  soit,  mais  vaudra  toujours  comme 
un  commencement  de  preuve  par  tous  moyens  admis  par  la 
loi  commerciale. 

XXII.  Au  cas  où  la  personne  à  qui  les  marchandises  sont 
adressées  aurait  égaré  l'exemplaire  du  connaissement  reçui  on 
applique  les  dispositions  de  la  loi  commerciale  relatives  à  la 
perte,  destruction,  etc.,  des  titres  de  crédit  en  général. 

XXIII.  Le  commissionnaire  ou  le  destinataire  qui  a  reçu 
les  choses  indiquées  dans  le  connaissement  ou  dans  la  charte- 
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partie,  doit  en  donner  le  reçu  au  capitaine  qui  le  demande, 
autrement  il  doit  supporter  les  frais  et  les  dommages,  y  compris 
ceux  du  retard. 

Le  Congrès  exprime  le  vœu  que  les  États  adoptent  des  règles 
uniformes  sur  tout  ce  qui  concerne  les  rapports  du  libellé  des 
connaissements  avec  le  Droit  international  public  maritime, 

I.  Le  connaissement  est  compris  au  nombre  des  papiers  de 
bord  que  le  capitaine  est  tenu  de  produire  chaque  fois  qu'il 
en  est  légitimement  requis,  notamment  pour  justifier  de  la  na- 
tionalité de  son  navire,  ou  eti  temps  de  guerre,  de  la  neutralité, 
ainsi  que  de  celle  des  marchandises  qu'il  a  à  son  bord. 

n.  Dans  ce  dernier  cas,  il  faut  adopter  lès  règles  suivantes  en 
matière  de  validité  ou  de  nullité  des  connaissements  : 

a.  Pour  faire  foi,  il  n'est  pas  de  rigueur  que  les  connaisse- 
ments trouvés  à  î)ord  soient  revêtus  de  la  signature  du  ca- 
pitaine. 

b.  La  charte-partie  qui  n'exprime  pas  pour  le  compte  et  le 
risque  de  qui  est  fait  le  chargement  doit  être  complété  par 
les  énonciations  du  connaissement. 

c.  Un  relevé  général,  détaillé  et  exact  des  marchandises 
chargées,  quand  il  est  revêtu  des  mêmes  formalités  que  le  con- 
naissement, peut  en  tenir  lieu  et  ai^oir  la  même  valeur. 

d.  Les  pacotilles  du  capitaine  et  de  l'équipage  n'ont  pas 
besoin,  pour  être  respectées,  d'être  accompagnées  d'un  con- 
naissement. 

e.  Le  connaissement  doit  prouver  le  caractère  neutre  des 
propriétaires  de  la  marchandise. 
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DEUXIÈME  QUESTION 

Convient-il  de  procéder  à  une  réglementation  internationale  du  tra- 
vail? Adultes,  femmes,  enfants?  Quelle  serait  la  sanction? 

Rapport  présenté  par  M.  Emile  CHEYSSON 

Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées 
Membre  de  l'Institut  international  de  statistique. 


Un  des  principaux  arguments  invoqués  à  Tappui  de  la  régle- 
mentation intérieure  du  travail  consiste  dans  le  préjudice  causé 
aux  patrons  soucieux  de  leur  personnel  par  Tabstention  de  ceux 
qui  n'ont  pas  les  mêmes  sollicitudes.  Le  prix  de  revient  des 
produits  est  grevé  par  les  institutions  que  Ton  établit  sponta- 
nément en  faveur  de  ses  ouvriers,  par  les  restrictions  humani- 
taires qu'on  s'impose  vis-à-vis  de  l'emploi  des  enfants  et  dea 
femmes»  par  la  limitation  de  la  journée  de  travail,  par  les  me- 
sures d'hygiène  ou  de  préservation  appliquées  dans  l'atelier. 
Les  patrons  égoïstes  qui  ne  font  rien  de  tel  gagnent  ainsi,  dit- 
on,  une  avance  illicite  sur  leurs  concurrents  plus  humains,  qui 
sont  en  quelque  sorte  punis  de  leur  générosité.  Pour  faire  cesser 
cette  inégalité  de  situation  et  stimuler  en  même  temps  les  re- 
tardataires, il  n'y  a  qu'un  remède  :  c'est  l'obligation  légale,  qui 
s'étende  à  tous  les  industriels  à  la  fois  et  ne  tolère  pas  d'ex- 
ception. Étant  tous  soumis  aux  mêmes  charges,  ils  lutteront  à 
armes  égales,  et  la  protection  de  l'ouvrier  ne  pèsera  pas,  comme 
une  pénalité,  exclusivement  sur  quelques-uns  d'entre  eux.  Elle 
deviendra  universelle,  et  du  moment  où  elle  atteindra  tout  le 
monde,  elle  n'avantagera  et  n'opprimera  personne. 

Telle  est  la  thèse  soutenue  au  profit  du  socialisme  d'État,  dont 
on  peut  constater  à  la  fois  l'avènement  dans  plusieurs  législa- 
tions étrangères  et  la  popularité  croissante  dans  les  pays  qui  en 
ont  encore  abrité  leurs  codes. 

Une  fois  ce  principe  admis  pour  l'équilibre  du  marché  inté- 
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rieur,  la  logique  en  veut  rapplication  à  la  concurrence  interna- 
tionale sur  le  marché  du  monde.  Qu'importe  en  effet  le  nivelle- 
ment entre  les  producteurs  d'un  même  pays,  si  le  régime  qu'ils 
subissent  épargne  leurs  rivaux  étrangers?  La  balance  est  de 
nouveau  faussée  au  préjudice  de  la  nation  la  plus  généreuse. 
Dans  l'enquête  de  1885  au  sujet  de  la  crise  industrielle  en  An- 
gleterre, une  des  causes  sur  lesquelles  ont  insisté  les  exposants 
est  la  diminution  de  leur  «  capacité  de  concurrence  »  par  les  lois 
ouvrières.  Il  reste  donc  à  faire  un  nouveau  pas,  celui  de  l'ex- 
tension équitable  de  ces  charges  à  toutes  les  nations,  c'est-à- 
dire  celui  de  la  réglementation  internationale.  Peut-être  même, 
dit-on,  est-ce  par  cette  généralisation  qu'il  convient  de  com- 
mencer pour  vaincre  plus  sûrement  les  résistances  intérieures. 
Les  objections  à  la  réglementation  du  travail  au  dedans  auront 
perdu  beaucoup  de  leur  force  le  jour  où  tous  les  pays  se  seront 
soumis  à  une  loi  uniforme.  De  même  que  partout  on  s'efforce 
de  niveler  les  conditions  de  la  production  par  des  «  droits  com- 
pensateurs »,  de  même  les  conventions  internationales  égalise- 
ront à  ce  point  de  vue  spécial  les  chances  de  la  lutte  entre  tous 
les  pays. 

C'est  à  ce  titre  que  la  question  est  justiciable  du  Congrès  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Les  organisateurs  de  ce  Congrès 
nous  ont  fait  l'honneur  de  nous  demander  de  l'exposer  dans  un 
rapport  préalable  qui  pourrait  servir  de  base  à  la  discussion. 
Aussi  les  lignes  qui  vont  suivre  s'altacheront-elles  bien  moins 
à  développer  nos  conclusions  personnelles  qu'à  retracer  l'his- 
torique de  la  question,  à  en  préciser  l'état  actuel  et  à  en  résu- 
mer les  principaux  aspects. 

L  —  Historique  de  la  question  (1). 

D'après  M.  le  docteur  Adler  de  Fribourg,  l'un  des  tenants  les 
plus  avancés  du  socialisme  scientifique,  ce  serait  pour  la  pre- 

(1)  Voir  le  mémoire  du  D'  Decurtins  sur  la  Question  de  la  protection  ouvrière 
internationale  (Berne,  1889)  ;  le  travail  publié  par  M.  le  D'  Adler,  agrégé  à 
l'université  de  Fribourg,  sous  le  titre  die  Frage  des  internationalen  Arbeiter 
schutzes,  dans  les  Annalen  des  Deuischen  Reichs  fur  gesetzgebung y  1888,  Mttn- 
€ben  und  Leipsig. 

Voir  aussi  dans  la  Revue  d'économie  politique  de  1888,  un  article  de  M.  Mabaim 
sur  la  Question  de  la  protection  internationale  des  travailleurs  ;  dans  la  Revue 
suisse  (no  de  février  1889),  un   article  de  M.  Numa  Droz  sur  La  législation 
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mière  fois  en  1841  que  Tidée  d'une  réglementation  internationale 
du  travail  aurait  été  soulevée  par  un  Français  du  nom  de  Daniel 
Legrand  dans  une  pétition  adressée  à  la  Chambre  des  pairs. 
Depuis  ce  moment  ridée  n'a  pas  cessé  d'être  agitée  et  elle 
rapproche  dans  une  action  commune  des  personnes  et  des 
partis  qui  s'entendent  mal  sur  tout  le  reste. 

Parmi  les  économistes,  c'est,  en  France,  Wolowski,  c'est  Vil- 
lustre  Dumas  qui  adhèrent  à  ce  projet  (1)  ;  en  Belgique,  c'est 
M.  le  professeur  Denis  qui  soutient  l'opinion  qu'une  amélioration 
durable  de  la  condition  de  la  classe  ouvrière  est  impossible  sans 
des  conventions  internationales  ;  c'est,  en  Allemagne,  une  frac- 
tion des  socialistes  de  la  chaire,  Schônberg,  Adolphe  Wagner, 
Lorenz  von  Stein,  qui  adoptent  l'idée,  pendant  qu'elle  est  re- 
poussée par  d'autres  savants  de  la  même  école,  Lujo  Brentano, 
J.  Cohn. 

Le  parti  catholique  et  le  socialisme  ouvrier  ont  inscrit  cette 
revendication  sur  leur  programme  et  s'accordent,  sinon  sur  la 
manière  de  la  présenter  et  de  la  justifier,  du  moins  sur  le  but 
à  atteindre. 

Au  Congrès  de  Genève  en  1866,  l'Association  internationale 
des  travailleurs  a  formulé  dans  ce  sens  une  série  de  vœux  qui 
ont  été  depuis  lors  reproduits  par  les  congrès  ouvriers,  no- 
tamment par  celui  de  Lyon  en  1877. 

Le  dernier  Congrès  socialiste  qui  vient  de  se  tenir  à  Paris  il 
y  a  deux  mois  (14-20  juillet)  s'est  partagé,  comme  on  sait,  en 
deux  moitiés,  l'une  «  possibiliste  »,  l'autre  «  marxiste  »,  se  mal- 
menant avec  entrain  pour  se  disputer  la  prééminence,  mais 
toujours  prêtes  à  se  rejoindre  pour  faire  tête  à  l'ennemi  commun, 
le  bourgeois.  Malgré  leurs  dissidences  sur  la  plupart  des  autres 
points,  les  deux  programmes  contenaient  la  réglementation  inter- 
nationale du  travail,  et  M.  Jules  Guesde,  se  disant  l'organe  de 
deux  cent  trente-cinq  syndicats,  a  développé  et  commenté  aux 

internationale  du  travail;  dans  Y  Association  catholique  (n»  du  5  mai  1889), 
un  article  de  M.  Ségur-Lamoignon  portaiit  le  même  titre;  dans  la  Réforme 
sociale  (n©  du  16  janvier  1889),  un  article  de  M.  Gibon  sur  Le  travail  et  ses 
épreuves. 

(1)  Émise  par  Jean  Dollfus  en  1866  devant  la  Société  industrielle  de  Mul- 
house, ridée  a  été  soumise  à  l'Assemblée  nationale  le  5  février  1873  par  Wo- 
lowski, et  le  18  mars  suivant  par  J.-B.  Dumas,  dans  une  pétition  présentée 
au  nom  de  la  Société  de  protection  des  apprentis. 

Le  Congrès  international  d'hygiène  et  de  démocratie  tenu  à  Vienne  en  1887 
a  formulé  un  vœu  dans  le  même  sens. 
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applaudissements  du  Congrès  tout  un  ensemble  de  résolutions 
tendant  à  ce  but  (1). 

De  leur  côté,  les  catholiques  ont  embrassé  la  même  cause 
et  Font  soutenue  dans  les  revues,  dans  les  parlements,  dans  les 
congrès,  dans  les  cercles  ouvriers.  D'importantes  assemblées 
des  industriels  chrétiens  se  sont  prononcées  dans  ce  sens  à 
Lille  en  1879,  en  1881  à  Paris. 

Mais  c'est  surtout  la  Suisse  qui  a  pris  en  mains  cette  idée  et 
qui  Fa  fait  sortir  du  cercle  des  spéculations  scientifiques  pour 
la  produire  dans  le  monde  diplomatique  et  pai'lementaire.  Si  la 
cause  triomphe  un  jour,  c'est  à  Taction  persévérante  de  la  Suisse 
qu'elle  le  devra. 

En  1880,  le  conseil  national  suisse,  sur  la  proposition  du  co- 
lonel Frey,  pressentit  les  gouvernements  européens  à  ce  sujet, 
mais  ses  ouvertures  reçurent  un  accueil  en  général  découra- 
geant. On  lui  répondit  qu'on  ne  voyait  pas  là  matière  à  conven- 
tion, que  c'était  à  chaque  pays  à  régler  chez  lui  ses  propres  affai- 

(1)  Voici  le  texte  de  ces  résolutions  dont  le  programme  avait  été  préparé 
par  la  conférence  internationale  tenue  a  la  Haye  le  28  février  1889  : 

10  II  y  a  lieu,  pour  les  organisations  ouvrières  et  les  partis  socialistes  des 
deux  mondes,  de  poursuivre  en  commun  rétablissement  d'une  législation 
internationale  du  travail  et  d'appuyer  la  République  helvétique  dans  la  con- 
férence intergouvernementale  convoquée  à  Berne  à  cet  effet. 

20  Cette  législation  internationale,  pour  être  protectrice  de  Fexistence  et  de 
la  liberté  ouvrières,  pour  réduire  les  chômages  et  raréfier  les  crises  de  sur- 
production, devra  porter  avant  tout  sur  les  points  suivants  : 

a)  Interdiction  du  travail  des  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans,  et,  de 
quatorze  à  dix-huit  ans,  réduction  de  la  journée  à  six  heures  ;  —  b)  Limitation 
&  huit  heures  de  la  journée  de  travail  des  adultes  ;  —  c)  Repos  obligatoire  d'un 
Jour  par  semaine  ou  interdiction  aux  employeurs  de  faire  travailler  plus  de  six 
jours  sur  sept  ;  —  d)  Interdiction  du  travail  de  nuit,  sauf  certains  cas  à  dé- 
terminer d'après  les  nécessités  de  la  production  mécanique  moderne;  —  e)  In- 
terdiction de  certains  genres  d'industrie  et  de  certains  modes  de  fabrication 
préjudiciables  à  la  santé  des  travailleurs  ;  —  f)  Fixation  d'un  minimum  in- 
ternational de  salaire,  le  même  pour  les  travailleurs  des  deux  sexes. 

30  Pour  assurer  Tapplication  des  dispositions  ci-dessus,  il  sera  institué  des 
inspecteurs  nationaux  et  internationaux  élus  par  les  travailleurs  et  rétribués 
par  rÉtat. 

L'élection  des  inspecteurs  internationaux  sera  notifiée,  par  voie  diplomatique 
et  dans  le  délai  d'un  mois,  aux  diverses  puissances  contractantes. 

Ces  inspecteurs,  au  nombre  de par  pays  et  nommés  pour années, 

auront  tout  pouvoir  pour  pénétrer,  en  tout  temps,  dans  tout  atelier,  usine, 
manufacture,  chantier,  etc.,  constater  les  infractions,  dresser  procès -verbal 
et  faire  condamner  les  contrevenants. 

Ce  contrôle  sera  étendu  à  Tindustrie  domestique,  pour  la  même  raison 
d'hygiène  sociale  qui  a  fait  armer  du  droit  de  visite  les  commissions  des 
logements  insalubres. 
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res  et  qu'au  surplus  il  était  nécessaire  pour  apprécier  le  projet 
d'en  connaître  le  programme  détaillé.  L'initiative  avait  devancé 
l'état  de  l'opinion  publique  ;  il  fallait  laisser  mûrir  la  question. 

C'est  ce  qu'a  fait  le  gouvernement  suisse  :  il  a  suivi  attenti- 
vement les  progrès  de  l'idée  dans  les  esprits  (1),  et  quand  il  a 
jugé  le  moment  favorable,  il  a  lancé  un  second  appel  à  tous  les 
États  de  l'Europe.  Cette  démarche  a  été  décidée  sur  la  proposi- 
tion de  deux  membres  du  conseil  national,  MM.  Decurtins  et 
Favon,  le  premier,  membre  en  évidence  du  parti  catholique  et 
socialiste  convaincu;  l'autre,  l'un  des  chefs  du  parti  radical 
genevois.  La  rencontre  de  ces  deux  noms  caractérise  la  situa- 
tion de  l'idée.  Chacun  d'eux  a  d'ailleurs  gardé  son  attitude 
propre  dans  le  débat  ouvert  sur  leur  proposition  commune. 
Pendant  que  M.  Decurtins  s'inspirait  surtout  des  devoirs  des 
chrétiens  vis-u-vis  des  déshérités,  des  faibles,  M.  Favon  insis- 
tait de  préférence  sur  la  fraternité  humanitaire  et  concluait  au 
triomphe  de  la  hbre-pensée  (2).  Leur  motion  a  été  adoptée  à 
l'unanimité  et  renvoyée  au  conseil  fédéral  pour  l'exécution. 

Le  conseil  a  invité  les  divers  gouvernements  de  l'Europe  à  se 
réunir  à  Berne  en  septembre  1889,  en  vue  d'y  étudier  la  protec- 
tion du  travail  des  enfants  et  des  femmes  et  le  repos  hebdoma- 
daire, dans  une  conférence  qui  pourrait  jeter  les  bases  d'un  con- 
grès ultérieur  pour  le  règlement  de  ces  questions  par  voie  de 
convention  internationale  (3). 

L'accueil  fait  à  ces  nouvelles  ouvertures  est  la  preuve  du  tra- 
vail qui  s'est  opéré  depuis  1880  dans  les  esprits.  Sans  être  cha- 
leureux et  quoique  accompagné  des  réserves  que  le  sujet  com- 
mande, il  atteste  la  sollicitude  qu'éveille  tout  ce  qui  touche  au 
sort  des  ouvriers.  Il  n'est  plus  possible  aujourd'hui  aux  gouver- 
nements d'écarter  ces  questions  par  une  dédaigneuse  fin  de  non- 
recevoir.  L'opinion  publique,  avec  laquelle  ils  doivent  de  plus 
en  plus  compter,  ne  le  leur  permettrait  pas  ;  aussi  les  réponses, 
même  les  plus  réservées,  sont-elles  en  général  sympathiques. 

Ces  réponses  ont  été  presque  partout  précédées  de  débats 

(1)  Depuis  1885,  la  Chambre  des  députés  en  France  est  saisie  d'une  proposi- 
tion de  MM.  Caméiinat  et  Basly  en  faveur  de  la  réglementation  internationale 
du  travail. 

(2)  L'initiative  de  M.  Decurtins  lui  a  valu  une  lettre  d'encouragement  que 
lui  a  adressée,  au  nom  du  Pape,  Mgr  Jacobini,  secrétaire  de  la  Propagande. 
Nous  la  reproduisons  ci-après  en  annexe  à  titre  de  document  (p.  27). 

(3)  Voir  cette  invitation  ci-après  aux  annexes  (p.  23). 
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plus  ou  moins  développés  dans  les  parlements  des  divers  pays. 
Les  partis  y  ont  pris  position  et  ont  donné  Foccasion  au  gou- 
vernement d'expliquer  Tattitude  qu'il  se  proposait  de  prendre  à 
la  conférence  (1). 

L'Angleterre  consent  à  étudier  la  question  du  travail  des  en- 
fants et  des  femmes,  mais  se  refuse  à  la  réglementation  du  tra- 
vail des  adultes  (2)  ;  l'Italie  adhère  également  avec  réserves  ; 
rAutriche,  sous  l'influence  du  parti  catholique  qui  inspire  depuis 
quelque  temps  sa  législation  intérieure  du  travail,  accepte  avec 
empressement  le  rendez-vous  du  conseil  fédéral;  l'Allemagne, 
dont  la  malveillance  pour  l'idée  avait  été  la  principale  cause  de 
réchec  de  l'appel  suisse  en  1880,  ne  s'est  pas  encore  prononcée, 
peut-être  en  partie  à  raison  de  Taffaire  Wohlgemuth  et  des  dif- 
ficultés diplomatiques  suscitées  par  l'attitude  de  la  police  suisse 
vis-à-vis  des  étrangers.  Mais  la  Germania  somme  le  gouverne- 
ment allemand  d'aller  à  Berne.  «  Cet  appel,  dit-elle,  est  un  évé- 
nement qui  nous  remplit  de  joie,  et  notre  seul  regret  est  que 
l'Empire  ne  se  soit  pas  donné  le  mérite  d'une  initiative  à  laquelle 
nous  avions  depuis  des  années  instamment  convié  le  prince  de 
Bismarck.  »  Elle  espère  que  «  cette  proposition  suisse  sera  pour 
le  chancelier  et  le  Bundesrath  l'occasion  de  faire  un  sérieux 
examen  de  conscience,  et  qu'ils  ne  voudront  pas  assumer  la 
lourde  responsabilité  d'empêcher  ou  tout  au  moins  de  vouloir 
ignorer  ce  qui  doit  être  fait  (3).  » 

Quant  à  la  France,  son  adhésion  ne  pouvait  être  douteuse. 
«  L©  gouvernement  de  la  République  française,  a  répondu  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  porte  un  trop  vif  intérêt  à 
toutes  les  questions  sociales,  particulièrement  à  celles  qui  con- 
cernent la  production  industrielle  et  l'amélioration  des  condi- 
tions de  la  vie  de  l'ouvrier,  pour  ne  pas  accueillir  avec  une  sym- 
pathie particulière  les  ouvertures  du  conseil  fédéral Il  ne  se 

dissimule  pas  les  difficultés  de  l'entente  dont  il  s'agirait  de  pour- 
suivre la  réalisation,  mais  la  marche  indiquée  paraît  être  la 
meilleure  pour  les  aborder  et  en  obtenir  la  solution.  » 

(1)  Il  convient  de  citer  :  en  Angleterre,  le  discours  de  M.  Merley;  en  Italie, 
ceini  de  M.  Luzzatti  ;  en  Autriche,  celui  du  prince  Liechtenstein. 

(2)  Lord  Salisbury  a  môme  été  jusqu'à  dire  que  la  question  du  travail  des 
adultes  ressortissait  au  «  charlatanisme  socialiste  ». 

(3)  Cet  espoir  pourrait  bien  être  déçu,  à  en  juger  par  un  article  récent  (17  sep- 
tembre 1889)  où  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  le  prend  d'assez  haut  avec 
le  projet  de  la  Conférence  de  Berne. 
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Dans  la  séance  du  17  mai  1889,  M.  Lyonnais  et  M.  le  comte 
Albert  de  Mun,  qui  siègent  comme  MM.  Favon  et  Decurtins  sur  des 
bancs  opposés,  ont  interrogé  à  la  Chambre  le  gouvernement  sur 
la  conférence  de  Berne,  en  s'accordant  pour  Tinviter  à  donner 
tout  son  concours  à  cette  entreprise  démocratique  et  chrétienne. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Spuller,  a  déclaré,  au 
miUeu  de  Tassentiment  unanime,  qu'il  s'associait  absolument  aux 
vues  généreuses  exprimées  par  ces  deux  honorables  députés  (1). 

Les  Pays-Bas,  la  Belgique,  le  Portugal  et  le  Luxembourg  ont 
également  promis  leur  participation. 

Seul,  le  gouvernement  russe  a  refusé  pour  des  motifs  d'op- 
portunité. 

Il  ne  reste  plus  à  recevoir,  avec  la  réponse  de  TAliemagne,  que 
celles  du  Danemark,  de  TEspagne,  de  la  Suède  et  de  la  Norvège. 

Pour  laisser  à  ces  réponses  le  temps  d'arriver  et  pour  élaborer 
avec  maturité  le  programme  détaillé  à  soumettre  aux  délibéra- 
tions de  la  conférence,  le  conseil  fédéral  vient,  par  une  circu- 
laire du  12  juillet  1889,  d'ajourner  la  réunion  de  la  conférence 
au  printemps  de  Tannée  prochaine  (2). 

La  voie  semble  donc  s'aplanir,  et  la  louable  persévérance  de 
la  Suisse  est  sans  doute  à  la  veille  de  poser  solennellement 
la  question  dans  des  assises  européennes. 

Le  tribunal  ainsi  constitué,  quels  arguments  y  échangeront 
les  avocats  et  les  adversaires  de  Tidée?  C'est  ce  que  nous  allons 
essayer  d'indiquer  d'avance,  en  résumant  les  documents  déjà 
nombreux  publiés  à  ce  sujet. 

IL  —  Motifs  a  l'appui  de  la  proposition. 

Pour  que  l'idée  de  la  législation  internationale  du  travail  ait 
fait  tant  de  chemin  depuis  dix  ans,  pour  qu'elle  ait  pu  rallier  des 
adhésions  si  diverses,  dont  quelques-unes  si  considérables  et 
en  particulier  celle  «  de  la  plus  grande  autorité  morale  qui  soit 
dans  le  monde  »,  il  faut  qu'elle  se  réclame  de  sentiments  élevés 
et  de  considérations  généreuses. 

(1)  Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  le  30  aoûl  dernier,  le  couBeil  général  des 
Bouches-du-Rhône  adoptait  un  yobu  invitant  «  le  gouvernement  à  prendre 
«  rinitiative  d'une  législation  internationale  du  travail,  fixant  à  huit  heures  la 
«  durée  de  la  journée  de  travail». 

(2)  Voir  cette  pièce  aux  annexes  ci-après  (p.  26). 
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Les  motifs  ne  font  pas  en  effet  défaut  pour  Tappuyer,  et  re- 
posent en  particulier  sur  les  modifications  introduites  dans  le 
régime  du  travail  par  Tavènement  de  la  grande  industrie. 

Autrefois,  grâce  à  ce  que  Schœffle  appelle  «  le  solide  engre- 
nage du  moyen  âge  »,  le  travailleur  jouissait  d'une  protection 
efficace.  La  corporation  et  la  coutume  le  défendaient  contre 
Tavilissement  de  la  main-d'œuvre,  contre  la  crise  de  surproduc- 
tion, contre  le  travail  de  nuit  et  du  dimanche.  Toutes  ces  bar- 
rières sont  tombées  devant  le  principe  du  «  laisser-faire  »  et  delà 
liberté  absolue  du  travail.  De  là  une  concurrence  sans  frein  et 
sans  merci,  avec  ses  funestes  conséquences  qu'on  se  plaît  à  dé- 
tailler :  Tenfant  jeté  dès  le  bas  âge  en  pâture  à  Tindustrie,  qui 
veut  des  petits  doigts  agiles  et  à  vil  prix  ;  la  femme  arrachée  au 
foyer  domestique  pour  devenir  ouvrière  de  fabrique  et  cessant 
dès  lors  d'être  à  la  fois  mère  et  épouse  ;  la  famille  désorganisée  ; 
le  père  épuisé  par  un  labeur  excessif,  n'ayant  pour  habitation 
qu'un  taudis,  et  voué  à  une  vieillesse  misérable.  A  l'appui  de  ce 
tableau,  on  invoque  les  grandes  enquêtes  anglaises  du  commence- 
ment de  ce  siècle,  si  complaisamment  citées  par  Karl  Marx  dans 
le  Capital,  et  les  révélations  plus  récentes  de  l'enquête  entreprise 
de  1879  à  1883  en  Autriche  par  MM.  de  Vogelsang  et  Schneider. 
M.  René  Lavollée,  qui  a  fait  naguère  un  saisissant  compte  rendu 
de  cette  dernière  enquête,  en  résume  ainsi  l'impression  géné- 
rale :  journées  écrasantes,  allant  jusqu'à  13, 44, 16, 17  et  jusqu'à 
18  heures;  salaires  de  famine,  tombant  à  quelques  sous  par  jour. 

L'intérêt  du  patron  fest  de  faire  la  part  de  plus  en  plus  grande 
au  travail  des  femmes  et  des  enfants  pour  abaisser  les  salaires, 
et  de  prolonger  le  plus  possible  la  journée  du  travail  pour  mieux 
utiliser  ses  machines  et  diminuer  ses  frais  généraux.  On  ne 
saurait  dès  lors,  assure-t-on,  s'en  rapporter  à  la  liberté  du 
soin  de  guérir  les  maux  qu'elle  entraîne.  Il  faut  qu'entre  l'ouvrier 
et  le  patron  s'interpose  une  force  extérieure  représentant  l'inté- 
rêt général,  pour  empêcher  l'oppression  du  faible  et  l'abâtardis- 
sement de  la  race.  Cet  arbitre  tutélaire,  c'est  la  société,  c'est 
l'État.  Quand  l'opinion  publique  a  été  émue  et  indignée  par  les 
révélations  des  enquêtes,  elle  somme  l'État  d'intervenir,  et  c'est 
ainsi  qu'ont  été  rendues  dans  les  divers  pays  les  lois  protectrices 
des  ouvriers  :  en  Angleterre,  lès  factories  acts,  après  les  enquêtes 
de  1831  ;  en  Autriche,  la  loi  du  2  mars  1885,  après  l'enquête  de 
1882;  en  Belgique,  les  lois  déjà  votées  et  celles  en  préparation, 
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après  Tenquêle  dirigée  avec  tant  de  méthode  et  d'impartialité 
par  la  commission  du  travail  en  1886. 

La  législation  du  travail  va  ainsi  en  étendant  tous  les  jours 
son  domaine  et  remplit  une  série  de  codes  nationaux,  de  plus  en 
plus  touftus,  qui  cherchent  à  opposer  à  chaque  abus  un  remède 
et  à  limiter  la  liberté  du  travail  dans  tout  ce  qu'elle  pourrait  avoir 
d'injuste  et  d'oppressif. 

On  peut  classer  dans  quatre  chefs  principaux  les  mesures 
édictées  dans  l'intérêt  des  ouvriers  (1)  : 

1*»  Celles  qui  ont  pour  but  de  ménager  leurs  forces; 

2*»  Celles  qui  ont  trait  à  la  préservation  et  à  la  réparation  des 
accidents,  ainsi  qu'aux  secours  en  cas  de  maladie,  d'invalidité 
ou  de  vieillesse; 

3*  Celles  qui  réglementent  le  contrat  de  travail  ; 

4*  Celles  qui  visent  le  bien-être  matériel  et  moral  des  ouvriers. 

A  la  première  catégorie  appartiennent  les  lois  relatives  au 
travail  des  enfants,  à  l'âge  d'admission  des  garçons  et  des  filles 
dans  l'atelier,  à  la  durée  journalière  de  leur  travail  eu  égard 
à  leur  âge,  aux  travaux  souterrains  des  mines,  au  travail  de 
nuit  et  du  dimanche,  au  travail  des  femmes  enceintes  et  accou- 
chées, à  la  durée  de  travail  des  ouvriers  adultes. 

La  seconde  catégorie  comprend  les  lois  de  responsabilité  des 
patrons  en  cas  d'accident,  celles  des  assurances  contre  la  maladie 
et  les  accidents,  celles  des  caisses  de  pensions  en  cas  d'invali- 
dité et  de  vieillesse,  celles  des  mesures  pour  assurer  la  salubrité 
ou  la  sécurité  du  travail.  • 

A  la  troisième  catégorie  se  rattachent  les  lois  sur  le  Truck- 
System  ou  sur  le  payement  des  salaires  en  nature,  sur  la  pério- 
dicité des  payements,  sur  l'incessibiUté  et  l'insaisissabilité  des 
salaires,  sur  les  retenues  et  les  amendes,  sur  les  livrets  d'ouvriers, 
sur  la  dénonciation  du  contrat  de  travail  et  ses  conséquences, 
sur  les  liens  corporatifs,  sur  les  privilèges  des  salariés  en  cas 
de  faiUite.  On  peut  faire  également  rentrer  dans  cette  catégorie 
les  lois  sur  les  syndicats  professionnels,  sur  la  conciliation  et 
l'arbitrage,  sur  les  coaUtions  et  les  grèves. 

Enfin  la  quatrième  catégorie  groupe  les  lois  sur  les  sociétés 
coopératives  de  consommation,  sur  les  habitations  ouvrières, 
sur  les  caisses  d'épargne,  sur  la  séduction,  sur  l'alcoolisme,  etc. 

(1)  M.  Numa  Droz  n'admet  que  trois  catégories.  H  nous  semble  préférable 
d'e-i  distinguer  quatre. 
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Pour  donner  une  sanction  à  ces  règlements  si  nombreux  et  si 
divers,  la  plupart  des  pays  ont  institué  des  autorités  particulières, 
des  inspecteurs  du  travail,  qui  ont  le  droit  de  pénétrer  dans  les 
ateliers  et  de  s'assurer  que  les  industriels  se  conforment  à  la  loi. 

On  voit  quel  champ  immense  embrasse  cette  législation.  Si 
nous  voulions  donner  seulement  une  idée  des  solutions  adoptées 
dans  les  divers  pays  pour  les  principales  de  ces  questions,  nous 
dépasserions  très  notablement  les  proportions  assignées  à  ce 
rapport.  £n  se  bornant  à  un  simple  énoncé  de  ces  lois,  avec  un 
commentaire  discret  qui  fait  presque  ressembler  son  ti*avail  à 
une  table  des  matières,  M.  de  Ramaix  a  rempli  un  volume,  fort 
précieux  comme  document,  et  auquel  nous  renvoyons  ceux  que 
le  sujet  intéresse  (1). 

Si  Ton  compare  ces  diverses  législations  sur  la  protection  des 
ouvriers,  on  est  fmppé  d'abord  de  la  date  relativement  récente 
de  la  plupart  des  lois  qui  les  composent,  ensuite  de  leur  simili- 
tude. Évidemment  les  mêmes  préoccupations  agitent  tous  les 
peuples;  les  mêmes  problèmes  se  posent  partout  à  la  fois  et 
reçoivent  des  solutions  voisines.  De  plus,  ce  mouvement  entraine 
depuis  quelque  temps  l'opinion  publique  avec  une  telle  violence 
que  les  pays  en  retard  sont  obligés  de  se  mettre  au  niveau  de  ceux 
qui  les  ont  devancés.  L'idée  circule  dans  le  monde  et  la  loi  lui 
obéit. 

«  Partout,  dit  M.  Decurtins,  la  législation  coïncide  dans  ses 
principes  fondamentaux.  Et  comment  pourrait-il  en  être  autre- 
ment? Ne  sont-ce  pas  les  mêmes  principes  d'économie  sociale 
qui  régissent  ces  conditions?  Ne  sont-ce  pas  eux  aussi  qui  pro- 
duisent les  mêmes  phénomènes  bons  ou  mauvais?  En  consé- 
quence les  voies  et  moyens  de  combattre  les  inconvénients 
devront  être  partout  analogues.  » 

«  La  vie  économique  des  peuples,  continue  cet  auteur,  n'est 
pas  un  fait  isolé...  La  création  des  voies  de  communication  qui 
relient  un  continent  à  l'autre,  l'uniformité  des  besoins  des  na- 
tions policées  de  notre  époque,  tout  cela  a  contribué  à  créer 
un  marché  international,  qui  prête  à  son  tour  à  la  production 

(\)  La  réforme  sociale  en  Europe  et  dans  les  États-Unis  et  la  législation  du 
travail  en  Belgique,  par  M.  de  Bamaix,  conseiller  de  légation.  Bruxelles,  188:'. 

On  consultera  aussi  avec  intérêt  le  volume  publié  par  le  gouvernement 
fédéral  suisse  sous  le  titre  :  La  loi  fédérale  concernant  le  travail  dans  les 
fabriques. 
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un  caractère  international.  C'est  dans  ce  caractère  que  gît  la 
justification  puissante  et  intime  d'une  i^églementation  interna- 
tionale de  la  condition  des  ouvriers;  c'est  dans  ce  phénomène 
que  gît  en  outre  la  raison  par  laquelle  la  législation  nationale 
pour  la  protection  des  ouvriers  ne  peut  offrir  qu  un  correctif 
limité  et  insuffisant  aux  graves  maladies  sociales  de  l'indus- 
trialisme. » 

Ce  correctif  est  limité  parce  que  chaque  nation  hésite,  comme 
on  l'indiquait  plus  haut,  à  s'imposer  une  charge  dont  ses  voi- 
sins seraient  exempts.  Au  cours  de  la  discussion  d'un  rapport 
du  D'  Cohn  devant  la  Société  pour  la  politique  sociale  en  1882,  le 
D'  Friedberg,  jurisconsulte  distingué,  repoussait  la  conclusion 
du  rapporteur,  tendant  à  ne  recourir  aux  conventions  interna- 
tionales qu'après  avoir  achevé  l'œuvre  sur  le  terrain  national. 
Ce  postulat,  d'après  le  D'  Friedberg,  ne  serait  qu'un  cercle 
vicieux.  «  Nous  voulons,  déclarait-il,  la  législation  industrielle 
internationale,  puisque  nous  voyons  que  dans  le  domaine 
national  la  question  n'avance  pas.  Si  nous  pouvions  atteindre 
au  moyen  des  règlements  nationaux  tout  ce  que  nous  désirons 
obtenir,  la  législation  internationale  ne  nous  importerait  guère.  » 

Ainsi,  la  liberté  du  travail  engendre  des  conséquences  funestes 
pour  l'ouvrier;  l'État  peut  seul  le  défendre  contre  ces  abus, 
mais  son  action  est  en  partie  paralysée  par  la  crainte  d'écraser 
ses  nationaux.  Il  faut  donc  recourir  à  une  entente  internatio- 
nale qui  sera  d'ailleurs  facilitée  par  l'analogie  entre  les  diverses 
législations  nationales.  Elle  universalisera  la  protection  des  ou- 
vriers, au  lieu  que,  de  proche  en  proche  et  par  l'effet  de  la 
concurrence,  ils  soient  rabaissés,  d'abord  au  niveau  des  travail- 
leurs les  plus  déprimés  de  nos  vieux  continents,  puis  à  celui 
du  coolie  asiatique.  Elle  diminuera  les  crises  en  opposant  une 
digue  à  la  surproduction  par  la  limitation  de  la  journée  de  tra- 
vail et  par  les  diverses  entraves  mises  au  surmenage  de  la  main- 
d'œuvre. 

Si  l'on  a  pu  arriver  à  conclure  des  traités  internationaux 
concernant  les  postes,  les  télégraphes,  les  chemins  de  fer,  la 
propriété  intellectuelle  et  littéraire,  les  monnaies,  le  phylloxéra, 
les  câbles  maritimes,  les  épizooties,  la  police  sanitaire,  et  tant 
d'autres  questions  analogues  dont  la  liste  s'allonge  chaque  jour, 
comment  pourrait-on  affirmer  l'impossibilité  d'une  convention  de 
ce  genre  pour  des  intérêts  sociaux  d'une  bien  autre  importance? 
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Il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  d'une  législation  de  détail.  On  se 
contenterait,  pour  commencer,  de  fixer  quelques  points  fonda- 
mentaux de  ce  nouveau  droit  des  gens,  en  accordant  pour  les 
transitions  tous  les  tempéraments  désirables.  Plus  tard,  on  se 
montrerait  plus  exigeant  à  mesure  que  les  progrès  de  l'opinion 
le  permettraient,  et  Ton  arriverait  graduellement  à  l'unité  des 
législations  du  travail  pour  tous  les  peuples  qui  sont  déjà  soumis, 
comme  producteurs,  à  l'unité  des  conditions  économiques  et 
notamment  à  celle  de  la  concurrence  sur  le  marché  interna- 
tional. 


IV.  —  Objections  a  la  réglementation  internationale. 

Si  les  partisans  de  la  réglementation  internationale  ont  des 
arguments  pour  la  défendre,  ses  adversaires  n'en  manquent  pas 
pour  l'attaquer. 

Ces  derniers  accusent  leurs  contradicteurs  de  pousser  beau- 
coup trop  au  noir  le  tableau  de  la  situation  des  ouvriers.  Si, 
«  dans  la  période  chaotique  de  l'industrie  »,  comme  l'ap- 
pelle M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  il  y  a  eu  quelques  abus  révélés 
par  les  enquêtes,  Fopinion  publique,  plus  encore  que  les  lois, 
en  a  fait  justice.  Les  patrons  ont  compris  de  plus  en  plus  que 
leur  propre  intérêt  était  lié  au  bien-être  matériel  et  moral  de 
leurs  ouvriers,  et  ce  sentiment  les  a  déterminés  à  prendre  d'eux- 
mêmes  tout  cet  ensemble  de  mesures  tutéiaires  et  bienveil- 
lantes qui  constituent  l'œuvre  du  «  patronage  »  et  dont  l'Alsace 
est  la  terre  promise. 

Que  vient-on  parler  de  la  résistance  invincible  qu'opposeraient 
les  industriels  à  l'adoption  de  ces  mesures,  si  la  loi  nationale 
ne  les  impose  à  tous  leurs  concurrents  du  dedans  et  la  loi  inter- 
nationale à  leurs  concurrents  du  dehors?  Sans  y  être  contraints 
autrement  que  par  leur  intérêt  bien  entendu,  bon  nombre  de 
maisons  ont  fait  spontanément  beaucoup  plus  qu'on  n'aurait  pu 
songer  à  exiger  d'elles,  et  loin  que  ces  libéralités  les  aient  com- 
promises, ces  maisons  sont  au  contraire  celles  qui  tiennent  la 
tête  de  l'industrie. 

L'exposition  d'économie  sociale,  qu'on  a  eu  l'heureuse  pensée 
de  greffer  sur  l'Exposition  universelle  de  1889,  est  une  écla- 
tante démonstration  de  ce  que  peut  créer  la  liberté  et  de  la 
conviction  où  sont  les  chefs  des  établissements  les  plus  consi- 
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dérables  que  la  meilleure  base  de  leur  prospérité  est  un  person- 
nel satisfait,  stable,  dévoué  et  moral  (1).  Les  sacrifices  destinés 
à  ce  résultat  sont  des  placements  rémunérateurs  ;  ils  ne  consti- 
tuent pas  une  source  d'infériorité,  mais  plutôt  un  avantage  dans 
la  lutte  pour  la  vie.  Us  attachent  les  ouvriers  à  la  fortune  de 
Tusine,  comme  les  soldats  le  sont  au  drapeau  du  régiment.  Avec 
des  collaborateurs  de  choix,  les  plus-values  que  peut  coûter  la 
bienveillance  vis-à-vis  de  la  main-d'œuvre  sont  largement  cou- 
vertes par  son  rendement  et  sa  qualité  (2).  On  peut  donc  s'en 
fier  à  Texpérience  du  soin  de  faire  l'éducation  des  intéressés  et 
de  leur  enseigner  le  dommage  qu'ils  s'infligent  à  eux-mêmes  en 
négligeant  la  force  qui  réside  dans  le  patronage  et  dans  l'affec- 
tion du  personnel. 

Passe  encore  pour  les  femmes  et  les  enfants.  Ce  sont  des  êtres 
faibles,  qui  ne  peuvent  se  défendre  eux-mêmes,  et  l'on  com- 
prend que  la  loi  leur  vienne  en  aide  là  où  le  patron  ne  com- 
prendrait pas  ses  devoirs.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  adultes, 
pourquoi  se  substituer  à  eux? 

On  allègue,  il  est  vrai,  que  l'ouvrier  subit  le  règlement  de 
fabrique  et  n'est  pas  plus  libre  d'y  échapper  que  le  voyageur 
de  chemins  de  fer  ne  l'est  de  discuter  le  prix  de  son  billet.  On 
prétend  encore,  après  Karl  Marx,  que  la  productivité  du  travail 
est  en  raison  inverse  de  sa  durée  et  que  le  patron  a  dès  lors 
toujours  intérêt  à  raccourcir  la  journée  de  travail.  Mais  ces 
affirmations  ne  tiennent  pas  devant  les  faits. 

Avec  le  droit  de  coalition,  les  associations  syndicales,  le  cou- 
rant démocratique  qui  coule  à  pleins  bords,  l'ouvrier  n'est  plus 
cet  être  opprimé,  ce  fellah  qu'on  se  plaît  à  représenter.  Les 
patrons  seraient  presque  tentés  de  dire  que  les  rôles  sont  ren- 
versés, qu'ils  sont  devenus  beaucoup  plus  vulnérables  par  lim- 
portance  même  de  leur  outillage  qui  ne  peut  plus  chômer  sans 
ruine  pour  eux  et  que,  loin  de  faire  la  loi,  ils  la  subissent. 
En  fait,  les  salaires  se  sont  partout  accrus  dans  une  énorme 
proportion,  en  même  temps  que  le  prix  des  objets  nécessaires 
à  la  vie  s'abaissait  progressivement  :  double  et  bienfaisant  mou- 

(1)  Voir  la  communication  faite  au  Congrès  d'Économie  sociale  le  13  juin 
1889  sur  l  Économie  sociale  à  CExposition  universelle  de  1889  par  E.  Cheysson 
(Guillaumin). 

(2)  C'est  le  même  principe  qui  pousse  un  assez  grand  nombre  de  patrons  à 
établir  chez  eux  la  participation  aux  bénéfices. 
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vement  en  sens  inverse,  qui  concourt  par  ses  deux  termes  à 
Tamélioration  de  la  situation  de  l'ouvrier  (1). 

Quant  à  la  plus  grande  productivité  de  travail,  à  mesure  que 
sa  durée  est  réduite,  s'il  était  vrai  qu'elle  compensât  exacte- 
ment cette  réduction  et  que  le  rendement  restât  le  même  avec 
huit  heures  de  travail  qu'avec  douze,  comment  se  réaliserait  cet 
endiguement  que  la  limitation  de  la  journée  est  censée  devoir 
opposer  à  la  surproduction?  Dans  cette  hypothèse,  on  «  sur- 
produirait »  après  comme  avant;  seulement  le  travail  aurait 
pris  une  allure  plus  vive  et  serait  devenu  plus  intensif. 

Mais  cette  théorie  est-elle  bien  exacte?  On  a  pu,  il  est  vrai, 
relever  certains  cas  où  un  ouvrier  surmené,  écrasé  par  une 
journée  trop  longue,  produisait  autant  avec  une  journée  plus 
courte.  Mais  c'est  une  question  de  mesure,  de  limite,  d'espèce. 
Notamment,  si  l'ouvrier  est  juxtaposé  à  une  machine  qui  fait 
le  travail  et  dont  il  n'est  que  le  surveillant,  il  est  clair  que  le 
rendement  sera  exactement  proportionnel  à  la  durée  de  la 
marche  et  que  toute  réduction  dans  le  nombre  des  heures  entraî- 
nera une  réduction  correspondante  dans  la  production,  à  moins 
qu'on  ne  partage  la  journée  en  deux  équipes  d'après  le  système 
du  «  demi-temps  ».  —  N'en  déplaise  à  l'adage  de  Karl  Marx,  — 
au-dessous  d'une  certaine  limite  que  la  bienveillance  et  l'intelli- 
gence des  patrons  modèles  ont  su  trouver  spontanément  pour 
chaque  industrie,  une  nouvelle  réduction  de  la  journée  du  tra- 
vail adulte  se  traduit  forcément  par  une  réduction  du  salaire 
ou  par  une  hausse  du  prix  de  revient  (2). 

On  s'explique  bien  l'appui  donné  par  les  socialistes  de  la  chaire 
à  la  législation  internationale  du  travail  :  ils  sont  logiques  et 
partent  de  la  défiance  de  la  liberté.  Les  arguments  qu'ils  invo- 
quent pour  l'appel  à  la  loi  universelle  sont  identiques  à  ceux  qui 
leur  servent  pour  implorer  en  toute  occasion  dans  leur  propre 

(1)  Voir  à  ce  sujet  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  les  prix  à  la  Société  d'Éco- 
nomie politique  dans  la  séance  du  5  septembre  1889  [Journal  des  économistes, 
no  de  septembre  1889,  p.  440-448J. 

(t)  On  pourrait  même  soutenir  que  la  limitation  de  la  journée,  en  obligeant 
à  employer  plus  de  bras  pour  le  même  travail,  aggravera  la  désertion  des 
campagnes  et  les  souffrances  du  chômage  en  cas  de  crise  industrielle.  Si,  par 
exemple,  un  patron  emploie  cent  ouvriers  travaillant  douze  heures,  ou  cent 
cinquante  ouvriers  travaillant  huit  heures,  le  résultat  sera  équivalent  comme 
nombre  d'heures.  Mais,  en  temps  de  crise,  on  aura,  dans  le  premier  cas,  la 
ressource  de  réduire  de  moitié  la  journée  et  le  salaire,  sans  renvoyer  per- 
sonne; dans  le  second  cas,  on  congédiera  la  moitié  du  personnel. 
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pays  le  bras  séculier,  1  intervention  de  TÉtat-providence  ;  ils 
procèdent  du  même  principe  et  appellent  dès  lôrs  les  mêmes 
réfutations,  que  nous  nous  abstiendrons  même  de  résumer  pour 
ne  pas  allonger  démesurément  ce  rapport  (4). 

Mais,  en  outre  de  ces  objections  générales,  la  législation  in- 
ternationale du  travail  en  comporte  de  spéciales,  qui  rentrent 
dans  notre  cadre  et  que  nous  allons  brièvement  exposer  d'après 
ses  adversaires  (2). 

A  Tappui  de  cette  législation  universelle,  nous  avons  vu  qu'on 
alléguait  la  parenté  des  législations  nationales.  On  dirait  volon- 
tiers d'elles,  comme  des  Néréides  : 

...  fades  non  omnibus  una 
Nec  diversa  tamen,  qualis  decet  esse  sorot^um. 

Si  Ton  regarde  de  près  ces  prétendues  sœurs,  on  trouve  en 
elles  des  dissemblances  profondes,  qui  reflètent  la  diversité  de 
leur  origine.  Chacune  d'elles  porte  la  trace  du  tempérament,  des 
mœurs,  de  la  race,  de  l'histoire  même  du  peuple  qu'elle  régit, 
et  c'est,  en  effet,  à  cette  condition  seule  qu'elle  peut  remplir 
son  rôle  national.  Le  désaccord  éclate  dans  tous  les  détails.  En 
veut-on  un  exemple  entre  mille  ?  La  limite  d'âge  inférieure  où 
Tenfant  peut  être  employé  dans  les  fabriques  est  de  neuf  ans 
en  Italie,  de  dix  ans  en  Angleterre,  en  Espagne  et  en  Danemark, 
de  douze  ans  en  France,  en  Russie,  en  Allemagne,  en  Suède  et 
en  Hollande,  de  quatorze  ans  en  Autriche  et  en  Suisse.  Grand 
sera  l'embarras  du  législateur  international,  s'il  doit  choisir 
entre  ces  limites.  Va-t-il  prendre  une  moyenne  qui  ferait  rétro- 
grader la  Suisse  et  l'Autriche  ;  —  un  maximum,  qui  mettrait,  sauf 
ces  deux  pays,  tous  les  autres  en  contradiction  avec  la  nouvelle 
loi;  — un  minimum  qui  appliquerait  à  tous  une  limite  trop  basse 
et  aujourd'hui  localisée?  D'ailleurs,  les  enfants  n'ont  pas  partout 
la  même  précocité  :  question  de  latitude,  de  climat,  qui  répugne 
à  une  règle  uniforme. 

De  môme  pour  le  travail  des  adultes  :  la  durée  du  travail  jour- 
nalier est  limitée  en  France  à  12  heures,  à  11  heures  en  Autriche 

(1)  Voir  V Assurance  obligatoire,  par  Claudio  Jannet (Soye  et  fils);  V Organi- 
sation de  l'assurance  contre  les  accidents^  par  E.  Cheysson  (Baudry)....  Voir 
aussi  le  compte  rendu  des  congrès  sur  Vlntervention  des  pouvoirs  publics. 

(2)  Voir  un  vigoureux  article  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  sur  la  conférence 
internationale  de  Berne  (L'Économiste  français,  4  mai  1889)  ;  les  discours  de 
M.  Luzzatti  au  parlement  italien 
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et  en  Suisse.  Dans  quelques  États  de  rAménque  du  Nord  (New- 
York,  Pensylvanie,  Illinois,  Californie... )i  la  journée  normale  de 
travail  est  de  8  heures  pour  les  ouvriers  employés  par  TÉtat 
lui-même  et  pour  les  travaux  «  où' il  n'a  pas  été  conclu  de  con- 
trat particulier  ».  Ailleurs,  cette  durée  est  librement  débattue, 
sans  que  la  loi  s'en  mêle.  Ici,  encore,  quelle  solution  prendra  la 
convention  internationale?  Adoptera-t-elle  un  taux  tellement 
élevé  qu'il  ne  gênera  personne,  mais  aussi  n'empêchera  nul 
abus?  Descendra-t-elle,  au  contraire,  à  ce  taux  de  9  heures  im- 
posé par  le  Conseil  municipal  de  Paris  à  ses  entrepreneurs,  ou 
plutôt  celui  de  8  heures  en  faveur  duquel  se  poursuit  une  cam- 
pagne si  ardente  aux  États-Unis,  «  la  campagne  des  trois  8  » 
{8  heures  pour  le  travail,  8  heures  pour  le  sommeil,  8  heures  pour 
le  loisir)  ? 

Le  dernier  Congrès  des  trade's  unions  anglaises,  qui  se  tenait 
il  y  a  quelques  jours,  s'est  prononcé  avec  un  rare  bon  sens 
contre  la  limitation  obligatoire  de  la  journée  de  travail  à 
8  heures.  La  question  avait  été  soumise  à  une  sorte  de  plébis- 
cite préalable  parmi  les  850,000  adhérents  des  trade's  unions. 
Sur  ce  total,  33,000  seulement  ont  accepté  cette  limitation 
légale  ;  les  autres  l'ont  repoussée  soit  par  leur  silence,  soit  par 
leur  vote. 

Le  gouvernement  anglais,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  a  fait 
de  son  côté  d'expresses  réserves  sur  le  travail  des  adultes  en 
consentant  à  participer  à  la  conférence  de  Berne.  S'il  n'eût 
écouté  que  son  intérêt  industriel,  peut-être  se  serait-il  montré 
moins  opposé  à  cette  limitation  qui  serait  bien  plus  gênante  pour 
les  autres  peuples  que  pour  les  Anglais  eux-mêmes.  L'ouvrier 
britannique  produit  davantage  à  égalité  de  temps  (1).  La  même 
limite,  étendue  à  tous  les  pays,  procurerait  donc  une  réelle  su- 
périorité à  l'Angleterre. 

C'est  là  une  des  objections  les  plus  sérieuses  à  l'uniformité  du 
nombre  d'heures  de  travail  quotidien.  Le  travail  est  iné- 
galement productif  suivant  les  peuples  et  suivant  l'industrie. 
C'est  chimère  que  de  vouloir  équilibrer  les  chances  de  la  lutte 
industrielle  en  assujettissant  tous  les  ateliers  à  la  même  durée 

(1)  Voir  les  chiffres  présentés  par  M.  Brassey  sur  la  productivité  des 
ouvriers  suivant  leur  nationalité,  leur  nourriture,  etc.  La  navette  du  métief 
à  tisser  qui  bat  140  coups  entre  les  mains  de  l'ouvrier  anglais  ne  peut  ed 
battre  que  100  dans  celle  de  l'ouvrier  hollandais. 
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du  travail  journalier.  L'heure  n'a  pas  la  même  valeur  au  point 
de  vue  du  rendement  ici  ou  là,  avec  un  Flamand  ou  un  Italien, 
un  Américain  ou  un  Indien  (1),  avec  un  outil  manuel  ou  une 
machine.  Un  cheval  de  malle-poste  se  fatigue  plus  en  deux  heures 
qu'un  cheval  de  roulage  cheminant  lentement  au  pas  pendant 
une  journée  de  douze  heures.  Comment  la  loi  internationale 
pourrait-elle  tenir  compte  de  ces  conditions  si  diverses  du  tra- 
vail ?  Elle  y  est  déjà  impuissante  pour  un  même  pays,  là  où  on 
la  fait  intervenir  dans  ces  questions,  et  elle  ne  s'en  tire  qu'en  fer- 
mant les  yeux  ou  en  multipliant  les  exceptions. 

En  janvier  1885,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  le  travail  au 
Reichstag,  le  prince  de  Bismarck  s'est  prononcé  tout  ensemble 
contre  la  réglementation  intérieure  et  extérieure  de  la  durée  du 
travail  :  «  Il  ne  serait  possible,  a-t-il  dit,  d'adopter  une  durée 
normale  pour  la  journée  de  travail  que  si  Ton  pouvait  établir 
une  union  universelle  de  la  journée  de  travail  analogue  à  l'union 
postale  universelle,  en  même  temps  qu'une  union  universelle 
de  salaire.  Il  faudrait  que  cette  union  embrassât  les  États- 
Unis,  l'Angleterre,  tous  les  États  industriels  et  qu'aucun  de 
ces  États  ne  permît  à  ses  surveillants  et  par  suite  aux  ouvriers 
de  se  soustraire  aux  prescriptions  adoptées  :  or,  c'est  inexécu- 
table. » 

Il  est  bien  vrai  que  les  conventions  internationales  se  sont 
multipliées  de  nos  jours,  que  les  congrès  internationaux  entrent 
de  plus  en  plus  dans  nos  mœurs  et  le  Congrès  même,  auquel 
est  destiné  ce  rapport,  en  est  une  preuve  au  milieu  des  soixante 
ou  quatre-vingts  autres  qu'a  suscités  l'Exposition  universelle 
de  1889.  Mais  si  les  congrès  touchent  librement  à  tous  les  sujets 
et  si  leur  champ  d'étude  est  illimité,  celui  des  conventions  in- 
ternationales l'est  beaucoup  moins  et  se  circonscrit  presque 
absolument  dans  le  domaine  des  intérêts  matériels.  Qu'il  s'agisse 
de  monnaies,  de  câbles,  de  lettres  de  change,  de  postes  et  de 
télégraphes,  ce  sont  toujours  des  intérêts  matériels  qui  sont  ea 
jeu  et  —  (sauf  dans  les  conventions  de  la  Croix-Rouge  de  Genève, 

(1)  M.  Paul  Leroy-BeauUeu  fait  remarquer  que  la  plus  grande  durée  de 
travail  est  la  ressource  des  peuples  pauvres.  Si  les  fabricants  de  Manchester 
pouvaient  imposer  les  factories  acts  aux  filatures  de  Bombay,  c'en  serait  fait 
de  ces  dernières.  «  Le  patrimoine  du  pauvre,  a  dit  Adam  Smith,  est  dans  la 
«c  force  et  l'adresse  de  ses  mains,  et  Ton  n'a  pas  le  droit  de  Tempècher  de 
'(  remployer  de  la  manière  qu'il  juge  la  plus  convenable,  tant  qu'il  ne  porte 
«  dommage  à  personne.  » 
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qui  s'applique  aux  blessés)  —  rhomme,  la  personne  humaine 
restent  en  dehors  de  la  prise  des  congrès. 

On  s'explique  très  bien  cette  hésitation  à  régler  par  des  lois 
internationales  ce  qui  concerne  Thomme.  La  même  matière  est 
identique  partout  et  s'accommode  ainsi  de  règles  uniformes. 
Qu'elle  soit  anglaise  ou  russe,  une  lettre  de  même  poids,  circu- 
lant dans  les  divers  pays,  peut  subir  le  même  traitement,  la 
même  taxe.  Mais  l'homme  est  «  ondoyant  et  divers  ».  C'est  une 
conception  classique  ou  jacobine  —  (M.  Taine  a  montré  l'identité 
de  ces  deux  points  de  vue)  —  que  de  se  figurer  un  homme  par- 
tout le  même,  ni  français,  ni  espagnol,  ni  allemand,  «  l'homme  en 
soi  ».  C'est  à  cet  être  de  raison  que  conviendrait  la  législation 
internationale,  parce  qu'alors  elle  saurait  à  qui  parler  :  placée  en 
face  d'un  problème  bien  défini,  elle  pourrait  le  résoudre.  Mais, 
dès  que  l'on  s'adresse  à  l'homme  tel  qu'il  est,  avec  ses  diversités 
infinies,  le  problème  devient  insoluble,  à  moins  que  la  loi  n'ait 
assez  de  force  pour  effacer  tout  relief  et  toute  originalité,  pour 
couler  tous  les  peuples  dans  le  même  moule  du  cosmopoli- 
tisme et  faire  ainsi  de  nous  tous  des  citoyens  du  monde.  Mais  la 
civilisation,  où  chacun  de  nous  joue  sa  partie,  gagnerait-elle 
beaucoup  à  cet  unisson  monotone? 

Une  telle  loi,  a  dit  M.  de  Bismarck,  est  inexécutable,  et  c'est 
là  le  principal  reproche  à  lui  faire.  Elle  sera  ou  platonique, 
comme  une  simple  déclaration  de  principe,  ou  elle  dégénérera 
en  source  de  tracasseries  et  de  conflits  internationaux  (1). 
Quelle  pourra  être  sa  sanction?  Ira-t-on,  comme  l'indique 
M.  Adler  pour  les  petits  États,  jusqu'à  mettre  en  interdit  doua- 
nier le  pays  qui  serait  atteint  et  convaincu  de  contrevenir  à  la 
loi?  Instituera-t-on,  suivant  le  vœu  des  congrès  socialistes, 
des  contrôleurs  internationaux,  qui  s'assureront  qu'elle  est 
exécutée?  Verra-t-on  les  fabriques  de  Berlin  ainsi  surveillées 
par  des  inspecteurs  français,  et  celles  de  Paris  par  des  inspec- 
teurs allemands?  Quel  sera  le  tribunal  chargé  de  connaître  et  de 
réprimer  ces  infractions?  Quelles  seront  les  autorités  investies 
du  mandat  de  poursuivre  l'exécution  de  la  sentence?  On  sait 
déjà  la  difficulté  d'assurer  l'observation  des  lois  nationales, 
malgré  le  réseau  des  fonctionnaires  dont  la  plupart  des  pays 

(1)  On  peut  préjuger  les  difficultés  d'une  entente  sur  des  questions  de  ce 
genre  par  celles  qu*on  éprouve  pour  la  rédaction  des  traités  de  commerce, 
dont  la  matière  semble  pourtant  moins  délicate  et  plus  définie. 
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sont  couverts  (1).  Que  sera-ce  donc  dès  qu'il  s'agira  de  règle- 
ments internationaux? 

Aussi  les  partisans  de  cette  législation  reculent-ils  pour  la 
plupart  devant  la  sanction  effective  à  lui  donner;  ils  demandent 
seulement  que  la  loi  soit  rendue  et  s'en  rapportent  ensuite  à 
l'opinion  publique  du  soin  de  la  faire  respecter. 

Du  moment  où  l'on  aborde  ce  terrain,  tout  le  monde  peut  s'y 
rencontrer  et  s'y  entendre.  Aussi  est-ce  sur  cette  pensée  de 
foi  dans  l'opinion  publique  et  de  conciliation  entre  les  deux 
écoles  que  nous  allons  terminer  ce  rapport  où  nous  avons  donné 
tour  à  tour  la  parole  à  leurs  principaux  champions. 


V.  —  Influence  et  éducation  de  l'opinion  publique. 

L'opinion  publique,  on  l'a  dit  avec  raison,  est  la  reine  du  monde 
et  le  devient  de  plus  en  plus.  Servie  et  formée  par  la  presse  qui 
colporte  instantanément  la  même  idée  d'un  bout  du  monde  à 
l'autre,  elle  brise  les  vieux  moules,  inspire  les  parlements  et  a 
toujours  le  dernier  mot,  si  l'on  s'avise  d'entrer  en  lutte  avec 
elle.  C'est  donc  à  l'opinion  publique  qu'il  faut  recourir  pour 
avoir  raison  des  abus  dans  le  régime  du  travail.  Quand  les  mœurs 
ont  acquis  un  progrès,  si  la  loi  vient  alors  le  sanctionner,  il  est 
sérieux  et  durable.  Sinon,  la  loi  n'est  pas  exécutée  ;  elle  se 
heurte  à  des  résistances  sourdes  qui  la  paralysent  ou  à  des  as- 
sauts directs  qui  l'emportent  à  la  première  occasion  favorable. 
En  cette  matière  plus  peut-être  qu'en  aucune  autre,  c'est  le  cas 
d'appliquer  le  vieil  adage  :  quid  leges  sine  moribus? 

La  loi  française  du  9  septembre  4848  limitant  la  journée  de  tra- 
vail à  douze  heures  n'a  fait  en  réalité  que  consacrer  la  limite 
spontanément  acceptée  presque  partout  par  l'industrie.  De  même, 
lorsque  notre  loi  du  2  juin  1874  a  interdit  aux  femmes  le  travail 
souterrain  des  mines,  il  y  avait  déjà  plusieurs  années  que  cette 
fâcheuse  pratique  avait  disparu  par  l'initiative  propre  de  nos 
exploitants.  En  Belgique,  où  malheureusement  cette  habitude 
subsiste  encore,  l'opinion  publique  s'en  émeut;  elle  en  demande 
la  suppression  et  elle  va  incessamment  l'obtenir,  au  grand  soula- 

(1)  Voir  la  série  des  rapports  présentés  au  congrès  des  accidents  (9  et 
U  septembre  1889)  sur  la  Réglementation  et  tinspection  officielle  des  établis- 
sements  industriel  dans  les  divers  pays,  par  MM.  Laporte,  Livache  et  Olry. 
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gement  de  ceux  qui  aiment  ce  vaillant  pays  et  suivent  avec  une 
vive  sympathie  ses  réformes  ouvrières. 

De  même  encore  pour  le  travail  du  dimanche.  Certes,  si  une 
loi  devait  revêtir  le  caractère  international,  ce  serait  à  coup  sûr 
celle-là.  Elle  émane  du  législateur  divin,  qui  commande  à  toutes 
les  nations  et  à  tous  les  temps.  La  voilà  bien,  la  loi  internatio- 
nale dans  son  essence  idéale  I  Elle  n'est  pas  bonne  pour  un 
peuple  et  mauvaise  pour  un  autre  :  tous  en  ont  le  même  besoin. 
Elle  répond  en  eflFet  aux  exigences  les  plus  intimes  de  notre 
organisation  et  elle  s'y  adapte  d'une  façon  si  exacte  que  nous 
ne  pouvons  la  violer  sans  les  plus  graves  inconvénients,  même 
au  point  de  vue  purement  humain.  Les  considérations  hygiéni- 
ques, morales,  économiques,  sociales,  suffisent,  même  pour  ceux 
que  touche  médiocrement  le  côté  religieux  (1),  à  leur  faire  re- 
garder le  travail  du  dimanche  comme  un  malheur  public  et  à  les 
incliner  vers  la  coercition  légale. 

Mais,  comment  introduire  cette  interdiction  par  la  voie 
internationale,  alors  que  certains  pays,  comme  la  France,  Font 
supprimée  chez  eux?  Notre  loi  du  18  novembre  1814  prescrivant 
le  repos  du  dimanche  a  été  abrogée  par  la  loi  du  12  juillet  1880. 
Si  Ton  avait  une  chance  quelconque  de  la  faire  revivre,  ce 
serait  en  agissant  sur  Topinion  publique  et  les  mœurs,  et  non 
pas  en  recourant  à  une  loi  du  dehors  qui  serait  en  contradiction 
avec  notre  législation  nationale. 

Dans  quels  pays  la  loi  défend-elle  aujourd'hui  le  travail  du  di- 
manche? Dans  ceux  précisément  où  les  mœurs  réclament  cette 
prohibition,  comme  en  Angleterre,  en  Suisse,  aux  États-Unis. 

C'est  donc  en  dernière  analyse  à  l'opinion  publique  que  l'on 
doit  faire  appel  ;  c'est  elle  qu'il  faut  éclairer  et  l'on  ne  saurait 
certes  s'assigner  une  tâche  plus  utile  que  celle  de  lui  dénoncer 
sans  relâche  les  abus  du  ti'avail  pour  lui  en  demander  le  redres- 
sement, mais  à  la  condition  de  mettre  aussi  en  relief  les  géné- 
reuses initiatives  patronales  pour  les  signaler  à  la  fois  à  l'ad- 
miration de  tous  et  à  l'imitation  des  autres  industriels. 

Le  monde  du  travail  n'est  pas  aussi  noir  que  l'affirment  les 
uns,  ni  aussi  idyllique  que  le  prétendent  les  autres.  Suivant  le 
côté  par  lequel  on  le  regarde  et  ses  idées  préconçues,  on  peut 
en  dire  avec  vérité  beaucoup  de  mal  et  beaucoup  de  bien.  Aussi 

(1)  Voir  Le  Dimanche^  par  Proudhon.  Voir  aussi  le  compte  rendu  du  Congrès 
pour  le  Bepos  hebdomadaire. 
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faut-il,  pour  rester  dans  la  mesure,  se  garder  de  n'en  voir  que 
les  abus,  mais  aussi  de  les  nier  et  de  verser  dans  Toptimisme. 

Certes,  Ton  a  raison  de  vouloir  défendre  contre  Tégoïsme 
et  l'âpreté  de  Tindustrialisme,  là  où  il  sévit,  la  santé  et  la  mo- 
ralité, le  corps  et  Tâme  des  femmes  et  des  enfants  que  les  néces- 
sités modernes  obligent  d'employer  dans  Tatelier.  Sur  ce  terrain 
la  loi  nationale  exerce  une  action  légitime,  et  nul  ne  songe  à 
le  lui  contester,  même  parmi  les  économistes  les  plus  jaloux 
de  défendre  la  liberté  contre  les  empiétements  de  TÉtat. 

De  même,  Ton  fait  bien  de  réclamer  aux  patrons  des  mesures 
de  préservation,  de  moralité  et  d'hygiène  dans  l'atelier,  des 
maisons  saines  pour  leurs  ouvriers,  la  limitation  du  travail  quo- 
tidien, des  secours  en  cas  d'accidents  et  de  maladie,  des  insti- 
tutions d'épargne  et  de  retraite.  Mais  ici  l'on  se  divise  sur  la 
question  légale.  D'accord  sur  le  but,  les  écoles  en  présence 
diffèrent  sur  les  moyens  de  l'atteindre  et  sur  le  principe  mo- 
teur à  mettre  en  jeu.  Faut-il  recourir  à  la  coercition?  Vaut-il 
mieux  compter  sur  la  liberté?  Là  est  tout  le  débat. 

Nos  préférences,  —  s'il  nous  est  permis  de  parler  en  notre 
nom  personnel  —  sont  décidément  acquises  à  la  seconde  mé- 
thode. Il  nous  semble  que,  partout  où  s'exerce  l'action  libre  et 
généreuse  des  initiatives  individuelles,  on  doit  soigneusement 
s'abstenir  d'en  tarir  la  source  par  une  intervention  indiscrète. 
Mais  c'est  au  Congrès  qu'il  appartient  de  discuter  la  question, 
dont  il  a  les  pièces  sous  les  yeux  et  dont  il  connaît  maintenant 
les  principaux  termes. 

Les  deux  écoles  dont  nous  avons  exposé  les  divergences  dans 
le  choix  des  moyens,  ne  s'entendent  pas  seulement  sur  le  but, 
mais  encore  sur  la  nécessité  d'instruire  et  de  former  l'opinion 
publique.  Cette  conviction  peut  également  nous  rallier  tous  dans 
une  conclusion  commune. 

On  a  parlé,  à  l'occasion  des  conférences  de  Berne,  d'instituer 
dans  cette  ville  un  Bureau  permanent  international,  qui  rece- 
vrait et  publierait  les  informations  à  la  fois  techniques,  statisti- 
ques et  législatives,  concernant  la  question  du  travail.  On  ne 
peut  qu'applaudir  à  cette  pensée,  en  demandant  qu'elle  soit 
complétée  par  la  création  de  bureaux  nationaux  du  travail, 
organisés  sur  le  plan  de  ceux  qui  rendent  de  signalés  services 
aux  États-Unis.  Le  premier  d'entre  eux,  celui  du  Massachusetts, 
remonte  à  1869  ;  depuis  lors,  son  succès  a  donné  naissance  à 
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Touverture  de  21  bureaux  analogues,  dont  le  réseau  couvre 
Tensemble  des  États-Unis,  et  qui  sont  reliés  par  un  bureau 
fédéral,  institué  en  1887,  à  Washington,  véritable  ministère 
entre  les  mains  d'un  éminent  directeur,  M.  Carrol  Wright  (1). 

En  résumé,  nous  limiterions,  pour  notre  part,  Tintervention 
de  la  loi  à  la  réglementation  nationale  du  travail  des  enfants 
et  des  femmes,  nous  en  fiant,  pour  le  reste,  aux  bienfaits  eux- 
mêmes  du  «  patronnage  »,  à  l'intérêt  bien  entendu  de  Tindus- 
trie,  enfin,  à  Faction  de  plus  en  plus  prépondérante  de  l'opinion 
publique  dûment  éclairée. 

Quant  à  cette  éducation  si  nécessaire  de  l'opinion  publique  et 
des  mœurs,  ce  n'est  pas  trop  que  de  la  poursuivre  à  la  fois  par 
tous  les  moyens  qui  peuvent  parler  à  la  raison,  au  cœur  et  même 
aux  yeux  (2).  L'un  de  ces  moyens,  et  des  plus  efficaces,  consiste 
dans  la  fondation  de  «  Bureaux  du  travail  »,  institués  pour 
chaque  pays  à  l'instar  des  bureaux  américains,  et  correspondant 
avec  un  «  Bureau  international  du  travail  »,  qui  siégerait  par 
exemple  à  Berne.  Nous  n'hésitons  pas  à  demander  au  Congrès 
du  commerce  et  de  l'industrie  d'émettre  un  vœu  en  faveur  de 
cette  organisation. 

Gœthe  expirant  s'écriait  :  «  Encore  plus  de  lumière!  »  N'est- 
ce  pas  aussi  le  cri  de  tous  ceux  qui,  malgré  leurs  dissidences  sur 
tel  ou  tel  point,  s'accordent  pour  désirer  l'amélioration  de  la 
situation  matérielle  et  morale  des  ouvriers,  et  sont  avides 
d'informations  précises  sur  le  plus  efficace  moyen  de  réaliser 
une  aussi  noble  aspiration? 

(1)  Voir  au  Bulletin  de  l'Institut  international  de  stastis tique,  t.  IV,  1889,  un 
article  de  M.  Rossi  intitulé  :  Degli  ufici  di  statistica  del  lavoro  negli  stati  uniti. 

(2)  Par  là,  nous  faisons  allusion  à  ce  Musée  d'économie  sociale,  qu'il  est  ques- 
tion de  constituer  avec  les  dons  généreux  des  exposants  du  groupe  de  Téco- 
nomie  sociale  et  dont  la  formation  semble  aujourd'hui  décidée  en  principe 
dans  un  des  b&timents  conservés  du  Champs  de  Mars. 
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NOTE-CIRCULAIRE  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  AUX  GOUVERNEMENTS  DES  ÉTATS 
INDUSTRIELS  DE  l'EUROPE  CONCERNANT  LA  CONCLUSION  d'UNE  CONVENTION 
INTERNATIONALE   SUR  LE   TRAVAIL  DANS  LES   FABRIQUES. 

Berne,  15  mars  18S9. 
Excellence, 

En  4881  déjà,  nous  avions  pris  la  liberté  de  faire  pressentir  les  gou- 
yernements  de  quelques-uns  des  principaux  États  industriels  de  l'Eu- 
rope, par  Tentremise  de  nos  agents  diplomatiques  et  consulaires,  sur  la 
question  de  savoir  s'ils  seraient  disposés  à  prêter  la  main  à  la  conclusion 
d'une  convention  internationale  sur  le  travail  dans  les  fabriques. 

Les  réponses  que  nous  avons  reçues  nous  ont  convaincus  qu'il  régnait 
sur  cet  objet  des  manières  de  voir  passablement  divergentes. 

D'une  part,  on  appuyait  sur  les  difficultés  que  rencontrerait  notre 
initiative,  tandis  que,  de  l'autre,  on  désirait  tout  d'abord  voir  préciser 
dans  un  programme,  de  l'examen  duquel  dépendrait  la  décision  ulté- 
rieure, les  points  propres  à  être  introduits  dans  une  convention. 

Dans  ces  conditions,  nous  n'avons  pas  cru  devoir,  pour  le  moment, 
donner  de  suite  à  cette  affaire.  Mais,  dans  l'intervalle  des  huit  années 
qui  se  sont  écoulées  dès  lors,  les  circonstances  ont  pris,  sans  aucun 
doute,  une  tournure  plus  favorable.  Plusieurs  États  ont  adopté  des  lois 
sur  le  travail  industriel;  d'autres  se  préparent  à  le  faire.  Divers  corps 
législatifs  se  sont  occupés  de  projets  sur  cette  matière  et  ont  même  dis- 
cuté spécialement  la  question  de  conventions  internationales  y  relatives. 
Cette  question  a  été  traitée  d'une  manière  très  approfondie  dans  la  litté- 
rature ;  dans  la  vie  publique  même,  elle  acquiert  un  intérêt  croissant, 
qui  a  pour  effet  de  mettre  à  néant  nombre  d'appréhensions  antérieures. 
Il  s'est  produit  aussi  d'importantes  manifestations,  dont  nous  ne  citerons 
que  l'une  des  plus  récentes,  la  décision  du  VI®  congrès  international 
d'hygiène  et  de  démographie  qui  a  eu  lieu  à  Vienne  en  1887.  Partout  — 
on  ne  peut  pas  le  méconnaître  —  les  rapports  de  la  production  et  du  tra- 
vail se  présentent  dans  des  conditions  telles  qu'il  n'est  réellement  pas 
permis  de  refuser  à  cette  question  une  véritable  importance  d'actualité. 

Aussi  ne  croyons-nous  pas  agir  d'une  façon  inopportune  en  venant  de 
nouveau  agiter  l'objet  qui  nous  occupe  auprès  des  gouvernements  des 
États  industriels  de  l'Europe.  Les  circonstances  actuelles  mieux  définies 
le  permettant,  nous  présenterons  la  question  sous  une  forme  plus  posi- 
tive, tout  en  tenant  compte  des  vœux  exprimés  précédemment  déjà  par 
quelques-uns  de  ces  gouvernements. 

D'après  notre  manière  de  voir,  il  ne  devrait  pas  s'agir  ici  uniquement 
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de  conventions  internationales  dans  Tintérèt  pur  et  simple  des  ouvriers 
et  de  leurs  familles  —  l'expression  généralement  usitée  de  législation 
internationale  sur  la  production  des  travailleurs  ne  nous  parait  pas  heu- 
reusement choisie,  surtout  &  cause  même  du  mot  «  législation  »,  employé 
ici  —  mais  il  nous  semble  que  Ton  devrait  tenir  compte  plus  particuliè- 
rement de  deux  points  spéciaux  :  d'une  part,  une  certaine  réglementa- 
tion de  la  production  industrielle  et,  de  Tautre,  Tamélioration  des  con- 
ditions de  la  vie  de  l'ouvrier • 

Quant  au  premier  point,  qu'il  nous  soit  permis  de  nous  référer  au  fait 
que,  pour  beaucoup  de  gens,  les  traités  internationaux  paraissent  être 
le  moyen  le  plus  efficace  pour  restreindre  la  production,  qui  aujourd'hui 
s'étend  bien  au  delà  des  besoins,  et,  par  conséquent,  pour  diminuer  le 
mal  qui  résulte  de  cet  état  de  choses  et  ramener  ainsi  les  conditions  réci- 
proques de  production  dans  des  limites  naturelles  et  rationnelles. 

Il  est  vrai  de  dire  que,  de  ce  premier  point,  dépend  aussi  le  second,  c'est- 
à-dire  l'amélioration  de  la  situation  de  l'ouvrier.  En  effet,  la  législation 
nationale  ne  peut  pas  étendre  sa  bienfaisante  influence,  pour  la  sauvegarde 
des  familles  ouvrières,  au  delà  d'une  certaine  mesure.  Toutefois,  il  est  ur- 
gent que  l'État  agisse  aussi  d'une  manière  efficace  dans  cette  direction. 
Ce  qui  le  prouve  bien,  ce  sont  les  lois  existant  aujourd'hui  dans  un  grand 
nombre  d'États,  en  partie  même  depuis  plusieurs  dizaines  d'années,  et 
les  mauvais  résultats  qu'ont  fournis  les  enquêtes  auxquelles  on  s'est  livré 
dans  ce  domaine  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  de  la  statistique  et  de  la 
science  sociale.  L'humanité,  aussi  bien  que  le  souci  d'améliorer  la  force 
armée  des  États  affaiblie  par  la  dégénérescence  de  nombreuses  classes  de 
population,  interdit  de  laisser  subsister  plus  longtemps  cet  état  de  choses. 

Les  progrès  que  l'on  cherche  à  obtenir  ne  pourront  certainement  pas 
se  réaliser  d'un  seul  coup  ;  aussi  ne  s'agira-t-il,  sans  doute,  que  d'arriver 
aux  résultats  réalisables  dès  Tabord.  Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  dési- 
rerions, avant  tout,  voir  régler  avec  succès,  par  une  union  internationale, 
le  travail  du  dimanche  et  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  éta- 
blissements industriels,  afin  que  la  famille  ne  soit  pas  livrée  à  la  dépra- 
vation physique  et  morale  et,  en  un  mot,  ruinée  par  le  fait  d'une  exploi- 
tation trop  considérable  et  trop  précoce  des  forces  de  l'ouvrier, 
exploitation  contraire  aux  lois  de  la  nature  et  à  la  moralité. 

La  marche  à  suivre  pour  arriver  à  une  entente  internationale  sur  cette 
importante  question  devrait  être,  selon  nous,  de  convoquer,  tout  d'abord, 
une  conférence,  ne  portant  aucun  caractère,  diplomatique  et  réunissant 
des  délégués  des  différents  États  intéressés.  Cette  conférence,  se  basant 
sur  un  programme  adopté  l'avance,  étudierait  la  question  et  fixerait  les 
points  dont  l'exécution  paraîtrait  désirable  et  que  l'on  soumettrait  en- 
suite aux  gouvernements  des  États  participants,  en  leur  proposant  de  les 
sanctionner  par  une  convention  internationale. 

Pour  le  programme  de  la  conférence  préparatoire  en  question,  nous 
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prenons  la  liberté,  en  nous  référant  à  Texposé  qui  précède  et  en  tenant 
compte  de  la  législation  existant  actuellement  déjà  dans  les  divers  États, 
de  vous  proposer  les  points  suivants  : 

1®  Interdiction  du  travail  du  dimanche;  2®  Fixation  d'un  minimum 
d'âge  pour  l'admission  des  enfants  dans  les  fabriques;  3<»  Fixation  d'un 
maximum  de  la  journée  de  travail  pour  les  jeunes  ouvriers;  4<»  Inter- 
diction d'occuper  les  jeunes  gens  et  les  femmes  dans  des  exploitations 
particulièrement  nuisibles  à  la  santé  et  dangereuses  ;  5®  Restriction  du 
travail  de  nuit  pour  les  jeunes  gens  et  les  femmes;  6<»  Mode  d'exécution 
des  conventions  qui  pourront  être  conclues. 

Lorsque  la  conférence  se  sera  entendue  sur  ces  points  ou  sur  certains 
d'entre  eux,  les  résultats  en  seront  communiqués  aux  gouvernements 
sous  forme  de  propositions  pures  et  simples  ne  liant  encore  personne. 
Alors,  dans  le  cas  où  l'un  ou  l'autre  des  gouvernements  ne  trouverait 
acceptable  pour  lui  qu'une  partie  seulement  de  ces  propositions,  on 
pourrait  conclure  des  conventions  internationales  spéciales  entre  ceux 
des  États  qui  tomberaient  d'accord  sur  la  solution  d'un  même  groupe  de 
questions.  Ces  conventions  n'auraient  pas  pour  but  de  remplacer  les 
lois  nationales  ;  elles  obligeraient  seulement  les  parties  contractantes  à 
introduire  dans  leur  législation  nationale  certaines  prescriptions  de 
minimum.  Il  va  de  soi  qu'il  resterait  toujours  loisible  aux  États  qui  vou- 
draient aller  plus  loin  de  le  faire.  Ainsi^^par  exemple,  la  Suisse  ne  pense 
nullement  à  affaiblir,  mais  bien  plutôt  à  développer  encore  davantage 
sa  législation  sur  les  fabriques,  à  laquelle  elle  s'est  complètement  accou- 
tumée dans  cette  période  de  douze  années  depuis  sa  mise  en  vigueur. 
Pour  les  États  dont  la  législation  ne  renferme  pas  encore  de  ces  prescrip- 
tions de  minimum,  il  n'est  pas  douteux  que,  s'ils  voulaient  entrer  dans 
l'union  internationale,  on  stipulerait,  en  leur  faveur,  une  période  tran- 
sitoire d'une  durée  convenable.  On  réserverait  enfin,  à  des  conférences  ul- 
térieures spéciales,  auxquelles  participeraient  les  États  qui  y  seraient  dis- 
posés, le  soin  de  fixer  définitivement  les  textes  des  conventions  à  conclure. 

Nous  prenons  donc  la  liberté  de  soumettre  aux  gouvernements  des 
États  industriels  européens  nos  vues  sur  cette  grave  question,  et  nous 
les  prions,  en  même  temps,  de  bien  vouloir  nous  informer  s'il  leur  serait 
agréable  de  se  faire  représenter  par  des  délégués  à  une  conférence  préa- 
lable qui  aurait  lieu,  dans  ce  but,  à  Berne  au  mois  de  septembre  de  Tan- 
née courante. 

Si,  comme  nous  l'espérons,  nos  ouvertures  rencontrent  un  accueil 
favorable,  nous  nous  réservons  de  communiquer  ultérieurement  un  pro- 
gramme détaillé,  pour  servir  de  base  aux  discussions  de  la  conférence. 
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NOTE-QRCULAIRE  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  AUX  GOUVERNEMENTS  DES  ÉTATS  INDUS- 
TRIELS DE  l'EUROPB  CONCERNANT  L'AJOURNEMENT  DE  LA  CONFÉRENCE  DE 
BERNE. 

Berne,  le  12  Juillet  1889. 
Monsieur  le  Ministre, 

En  réponse  à  notre  circulaire  du  15  mars  dernier,  adressée  à  tous  les 
États  industriels  de  TEurope  et  concernant  une  conférence  à  tenir  à 
Berne,  au  mois  de  septembre,  pour  régler  par  voie  internationale  des  ques- 
tions se  référant  au  travail  dans  les  fabriques,  les  gouvernements  des  États 
dont  les  noms  suivent  par  ordre  de  date  ont  promis  leur  participation  : 

Pays-Bas,  Belgique,  Portugal,  Autriche-Hongrie,  France,  Luxembourg, 
Italie  et  Grande-Bretagne. 

Le  gouvernement  russe  a  refusé  par  des  motifs  d'opportunité,  et  ceux 
de  TEmpire  allemand,  du  Danemark,  d'Espagne  et  de  Suède-Norvège 
n'ont  pas  encore  répondu. 

En  terminant  notre  circulaire  précitée,  nous  faisions  observer  que,  si 
nos  ouvertures  rencontraient  un  accueil  favorable,  nous  nous  réservions 
de  communiquer  ultérieurement  aux  hauts  gouvernements  un  pro- 
gramme détaillé,  pour  servir  de  base  aux  discussions  de  la  conférence. 

En  faisant  les  études  préalables  pour  ce  programme  spécial,  et  en 
regard  des  réserves  assez  importantes  que  certains  gouvernements,  d'ac- 
cord sur  le  principe,  ont  cru  devoir  faire  dans  leur  déclaration  d'adhé- 
sion, nous  sommes  arrivés  à  la  conviction  qu'il  est  absolument  néces- 
saire, dans  l'intérêt  de  la  chose,  pour  écarter  les  malentendus  encore 
existants  et  pour  arriver  à  un  résultat  satisfaisant  des  négociations,  que 
le  programme  détaillé  que  nous  avons  promis  soit  soumis,  avant  la  réu- 
nion de  la  conférence,  à  une  étude  ultérieure  et  à  un  examen  minutieux 
de  la  part  de  tous  les  gouvernements  participants. 

Or,  pour  cela,  le  temps  qui  reste  encore  jusqu'au  mois  de  septembre 
prochain  nous  parait  évidemment  trop  court  ;  aussi  jugeons-nous  utile 
de  vous  proposer  d'ajourner  au  printemps  de  l'année  prochaine  la  réu- 
nion de  la  conférence. 

Nous  osons  espérer  que  d'ici  là,  après  avoir  pris  connaissance  de  notre 
programme  spécial,  les  hauts  gouvernements  des  États  qui  n'ont  pas  en- 
core donné  leuradhésion  jusqu'à  ce  jour  pourront  se  décider  à  prendre 
part  aux  délibérations  dont  il  s'agit. 

Dans  l'hypothèse  que  vous  serez  d'accord  sur  notre  proposition 
d'ajournement,  nous  ne  manquerons  pas  de  vous  communiquer,  le  plus 
tôt  que  faire  se  pourra,  le  programme  spécial. 
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LETTRE   ADRESSÉE   A    H.    DECURTINS   PAR   U^^  JACOBINI,    SECRÉTAIRE  DE  LA 

PROPAGANDE. 

Rome,  le  l«r  mai  1889. 
Monsieur, 

La  lettre  que  vous  avez  naguère  envoyée  au  Saint-Père  le  Pape 
Léon  XIII  lui  a  été  remise,  il  y  a  peu  de  jours,  par  mon  intermédiaire. 
Sa  Sainteté  a  éprouvé  une  grande  satisfaction  en  apprenant  le  succès 
des  démarches  et  des  travaux  que  vous  avez  multipliés  dans  le  but  d'ob- 
tenir que  les  chefs  des  nations  réunissent  une  Conférence  qui  aurait 
à  pourvoir,  au  moyen  d'une  législation  commune  en  Europe  et  au 
moyen  d'une  surveillance,  aux  besoins  des  hommes  voués  aux  travaux 
industriels. 

Aussi  le  Saint-Père  a-t-il  tout  d'abord  loué  votre  projet,  qu'aucun 
autre  ne  peut  surpasser  en  noblesse  et  en  sainteté.  Car  protéger  Fàge 
de  l'enfance,  afin  que  ses  forces  ne  soient  pas  consumées  avant  le  temps 
par  des  fatigues  prématurées  et  que  son  innocence  ne  soit  pas  mise  en 
péril;  rendre  les  mères  de  famille  à  leur  ménage  et  à  leur  fonction,  et 
empêcher  qu'attachées  à  des  ateliers  elles  ne  se  détournent  de  leur 
tache  naturelle;  étendre  la  protection  môme  sur  les  ouvriers  dans  Tàge 
viril  pour  que  leur  travail  journalier  ne  se  prolonge  pas  au  delà  des  heures 
niisonnables;  enfin,  garantir  par  la  loi  civile  le  repos  des  jours  de  fêtes 
et  dont  la  sanctification  est  prescrite  par  Dieu  lui-même  :  ce  sont  là 
tout  autant  de  choses  qui,  d'une  part,  sont  inculquées  par  les  préceptes 
de  la  religion  chrétienne  et  aussi  par  les  lois  de  l'humanité,  et  qui, 
d'autre  part,  offrent  un  moyen  opportun  pour  arrêter  la  peste  morale 
qui  se  glisse  dans  les  veines  de  la  société  humaine. 

C'est  pourquoi  le  Saint-Père  loue  la  persévérance  de  vos  efforts  et 
vos  soins  efficaces;  il  vous  encourage  dans  vos  résolutions  et  vous 
exhorte  à  faire  une  propagande  énergique  en  faveur  de  la  protection  des 
pauvres  et  des  faibles,  dont  l'Église  catholique,  appuyée  sur  l'exemple 
de  son  auteur,  a  toujours  pris  et  maintenu  fermement  le  patronage. 
Knfin,  comme  gage  des  célestes  récompenses  et  comme  témoignage  de 
sa  bienveillance,  il  accorde  avec  affection,  à  vous  et  à  votre  entreprise, 
la  bénédiction  apostolique. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  demande  pour  vous  à  Dieu,  du  fond  du 
cœur,  toutes  les  prospérités. 

Votre  très  dévoué,  +  Dominique,  archevêque  de  Tyr. 
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TROISIÈME  QUESTION 

Quelle    est  la   meilleure   législation  sur  les   entrepôts,   les  docks, 
les  magasins  généraux? 

Rapport  présenté  par  M.  Arthur  RAFPALOVIGH 

Officier  de  la  Légion  d'honDeur. 


En  matière  commerciale,  la  tâche  du  législateur  doit  se  bor- 
ner à  codifier  les  usages  du  commerce,  en  limitant  son  inter- 
vention au  strict  minimum.  Le  développement  pris  par  certaines 
institutions,  qu'on  peut  considérer  comme  l'outillage  perfec- 
tionné des  transactions,  est  d'autant  plus  fécond  que  ces  insti- 
tutions sont  nées  du  libre  jeu  de  l'initiative  privée,  qu'elles  se 
sont  introduites  d'elles-mêmes,  en  quelque  sorte  sous  le  coup 
des  besoins  des  intéressés,  et  qu'elles  n'ont  pas  été  octroyées 
d'en  haut  à  la  suite  d'études  théoriques  ayant  pour  but  d'accli- 
mater dans  un  pays  des  institutions  qui  florissaient  ailleurs. 

Cette  façon  d'envisager  le  rôle  du  législateur  pourra  paraître 
hardie  à  une  époque  où  le  premier  mouvement  semble  naturel- 
lement pçusser  les  gens  à  invoquer  la  mise  en  branle  de  la 
machine  parlementaire.  Trop  de  personnes  sont  convaincues 
aujourd'hui  que  la  tutelle  de  l'État  est  indispensable,  que  plus 
les  prescriptions  sont  rigoureuses,  plus  les  intérêts  particuliers 
et  généraux  sont  garantis.  En  matière  commerciale,  le  contraire 
nous  semble  être  la  vérité.  En  effet,  les  opérations  du  commerce 
sont  tellement  multiples,  tellement  délicates  à  suivre  et  à  con- 
naître, qu'elles  échappent  à  la  compétence  de  la  bureaucratie  la 
mieux  ordonnée. 

La  concurrence  sous  toutes  ses  formes  devient  de  plus  en 
plus  intense.  Afin  d'assurer  l'heureux  succès  des  opérations  en- 
treprises par  le  commerce,  il  faut  alléger  celui-ci  le  plus  pos- 
sible des  entraves  administratives  et  des  formalités  d'écritures. 
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Il  faut  faire  l'éducation  du  public  et  apprendre  à  celui-ci  que, 
mieux  que  personne,  l'individu  intéressé  est  en  mesure  de  sau- 
vegarder ses  propres  intérêts. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  nous  envisagerons  la  ques- 
tion si  importante  des  entrepôts  et  que  nous  la  limiterons  à  deux 
points  principaux  :  les  conditions  de  leur  création  et  les  war- 
rants. Ces  principes  posés,  il  ne  nous  restera  plus  qu'à  exami- 
ner quelles  sont,  dans  les  législations  étrangères,  les  conditions 
principales  qui  intéressent  le  régime  commercial  et,  ces  con- 
ditions connues,  quelle  est  la  meilleure  d'entre  ces  législations, 
en  rappelant  que  nous  avons  établi  comme  principe  a  priori 
que  le  moins  de  réglementation  possible  nous  paraissait  le 
meilleur  de  tous  les  systèmes. 

Pour  la  création  des  entrepôts,  il  y  a  deux  grands  systèmes 
en  présence  :  d'une  part  la  liberté  absolue,  telle  qu'elle  existe 
en  Angleterre,  où  tout  le  monde  peut  ouvrir  un  magasin  gé- 
néral sans  aucune  formalité.  C'est  l'affaire  du  public,  appelé  à 
se  servir  de  ces  magasins  généraux,  de  savoir  si  le  propriétaire 
mérite  du  crédit,  si  on  peut  lui  confier  en  toute  tranquillité  les 
marchandises  en  dépôt  ;  d'autre  part,  il  y  a  le  système  de  l'au- 
torisation préalable  précédée  d'une  enquête  et  liée  à  la  consti- 
tution d'un  cautionnement  plus  ou  moins  coiisidérable.  C'est 
notamment  le  système  appliqué  en  France,  où  il  faut  un  arrêté 
du  préfet  pris  après  avis  de  la  Chambre  de  commerce,  de  la 
Chambre  consultative  ou,  à  leur  défaut,  du  Conseil  municipal. 
L'autorisation  est  subordonnée  à  un  cautionnement  variant 
de  30,000  à  100,000  fr. 

En  Angleterre,  en  Hollande,  en  Suisse,  en  Italie,  en  Allema- 
gne, existe  la  liberté.  En  Autriche,  il  faut  une  concession  spé- 
ciale; en  Hongrie,  il  faut  la  preuve  d'un  capital  de  500,000  flo- 
rins. A  notre  avis,  il  n'y  aurait  pas  d'inconvénients  à  laisser  à 
l'initiative  privée  le  libre  établissement  des  magasins  généraux. 

Le  second  point  à  traiter  est  celui  des  warrants.  Si  nous 
examinons  comment  on  procède  en  Angleterre,  nous  vendons 
que  les  grandes  sociétés  de  docks  à  Londres,  ainsi  que  les 
entrepôts  privés,  émettent  des  titres  qui  représentent  la  mar- 
chandise déposée,  qui  servent  à  en  faciliter  la  négociation,  le 
changement  de  propriétaire,  sans  occasionner  de  frais  de  dé- 
placement ni  de  transport,  qui  permettent  d'obtenir  des  avan- 
ces sur  nantissement. 
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Le  système  du  warrant  anglais  s'est  formé  à  Londres.  Son 
histoire  est  étroitement  unie  au  développement  et  à  l'exploita- 
tion des  grands  entrepôts.  Tout  progrès  des  docks  et  magasins 
généraux  anglais  a  exercé  une  influence  incomparable  sur 
l'extension  du  commerce  anglais,  et  a  contribué  à  donner  à 
l'Angleterre  sa  prépondérance  comme  centre  de  commerce. 

Le  warrant  tel  qu'il  est  pratiqué  actuellement  s'est  développé 
graduellement. 

La  note  de  poids  est  mentionnée  pour  la  première  fois  dans 
les  livres  de  la  Compagnie  des  Indes  en  1733;  le  warrant,  et 
cela  à  titre  de  document  transmissible  par  endos,  pour  la  pre- 
mière fois  en  1737.  Ce  qui  a  contribué  à  faire  naître  le  war- 
rant, c'est  l'usage  des  ventes  publiques  que  pratiquait  la  Com- 
pagnie des  Indes.  Celle-ci  vendait  aux  enchères  des  marchan- 
dises inspectées,  et  le  warrant  servait  à  opérer  la  remise  à 
lacheteur. 

La  Compagnie  des  Indes  employait  trois  documents  :  1°  la 
note  de  poids,  destinée  à  permettre  à  l'acheteur  de  parfaire 
le  prix  d'achat  à  la  caisse  de  la  Société  ;  2°  le  talon,  qui  res- 
tait entre  les  mains  de  la  Société  ;  3°  le  warrant  proprement 
dit,  qui  reste  entre  les  mains  de  Tacheteur.  Lorsque  celui-ci 
le  présentait  pour  obtenir  la  remise  de  la  marchandise,  on 
notait  sur  le  warrant  la  quantité  livrée  et  on  le  lui  remettait. 
Aussitôt  que  la  livraison  entière  était  opérée,  le  warrant  était 
rendu  à  la  Compagnie. 

Ces  trois  documents  ont  été  pratiqués  par  la  Compagnie 
des  Indes  jusqu'à  la  suspension  de  sa  charte  commerciale 
en  1834. 

Les  grandes  Compagnies  de  Docks  ont  adopté  ces  pratiques 
commerciales,  mais  ce  n'est  qu'au  dix-neuvième  siècle  qu'elles 
sont  devenues  le  lien  commun  du  commerce  anglais. 

Ce  qui  a  contribué  à  populariser  le  warrant,  ce  fut  la  solva- 
bilité et  le  crédit  des  grandes  Compagnies  de  Docks  qui  émet- 
taient des  warrants. 

La  législation  n'a  jamais  fait  dépendre  le  droit  d'émettre  des 
warrants  de  la  preuve  qu'on  méritait  un  certain  crédit. 

Dans  les  dift'érents  warrants,  il  peut  y  avoir  des  dissemblances 
de  rédaction,  mais  l'essence  reste  la  même. 

A  Liverpool,  le  système  des  warrants  n'a  pas  pris  une  aussi 
grande  extension.  Ce  sont  les  courtiers  qui,  pour  la  plupart, 
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ont  des  magasins  en  ville  et  préfèrent  y  déposer  les  marchan- 
dises qu'on  leur  confie. 

On  distingue  en  Angleterre  deux  espèces  de  warrants  :  1°  des 
warrants  ordinaires  qui  sont  usuels  pour  le  café,  le  coton  amé- 
ricain, les  bois  de  teinture,  le  gingembre,  le  poivre,  etc.  Ces 
warrants  sont  créés  à  Tordre  de  l'importateur  et,  contre  remise 
des  documents,  la  marchandise  est  livrée  à  la  personne  dési- 
gnée dans  le  warrant,  ou  à  son  ordre  contre  payement  des 
frais.  Cette  livraison  a  lieu  contre  remise  du  warrant  seul, 
sans  qu'aucune  autre  pièce  soit  nécessaire.  Au  moment  de  leur 
création,  la  marchandise  n'a  pas  encore  été  vendue  et  le  war- 
rant représente  la  totalité  de  cette  marchandise. 

2°  La  seconde  catégorie,  ce  sont  les  warrants  avec  un  borde- 
reau de  poids.  Le  warrant  indique  qu'une  note  de  poids  a  été  mise 
en  circulation.  Ces  warrants  avec  note  de  poids  sont  créés  après 
qu'une  première  vente  a  eu  lieu,  ordinairement  après  une  vente 
aux  enchères  et  même  après  une  vente  de  la  main  à  la  main. 
Ces  documents  sont  usuels  pour  le  coton  indien,  l'huile  de 
coco,  le  chanvre,  le  jute,  l'indigo,  l'ivoire,  le  salpêtre  et  le  thé. 
Après  la  vente  de  la  première  main,  la  note  de  poids  n'est  créée 
que  pour  les  articles  qui  sont  vendus  recevables  à  terme 
[prompt)^  c'est-à-dire  dans  un  délai  de  un  à  six  mois,  suivant 
les  marchandises  et  les  places.  La  note  de  poids  contient  la 
même  description  des  marchandises  que  le  warrant.  Au  pied  se 
trouve  souvent  le  contrat  de  vente  par  1^  courtier.  Contre 
dépôt  de  l'acompte  usuel,  l'acheteur  de  la  marchandise  a  droit 
à  la  note  de  poids.  La  note  de  poids  contient  également  l'obli- 
gation expresse  du  courtier  vendeur  de  remettre  à  l'acheteur, 
ou  à  son  ordre,  le  warrant  contre  payement  du  solde  du  prix  à 
échéance,  ou  avant  échéance  du  prompt.  Si  l'acheteur  veut 
prendre  possession  de  la  marchandise  avant  l'échéance  du 
prompt^  il  doit  remettre  au  magasin  général  la  note  de  poids  et 
le  warrant  régulièrement  endossé.  Une  fois  le  délai  (prompt) 
écoulé,  le  warrant  seul  suffit  pour  prendre  possession  de  la  mar- 
chandise et  la  note  de  poids  n'a  plus  aucune  importance.  Pen- 
dant le  délai  [prompt)  le  détenteur  de  la  note  de  poids  a  le  droit 
d'inspecter  la  marchandise,  de  prendre  des  échantillons.  Pen- 
dant la  durée  du  prompt,  ni  le  vendeur  qui  est  resté  détenteur 
du  warrant  ni  l'acheteur  porteur  de  la  note  de  poids  ne  peut 
disposer  individuellement  de  la  marchandise,  il  faut  pour  cela 
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présenter  les  deux  documents  réunis.  Mais  l'acheteur  a  à  tout 
moment  le  droit  de  payer  le  solde  du  prix  et  de  se  faire  remet- 
tre le  warrant.  L'endossement  de  la  note  de  poids  a  lieu  rare- 
ment. Les  commerçants  considèrent  la  note  de  poids  comme 
un  warrant  provisoire  pendant  la  durée  du  prompt.  L'acheteur 
est  déchu  de  ses  droits  si,  pendant  la  durée  du  prompt,  il  n'a 
pas  soldé  le  reste  du  prix  d'achat. 

Le  vendeur  rentre  en  possession  de  tous  ses  droits,  il  peut  faire 
vendre  la  marchandise  aux  risques  et  périls  du  débiteur,  et  si 
la  seconde  vente  ne  couvre  pas  le  prix  primitif  de  la  première, 
que  le  dépôt  opéré  lors  de  la  réunion  de  la  note  de  poids  soit 
insuffisant  pour  couvrir  la  différence  entre  le  prix  du  jour  et 
le  prix  primitif,  l'acheteur  est  responsable  de  la  différence. 

Lorsqu'un  importateur  veut  se  faire  remettre  une  avance  par 
un  banquier,  avant  que  la  marchandise  ait  été  pesée  et  emmaga- 
sinée, on  lui  remet  un  warrant  provisoire  appelé  prime  warrant. 
On  voit  donc  que  la  circulation  de  la  note  de  poids  est  très  limi- 
tée et  qu'elle  ne  saurait  être  comparée  au  récépissé  français. 

Le  banquier,  le  courtier  en  marchandises,  généralement  tous 
ceux  qui  font  des  avances  contre  dépôts  de  warrants,  se  font 
remettre  une  lettre  d'hypothèque  (a  letter  of  hypothecation)  indi- 
quant les  conditions  de  l'avance,  de  taux  d'intérêt,  la  durée 
du  prêt.  Cette  lettre  contient  le  pouvoir  donné  au  prêteur  de 
réaliser  le  gage  et  de  se  couvrir  du  capital,  des  intérêts  et  des 
frais  si,  à  l'échéance,  l'avance  n'a  pas  été  remboursée. 

Le  warrant  reste  ordinairement  dans  le  portefeuille  du  ban- 
quier ou  du  courtier  jusqu'à  échéance.  Rien  n'empêche  cepen- 
dant qu'il  en  soit  mis  en  circulation  plus  loin. 

On  se  tromperait  en  croyant  que  le  warrant  soit  créé  en 
Angleterre  uniquement  pour  faciliter  le  crédit.  Très  souvent  le 
propriétaire  d'une  marchandise  se  fait  délivrer  des  warrants  qu'il 
remet  à  lacheteur  contre  payement  du  prix,  notamment  s'il 
s'agit  de  marchandises  qui  changent  souvent  de  mains  sur  la 
place;  dans  ce  cas,  le  warrant  est  simplement  endossé  en  blanc 
par  le  premier  propriétaire.  L'endossement  ne  donne  lieu  à 
aucun  recours,  à  moins  que  cela  n'ait  été  stipulé  dans  des 
conventions  spéciales. 

On  voit  comme  tout  cela  est  simple.  Les  Anglais  n'ont  jamais 
voulu  considérer  le  warrant  comme  pourvu  des  qualités  essen- 
tielles de  la  lettre  de  change,  bien  que  le  warrant  fût  un  docu- 
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ment  transmissible  par  endos.  Le  warrant  chez  eux  est  le  titre 
représentatif  de  la  marchandise.  Il  est  créé  afin  de  faciliter  le 
transfert  de  la  propriété  avec  tous  les  avantages  qui  résultent 
d'une  mobilité  plus  grande  de  Tobjet.  C'est  un  document  qui 
joue  le  rôle  de  récépissé  transmissible,  avec  obligation,  de  la 
part  de  l'entrepositaire  de  la  marchandise,  de  délivrer  celle-ci 
contre  remise  du  warrant. 

Les  warrants  résultent  d  une  opération  d'entrepôt  et  nulle- 
ment d'une  opération  de  change.  Si  la  comparaison  était  permise, 
on  pourrait  dire  qu'ils  rappellent  les  billets  de  banque  émis  contre 
une  couverture  exclusivement  métallique  et  toujours  rembour- 
sable en  métal.  Il  ne  peut  jamais  y  avoir  plus  de  warrants  en 
circulation  qu'il  n'y  a  de  marchandises  déposées  ;  tandis  que  les 
lettres  de  change  peuvent  être  augmentées  indéfiniment  par  les 
opérations  de  crédit,  de  même  que  les  émissions  financières  de 
billets  de  banque. 

Comme  l'a  fort  bien  dit  Mac  Leod,  on  se  sert  d'un  billet  de 
banque  au  lieu  de  monnaie  métallique,  mais  personne  n'a  songé 
à  se  servir  d'un  warrant  au  lieu  et  place  de  la  marchandise. 
On  peut  acquitter  une  dette  avec  un  billet  de  banque,  mais  on 
ne  saurait  faire  des  souliers  avec  un  warrant  de  cuir,  à  moins 
d'aller  prendre  la  marchandise  dans  les  docks. 

A  côté  du  système  de  warrants  tel  qu'il  est  pratiqué  à  Londres, 
à  HuU,  à  Bristol,  les  usages  commerciaux  de  Liverpool  font 
exception;  le  warrant  y  est  moins  pratiqué. 

Cela  tient  peut-être  à  ce  que  les  ventes  aux  enchères  y  jouent 
un  rôle  moins  important  qu'à  Londres.  C'est  ordinairement  le 
courtier  lui-même  qui  fait  l'avance  au  propriétaire  de  la  mar- 
chandise, ou  qui  obtient  celle-ci  d'un  banquier  sur  son  crédit. 
Le  courtier  de  Liverpool  est  certainement  possesseur  de  grands 
magasins,  dans  lesquels  il  dépose  le  coton  ou  autres  marchan- 
dises. Il  fait  tirer  sur  lui  par  le  propriétaire  de  la  marchandise 
et  transfère  cette  marchandise  à  son  nom.  Il  porte  ensuite  les 
lettres  de  change  qu'il  a  acceptées  à  son  banquier,  et  celui-ci 
avance  l'argent.  Le  banquier  se  fait  déliver  un  document  cons- 
tatant que  si,  à  l'échéance,  les  traites  ne  sont  pas  couvertes,  la 
marchandise  sera  vendue.  Cette  manipulation  permet  des  opé- 
rations de  banque  sur  une  échelle  peut-être  plus  considérable 
encore  qu'avec  le  warrant  ;  elle  permet  notamment  de  faire  des 
avances  avant  que  la  marchandise  soit  arrivée. 
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En  Ecosse,  s'est  développé  un  système  spécial  de  warrants 
dont  le  centre  est  à  Glascow  ;  ce  sont  les  warrants  représentant 
du  fer  binit.  Ils  s'appliquent  toujours  à  une  quantité  minimum 
de  500  tonnes,  dont  300  tonnes  de  fer  n*»  i  et  200  tonnes  de 
fer  n*»  3. 

L'entrepositaire  de  la  marchandise  n'est  pas  obligé,  dans  les 
warrants  de  Glascow,  de  livrer  autre  chose  qu'une  quantité 
donnée  de  marchandise  ayant  une  certaine  qualité.  11  n'est  pas 
forcé  de  remettre  le  lot  de  fer  même  qui  a  été  déposé  par  le 
premier  warranteur. 

Les  warrants  écossais  sont  endossés  en  blanc  avec  l'addition 
des  mots  «  sans  recours  ».  Pour  être  sûr  de  la  propriété  de  la 
marchandise,  les  warrants  doivent  être  enregistrés  au  nom  du 
nouveau  détenteur,  dans  les  livres  de  Tentrepositaire.  Dans  la 
pratique,  les  warrants  sont  créés  à  Tordre  des  banques  locales 
écossaises.  Les  transactions  en  fer  se  font  par  l'échange  de 
bordereaux  portant  sur  les  warrants.  Il  se  fait  des  affaires  à 
terme  sur  des  warrants  écossais. 

Aux  États-Unis,  où  les  warrants  n'ont  pas  pris  une  très  grande 
extension,  les  récépissés  donnés  par  les  entrepôts  qui  emma- 
gasinent des  céréales  ressemblent  aux  warrants  écossais,  en  ce 
qu'ils  représentent  une  qualité  et  une  quantité  données,  mais 
non  pas  un  lot  déterminé. 

A  Amsterdam,  les  magasins  généraux  émettent  des  titres  au 
porteur  qui  contiennent  la  promesse  de  livrer  la  marchandise 
au  porteur.  Ces  titres  représentent  la  marchandise,  circulent  en 
son  lieu  et  place  et  servent  à  transmettre  la  propriété  ou  à 
l'hypothéquer. 

Du  moment  qu'elle  a  émis  un  warrant,  la  société  d'entrepôt 
est  déliée  de  toute  responsabilité  vis-à-vis  du  premier  proprié- 
taire. Elle  n'a  plus  d'obligation  que  vis-à-vis  du  porteur. 

A  Rotterdam,  les  récépissés  sont  nominatifs,  ils  sont  endos- 
sables, mais  l'endossement  n'a  pas  les  mêmes  conséquences 
que  sur  la  lettre  de  change.  Cet  endossement  représente  uni- 
quement lé^  pouvoir  donné  à  un  tiers  de  prendre  livraison  de  la 
marchandise  à  l'entrepôt. 

En  France  (1),  la  législation  sur  les  magasins  généraux  et  les 


(1)  Si  Tusage  des  warrants  est  moins  répandu  chez  nous  qu'en  Angleterre, 
cela  tient  évidemment,  en  dehors  des  caases  secondaires  telles  que  par  exem- 
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warrants  est  née  de  la  crise  économique  et  commerciale  qui 
avait  commencé  en  1846  et  qui  a  atteint  son  maximum  au  mo- 
ment de  la  révolution  de  février  1848.  Le  décret  du  21  mars  1848 
créa  des  magasins  généraux  qui  devaient  remettre  aux  proprié- 
taires des  marchandises  des  récépissés  à  Taide  desquels  on  pût 
les  transférer.  Un  décret  d'août  1848  permit  rengagement  de  la 
marchandise  par  le  transfert  du  récépissé  à  Tordre  du  prêteur, 
et  Tenregistrement  de  cette  cession  dans  les  registres  du  maga- 
sin général  avec  indication  de  la  somme  avancée.  On  donnait 
ainsi  à  l'institution  du  document  représentatif  de  la  marchan- 
dise et  aux  magasins  généraux  le  caractère  du  mont  de  piété 
et  des  opérations  qui  s'y  font. 

On  se  préoccupa  beaucoup  plus  de  venir  en  aide  à  des  négo- 
ciants possesseurs  de  matières  premières  ou  à  des  fabricants 
embarrassés  d'un  stock  de  produits  manufacturés,  que  de  faci- 
liter la  prompte  circulation  des  marchandises.  Afin  de  rendre 
plus  facile  l'obtention  du  crédit  sur  nantissement,  on  a  été 
amené  en  France  à  entourer  toute  la  manipulation  du  warrant 
de  règles  et  de  formalités  qui  en  rendent  la  pratique  beaucoup 
moins  aisée  qu'en  Angleterre  et  en  Hollande.  On  peut  citer  en 
premier  lieu  l'obligation  de  faire  inscrire  sur  le  warrant  le  mon- 
tant de  l'avance  accordée  par  le  banquier,  l'obligation  de  la 
transcription  sur  les  registres  des  magasins  généraux  des  endos- 
sements ainsi  que  du  montant  avancé.  Le  secret  des  opérations 
commerciales  se  trouve  ainsi  porté  à  la  connaissance  de  tiers. 

On  s'est  plaint,  en  France,  de  ce  que  l'existence  d'un  seul  docu- 
ment qui  pourrait  se  trouver  donné  en  gage,  rendit  plus  difficile 
au  propriétaire  de  la  marchandise  d'en  disposer  et,  afin  d'y 
obvier,  on  a  créé  deux  documents,  le  récépissé  et  le  warrant, 
au  lieu  et  place  du  simple  récépissé.  De  même,  l'obligation 
d'avoir  recours  à  une  expertise  faite  par  une  commission  d'ex- 
pie  les  facilités  de  Tescompte,  qui  peuvent  avoir  leur  influence,  cela  tient» 
di»-je,  à  ce  que  le  chiffre  des  affaires  y  est  moins  considérable. 

Puis  Londres,  qui  est  directement  accessible  aux  grands  navires,  possède  des- 
facilités qui  manquent  à  Paris  pour  devenir  Teutrepôt  général  des  marchan- 
dises françaises.  En  Angleterre,  les  centres  commerciaux  de  Tintérieur  sont  tou- 
jours à  proximité  d'un  port;  de  là  une  tendance  à  laisser  les  marchandises  en- 
entrepôt,  ce  qui  supprime  pour  les  négociants  beaucoup  de  frais  généraux, 
tandis  que  dans  notre  pays  les  mêmes  avantages  ne  peuvent  exister  en  rai- 
son des  distances  entre  les  frontières  et  même  l'intérieur,  et  les  côtes. 

On  conçoit  donc  facilement  que  le  développement  des  magasins  généraux 
soit  plus  rapide  en  Angleterre. 
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perts  choisis  par  la  chambre  de  commerce,  le  conseil  muni- 
cipal, la  chambre  consultative,  assistés  d'un  courtier,  de  faire 
inscrire  sur  le  document  les  résultats  de  cette  expertise,  a 
donné  lieu  â  des  longueurs  préjudiciables. 

Depuis  1848  la  législation  a  été  amendée  en  1858, 1859  et  1870. 
L'expertise  est  devenue  facultative.  A  côté  du  récépissé  simple 
d'autrefois,  la  loi  de  1858  a  introduit  le  warrant  ou  bulletin  de 


Les  formes  actuellement  usitées  du  récépissé  et  du  warrant  ont 
été  édifiées  sur  les  indications  de  la  Banque  de  France.  Celle-ci 
y  a  vu  naturellement  un  moyen  d'augmenter  son  cercle  d'affaires. 
C'est  probablement  à  elle  qu'on  doit  d'avoir  infligé  au  warrant 
les  caractères  essentiels  de  la  lettre  de  change,  avec  cette  seule 
différence  que  la  marchandise  y  tient  lieu  de  troisième  signature. 

C'est  en  France  que  le  warrant  est  devenu  un  papier  ban- 
quable, et  non  pas  seulement  un  instrument  de  crédit.  C'est 
d'abord  en  France  qu'il  a  obtenu  la  faculté  d'entrer  dans  le 
portefeuille  de  la  Banque  de  France  et  de  servir  de  couverture 
à  l'émission  de  billets.  Il  fallait  pour  cela  deux  caractères  essen- 
tiels :  i''  le  caractère  de  lettre  de  change,  et  2°  la  condition  préa- 
lable du  crédit  personnel  par  le  fait  de  deux  endossements.  Cette 
seconde  condition  exigeait  l'existence  d'autres  préteurs,  ban- 
ques et  banquiers,  qui  faisaient  des  avances  sur  warrants.  C'est 
de  ces  banquiers  que  la  Banque  de  France  reçoit  des  warrants 
munis  de  deux  signatures,  de  façon  à  avoir  une  triple  garantie, 
équivalant  aux  lettres  de  change  avec  trois  signatures. 

L'achat  de  warrants  ou  les  avances  sur  warrants  sont  prati- 
qués en  France  parles  magasins  généraux  et  par  les  compagnies 
de  docks.  Lorsqu'une  marchandise  est  déposée  dans  un  magasin 
général  ou  dans  un  dock-enti*epôt,  qui  émet  tout  d'abord  un  ré- 
cépissé donnant  la  description  exacte  de  la  marchandise,  ce  ré- 
cépissé reste  souvent  dans  les  mains  du  magasin  général,  et  le 
propriétaire  de  la  marchandise  ne  viendra  le  chercher  que  s'il 
en  a  besoin,  mais  il  prend  de  suite  le  warrant  émis  à  son  nom. 
Si  le  propriétaire  du  warrant  veut  emprunter  de  l'argent,  la  mar- 
chandise sera  expertisée  par  un  ou  deux  courtiers  assermentés, 
et  un  certificat  d'expertise  sur  papier  timbré  sera  rédigé,  certi- 
ficat qui  accompagnera  le  warrant,  de  même  que  la  police  d'as- 
surance, à  moins  que  la  marchandise  ne  soit  assurée  sur  la 
police  flottante  des  magasins  généraux.  A  l'aide  de  ces  docu- 
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ments,  le  détenteur  du  warrant  qui  veut  contracter  un  emprunt 
va  trouver  un  banquier  et  s'entend  avec  lui  sur  le  montant  de 
l'avance  et  les  conditions. 

Cette  avance  varie  suivant  les  articles.  Dans  cette  première 
affaire,  c'est  la  marchandise  beaucoup  plus  que  le  crédit  de 
l'emprunteur  que  le  banquier  prend  en  considération.  Si  les 
deux  contractants  sont  tombés  d'accord,  on  inscrit  sur  le  war- 
rant le  montant  de  l'avance,  l'échéance  sur  l'un  et  l'autre  côté. 
Après  cela  le  warrant  est  muni  de  son  timbre  et  circule  comme 
une  lettre  de  change. 

La  négociation  du  wan^ant,  c'est-à-dire  l'avance  sur  mar- 
chandises, doit  être  portée  à  la  connaissance  du  magasin 
général,  être  enregistrée  par  celui-ci,  et  la  transcription  de 
l'endossement  doit  être  constatée  par  le  magasin  général  sur  le 
dos  du  warrant  au-dessous  de  l'endossement.  La  constatation 
de  la  transcription  de  l'endossement  est  nécessaire  pour  que  la 
marchandise  ne  puisse  être  livrée  que  contre  acquittement. 
A  l'échéance,  le  warrant  est  payé  ou  renouvelé.  Si,  avant 
l'échéance,  une  baisse  de  prix  s'est  produite,  le  créancier  ne 
peut  demander  le  remboursement  ni  l'augmentation  de  la  cou- 
verture. Si,  à  l'échéance,  le  débiteur  ne  paye  pas,  la  marchandise 
engagée  sera  vendue  sans  autre  formalité  aux  enchères,  par  l'en- 
tremise d'un  courtier,  en  vertu  de  la  loi  sur  les  ventes  publiques. 

En  ce  qui  touche  les  récépissés,  il  faut  remarquer  que  ceux-ci 
restent  ordinairement  dans  les  mains  des  magasins  généraux 
afin  de  permettre  aux  propriétaires  de  marchandises  de  les  re- 
tirer partiellement.  Dans  ce  cas  la  marchandise  retirée  est 
déduite  de  la  quantité  totale,  et  si  le  warrant  y  relatif  a  été 
négocié,  ce  dont  le  magasin  général  a  eu  connaissance,  le  mon- 
tant de  la  valeur  des  marchandises  retirées  au  prorata  du  mon- 
tant de  l'avance  doit  être  déposé  en  espèces  à  la  caisse  du 
magasin.  Le  détenteur  du  warrant  n'est  donc  pas  sûr  qu'à 
l'échéance  il  trouvera  en  nature  la  totalité  des  marchandises 
nanties  ;  une  partie  ou  la  totalité  de  l'avance  qu'il  aura  accordée 
pourra  se  trouver  remboursée  dans  la  caisse  du  magasin  géné- 
ral. Il  est  donc  obligé  de  prendre  en  sérieuse  considération  la 
solvabilité  du  magasin  général,  bien  plus  qu'en  Angleterre,  où 
il  ne  semble  pas  que  les  docks  fassent  des  opérations  de  crédit 
sur  une  vaste  échelle. 

Les  récépissés  peuvent  être  pris  par  le  détenteur  de  la  mar- 
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chandise  afin  de  les  donner  en  garantie  pour  des  avances  autres 
que  celles  obtenues  sur  un  warrant.  Un  banquier  qui  ouvre  un 
crédit  d'acceptation  peut  préférer  qu'on  lui  remette  le  récé- 
pissé. Les  acceptations  peuvent  être  mises  en  circulation  sans 
qu'on  sache  que  la  marchandise  a  été  engagée,  puisqu'on  n'a  pas 
pris  de  warrant.  Mais  le  récépissé  peut  aussi  servir  à  prendre 
une  seconde  hypothèque  sur  la  marchandise,  afin  d'obtenir  une 
avance  sur  la  valeur  de  la  marchandise  qui  dépasse  le  montant 
warranté.  Le  propriétaire  de  la  marchandise  devra,  avant 
l'échéance  du  warrant,  dégager  le  récépissé  et  le  remettre  aux 
magasins  généraux.  En  cas  de  vente  forcée,  le  détenteur  du 
warrant  a  un  droit  de  privilège  et  passe  avant  le  détenteur  du 
récépissé.  La  Banque  de  France  intervient  seulement  après  que 
le  warrant  a  été  endossé  par  le  propriétaire  de  la  marchandise 
à  Tordre  d'un  banquier,  que  cet  endossement  a  été  transcrit  sur 
les  registres  de  l'entrepôt,  que  le  warrant  a  été  muni  du  second 
endossement,  c'est-à-dire  celui  du  banquier. 

La  Banque  escompte  les  warrants  sans  percevoir  de  commis- 
sion spéciale,  au  même  taux  que  les  lettres  de  change.  Les 
warrants  sont  à  90  jours  et  peuvent  être  renouvelés.  Ils  sont 
toujours  à  la  disposition  de  celui  qui  les  a  remis  à  l'escompte, 
on  lui  retourne  des  intérêts,  sauf  ceux  de  dix  jours,  qui  servent 
à  indemniser  la  Banque.  Les  avances  de  la  Banque  de  France 
varient  entre  40  et  80  p.  100  de  la  valeur. 

Nous  avons  voulu  exposer  les  deux  grands  systèmes  en  pré- 
sence, le  système  anglais  et  hollandais  d'une  part,  qui  ne  con- 
naît qu'un  seul  titre,  et  le  système  beaucoup  plus  compliqué  de 
la  France  ;  ce  dernier  sépare  en  deux  le  titre  représentatif  de 
la  marchandise,  ayant  bien  plus  en  vue  de  faciliter  les  opéra- 
tions de  crédit  que  les  transactions  commerciales.  Le  warrant 
français  a  quelque  chose  de  passif,  tandis  que  le  warrant  anglais 
et  hollandais  a  quelque  chose  d'actif.  Il  serait  prématuré  peut- 
être  de  demander  l'adoption  du  système  anglais  et  la  suppres- 
sion du  récépissé,  mais  il  nous  a  paru  utile  d'attirer  l'attention 
sur  les  avantages  du  système  anglais.  Il  est  permis  de  se  de- 
mander enfin  si  la  création  de  warrants  au  porteur  ne  consti- 
tuerait pas  un  progrès  notable.   • 
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QUATRIÈME   QUESTION 

Quelles  sont  les  conséquences  économiques  des  institutions 
de  prévoyance?  —  L'État  doit-il  intervenir? 

Rapport  présenté  par  M.  Louis  STRAUSS 

Consul  honoraire 

Président  du  cercle  des  anciens  élèves 

de  l'Institut  commercial  d'Anvers. 


Dans  mon  rapport  sur  ramélioration  intellectuelle,  physique 
et  morale  des  individus,  adressé  à  la  16«  section  de  Texposition 
d'économie  sociale,  je  terminais  un  chapitre  par  quelques 
renseignements  concernant  les  institutions  de  prévoyance  en 
Belgique.  «  La  prévoyance,  disais-je,  est  une  des  principales 
vertus  ;  elle  réduit  les  inégalités  sociales  et  augmente  le  bien- 
être  des  classes  laborieuses. 

Fournir  au  travailleur  le  moyen  de  se  créer  un  capital,  pousser 
le  prolétaire  vers  Tinstruction,  vers  la  propriété,  vers  Taisance, 
n'est-ce  pas  contribuera  son  amélioration  physique  et  morale?  » 

Toute  valeur,  toute  propriété  dérivent  de  Tépargne.  Le  travail 
les  crée,  mais  elles  ne  restent  et  ne  deviennent  utiles  que  parla 
prévoyance.  En  s'accumulant,  elles  constituent  Tindustrie.  C'est 
le  travail  antérieurement  accumulé,  c'est  la  richesse  économi- 
sée qui  améliorent  les  conditions  des  masses  en  réduisant  les 
prix  de  revient  et  en  augmentant  la  demande  de  bras. 

Sous  l'ancien  régime,  quand  les  prolétaires  étaient  condamnés 
à  l'immobilité,  aux  ténèbres,  ils  ne  songeaient  guère  à  l'avenir; 
ils  vivaient  au  jour  le  jour  et  s'adonnaient  souvent  à  la  dé- 
bauche, à  l'ivresse. 

Aujourd'hui  encore  l'ivrognerie  fait  les  plus  grands  ravages 
dans  les  centres  les  plus  arriérés,  là  où  Tinstruction  a  fait  le 
moins  de  progrès,  où  la  responsabilité  individuelle  est  la  moins 
large. 
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La  révolution  de  1789  décréta  que  les  hommes  naissent  et 
demeurent  libres  et  égaux  en  droits,  que  les  distinctions  sociales 
ne  peuvent  être  fondées  que  sur  Futilité  commune  et  avoir  pour 
base  les  vertus  et  les  talents.  Elle  accorda  Tégalité  des  droits, 
mais  elle  ne  put  donner  Tégalité  des  fortunes.  Celle-ci  n'est 
possible  que  dans  les  sociétés  primitives  où  tout  le  monde  a 
les  droits  de  chasse,  de  pêche,  de  cueillette  et  de  pâture.  La 
civilisation  en  supprimant  ces  droits  du  sauvage  a  fourni  aux 
masses  une  compensation  en  créant  la  grande  industrie  où  tout 
homme  peut  trouver  mieux  que  ce  qu'il  aurait  eu,  avec  les  droits 
naturels,  dans  un  pays  non  encore  exploité. 

Malgré  les  avantages  des  communications  faciles,  malgré  le 
bien-être  que  donnent  les  relations  internationales,  malgré  les 
espérances  d'une  fortune  rapide,  les  socialistes  ne  vont  pas 
peupler  les  pays  neufs.  Les  travailleurs  de  TEurope  occiden- 
tale qui  se  plaignent  de  notre  société  préfèrent  rester  chez 
eux  et  profiter  des  avantages  des  richesses  accumulées  par 
les  capitalistes.  Ils  ne  se  soucient  pas  d'aller  habiter  ces  con- 
trées inexploitées  où  la  terre  ne  coûte  rien  et  dont  la  situa- 
tion est  meilleure  que  celle  que  nous  aurions  en  Europe,  si  des 
.travailleurs  intelligents  et  économes  n'avaient  pas  créé  nos 
richesses. 

L'ouvrier  par  sa  condition  même  a  toujours  été  imprévoyant  ; 
ce  n'est  que  depuis  l'expansion  de  l'industrie  qu'il  a  commencé 
à  épargner.  A  la  campagne,  ses  habitudes  d'économie  sont  plus 
prononcées.  Le  paysan  veut  devenir  propriétaire  du  lopin  de 
terre  qu'il  cultive,  de  la  maison  qu'il  habite;  il  thésaurise. 
Parfois  encore  il  garde  chez  lui  ses  économies,  mais  le  plus 
souvent  il  les  apporte  à  la  caisse  d'épargne  ou  achète  des 
valeurs  mobilières,  nôXamment  des  valeurs  à  primes.  Des  indi- 
vidus exploitent  ce  penchant  de  la  classe  laborieuse  rurale  et 
urbaine  pour  les  lots  de  villes,  etc.  Ils  vendent  ces  titres  à  tem- 
pérament, par  versements  mensuels  ;  ils  établissent  un  prix  de 
50  p.  100  au-dessus  du  cours  de  la  Bourse  et  stipulent  encore 
des  intérêts  pour  les  payements  échelonnés  ;  ils  touchent  dix 
ou  vingt  francs  au  comptant  et  ne  délivrent  le  titrequ'après  libé- 
ration définitive.  Le  premier  payement  sert  à  acheter  le  lot  qui 
est  ensuite  déposé  à  la  caisse  des  reports.  Le  vendeur  n'a  donc 
pas  besoin  de  capital  pour  opérer.  Si  l'acheteur  ne  paye  pas 
régulièrement,  le  vendeur  réalise  les  titres  pour  le  compte  de  son 
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débiteur.  Généralement  celui-ci  après  avoir  fait  deux  ou  trois 
versements  reste  encore  devoir  un  solde. 

En  Belgique  le  gouvernement  a  fait  voter  une  loi  défendant  de 
donner  aux  reçus  ou  à  des  titres  provisoires  la  forme,  Tappa- 
rence  d'un  titre  officiel.  C'est  là  une  première  satisfaction,  mais 
le  développement  de  Tinstruction,  une  meilleure  éducation  éco- 
nomique donneraient  des  résultats  supérieurs. 

Chaque  étude  d'une  question  se  rattachant  au  problème 
social  monti^e  que  la  liberté  et  Tinstruction  peuvent  seules 
résoudre  les  difficultés  et  donner  les  bienfaits  que  tant  de 
personnes  attendent  de  llntervention  tutélaire  du  gouver- 
nement. 

L'instruction  fait  naitre  la  prudence  ;  elle  montre  aux  ouvriers 
les  avantages  de  la  prévoyance  et  leur  permet  de  gérer  leur 
patrimoine.  Elle  les  rendra  économes  et  metti'a  un  frein  à  la 
multiplication  exagérée  de  la  population;  elle  développera 
l'émigration  en  temps  utile  et  facilitera  l'accroissement  des  ca- 
pitaux. 

Jusqu'ici  la  diffusion  de  l'instruction  générale  n'a  profité 
qu'aux  toutes  jeunes  générations  ;  aussi  le  nombre  des  affiliés 
aux  caisses  d'épargne  n'est-il  pas  ce  qu'il  devrait  être.  Les  ou- 
vriers ne  comprennent  pas  encore  suffisamment  que  l'épargne 
est  un  devoir,  la  prévoyance  une  nécessité  pour  assurer  la  sé- 
curité de  l'avenir. 

A  Gand,  le  professeur  Laurent  donna  un  essor  remarquable 
à  l'épargne  par  l'introduction  de  l'épargne  scolaire.  Tous  les 
enfants  la  pratiquent  dès  la  plus  tendre  jeunesse,  et  c'est  ainsi 
que  les  idées  de  prévoyance  se  développèrent  dans  les  fa- 
milles. 

Toutes  ont  un  livret  à  la  caisse  d'épargne  ou  sont  affiliées  à 
Tune  des  nombreuses  sociétés  de  mutualité  ou  de  coopération. 

La  population  ouvrière  de  Gand  est  de  70  à  80,000  habitants 
s'occupant  principalement  des  industries  textiles,  coton  et  lin. 
Le  travailleur  y  gagne  16  à  20  francs  par  semaine,  soit  800  à 
1000  francs  par  an,  et  avec  ce  salaire  il  nourrit  convenablement 
sa  nombreuse  famille.  Le  ménage  est  composé  en  moyenne  de 
5  ou  6  personnes.  La  population  de  la  ville  est  de  150,000  habi- 
tants et  il  y  avait  au  31  décembre  1888,  à  Gand,  20,644  livrets 
de  la  caisse  d'épargne,  plus  6,242  livrets  postaux. 

De  tous  les  ouvriers  belges  ce  sont  ceux  de  Gand,  de  Bruxelles 


Digitized  by 


Google 


—  286  — 

et  d'Anvers  qui  sont  les  mieux  organisés,  qui  ont  fait  le  plus 
de  progrès  dans  la  voie  de  Tassociation.  Ils  ont  compris  que 
pour  saper  par  leur  base  le  paupérisme  et  l'immoralité  il  faut 
combattre  l'ignorance  et  créer  aux  travailleurs  des  conditions 
d'existence  plus  faciles  par  la  coopération,  des  moyens  de  for- 
mer un  capital  pour  l'avenir,  par  l'épargne. 

En  s'imposant  volontairement  sur  leurs  salaires  des  retenues 
destinées  à  leur  procurer  des  secours  en  cas  de  maladie  ou 
d'accident,  les  ouvriers  flamands  ont  prouvé  qulls  sont  capa- 
bles de  prévoyance  et  que  l'intervention  de  l'État  est  inutile. 

Avec  une  instruction  plus  développée,  un  enseignement  éco- 
nomique donné  aux  enfants  dès  l'école  primaire,  la  classe  labo- 
rieuse ne  se  laisserait  plus  entraîner  par  les  prétendus  réfor- 
mateurs qui  déclarent  l'ouvrier  hors  d'état  de  prendre  soin  de 
ses  propres  intérêts  alors  qu'ils  réclament  pour  lui  la  partici- 
pation active  à  la  gestion  des  affaires  publiques.  Si  la  valeur 
morale  des  ouvriers  n'est  pas  assez  grande  pour  l'exécution  de 
leurs  devoirs  envers  eux-mêmes  et  envers  leur  famille,  pour- 
quoi en  faire  des  électeurs? 

L'ordre  social  repose  sur  la  liberté  et  la  responsabilité  indi- 
viduelle. C'est  là  un  principe  fondamental  de  l'économie  poli- 
tique et  de  la  morale.  La  responsabilité  est  le  corrélatif  de  la 
liberté  et,  même  pour  la  prévoyance,  l'obligation  édictée  par  la 
loi  ne  pourrait  qu'entraver  l'émancipation  de  ceux  qui  doivent  en 
profiter. 

L'ouvrier  doit  être  libre  de  régler  ce  qui  convient  à  ses  inté- 
rêts. Pourquoi  lui  imposer  une  retenue  pour  telle  ou  telle  caisse, 
alors  que  les  sommes  qu'on  retient  pourraient  servir  à  fonder 
des  institutions  libres  dégagées  de  toute  tutelle  gouvernementale 
ou  nationale.  Les  intérêts  d'un  célibataire  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  ceux  d'un  père  de  famille. 

Dans  les  rapports  adressés  à  l'exposition  d'économie  sociale 
par  M.  Emile  Vandervelde,  sur  les  institutions  créées  en  Bel- 
gique par  les  chefs  d'exploitation  en  faveur  de  leur  personnel, 
par  MM.  Moy  et  Renouard  sur  l'action  administrative  et  l'ini- 
tiative privée  dans  le  département  du  Nord,  par  MM.  Duc, 
Bleton,  Dumont  pour  le  département  du  Rhône,  nous  voyons 
que  beaucoup  de  patrons  entourent  les  ouvriers  d'une  sollici- 
.  tude  éclairée,  active.  Ils  ont  créé  des  institutions  multiples,  des 
crèches,  des  salles  d'asile,  des  chauffoirs,  des  bains,  des  four- 
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neaux  économiques,  des  écoles  gratuites,  des  infirmeries,  des 
caisses  de  secours,  des  pensions  de  retraite,  etc.  Les  travail- 
leurs en  sont  reconnaissants  et  reportent  le  mérite  de  ces  créa- 
tions à  leurs  chefs. 

Les  socialistes  voudraient  altérer  ces  bons  rapports  en  obli- 
geant légalement  les  industriels  à  faire  ce  qu'ils  font  volon- 
tairement. La  dette .  de  reconnaissance  disparaîtrait  et  Ton 
entraînerait  plus  facilement  les  masses  dans  la  guerre  contre 
le  capital. 

On  vise  surtout  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents 
et  celle  contre  les  maladies.  On  veut  aussi  assurer  des  pen- 
sions aux  ouvriers  invalides.  En  un  mot,  on  demande  un  peu 
partout  l'application  du  programme  du  prince  de  Bismarck, 
programme  né  du  développement  menaçant  de  la  démocratie 
socialiste.  Le  chancelier  allemand  veut  combattre  le  socialisme 
populaire  par  des  institutions  de  secours  en  faveur  des  classes 
ouvrières,  enlever  à  celles-ci  une  partie  de  leurs  salaires  pour 
créer  des  caisses  dont  l'administration  sera  très  coûteuse.  Ces 
caisses  devront  être  alimentées  finalement  par  l'impôt,  par  l'ar- 
gent de  ceux  qui  ont  épargné  et  accru  la  richesse  publique. 

On  impose  ainsi  à  la  partie  honnête,  laborieuse  de  la  po- 
pulation les  conséquences  de  l'inertie,  de  l'imprévoyance  des 
non-valeurs  et  l'on  mettra  à  la  disposition  de  l'État  des 
sommes  considérables  dont  il  pourra  disposer  librement  comme 
nous  le  voyons  en  France  pour  les  disponibilités  des  caisses 
d'épargne. 

En  Allemagne,  à  côté  des  caisses  de  secours  libres,  l'on  créa 
des  caisses  administrées  par  les  intéressés  immédiats,  ouvriers 
et  patrons,  tenus  d'en  supporter  les  charges,  les  premiers  pour 
les  deux  tiers,  les  seconds  pour  un  tiers. 

La  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie  date  du  15  juin  1883. 
Elle  impose  l'obligation  de  s'assurer  aux  ouvriers  dont  le  salaire 
quotidien  ne  dépasse  pas  6  2/3  marks,  soit  8'',30.  En  cas  de 
maladie  ils  ont  droit  aux  secours  du  médecin  et  aux  médica- 
ments, plus  à  une  indemnité  égale  à  la  moitié  du  salaire,  depuis 
le  troisième  jour  de  l'incapacité  et  pendant  une  durée  de  treize 
semaines  maximum. 

La  loi  pour  l'assurance  contre  les  accidents  de  travail  a  été 
promulguée  le  7  juillet  1884.  Tous  les  ouvriers  et  les  employés 
gagnant  moins  de  2,000  marks  (2,500  francs)  par  an  sont  asso- 
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ciés  contre  les  suites  des  accidents.  En  cas  de  blessure,  les 
caisses  de  malades  règlent  pendant  treize  semaines  les  frais  de 
guérison  et  les  indemnités  de  chômage.  Après  ce  délai,  les 
associés  ont  droit  à  une  rente  qui  peut  s'élever  jusqu'aux  deux 
tiers  du  salaire.  En  cas  de  mort  la  rente  revient  aux  ayants 
droit. 

Pour  le  payement  de  ces  indemnités,  les  établissements  indus- 
triels sont  groupés  en  syndicats  suivant  les  risques.  Les  patrons 
supportent  seuls  les  frais  de  cette  assurance. 

Le  gouvernement  donne  Tautorisation  pour  la  formation  des 
syndicats;  il  reçoit  l'avis  de  Tofflce  central  des  assurances 
ouvrières  établi  à  Berlin.  Chaque  syndicat  a  son  bureau  qui 
détermine  le  montant  des  indemnités  à  payer.  L'administration 
des  postes  paye  la  rente  mensuellement;  ses  avances  lui  sont 
remboursées  tous  les  ans  par  chaque  syndicat  qui  fait  la  répar- 
tition entre  les  sociétaires,  en  proportion  des  salaires  payés  et 
du  nombre  d'ouvriers. 

Les  lois  du  io  juin  1883  et  du  7  juillet  1884  ne  s'appliquaient 
qu'à  certaines  catégories  de  travailleurs.  D'autres  lois  ont 
étendu  l'obligation  à  de  nouvelles  divisions.  On  a  compris  qu'il 
fallait  généraliser  l'assurance,  car  les  accidents  sont  aussi  nom- 
breux dans  la  petite  industrie  que  dans  la  grande.  D'autre  part, 
il  y  a  des  branches  où  les  accidents  sont  relativement  rares, 
mais  qui  sont  plus  malsaines  que  des  industries  classées  comme 
très  dangereuses. 

Une  caisse  de  retraite  doit  compléter  l'organisation  alle- 
mande. C'est  le  complément  du  système;  la  logique  le  veut 
ainsi.  Le  gouvernement  assurera  les  ouvriers  contre  l'infirmité 
et  contre  la  vieillesse.  A  soixante-dix  ans,  ils  auront  droit  à  une 
pension  qui  variera  de  90  à  120  marks  suivant  le  taux  moyen 
des  salaires  de  la  commune  où  ils  auront  travaillé.  Les  patrons, 
les  ouvriers  et  l'État  payeront  la  dépense  par  tiers. 

Toute  cette  législation  nécessite  une  surveillance  constante. 
L'administration  connaîtra  la  vie  intime  de  chaque  ouvrier.  Ce- 
lui-ci perdra,  pour  ainsi  dire,  la  liberté  de  changer  de  domicile 
ou  de  métier. 

Pour  constituer  toutes  ces  caisses,  il  faudra,  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  éloigné,  des  dizaines  de  milliards.  Le  gouverne- 
ment disposera  alors  de  ressources  considérables,  et  disposera 
aussi  de  places  pour  l'administration  ou  la  surveillance  des 
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caisses.  Ce  sera  encore  le  développement  du  fonctionnarisme 
déjà  si  préjudiciable  à  la  nation. 

En  1860,  M.  Thiers  évaluait  à  23  milliards  de  francs  le  capital 
nécessaire  pour  assurer  une  pension  de  150  francs  à  chaque 
ouvrier  français  avec  un  taux  de  capitalisation  de  5  p.  iOO. 

Si  l'assurance  obligatoire  était  juste,  il  faudrait  l'appliquer  à 
tout  le  monde,  car  il  y  a  des  imprévoyants  dans  toutes  les 
classes  de  la  société.  Pour  organiser  la  mutualité  nationale,  il 
faudrait  enlever  aux  affaires  des  capitaux  considérables,  ce  qui 
entraverait  les  progrès  de  la  production,  d'où  une  réduction 
de  travail-  L'égalité  se  produirait  donc  au  détriment  des  ou- 
vriers. 

L'adoption  du  principe  de  l'assurance  obligatoire  et  de  la 
caisse  de  retraite  a  encore  l'inconvénient  de  créer  un  droit  pour 
l'ouvrier.  Si  ce  droit  lui  est  reconnu,  il  peut  refuser  une  au- 
mône et  exiger  une  indemnité  large,  lui  permettant  de  vivre 
confortablement.  De  plus,  il  exigera  une  réduction  de  l'âge  in- 
diqué pour  la  pension. 

Pour  les  heures  de  travail,  on  a  commencé  par  réclamer  le 
maximum  de  quatorze  heures,  puis  douze  et  dix  heures  ;  au- 
jourd'hui, l'ouvrier  veut  qu'on  le  fixe  à  huit  heures.  De  même 
pour  l'âge  de  retraite,  après  avoir  obtenu  soixante-dix  ans,  il 
exigera  soixante-cinq,  puis  soixante  ans,  etc. 

En  Autriche,  les  Chambres,  après  avoir  voté  l'assurance 
obligatoire,  en  1883,  pour  les  ouvriers  des  corps  et  métiers 
de  la  moyenne  industrie,  décidèrent  qu'il  est  nécessaire  de  l'im- 
poser à  tous  les  travailleurs  industriels,  agricoles,  forestiers, 
miniers. 

En  France,  la  création  de  caisses  de  secours  et  de  retraite 
spéciales  a  été  proposée  depuis  1882.  Quatre  projets  furent 
alors  déposés;  ils  exigeaient  une  retenue  de  3  à  6  p.  100  sur 
les  salaires  et  imposaient  aux  patrons  une  allocation  égale  à 
cette  retenue  ou  un  prélèvement  de  15  p.  100  sur  les  bénéfices. 
Ces  propositions  ne  devaient  s'appliquer  qu'à  l'industrie  mi- 
nière. 

Pourquoi  empêcher  le  travailleur  de  disposer  librement  du 
fruit  de  son  travail?  Pourquoi  le  Parlement  inlerviendrait-il 
dans  le  contrat  de  travail?  Qu'il  édicté  des  précautions  pour  les 
mineurs,  c'est  son  devoir,  mais  la  situation  des  majeurs  est 
différente;  ils  ont  la  pleine  possession  de  leurs  droits;  ils  peu- 
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vent  se  protéger  eux-mêmes  et  doivent  savoir  Tusage  qu'il  con- 
vient de  faire  de  leurs  revenus. 

Si  la  loi  exige  du  patron  une  partie  de  la  prime,  il  la  prendra 
sur  le  salaire,  car  elle  est  une  conséquence  du  contrat  de 
louage.  Or,  la  condition  économique  de  Touvrier  dépend  de  la 
productivité  de  son  travail  et  non  du  déplacement  de  la  disposi- 
tion d'une  partie  de  son  salaire.  Mieux  vaut  supprimer  les 
obstacles  au  développement  de  la  production  de  la  richesse 
publique  que  d'intervenir  dans  les  conventions  que  les  travail- 
leurs passent  avec  les  patrons 

L'intervention  directe  de  l'État  dans  l'organisation  des  insti- 
tutions de  prévoyance  n'est  excusable  que  quand  il  s'agit  de 
réformer  le  service  de  l'assistance  publique.  Voulant  garantir 
les  pauvres  contre  les  extrémités  de  la  misère,  l'État  pourrait 
disposer  d'une  partie  du  budget  pour  développer  le  sentiment 
de  la  responsabilité  individuelle,  de  la  nécessité  d'assurer  la 
vieillesse  et  l'existence  et  le  bien-être  à  venir  des  enfants.  Au- 
jourd'hui, l'ouvrier  compte  encore  trop  sur  la  société,  sur 
l'intervention  de  l'État,  sur  la  charité  des  riches.  Sans  l'interven- 
tion de  ceux-ci,  les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  se  seraient  pas 
développées  jusqu'ici.  Sans  les  patrons,  l'avenir  de  la  classe  ou- 
vrière ne  serait  pas  encore  assuré.  Et,  cependant,  les  travail- 
leurs gagnent  largement  de  quoi  faire  des  économies.  Il  suffit 
de  comparer  la  situation  d'il  y  a  cinquante  ans  avec  celle  de 
nos  jours  pour  se  convaincre  de  la  facilité  pour  nos  ouvriers  de 
réserver  une  partie  de  leurs  salaires  pour  former  un  capital 
transmissible  à  la  famille. 

Nous  avons  vu  qu'en  France  Ton  réclamait,  dès  1882,  une 
caisse  minière  générale.  Or,  sur  111,317  ouvriers  employés 
dans  les  divers  groupes  houillers,  109,237  participaient  aux 
caisses  de  secours.  En  1882,  les  205  mines  occupant  les  109,237 
ouvriers  ont  été  pourvues  par  2,622,000  francs  de  retenues  sur 
les  salaires  et  par  3,177,000  francs  de  versements  des  exploi- 
tants. 

M.  Gibon,  dans  son  ouvrage  le  Patrimoine  de  V ouvrier^  esti- 
mait la  valeur  du  capital  des  houillères  françaises  à  800  mil- 
lions de  francs,  le  dividende  d'une  année  prospère  à  38  mil- 
lions de  francs,  soit  un  revenu  de  4  i/2  p.  100.  Avant  ce  prélève- 
ment, les  compagnies  auraient  eu  à  dépenser  20  à  25  p.  100  pour 
les  habitations  ouvrières,  pour  l'instruction  des  enfants,  les 
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salles  d'asile,  les  orphelinats,  les  écoles  spéciales,  chapelles, 
bibliothèques,  caisses  de  retraite,  médecins,  médicaments, 
chauffage,  etc. 

A  Bessèges,  l'ouvrier  gagnait  l,319'%o0  et  les  libéralités  de 
l'administration  atteignaient  il 9'',  10. 

M.  Gibon  évalue  le  bénéfice  net  pour  la  métallurgie  à  5  et 
6  p.  100  (il  ne  dépasse  guère  ce  prix  aujourd'hui)  et  les  établis- 
sements qu'il  cite  dépensaient  pour  les  institutions  de  pré- 
voyance 20  à  30  p.  100  des  revenus. 

En  Belgique  aussi,  les  institutions  de  prévoyance  dues  à 
l'initiative  des  fabricants  existent.  La  grande  industrie  a  fait 
spontanément  plus  qu'on  ne  pourrait  lui  imposer.  Malheureu- 
sement aucune  loi  ne  règle  d'une  manière  bien  nette  la  situa- 
tion faite  aux  ouvriers  participants  aux  caisses  de  secours, 
d'épargne,  etc.,  organisées  par  les  compagnies,  en  cas  de  liqui- 
dation de  l'entreprise,  en  cas  de  faillite.  Les  fonds  devraient 
revenir  aux  ouvriers.  Légalement  ces  valeurs  ne  devraient  pas 
pouvoir  figurer  dans  le  fonds  social. 

M.  Prosper  de  I^afitte  a  publié  il  y  a  environ  deux  ans  divers 
mémoires  au  sujet  du  déficit  des  sociétés  de  secours  mutuels. 
L'État  fait  cependant  pour  elles  des  sacrifices  importants  en 
France,  mais  sa  sollicitude  se  porte  sur  le  fonds  de  retraite,  son 
intervention  n'est  donc  pas  avantageuse  à  tous  les  adhérents, 
puisqu'il  y  a  les  cas  de  maladie  et  de  décès  pour  lesquels  il 
faut  également  des  ressources- 

Il  est  positif  que  l'absence  de  précautions  utiles  au  début 
développe  les  charges  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  et 
qu'à  un  moment  donné  plusieurs  ne  pourront  plus  faire  face  à 
leurs  obligations. 

En  1886  l'ensemble  des  dépenses  représentait  en  France  pour 
chaque  membre  une  somme  de  17^%i6;  la  moyenne  des  cotisa- 
tions n'a  été  que  de  14'^83.  Le  déficit  de  2'',33  a  été  comblé 
par  les  subventions  de  l'État  et  par  les  libéralités  des  membres 
honoraires. 

Au  31  décembre  1885  il  y  avait  en  France  : 

9  sociétés  de  secours  mutuels  reconnues  comme  établisse- 
ments d'utilité  publique; 

5,969  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées; 

2,264  sociétés  de  secours  mutuels  autorisées. 

Les  rormalités  à  remplir  pour  la  reconnaissance  des  sociétés 


Digitized  by 


Google 


—  292  — 

de  secours  mutuels  comme  établissements  d'utilité  publique 
sont  très  compliquées  et  très  coûteuses  et  les  avantages  ne  sont 
pas  assez  grands.  La  société  reconnue  a  la  personnalité  civile 
intégrale;  elle  a  le  droit  d'acquérir,  d'échanger  et  de  vendre 
des  immeubles.  L'intérêt  élevé  accordé  aux  mutuellistes  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  leur  parait  préférable 
aux  aléas  du  rapport  des  immeubles  et  aux  ennuis  de  leur 
gestion. 

Les  sociétés  approuvées  jouissent  de  la  personnalité  civile, 
sauf  le  droit  de  posséder  des  immeubles  ;  elles  peuvent  recevoir 
des  dons  et  legs,  jusqu'à  concurrence  de  5,000  francs  ;  au-dessus 
de  cette  somme,  le  conseil  d'État  doit  être  consulté.  Elles  ne 
sont  pas  tenues  de  recourir  à  l'office  d'un  notaire  pour  la  rédac- 
tion de  leurs  statuts,  et  elles  bénéficient  en  outre  des  subven- 
tions de  rKtat.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  reçoit 
leurs  fonds  et  leur  garantit  un  intérêt  de  faveur.  Ces  fonds  ser- 
vent à  constituer  les  pensions  de  retraite  des  sociétaires  qui,  en 
vertu  de  l'article  6  du  décret  du  2()  avril  1856,  ont  rempli  leurs 
engagements  envers  la  société  pendant  la  durée  statutaire.  La 
caisse  des  dépôts  et  consignations  a  deux  chapitres  pour  le 
crédit  des  sociétés  approuvées  :  l'un  pour  les  fonds  libres  qu'elle 
reçoit  en  compte  courant  et  l'autre  pour  les  fonds  aliénés  qui 
forment  le  capital  servant  aux  pensions  de  retraite.  Pour  l'an- 
née 1886,  les  premiers  se  sont  élevés  à  18,727,078'',25;  les 
seconds  ont  monté  à  61,687,275fs25  et  ont  produit  2,8O4,373^80 
d'intérêt. 

Les  sociétés  autorisées  sont  placées  sous  la  tutelle  immédiate 
des  préfets,  qui  en  réfèrent  cependant  au  ministère  de  Tinté- 
rieur  pour  les  autoriser  ou  les  dissoudre.  Elles  sont  tenues, 
comme  les  sociétés  approuvées,  d'envoyer  chaque  année  l'état 
de  leur  situation  à  l'autorité  administrative  (article  13  de  la  loi 
du  15  juillet  1850).  Elles  ne  reçoivent  pas  de  subventions  de 
l'État,  ni  dons,  ni  legs,  et  ne  garantissent  pas  les  pensions  de 
retraite  à  leurs  membres  ;  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
ne  reçoit  pas  leurs  fonds.  Les  arrérages  qu'elles  payent  à  leui's 
pensionnaires  pour  celles  qui  accordent  des  pensions,  senties 
intérêts  des  capitaux  qu'elles  administrent  à  leur  guise  et  envers 
lesquels  l'État  n'a  aucune  responsabilité. 

En  <852,  à  la  suite  du  grand  élan  donné  aux  idées  et  aux 
institutions  de  secours  et  de  prévoyance,  on  comptait  2,438  so- 
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ciétés  comptant  249,442  membres  participants  et  honoraires 
ayant  distribué  dans  Tannée  3,247,237  francs  de  secours  de  toute 
nature,  y  compris  les  arrérages  des  pensions  (les  fonds  de 
retraites  n'ont  été  décrétés  qu'en  1856),  et  possédant  un  avoir 
total  de  10,714,877  francs. 

Vingt  ans  après,  au  31  décembre  1872,  malgré  la  perte  de 
351  sociétés  par  suite  de  l'annexion  à  TAllemagne  de  TAlsace 
et  de  la  Lorraine,  il  y  en  avait  5,237  approuvées  —  et  1,556 
autorisées;  ensemble  5,793,  comptant  798,801  membres  hono- 
raires et  participants,  ayant  distribué  9,900,387  francs  de  se- 
cours et  d'arrérages  dans  Tannée  et  possédant  37,812,451  francs 
de  fonds  de  rései've,  dont  4,907,636  francs  placés  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  plus  20,178,427  francs  de  fonds  de 
retraites,  soit  en  tout  57,990,878  francs. 

En  1886,  il  y  avait  5,969  sociétés  approuvées  et  2,264  auto- 
risées, ensemble  8,233,  comptant  1,292,355  membres  participants 
et  honoraires,  ayant  distribué  18,516,061  francs  de  secours  et 
d'arrérages  dans  Tannée  et  possédant  74,790,633  francs  de 
fonds  de  réserve,  dont  18,727,078  francs  placés  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  plus  64,491,649  francs  de  fonds  de  re- 
traite, soit  en  tout  139,282,28-2  francs. 

En  Belgique,  l'origine  des  sociétés  de  secours  mutuels  re- 
monte au  xui®  siècle,  quand  les  gildes  constituèrent  les  bourses 
communes  affectées  au  soulagement  des  malades.  Cette  associa- 
tion solidaire  disparut  avec  l'ancien  régime.  La  révolution  affran- 
chit le  travail,  elle  détruisit  les  liens  qui  rattachaient  Touvrier  à 
la  corporation.  Les  anciennes  confréries  ne  tardèrent  cepen- 
dant pas  de  se  reformer  sous  le  nom  de  sociétés  de  secours 
mutuels. 

La  loi  du  3  avril  1851  autorisa  le  gouvernement  à  reconnaître 
ces  associations,  dont  le  but  est  d'assurer  des  secours  tempo- 
raires, soit  à  leurs  membres  en  cas  de  maladie  ou  d'infirmités, 
soit  aux  veuves  ou  aux  familles  des  associés  décédés,  de  pour- 
voir aux  frais  funéraires,  de  faciliter  aux  associés  Taccumula- 
tion  de  leurs  épargnes  pour  Tachât  d'objets  usuels,  de  denrées 
ou  pour  d'autres  nécessités  temporaires. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  reconnues  ne  peuvent  avoir 
pour  but  que  de  satisfaire  à  des  besoins  temporaires.  En  aucun 
cas  elles  ne  peuvent  garantir  des  pensions  viagères.  On  a  voulu 
réserver  cette  branche  à  la  caisse  générale  de  retraite,  créée 
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sous  la  garantie  de  l'État,  et  qui  d'après  les  législateurs  belges 
doit  être  le  complément  des  caisses  temporaires  (1). 

Les  avantages  que  la  loi  offre  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
sont  :  faculté  d'ester  en  justice;  toutefois,  si  laffaire  excède  la 
compétence  du  juge  de  paix,  elles  ne  peuvent  plaider  qu'avec 
l'autorisation  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial, 
sauf  le  recours  au  roi,  en  cas  de  refus  d'autorisation.  Elles  peu- 
vent obtenir  Texemption  des  frais  de  procédure  au  même  titre 
que  les  établissements  de  bienfaisance  auxquels  elles  sont  assi- 
milées. 

Exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  pour  les 
actes  passés  au  nom  de  ces  sociétés  et  en  leur  faveur. 

Faculté  de  recevoir  des  donations  ou  legs  d'objets  mobiliers 
moyennant  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
Tarticle  76  de  la  loi  communale. 

La  reconnaissance  légale  crée  un  être  moral,  une  personne 
civile  et  assure  la  perpétuité  à  l'association.  Celle-ci  ne  peut 
donc  être  dissoute  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement.  L'ar- 
rêté royal  du  2  décembre  1873  indique  les  formés  et  les  condi- 
tions pour  la  dissolution  et  l'emploi  de  l'actif. 

Un  arrêté  royal  du  42  mai  1851  institua  une  commission 
permanente  chargée  de  s'occuper  des  questions  concernant 
l'application  de  la  loi  du  3  avnl  1851.  Cette  commission  déposa 
son  premier  rapport  le  5  juin  1851  pour  faire  connaître  les  prin- 
cipes qu'elle  comptait  suivre  pour  l'application  de  la  loi.  Ce 
sont  ces  idées  qui  servent  encore  aujourd'hui  à  l'approbation 
des  statuts. 

En  1862,  un  arrêté  du  9  avril  institua  des  concours  triennaux 
entre  les  sociétés  de  secours  mutuels  reconnues  ou  non  re- 
connues. 

Au  31  décembre  1850,  il  existait  en  Belgique  199  sociétés  de 
secours  mutuels  auxquelles  participaient  68,297  membres. 

A  la  fin  de  1885,  il  y  avait  en  Belgique  208  sociétés  de  secours 
mutuels  reconnues  avec  31 ,583  membres  effectifs  ;  445  sociétés  de 
secours  mutuels  non  reconnues  comprenant  environ  64,000  mem- 

(1)  ft  La  constitution  d'une  caisse  générale  de  retraite  simpUfiera  éminemment 
la  question  des  sociétés  de  secours,  »  disait  M.  Vissches,  rapporteur  de  U 
commission  de  1849,  et  plus  loin  il  ajoutait  :  «  NuUe  association,  en  dehors  de 
celle  que  la  loi  aura  sanctionnée,  ne  pourra  procurer  aux  masses  laborieuses, 
pour  répoque  de  la  Tieillesse,  des  avantages  aussi  étendus,  aussi  certains  et 
aussi  économiques,  n 
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bres  ;  6  caisses  de  prévoyance  établies  en  faveur  des  ouvriers 
mineurs  (loi  du  28  mars  i868)  ayant  106,174  affiliés. 

Le  nombre  des  mutuellistes  était  donc  en  1885,  pour  tout  le 
royaume,  de  201,000  ou  près  de  3  1/2  p.  100  de  la  population 
(5,853,000  habitants  en  1885). 

Le  nombre  des  sociétés  reconnues  s'est  augmenté  de  14  en  1886 
etde39enl887. 

Le  fonctionnement  de  la  loi  a  prouvé  que  les  sociétés  recon- 
nues n'abdiquaient  nullement  leur  indépendance,  en  acceptant 
un  régime  destiné  à  assurer  leur  bonne  gestion  et  leur  durée,  et 
il  les  met  en  garde  contre  de  funestes  déceptions. 

En  examinant  les  statuts,  on  constate  qu'il  reste  une  lacune  à 
combler  dans  la  plupart  des  sociétés  de  secours  mutuels  :  c'est 
la  création  de  fonds  de  retraite  au  profit  des  sociétaires  âgés, 
devenus  incapables  de  pouvoir  subvenir  à  leur  subsistance.  Ce 
grand  acte  de  prévoyance  est  le  plus  difficile. 

Les  208  sociétés  reconnues  ont  versé  à  la  caisse  de  retraite 
de  1883  à  1885,  en  trois  années,  5,700  francs  provenant  en  partie 
de  subsides  accordés  à  des  sociétés  ouvrières  de  Matines  et  de 
Mons.  Les  545  sociétés  non  reconiiues  ont  versé  10,500  francs. 

Sociétés  de  secours  mataels  reconnues. 

1865  1876  1886 

Nombre  des  institutions 66  131  211 

RECETTES   : 

Cotisation  des  membres  honoraires 1 1 .  140      23 .  59 1  34 .  376 

Cotisation  des  membres  effectifs 92.557    206.512       366.437 

Autres  recettes 25.718      61.134        158.549 

Total 129.415    291.240        539.362 

DÉPENSES  : 

Secours  aux  malades  et  aux  nécessiteux 87 .  368    207 .  302       376 .  122 

Autres  secours  et  dépenses 8.925      25.845         60.787 

Frais  de  section 9.400      24.663         48.559 

Total 105.693    257.810        485.468 

Actif  au  31  décembre 266.258    703.454    1.513.208 

En  Angleterre,  les  pouvoirs  publics  ne  sont  pas  intervenus  pour 
la  création  des  caisses  de  secours  mutuels,  des  sociétés  d'assu- 
rances contre  accidents,  maladies,  chômage,  des  caisses  de  re- 
traite. L'initiative  privée  a  tout  fait,  et  beaucoup  de  ces  institu- 
tions se  confondent  avec  les  Trade  Unions  au  nombre  de  252  en 
1886,  avec  500,000  membres.  187  de  ces  sociétés,  avec  280,000 
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membres,  ont  publié  des  comptes  rendus.  Les  contributions 
imposées  aux  adhérents  s'élèvent  parfois  à  3  livres  sterling 
(75  francs)  par  an. 

Il  nous  reste  encore  à  parler  des  caisses  d'épargne  et  de  re- 
traite. Les  premières  sont  devenues  en  France  une  ressource 
pour  le  Trésor,  un  expédient  pour  masquer  parfois  la  situation 
des  ftnances.  Les  caisses  d'épargne  permettent  de  grossir  la 
dette  occulte,  car  l'État  peut  disposer  d'une  partie  de  ce  capital 
de  2  1/2  milliards  dont  les  déposants  sont  créanciers.  Il  y  a  là 
un  danger.  Ces  2  1/2  milliards  sont  détournés  du  mouvement 
des  affaires  ;  ils  ne  facilitent  aucune  branche  du  travail,  la 
classe  ouvrière  n'en  tire  pas  de  profit.  Les  déposants  peuvent 
les  réclamer  d'un  jour  à  l'autre.  Le  gouvernement  a  transformé 
la  plus  grosse  part  de  ce  capital  en  rentes  sur  l'État  et  pour  le 
solde,  il  en  dispose  pour  combler  le  déficit  à  Tinsu  de  la  nation; 
ce  qui  n'empêche  bien  des  politiciens  de  solliciter  la  création 
de  nouvelles  caisses. 

L'importance  des  capitaux  qui  alimentent  les  caisses  d'épargne 
a  pris  une  grande  extension  depuis  une  quinzaine  d'années.  On 
peut  évaluer  le  montant  des  dépôts  dans  les  pays  d'Europe  à 
14  milliards  de  francs,  dont  3,340  millions  pour  TAllemagne, 
2,600  millions  pour  T Autriche-Hongrie,  2,531  millions  pour  les 
Iles  Britanniques  (1,181,556,»  00  pour  les  caisses  privées  et 
1,349,352,000  pour  la  caisse  d'épargne  postale);  2,505  millions 
pour  la  France  (2,314  milHons  pour  la  caisse  privée  et  191  millions 
pour  la  caisse  d'épargne  postale),  1,415  millions  pour  l'Italie, 
260  millions  pour  la  Belgique,  102  millions  pour  les  Pays-Bas, 
120  millions  pour  le  Danemark,  350  millions  pour  la  Suisse  et 
environ  800  millions  pour  la  Suède  et  la  Norvège,  la  Russie, 
l'Espagne,  etc.  En  1882,  dans  son  Uictonnary  ofstaiislics,  M.  Mul- 
hall  évaluait  le  montant  de  tous  ces  dépôts  à  418  millions  de 
livres  sterling,  soit  10  milliards  450  millions  de  francs.  En  six  ans 
il  y  aurait  donc  eu  une  augmentation  de  3  1/2  milliards  de  francs 
ou  33  p.  100. 

En  1875,  la  caisse  d'épargne  nationale  de  Belgique  n'avait  re- 
cueilli que  45  millions  de  francs;  à  la  fin  de  1888,  elle  en  avait 
260  millions.  Les  sommes  déposées  et  le  nombre  des  livrets 
ont  presque  sextuplé  en  treize  ans. 

En  France,  le  solde  dû  aux  2,365,000  déposants,  le  31  dé- 
cembre 1875,  était  de  660  millions  de  francs  ;  fin  1886,  il  y  avait 
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5,096,000  livrets  et  les  sommes  dues  montaient  à  2,344  millions 
de  francs,  plus  190  millions  (845,053  comptes)  de  la  caisse  pos- 
tale ;  les  dépôts  ont  presque  quadruplé  en  onze  ans.  Il  y  a 
456  déposants  par  4,000  habitants. 

En  Italie,  les  dépôts  aux  caisses  d'épargne  s'élevaient,  en  4875, 
à  525  millions  de  francs;  à  la  fin  de  1885, 2,718,856  livrets  repré- 
sentaient un  capital  de  1,415  millions  de  francs. 

En  Hollande,  le  total  des  comptes  des  déposants  des  caisses 
départementales  monte  de  17  3/4  millions  de  florins  en  4876  à 
32  1/2  millions  de  florins  en  4887. 

Ces  chiff'res  prouvent  que  l'habitude  d'épargner  est  devenue 
plus  générale,  que  l'aisance  a  augmenté  parmi  les  classes 
moyennes  et  inférieures.  Les  salaires  sont  plus  élevés  qu'au- 
trefois et  après  la  satisfaction  des  besoins  journaliers,  l'ouvrier 
sobre  et  actif  peut  former  insensiblement  un  pécule.  Lïnstruc- 
lion'  s'est  répandue  et  le  prolétariat  monte  Téchelle  sociale. 
Avec  la  puissance  des  capitaux  qu'il  accumule  —  capitaux  acquis 
par  le  travail  —  il  contribuera  à  la  transformation  économique 
que  la  grande  industrie  impose  aux  nations. 

Tout  le  capital  des  caisses  d'épargne  ne  provient  cependant 
pas  de  la  classe  ouvrière.  L'organisation  actuelle  n'y  appelle 
pas  seulement  l'épargne  populaire,  qu'il  importe  d'encourager, 
elle  attire  aussi  des  capitaux  formés.  Les  petits  commerçants  et 
les  rentiers  profitent  du  taux  d'intérêt  relativement  élevé  : 
3  4/2  p.  400  en  moyenne  pour  des  dépôts  généralement  rem- 
boursables à  vue.  Cet  intérêt  est  extravagant  pour  un  capital 
constitué.  Les  établissements  de  crédit  donnent  à  peine  2  p.  400, 
pour  les  dépôts  à  disponibilité;  les  caisses  de  reports  payent 
2  1/2  à  3  p.  400  pour  des  fonds  immobilisés  au  moins  pour 
quinze  jours. 

La  caisse  d'épargne  ne  devrait  allouer  que  3  p.  400  pour  les 
livrets  de  moins  de  500  francs  et  4  p.  400  au-dessous  du  taux 
de  la  Banque  nationale  avec  maximum  de  3  p.  400  pour  les  livrets 
de  plus  de  500  francs.  Elle  devrait,  en  outre,  limiter  à  4,000  ou 
4,500  francs  le  maximum  à  3  p.  400  pour  les  livrets  apparte- 
nant à  divers  membres  de  la  même  famille  habitant  sous  le 
même  toit. 

Les  épargnes  populaires  demandent  à  être  conservées  en 
attendant  qu  elles  forment  la  somme  nécessaire  pour  l'achat 
d'un  titre  sûr;  l'intérêt  pour  ces  petites  économies  n'est  que  se- 
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condaire.  La  caisse  d'épargne  doit  se  borner  à  recueillir  ce  petit 
capital  en  formation,  à  le  constituer  graduellement  jusqu  à  ce 
qu'il  arrive  à  la  somme  nécessaire  pour  prendre  une  forme  pré- 
cise. 

La  baisse  du  taux  de  l'intérêt  de  tous  les  titres  mobiliers  et  le 
maintiend'untaux  élevé— 31/2  p.  100  net — aux  caisses  d'épargne 
sont  la  cause  principale  du  grossissement  des  encaisses  depuis 
une  dizaine  d'années.  En  France,  par  exemple,  40  p.  100  du 
montant  total  des  crédits  reviennent  aux  livrets  de  1,000  à 
2,000  francs;  20  p.  100  à  ceux  de  plus  de  2,000  francs  passibles 
de  réduction  dans  le  délai  de  trois  mois;  20  p.  100  aux  livrets 
de  501  à  1,000  francs;  10  p.  100  à  ceux  de  201  à  500  francs  et 
10  p.  100  aux  livrets  de  moins  de  200  francs,  3  p.  400  à  peine 
représentant  presque  la  moitié  des  livrets  concernent  les  dépôts 
inférieui's  à  100  francs,  la  véritable  épargne  pour  laquelle  les 
caisses  ont  été  créées. 

On  a  encouragé  l'épargne  et  Ton  a  eu  raison  ;  elle  est  un  des  de- 
voirs sociaux  les  plus  élevés;  elle  constitue  le  moyen  le  plus 
puissant  de  former  des  citoyens  d'ordre.  Mais  il  ne  faut  pas  que 
l'État  soit  trop  généreux  aux  frais  des  contribuables  et  que  son 
intervention  puisse  amener  l'engourdissement  national. 

La  caisse  d'épargne  ne  doit  pas  remplacer  le  banquier,  deve- 
nir la  caisse  du  petit  commerçant  comme  cela  se  présente  en 
France  où  l'on  néglige  d'appliquer  la  clause  de  sauvegarde.  En 
France,  on  a  élevé  en  1881  à  2,000  francs  la  somme  maximum 
pouvant  êti-e  déposée  par  une  même  personne  en  une  seule 
année.  Cette  augmentation  ne  s'explique  pas  ;  les  denrées  sont 
moins  chères,  les  conditions  de  rexistence  plus  faciles;  les 
moyens  de  placer  avantageusement  les  petits  capitaux  se  sont 
multipliés. 

En  1818,  la  Bourse  de  Paris  donnait  la  cote  de  sept  valeurs,  en 
1821  de  quinze  dont  sept  de  l'État  ou  de  villes  et  huit  de  sociétés; 
en  1825,  quarante  valeurs  figurent  à  la  cote  ;  en  1836,  Tannée 
après  la  promulgation  de  la  loi  organique  des  caisses  d'épargne, 
quatre-vingt-huit  valeurs  sont  renseignées.  Aujourd'hui,  les  titres 
abondent  ;  il  y  en  a  plusieurs  milliers,  un  assortiment  varié  depuis 
les  coupures  de  100  francs  jusqu'aux  actions  de  5,000  francs  et 
au  delà. 

En  obligeant  chacun  d'avoir  la  responsabilité  de  ses  épargnes, 
de  les  placer  à  sa  guise.  Ton  habitue  les  hommes  à  la  lutte 
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pour  l'existence,  on  leur  ouvre  Tintelligence,  on  développe 
resprit  d'entreprise. 

En  réduisant  l'intérêt  pour  les  livrets  des  déposants  qui  ont  un 
capital  formé,  en  limitant  à  500  francs  le  maximum  de  la  somme 
pouvant  être  versée  la  même  année  par  une  personne  et  à  1,000 
ou  1,500  francs  celle  pour  les  divers  livrets  d'une  même  famille, 
et  à  5,000  francs  le  total  des  dépôts,  Ton  repoussera  des  caisses 
d'épargne  les  petits  capitalistes  qui  ne  cherchent  qu'à  confier 
leur  argent  à  un  débiteur  aussi  sûr  que  l'État,  qui  leur  accorde 
en  outre  un  intérêt  supérieur  à  celui  de  n'importe  quelle  maison 
de  banque  sérieuse. 

C'est  en  Angleterre  que  naquirent  les  caisses  d'épargne,  les 
Trustées  savings  àanks.  De  1805  à  1816,  plusieurs  furent  établies. 
En  1816,  il  y  en  avait  cinquante-huit,  et  en  1817  le  Parlement 
régla,  par  un  décret,  les  conditions  d'érection  et  de  fonctionne- 
ment de  ces  caisses.  Tous  ces  établissements  sont  des  fonda- 
tions privées.  Le  gouvernement  n'intervient  que  pour  être  le 
dépositaire  et  servir  l'intérêt  sur  les  sommes  versées,  mais  il 
n'accepte  aucune  responsabilité  vis-à-vis  des  déposants. 

Le  chiffre  maximum  des  dépôts  est  de  200  £  (5,000  francs)  ;  une 
personne  ne  peut  verser  la  même  année  que  30  £  (750  francs). 

Après  l'enquête  de  1860,  une  caisse  d'État  desservie  par  les 
bureaux  de  poste  fut  instituée  sous  le  nom  de  Postoffice  saving 
hank.  Cette  nouvelle  institution  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
caisses  privées,  aussi  la  plupart  de  celles-ci  se  sont  maintenues 
et  plusieurs  se  sont  développées  de  manière  à  maintenir  pour 
l'ensemble  une  situation  très  favorable.  Voici  la  statistique  pour 
les  caisses  privées  : 

Caisses.         Livrets.  DépAts. 

1860 638    1.585.778    1.031.478.625  fr. 

1878 454    1.515.725    1.106.371.250 

1887 400    1.604.610    1.181.555.555 

Le  Postoffice  saving  hank  (caisse  postale)  attire  surtout  les 
petites  épargnes,  grâce  au  grand  nombre  de  ses  bureaux. 

Bureaux 

oaverts.  Livrets.  Dépôts. 

1878 5830        1.892.756  760.839.075  fr. 

1887 ?  3.951.761        1.349.851.625 

En  1831,  le  nombre  des  déposants  dans  les  caisses  du 
Royaume-Uni  était  de  429,000  et  le  montant  de  leurs  dépôts  de 


Digitized  by 


Google 


~  300  ^ 

13,719,000 £  (342,975,000  fr.);en  1887,  il  y  avait  5,556,371  livrets 
représentant  un  capital  de  101,236,287  £  (2,530,907,175  fr.). 

Les  400  caisses  privées  ont  reçu  en  1887,  en  2,1  i  7,407  verse- 
ments, la  somme  de  8,504,918  £  (212,622,950  fr.),  soit  une 
moyenne  par  versement  de  4  £  4  d.  (lOOf',40). 

Elles  ont  remboursé  en  1,322,340  payements  la  somme  de 
8,986,402  £  (224,660,050  fr.),  soit  une  moyenne  par  rembourse- 
ment de  6  £  15  s.  11  d.  (169'',89). 

Le  20  novembre  1887,  le  nombre  des  comptes  ouverts  dans 
les  400  caisses  d'épargne  était  de  l,60*,6i0  et  le  solde  dû  aux 
déposants  s'élevait  à  47,262,222  £  (1,181,555,555  fr.). 

L'augmentation  sur  rexercice  précédent  est  de  13,806  comptes 
et,  pour  le  solde,  de  418,477  £  (10,461,925  fr.). 

Les  déposants  se  répartissent  de  la  manière  suivante  entre 
les  diverses  contrées  du  Royaume-Uni  : 

Déposants.  Solde.  Moyenne. 


En  Angleterre  et 

dans  le  pays 

£           s.  d. 

de  Galles 

1.19ÎÏ.803 

35.9:)4.1»1   16  8 

(    898. 853. 295  fr.  85) 
217.20M.84O      HO) 

.752fr.93 

En  Ecosse 

335.112 

8.688. 3:i3  12  3 

648     16 

En  Irlande 

49.994 

2.062.808     4  7 

{      51.570.205      75} 

1.031     52 

Dans  les  Iles  de 

la  Manche... 

25.701 

556.928  10  7 

(       13.923.2/3      20) 

541      78 

1.604.610 

47.262.222    4  1 

(1. 181. 555. 555  fr.  10) 

736fr.ô3 

Pendant  Tannée  1887,  la  caisse  d'épargne  postale  a  reçu  en 
6,916,327  versements  la  somme  de  16,535,932  £(413,398,300  fr.), 
sôlt  une  moyenne  de  dépôt  de  2  £  7  s.  10  d.  (59^',79).  Elle  a 
remboursé  en  2,496,294  payements  14,680,279  £  (367,006,975  fr.), 
soit  une  moyenne  de  5  £  17  s.  7  d.  (146^98). 

Les  intérêts  capitalisésreprésententl,244,074£(31, 101,850 fr.). 

Le  solde  dû  au  31  décembre  1887  à  3,951,761  déposants  était 
de  53,974,065  £  (1,349,351,625  fr.),  se  divisant  ainsi  : 

Il  y  a  eu,  dans  Tannée,  18,204  placements  en  rentes  qui  ont 
employé  un  capital  de  915,047  £  (22,876,175  fr.),  et  10,216  ventes 
qui  ont  produit  462,785  £  (11,569,625  fr.). 

Le  montant  en  capital  des  rentes  appartenant  aux  déposants 
au  31  décembre  1887  était  de  3,345,106  £  (83,627,650  fr.),  appar- 
tenant à  40,270  déposants. 

Le  succès  des  caisses  d'épargne  en  Angleterre  engagea  le  duc 
de  La  Rochefoucauld  et  M.  Delessert  de  créer  à  Paris,  le  22  mai 
1818,  la  Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance.  En  1819,  Bordeaux  et 
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Metz  furent  dotées  d  une  pareille  institution;  en  1820,  Rouen;  en 
1821,  Marseille,  Nantes,  Brest,  etc.  En  1835,  le  15  juin,  parut  la  pre- 
mière loi  organique. concernant  les  caisses  d'épargne  de  France. 

Ces  établissements  sont  créés  par  Tinitiative  privée  ou  par 
les  communes  et  autorisés  par  décret.  Ils  sont  gérés  par  des 
administrateurs  non  rétribués  et  surveillés  par  des  inspec- 
teurs du  ministère  des  finances.  Les  fonds  reçus  sont  déposés^ . 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  bonifie  un  intérêt  de 
4  p.  100.  Cette  institution  de  TÉtat  emploie  les  fonds  à  l'achat  de 
rentes  et  à  des  versements  en  compte  courant  au  trésor  qui  peut 
les  appliquer  à  des  usages  divers,  même  à  combler  un  déficit. 

Le  chiffre  maximum  des  dépôts  aux  caisses  d'épargne,  fixé 
d'abord  à  3,000  francs,  fut  réduit  à  1,500,  puis  à  1,000  francs, 
et  relevé  en  1881  à  2,000  francs. 

La  caisse  d'épargne  reçoit  4  p.  100  qu'elle  sert  aux  déposants 
après  déduction  de  3/4  p.  100  à  Paris  et  de  1/2  p.  100  dans  la 
province;  cette  retenue  sert  à  couvrir  les  frais.  Les  déposants 
des  caisses  privées  reçoivent  donc  3  1/2  ou  3  1/4  p.  100,  tandis 
que  la  caisse  postale  ne  donne  que  3  p.  100. 

C'est  en  1881  que  fut  voté  le  projet  de  loi  instituant  la  caisse 
postale.  La  loi  apporta  quelques  modifications  à  la  législation 
des  caisses  privées  ;  elle  accorda  aux  femmes  mariées  et  aux 
mineurs  le  droit  de  pratiquer  librement  l'épargne;  elle  modifia 
l'importance  des  versements  et  des  dépôts  ;  enfin  elle'autorisa  le 
gouvernement  de  se  prévaloir  de  la  clause  de  sauvegarde,  c'est- 
à-dire  de  ne  restituer  les  dépôts  que  dans  des  délais  échelonnés- 

Voici  les  chiffres  montrant  les  progrès  des  caisses  i)rivées 
depuis  la  première  loi  organique  : 


Années. 


1835. 
18iO. 
ls4S  . 
18.S0. 
185Ô  . 
1860 . 
186.S  . 
1869. 
1875.  . 
18"0. 
1n81  . 
18S2. 
;88V. 
18H5. 
188C. 


Nombre  de 

Sommes  dues 

Moyenne 

livrets. 

aux  déposants. 

par  livret. 

Francs. 

Francs. 

121.500 

6?. 200.000 

512 

351.300 

192.400.000 

547 

684.300 

393.500.0(10 

575 

566.000 

134.900.000 

238 

89:i.8')0 

272.200.000 

305 

1.218.100 

877.300  000 

310 

1.1544.700 

493.300.000 

300 

2.130.^00 

711.200.000 

33  k 

2  3ii5.60') 

600.400  000 

279 

3.8il.l00 

1.280.200.00.» 

333 

4.191). 200 

1.408  900.000 

336 

4.434.4nO 

1.754.700  «00 

396 

4.7.1.730 

2.0-21.908.204 

425 

4.9:n.«03 

2.211.233.770 

448 

5.096.716 

2.313.932.285 

454 
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Le  nombre  des  caisses  autorisées  était  de  543  en  1882  et  jus- 
qu'à 1884,  de  542  en  1885  et  de  548  en  1886.  Le  nombre  des  suc- 
cursales en  activité  a  été  de  954  on  1886  ;  en  outre,  27  bureaux 
auxiliaires  ou  succursales  fonctionnaient  dans  Tintérieur  même 
de  la  ville,  siège  de  la  caisse. 

Le  nombre  des  percepteurs  commissionnés  était  de  5i8. 

n  existait,  au  !•'  Janvier  1886,  dans  les  546  caisses  d'épargne 

en  activité 4.937 .663  livrets. 

Il  a  été  ouvert  dans  le  courant  de  Tannée  : 

1»  Pour  l'établissement  de  comptes  nouveaux 472 .  012      — 

20  A  la  suite  de  transferts  de  caisse  &  caisse 19.141      — 

Ensemble 5.428.816  livrets. 

A  déduire  :  livrets  soldés  (y  compris  les  livrets  transférés). . .  332. 100      — - 
Le  nombre  des  livrets  aux  mains  des  déposants  était,  dès  lors, 

au  31  décembre  1886 5.096. 7 16  livrets 


C'est  depuis  1882  que  se  manifeste  un  mouvement  de  décrois- 
sance dans  le  nombre  des  livrets  ouverts  pour  comptes  nou- 
veaux. En  1884  et  1885,  il  y  avait  eu  pour  ainsi  dire  un  temps 
d'arrêt;  l'augmentation  de  5,235  livrets  et  la  diminution  de 
1,669  livrets,  respectivement  signalées  pour  chacune  de  ces 
deux  années,  ne  modifiaient  pas  la  situation  d'une  façon  appré- 
ciable. En  1886,  au  contraire,  ce  mouvement  de  décroissance 
s'est  singulièrement  accentué  ;  les  caisses  d'épargne  ont  délivré 
11,556  livrets,  soit  2,38  p.  100  de  moins  que  l'année  précédente. 
Cette  diminution  représente  plus  du  double  de  l'augmentation 
constatée  en  1884.  L'avance  est  donc  perdue  ;  le  nombre  des 
livrets  nouveaux  se  trouve  ramené  au-dessous  de  celui  de  1883. 

En  même  temps  que  les  caisses  ouvraient  U,556  livrets  de 
moins,  elles  soldaient  17,967  livrets  de  plus,  soit  5,72  p.  100. 
En  1885,  elles  eu  avaient  soldé  3,219  de  moins.  Les  résultats 
antérieurs  à  1882,  et  même  ceux  de  1884  et  1885,  sont  sensible- 
ment dépassés;  ceux  de  1882  et  1883  seuls  ne  sont  pas  atteints. 

Crédits. 

An  ]«'  janvier,  le  solde  dû  aux  déposants  par  les  546  caisses 

en  activité  était  de 2.21 1 .233. 7 70'',  15 

Les  versements  reçus  pendant  Tannée,  au  nombre  de  3,1 18,009, 

se  sont  élevés  à 684.334.715    96 

Les  crédits  des  livrets  transférés,  à 1 1 .339.332    33 

Les  intérêts  alloués  aux  déposants,  à 81 .674. 183    60 

Les  arrérages  des  rentes  perçus  pour  leur  compte,  à 980.990    80 

Ensemble 2.989. 462. 992",84 
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De  ce  total,  il  convient  de  déduire  : 

10  Remboursements  en  achat  de  rentes  : 
a)  1,766  opérés  d'office   par  les   caisses,  pour 

réduction  des  comptes  en  exécution  de  la  loi 

du  9  avril  1881,   et  par  consolidation  des 

comptes  abandonnés 891 .022  70 

6)  11,988  opérés  à  la  demande  des  déposants. .       17.519.549  40 
2®  Tous  autres  remboursements,  au  nombre  de 

1,986,570  en  espèces,  versements  à  la  caisse 

des  retraites  pour  la  vieillesse,  transferts- 
payements,  comptes  soldés  par  application  de 

la  déchéance  trentenaire 657 .  120. 136  25 


Total 675.530.707  35    675.530  707  35 


De  sorte  que,  au  31  décembre,  le  solde  dû  aux  déposants 
était  de  2,313,932,283  *',  49. 

L'état  de  la  fortune  personnelle  des  caisses  d'épargne,  de 
leurs  ressources  et  de  leurs  dépenses  est  présenté  dans  le  re- 
levé suivant  : 

Capital  du  fonds  de  dotation  au  1er  janvier  1886 36.449.542  10 

Capital  du  fonds  de  réserve  au  1®'  janvier  1886 10.950.968  29 

Intérêts  des  fonds  de  dotation  et  de  réserve 1 .560.741  21 

Souscriptions,  dons  et  legs 35.256  05 

Subventions  des  conseils  généraux » 

Subventions  des  conseils  municipaux 10. 798  02 

Bonifications  résultant  de  la  retenue  opérée  sur  l'intérêt  alloué 

par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignaiions 7 .  901 .  532  47 

Bonifications  résultant  de  déchéance  trentenaire 91 .  286  82 

Ensemble 57  000. 124  96 

A  déduire  :  dépenses  d'administration .   5 .027.972  05 

Capital  de  la  fortune  des  caisses  au  31  décembre  1886 51. 972. 152  91 


D'après  les  chiffres  qui  précèdent,  les  bonifications  provenant 
de  la  retenue  sur  les  intérêts  alloués  par  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  constituent  la  principale  recette  annuelle  des 
caisses  d'épargne. 

Pour  l'ensemble  des  caisses,  ces  bonifications  ont  suffi  au 
delà  à  acquitter  les  dépenses  qui  en  forment  un  peu  moins  des 
deux  tiers  (63,63  p.  100);  il  y  a,  dès  lors,  un  excédent  de 
2,873,560  fr.  22,  soit  36,37  p.  100. 

A  la  caisse  d'épargne  postale  de  France  il  a  été  effectué, 
dans  le  cours  de  1886, 1,196,600  versements  dont  le  montant 
total  s'est  élevé  à  133,257,987  ",  76. 
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On  a  fait  380,945  remboursements  dont  le  total  a  été  de 
101,814,380^2L 

L'excédent  des  recettes  a  été  pendant  Tannée  1886  de 
3,443,607f%46. 

L'avoir  des  déposants  au  31  décembre  1880  était  de 
190,(Î74,031'',09. 

L'actif  de  la  caisse  nationale  d'épargne  est  représenté  par  : 

]o  Les  valeurs  de  l'État  français  qui  lui  appar- 
tiennent, soit  un  capital  au  31  déc.  18i$6  do.  155.187.981  30 

30  Solde  du  compte  courant  à  intérêts  avec  la 

Caisse  des  dépôts  et  consignations 35 .  775 . 6^3  U 

30  Opérations  réglées  en  1887  (janvier) 1.413.2i6    » 

192.376.8^0  44 
Dont  à  déduire  frais  acquittés  en  1887 8U  .975  58 

L'actif  éUit  donc  fin  décembre  1886 191.535,104  86 

Dans  les  Pays-Bas,  la  création  des  premières  caisses  d'épargne 
date  de  l'époque  de  1  introduction  de  cette  institution  en  France. 

En  1817,  la  section  de  Bergum  (Frise)  de  la  Société  Toi  nut 
vans  algemean,  fondée  en  1784,  proposa  de  discuter  l'utilité 
de  l'établissement  de  caisses  de  secours  et  d'épargne  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas.  Il  s'agissait  de  montrer  aux  classes  ou- 
vrières quelles  précieuses  ressources  pour  la  maladie  ou  la  vieil- 
lesse elles  peuvent  se  ménager  au  moyen  de  petites  économies. 

Un  arrêté  royal  du  17  mai  1817  chargeait  la  Société  de  pour- 
suivre l'introduction  des  caisses  d'épargne  en  Hollande  et 
donnait  des  instructions  aux  gouverneurs  des  provinces  poui' 
appuyer  les  tentatives  de  l'association  auprès  des  communes 
et  pour  rechercher  les  moyens  de  procurer  à  l'épargne  popu- 
laire un  placement  à  la  fois  sûr  et  facile. 

Rotterdam,  Dordrecht,  Gorkum  et  Haarlem  eurent  chacune 
une  caisse  dès  le  commencement  de  1818;  quelques  mois  après, 
dix  auti'es  sections  suivirent  l'exemple  :  La  Haye,  Enkhuisen» 
Weesp,  Boloward,  Horn,  Leeuwarde,  Middelcharnis,  Gouda» 
Amersfoort  et  Delfshaven. 

L'association  avait  alors  116  départements  et  7,801  membres. 
Kn  1819,  il  y  avait  déjà  40  caisses  d'épargne. 

Les  complications  résultant  de  la  révolution  belge  amenèrent 
des  conséquences  fâcheuses;  les  rentes  de  l'État  baissèrent 
considérablement,  certaines  caisses  ne  purent  effectuer  les 
payements  que  par  fractions;  la  confiance  fut  ébranlée. 
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En  1847,  de  nouveaux  règlements  furent  élaborés  et  le  nombre 
des  caisses  ne  tarda  pas  à  s'accroître. 

De  1818  à  1850,  136  caisses  furent  fondées  dont  41  avaient 
disparu;  fm  décembre  1850,  il  restait  donc  95  établissements  en 
activité. 

En  1860,  l'association  comptait  125  caisses  avec  53,361  dé- 
posants et  9  millions  de  florins  de  dépôts.  Il  y  avait  de  plus 
21  caisses  non  attachées  aux  sections  de  Tassociation  avec 
10,331  déposants  et  1,457,500  florins  de  capital. 

Depuis  1860  le  nombre  des  caisses  s'est  augmenté  largement; 
en  1876,  il  y  en  avait  187  en  relations  plus  ou  moins  directes 
avec  l'association  ;  en  1880, 203  comités  donnèrent  des  rapports, 
les  intérêts  bonifiés  étaient  de  4,3  1/2  et  3  p.  100,  le  capital 
total  de  26,179,000  florins. 

Après  lorganisation  de  la  Caisse  d'épargne  postale  (1881) 
21  départements  de  la  Société  Toi  nul  vans  algemean  résolurent 
de  supprimer  leurs  caisses  d'épargne.  En  1887,  il  y  avait 
encore  122  caisses  dont  23  seulement  avaient  vu  diminuer  le 
nombre  des  déposants  et  le  montant  des  versements  depuis  la 
création  de  l'institution  gouvernementale;  les  intérêts  bonifiés 
sont  restés  les  mêmes  que  précédemment.  Pour  les  122  caisses 
d'épargne  départementales  le  mouvement  de  1887  donne  les 
chifl'res  suivants  : 

Nombre  de  déposants 169  129 

Monlaot  des  versements 8.815.709  48 

—        des  remboursements 8.499..S39  50 

Excédant 376. 1U9  98 

Total  des  fonds 37 .061 . 1 32  4î 

Total  des  comptes  des  déposants 32. 5 H. 372  58 

Quant  à  la  caisse  d'épargne  postale,  l'exercice  1887  a  donné 
les  résultats  suivants: 

Les  versements  se  sontélevésà7,643,431florins(I6,051,205fr.), 
et  les  remboursements  à  5,608,990  florins  (11,778,879  fr.). 

Au  31  décembre  1887,  les  livrets  en  circulation 

sont  au  nombre  de  169,027  représentant  un 

solde  de  11.152.725  0.     (23.41:0.722  fr.) 

Au  31  décembre  1886,  il  y  avait  139,989  livrets 

et  un  solde  de 8.865.642  fl.    (18.617.848  fr.) 

C'est,  dans  rannée,  une  augmenution  du  nombre 
des  livrets  de  29,038,  et  du  solde  de 2.287.083  fl.      (4.802.874  fr.) 

20 
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La  moyenne  des  versements  s'est  maintenue,  comme  en  1887, 
à  19  fl.  39  (W%71). 

Quant  à  la  moyenne  des  remboursements,  qui,  en  1887.  était 
de  48  fl.  83  (102'',54),  elle  s'est  élevée,  en  1888,  à  51  fl.  42 
(107f%98). 

Dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  il  y  avait,  au  31  dé- 
cembre 1887,  8,118  livrets  en  circulation,  et  l'avoir  des  dépo- 
sants s'élevait  à  3,958,712'',49.  C'était  un  accroissement  de 
620  livrets  et  une  augmentation  du  solde  de  338,454  francs. 

L'avoir  moyen  des  déposants  était  de  487^',64. 

Dans  l'année,  les  versements  se  sont  élevés  à  1,057,744  francs 
et  les  remboursements  à  827,807  francs,  soit,  par  rapport  au 
nombre  des  opérations,  une  moyenne  de  147",85  pour  les 
versements  et  de  184^%o7  pour  les  remboursements. 

Le  nombre  des  livrets  est  dans  la  proportion  de  1  pour  26  ha- 
bitants. 

La  constitution  des  caisses  d'épargne  dans  la  partie  méri- 
dionale de  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas  (Belgique)  n'a  pré- 
cédé que  de  peu  d'années  la  révolution  de  1830.  Toutes  les 
caisses  avaient  placé  en  fonds  publics  les  sommes  reçues  eu 
dépôts;  elles  arrêtèrent  leurs  opérations  quand  les  troubles 
éclatèrent. 

La  Société  générale,  pour  favoriser  l'industrie  nationale,  reprit 
le  service  de  la  Caisse  d'épargne  de  Bruxelles,  à  partir  du  l"**^  jan- 
vier 1832  et  elle  établit  des  succursales  de  cette  institution  dans 
les  principales  villes  du  pays.  Les  registres  et  pièces  concernant 
l'administration  des  caisses  d'épargne  furent  exempts  du  droit 
de  timbre  et  d'enregistrement. 

La  Banque  de  Belgique  créa  aussi*  une  Caisse  et  lors  de  la 
suspension  de  payements  de  cet  établissement  financier,  en  1838, 
le  gouvernement  avança  les  sommes  nécessaires  pour  liquider 
la  Caisse. 

La  révolution  de  1848  amena  une  nouvelle  crise.  La  Société 
générale  ne  s'était  pas  préparée  pour  faire  face  aux  exigences 
de  la  situation.  Le  gouvernement  crut  alors  devoir  intervenii- 
d'une  façon  plus  efficace  qu'il  ne  l'avait  fait  jusque  là. 

La  loi  communale  de  1836  avait  imposé  aux  villes  manufac- 
turières l'obligation  de  veiller  à  l'établissement  dune  Caisse 
d'épargne,  mais  peu  d'administrations  se  préoccupèrent  de  cette 
institution. 
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En  4849  un  projet  de  loi  instituant  une  Caisse  générale  de 
retraite  fut  présenté  à  la  Chambre  et  adopté.  La  loi  du  8  mai  1850 
a  créé  avec  la  garantie  de  TÉtat  et  sous  la  direction  du  gouver- 
nement une  caisse  générale  de  retraite.  Toute  personne  âgée 
de  dix-huit  ans  au  moins  peut  par  un  versement  unique  effectué 
chez  un  des  receveurs  des  contributions  directes  acquérir  une 
rente  viagère  différée.  Les  tarifs  sont  réglés  par  arrêté  royal. 
Malheureusement  cette  institution  n'est  pas  assez  connue  dans 
le  pays. 

La  loi  concernant  la  caisse  d'épargne  ne  fut  votée  à  la  Cham- 
bre quen  4862,  au  Sénat  en  1864;  elle  fut  promulguée  le  16 
mars  1865  et  réunit  la  caisse  de  retraite  à  la  caisse  d'épargne. 
L'article  1"  de  la  loi  de  1865  porte  :  Il  est  institué  une  caisse 
d'épargne  sous  la  garantie  de  l'État.  La  caisse  générale  de  re- 
traite étabUe  par  la  loi  du  8  mai  1850  est  annexée  à  la  caisse 
d'épargne.  Elles  forment  une  caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite.  Le  siège  de  cette  institution  est  à  Bruxelles. 

Des  succursales  sont  établies  dans  toutes  les  localités  oii  il 
est  possible  de  s'assurer  le  concours  des  communes,  des  éta- 
blissements publics  ou  de  personnes  bienfaisantes. 

Différentes  dispositions  de  la  loi  du  16  mars  1865  ont  été 
modifiées  par  celle  du  1"  juillet  1869.  Les  versements  faits  à  la 
caisse  d'épargne  sont  productifs  d'intérêt  à  partir  du  1"  ou  du 
16  du  mois  qui  suit  le  dépôt.  Les  sommes  déposées  cessent 
d'être  productives  d'intérêt  le  1®'  ou  le  16  de  chaque  mois  qui 
précède  l'époque  de  leur  remboursement. 

Le  maximum  des  rentes  accumulées  ne  peut  dépasser 
1,200  francs. 

Toutes  les  recettes  disponibles  sont  appliquées  en  achat  de 
valeurs  des  trois  catégories  suivantes  : 

Fonds  publics  belges  ou  autres  valeurs  garanties  par  l'État  ; 

Obligations  sur  les  provinces,  les  villes  ou  les  communes  de 
la  Belgique  ; 

Cédules  ou  prêts  hypothécaires. 

L'article  22  de  la  loi  de  1865  autorise  le  retrait,  sans  avis 
préalable,  des  fonds  déposés,  si  la  somme  n'excède  pas  100  francs 
et  le  déposant  ne  peut  user  de  cette  faculté  qu'une  fois  par  se- 
maine. Pour  toute  somme  supérieure,  il  faut  prévenir  d'avance, 
savoir  : 

Quinze  jours  pour  100  à  500  francs,  un  mois  pour  500  à 
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1,000  francs,  deux  mois  pour  1,000  à  3,000  francs,  six  mois  pour 
3,000  francs  et  plus. 

Ce  système  empêche  le  petit  commerçant  de  se  servir  de  la 
caisse  d'épargne  comme  d'une  sorte  de  banque  où  il  aurait  son 
compte  courant  avec  un  intérêt  plus  élevé  que  dans  les  banques 
ordinaires.  L'institution  n'est  donc  pas  détournée  chez  nous  de 
son  but,  de  sa  destination  essentielle.  Elle  ne  reçoit  que  les 
économies  qu'on  veut  accumuler. 

Le  total  des  bénéfices  réalisés  par  les  comptes  constitue 
le  fonds  de  réserve  de  la  caisse  d'épargne.  Il  est  destiné  à  faire 
face  aux  pertes  éventuelles  et  à  rembourser  au  gouvernement 
celles  qu'il  aura  supportées  en  exécution  de  la  garantie  prêtée 
par  lui. 

Tous  les  cinq  ans  le  gouvernement  peut  décider  qu'une  partie 
du  fonds  de  réserve  sera  réparti  entre  les  livrets  existants 
depuis  un  an  au  moins,  au  marc  le  franc  des  intérêts  bonifiés  à 
chacun,  pendant  les  cinq  dernières  années.  La  répartition  quin- 
quennale autorisée  en  1881,  par  arrêté  royal  du  24  juillet,  entre 
les  livrets  qui  existaient  au  31  décembre  1880  depuis  un  an  au 
moins,  fut  fixée  à  13  1/3  p.  100  des  intérêts  bonifiés  à  chacun 
des  déposants  pendant  la  troisième  période  quinquennale  (1875- 
1880;,  ce  qui  portait  à  3,40  p.  100  par  an  l'intérêt  des  fonds 
inscrits  sur  livrets  et  à  1,70  p.  100  l'intérêt  des  fonds  déposés 
en  compte  courant. 

Les  récompenses  pécuniaires  pour  actes  de  courage  et  de 
dévouement  sont  délivrées  sous  forme  de  livrets  de  la  caisse 
d'épargne  au  profit  des  intéressés.  Ces  livrets  ne  peuvent  être 
retirés  par  les  titulaires  qu'après  un  délai  de  deux  ans,  à  partir 
de  la  date  du  dépôt  des  fonds.  L'arrêté  royal  du  21  décembre  1888 
indique  les  cas  permettant  aux  gouverneurs  de  province  d'auto- 
riser le  remboursement  avant  ce  délai. 

Des  conventions  conclues  le  31  mai  1882  avec  la  France,  le 
16  septembre  1883  avec  les  Pays-Bas  facilitent  les  dépôts  à  la 
Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique  et  aux 
caisses  d'épargne  postales  de  France  et  des  Pays-Bas.  Sur  la 
demande  des  intéressés,  les  fonds  versés  peuvent  être  trans- 
férés sans  frais,  réciproquement  de  l'une  des  caisses  dans  l'au- 
tre, par  l'entremise  des  administrations  des  postes.  Les  rem- 
boursements peuvent  aussi  se  faire  gratuitement  par  cette  voie. 

C'est  en  1860  que,  par  arrêté  royal  du  10  décembre,  le  ministre 
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des  travaux  publics  a  été  autorisé  à  faire  concourir  les  per- 
cepteurs des  postes  aux  opérations  de  la  caisse  d'épargne,  de 
manière  à  recueillir  les  petites  économies  dans  toutes  les  com- 
munes du  royaume  et  à  développer  partout  Tesprit  de  pré- 
voyance et  d'économie. 

Quiconque  désire  déposer  des  fonds  à  la  caisse  d'épargne 
peut  les  verser  chez  les  percepteurs  des  postes.  Il  est  défendu 
aux  percepteurs  et  employés  de  donner  des  renseignements  aux 
personnes  étrangères  à  Tadministration  sur  les  opérations  des 
déposants.  Chaque  versement  doit  être  dun  franc  au  moins. 

Une  circulaire  des  ministres  des  finances  et  des  travaux  pu- 
blics, du  li  décembre  18C9,  donne  les  instructions  concernant 
ce  service  de  la  caisse  d'épargne  par  les  bureaux  de  poste. 

Pour  augmenter  dans  la  classe  ouvrière  et  dans  la  population 
des  écoles  lesprit  d'ordre  et  d'économie,  on  a  voulu  permettre 
aux  intéressés  de  placer  leurs  épargnes  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  se  réalisent.  Un  décret  du  16  mai  1881  décide  qu'il 
pourra  être  fait  usage  parle  public  de  timbres-poste  ordinaires 
de  5  et  10  centimes  pour  constituer  jusqu'à  concurrence  de  dix 
francs  par  mois,  par  personne,  des  versements  d'un  franc  à  faire 
à  la  caisse  d'épargne.  Les  enfants  des  écoles  sont  admis  à  em- 
ployer aux  mêmes  fins  des  timbres  de  deux  centimes. 

Les  timbres-poste  sont  appliqués  sur  des  formules  ad  hoc  dé- 
livrées gratuitement  par  la  Caisse  d'épargne. 

La  formule  portant  des  timbres  pour  une  valeur  d'un  franc  est 
acceptée  dans  les  bureaux  ouverts  pour  le  service  de  la  Caisse 
d'épargne  comme  versement  de  pareille  somme  fait  en  numé- 
raire. 

Le  même  arrêté  royal  du  16  mai  1881  contient  des  dispositions 
pour  rendre  le  contrôle  plus  efficace,  pour  les  opérations  du 
service  postal. 

Le  service  des  postes  a  prêté  son  concours  à  la  Caisse 
d'épargne  à  partir  du  1"  janvier  1870.  Voici  sa  part  dans  le 
mouvement  : 

Livrets.  Dépôts  (solde). 

En  1870 4.416                   SOl.llifr. 

1875 Î2.508                9.178.253 

1880 54.464      30.176.984 

1886 261 .908      83. 130.5t»5 

1886  291 .061  101 .634. 133 

1887 347.928         v 
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Opérations  {générales  de  la  Caisse  d^épargne.  —  Dépôts  sur  livrets 
effectués  à  la  Caisse  centrale  à  Bruxelles^  dans  les  agences  de  la  Banque  Saiio- 
nnle^  dans  les  bureaux  de  poste  et  aux  succursales. 
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147.838 

287.188 

50.375.667   15 

70.751 

39.379.593  52 

1878. 

44.477 

23.030 

169.285 

310.939 

54.411.290  38 

77.043 

43.119.198  71 

1879. 

42.483 

:15.025 

176.74:'. 

329.958 

64.314.383  23 

96.555 

51.416.9(i9  43 

1880. 

53.154 

29.332 

•200.. S65 

32:J.(;66 

67.540.056  88 

96.725 

53.939.247  62 

1881. 

67.901 

33.674 

23l.8o2 

405.004 

67.418.194  53 

I08.29;t 

67.823.787  43 

1882. 

131.316 

43  693 

325.47:) 

830.941 

66.595.579  40 

136.325 

70.377.728  72 

1883. 

09.487 

54.194 

370.768 

S62.998 

78.534.999  54 

169.627 

68.318.176  88 

1884 

97.676 

61.788 

406.650 

908.085 

86.368.705  30 

199.729 

73.680.380.58 

1885. 

98.89y 

61.468 

444.087 

914.721 

101.922.839     » 

221.142 

76.547.104     » 

1886. 

103.803 

62.480 

485.410 

931.564 

119  598.492    » 

248.643 

97.578.765     > 

1887. 

128.986 

67.785 

546  611 

1.093.8% 

122.551.033     » 

277.412 

105.673.172     » 

1888. 

125.937 

73.873 

598.67.S 

1.193.880 

119.525.676     » 

319.388 

106. 169.92s     » 

t.  Du  13  septembre  i8G9.                                                                                                                   | 

SOLDES 

VERSEMENTS 

VERSEMENTS 

ANNÉES. 

DES  CO.MPTES 

y  compris 

les  intérêts  capitalisés 

au  31  décembre. 

INFÉRIEURS  A  20  FR. 

INFÉRIEURS  A  100  FR. 

Proportion  sar  iOO. 

1865 

529.632     » 

19.620.727     « 

44.857.000  6.S 

65.737.831  37 

78.778.201  2i 

92.478.765  14 

108.214.282  73 

125.098.287  17 

128.370.094  Îî9 

J27.9U6.207  8U 

141.942.464  97 

158.829.010  42 

189.061.089     » 

31       p. 100. 
85          — 
84          — 
81           — 

81  - 
80          - 
77          — 
75          ~ 
72          - 

82  - 
80          — 
80          — 
77          — 

62       p. 100. 

95.3  - 

92.4  - 

91  - 
90          - 

90  — 
89          — 
88          — 
88          — 

92  — 

91  — 
91          — 
91          — 

1870 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

216.893.238    » 
239.941  384    >. 
2ti0.224.438     » 

76  — 
74.7      - 

77  — 

89.4      - 

89  — 

90  — 

1887 

1888 

SBS 

=J 

.. 

Les  opérations  faites  dans  le  courant  de  Tannée  4888  grâce 
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à  rintervention  des  trois  comptoirs  agricoles  existants  se  répar- 
tissent comme  suit  : 

Le  comptoir  de  Thuin  a  fait 1  prêt  s'élevant  à 12.000  fr. 

Celui  de  Genappe 47  prêts  s'élevant  ensemble  à. . .  381 .600 

Celui  de  Viel-Salm 4                   —                    ....  11.000 

Total 52  prêts  s'élevant  ensemble  à 404.600  fr. 

Au  point  de  vue  de  l'importance  des  opérations,  les  prêts 
conclus  pendant  Tannée  se  répartissent  comme  suit  : 

An-dessous  De  1,000  De  10,000  De  50,000  francs 

de  1,000  francs.  ù  10,000  francs.  h  50,000  francs.  et  au-dessus. 

»  (35)  123.600  fr.        (16)  231.000  fr.        (1)  50.000  fr. 

Prêts  existant  au  31  décembre  1888. 


COMPTOIRS. 

NOMBRE. 

SOMMES. 

MOYENNE 

des 

PRÊTS   EN   COURS. 

Thuin 

30 

109 

15 

313.005  54 

752.088  32 

18.550    » 

10.433  51 
6.899  89 
1.236  66 

Genappe ..••.... 

Viel-Salm 

154 

1.083.643  86 

7.036  65 

Un  certain  nombre  d'emprunteurs  ont  usé  de  la  faculté  qui 
leur  est  accordée  par  le  règlement  organique  du  crédit  agricole 
de  déposer  toute  somme  de  20  francs  au  moins  sur  livrets  de 
la  Caisse  d'épargne,  au  bureau  de  l'enregistrement  où  le  privi- 
lège agricole  est  inscrit. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  les  opérations  de  cette  nature 
faites  dans  le  courant  de  Tannée  1888. 

Ëpare^ne  scolaire. 

1884.  1885.  188«. 

Nombre  des  écoles 2.243  7.022  7.069 

Population  scolaire  : 

Garçons 180.887  416.513  434.221 

Filles 147-668  411.157  435.033 

Total 328.555  827.670  869.254 

Nombre  des  écoles  où   répargne  est 

pratiquée »  4.697  4.543 

Nombre  des  enfants  possédant  un  livret  : 

Garçons 69.548  75.909  79.308 

Filles 53.166  57.507  58.723 

Total 122.714  133.416  138.031 
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Nombre  des  enfants    qui   épargnent, 
mais  qui  n'ont  pas  encore  de  livret  : 

*;arçon3 15  582  20.897  23.580 

KlHes 13.065  17.737  20.075 

Total 28.647  38.634  43.664 

Montant  de  l'épargne  : 

(iarçons 1 .275.880        1 .600.467        1 .766.830 

Filles 965.024        1 .288.368         1 .373.725 

Total 2.240.904        2.838.835        3.140.555 

En  Belgique,  il  y  a  encore  des  caisses  d'épargne  établies  pai* 
des  communes  ou  sous  le  patronage  des  administrations  com- 
munales ou  par  des  établissements  privés. 

Ville  de  Tournai.  —  Caisse  instituée  le  22  mai  1825  ;  elle  ibnc- 
lîonne  depuis  le  9  septembre  suivant.  Au  31  décembre  1830,  elle 
[favait  encore  que  4657  francs  restant  en  dépôt.  Elle  donna 
%  p.  100  d'intérêt  jusqu'en  1844,  puis  3  1/2  p.  100,  mais  à  partir 
de  1846  elle  revint  au  taux  de  4  p.  100. 

Solde  31  décembre. 

Livrets  Livrets  Livrets  Sommes  restant 

Années.  ouverts.  éteints,    restant  ouverts.         en  dépôt. 

1835 43  13  385  61.579  fr. 

1840 283  135  983  537.370 

1880 597  362  7.9Î0  3.693.720 

1886 440  800  8.238  4.067.015 

Ville  de  Matines.  —  Caisse  instituée  en  février  1829.  En  1830, 
les  sommes  restant  en  dépôt  au  31  décembre  étaient  de  8,999  fr. 
Elle  ne  recevait  autrefois  que  300  fr.  du  même  déposant  ;  son 
capital  était  limité  alors  à  130,000  fr.  ;  elle  a  donné  et  donne 
encore  4  p.  100  d'intérêts.  En  1865,  son  capital  était  limité  à 
250,000  fr.,  le  maximum  de  dépôt  d  une  même  personne  était 
de  600  fr.  En  1869,  ce  maximum  fut  porté  à  1,000  francs  ;  depuis 
lors  le  capital  est  illimité. 

Solde  31  décembre. 

Livrets  Livrets  Livrets  Sommes  restant 

Années.  ouverts.  éteints,    restant  ouverts.         en  dépôt. 

1835 >>  »       »          39.278ft-. 

1840 »  »>       »          78.142 

1880 698  619  3.276  2.095.065 

1887 207  1.100  2.666  1.765  610 

Ville  de  Nivelles.  —  Caisse  instituée  le  3  avril  1829  ;  elle  fonc- 
ûonne  depuis  le  1"  mars  1830.  —  Cet  établissement  naplusen 
sa  possession  les  données  nécessaires  pour  dresser  la  statis- 
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tique  des  années  antérieures  à  1862.  Elle  a  donné  4  p.  100  d'in- 
térêt jusqu'au  31  mars  1869.  A  partir  de  cette  date  elle  donna 
2  1/2  p.  100  jusqu'en  1882,  puis  3  p.  100,  et  depuis  1887,  2  p.  100. 

Solde  31  décembre. 

Livrets  Livrets  Livrets  Sommes  restant 

Années:.  ouverts.  éteints,    restant  ouverts.         en  dépôt. 

1862 287      143     2.080      2.395.426  fr. 

1880 326      314     2.294      3  959.109 

1887 989      498     2.762      4.130.681 

Vilie  (ÏOstende,  —  Caisse  instituée  le  8  février  1839;  elle  fonc- 
tionne depuis  le  l''"'  mars  1839  et  est  confondue  maintenant  avec 
la  Caisse  de  prévoyance  des  pêcheurs  qui  recevait  du  l*»*  jan- 
vier 1830  au  30  juin  1840  une  contribution  des  armateurs  et 
pêcheurs  de  1/2  p.  100  sur  le  produit  de  la  pêche.  Du  1"' juillet 
1840  au  31  décembre  1859, 1  p.  100,  du  l^-*  janvier  1860  au  16  fé- 
vrier 1879, 1  1/2  p.  100.  Depuis  le  10  février  1879  la  contribution 
volontaire  fut  remplacée  par  un  droit  de  minque  supplémentaire 
perçu  par  les  employés  de  la  ville.  Il  est  de  1  p.  100  sur  le  pois- 
son vendu  dans  cet  établissement.  Le  tableau  suivant  indique  le 
fonctionnement  et  la  situation  de  la  Caisse  de  prévoyance  des 
pêcheurs  à  Ostende. 

1830.  1860.  1888. 

Receltes  ordinaires  :  —  —  — 
Contributions  sur  le  produit 

de  la  pèche 2.101  20.083  40.563  20 

Intérêts  acquis »  900  5.990    » 

Dépenses  ordinaires  : 

Pensions  payées 229  15.053  40.527  » 

Impressions,  etc »                  »  129  >• 

Fonds  de  réserve 1.872  29.359  175.623  » 

Ville  d'Alost,  —  Caisse  instituée  le  22  septembre  18oi;  elle 
fonctionne  depuis  le  1"  février  1835. 

Elle  a  donné  jusqu'en  1859  onze  centimes  par  dix  jours,  soit 
3,96  p.  100  d'intérêt  par  année  ;  depuis  1859,  elle  donne  10  cen- 
times par  10  jours  ou  3,60  par  an. 

Solde  31  décembre. 

Livrets  Livrets  Livrets  Sommes  restant 

Anuées.  ouverts.  éteints,    restant  ouverts.         en  dépôt. 

1855 220  17  203  119.182fr. 

1880 210  216  1.479  911.194 

1887 137  182  1.538  1.053.545 
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Caisses  d^éparc^e  particulières. 

Société  générale  pour  favoriser  Vindustrie  nationale. 

Solde  31  décembre. 

Livrets  Livrets  Livrets  Sommes  restant 

Années.  ouverts.  éteints,    restant  ouverts.         en  dépôt. 

1835 »       »        »       18.579.242  fr. 

1840 »)        »      36.955     49.477.025 

1887 2.120    1.990    16.539     15.319.125 

Le  taux  d'intérêt  a  varié  de  4  à  3  p.  100  jusqu'en  1860;  à  partir 
(le  cette  époque,  la  Société  générale  n'a  plus  accordé  que 
3  p.  100. 

Banque  Liégeoise.  —  Caisse  constituée  en  1835. 

Solde  31  décembre. 

Livrets  Livrets  Livrets  Sommes  restant 

Années.  ouverts.  éteints,    restant  ouverts.         en  dép^t. 

1840. ..7! 953      238    1.5G5      1.885.548  fr. 

1850 826      518    3.619      2.387.778 

1887 1.246    1.004    8.923      4.324.628 

Taux  d'intérêt  variant  de  4  à  3  p.  100. 

Banque  de  Huy  [succursale  de  Seraing),  —  Caisse  constituée  en 
1857.  Les  opérations  ont  été  faites  par  la  Banque  de  Seraing 
jusqu'au  31  octobre  1875,  puis  continuées  par  la  Banque  de 
Huy  qui  a  repris  les  affaires  de  la  Banque  de  Seraing. 

Solde  31  décembre. 

Livrets  Livrets  Livrets  Sommes  restant 

Années.  ouverts.  éteints,    restant  ouverts.         en  dépôt. 

1860. ...T sT               2F  lÏÏ                   52T206fr. 

1880 40                82  359  107.298 

1887 16                16  210                    75.539 

Taux  de  rintérêt  4  1/2  p.  100. 

Société  anonyme  de  la  Vieille- Montagne  (mines  et  fonderies  de 
/ÎTic).  —  Caisse  constituée  vers  1845.  Environ  la  moitié  des  opé- 
rations concerne  les  établissements  étrangers.  Voici  les  chif- 
fres du  mouvement  de  l'épargne  dans  les  usines  belges  de  cette 
société. 

Solde  31  décembre. 

Livrets  Livrets  Livrets  Sommes  restant 

Années.  ouverts.  éteints,     restant  ouverts.         en  dépôt. 

1850. ..TT 8  5  î)Ô  42.747 

1870 50  :l  :21  214.476 

1887 58  39  457  951.126 

Taux  de  rintérêt  5  p.  100. 

Société  CockerilL 

1887 90  87  710  2.747.396 

Taux  de  l'intérêt  5  p.  100. 
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En  Italie,  les  caisses  d'épargne  font  fructifier  les  dépôts  au  pro- 
fit de  la  région  où  ils  ont  été  formés.  Elles  prêtent  sur  marchan- 
dises et  sur  hypothèque.  Le  capital  sert  au  commerce  et  à  Tin- 
dustrie. 

A  la  fin  de  1885  il  y  avait  en  Italie  4772  bureaux  de  caisses 
d'épargne  dont  3901  bureaux  de  poste. 

Les  versements  effectués  pendant  Tannée  1885  ont  été  de 
860,308,142  Ures,  les  remboursements  de  786,151,157  lires;  il 
reste  pour  Tannée  un  solde  d'épargne  de  74,156,185  lires. 

Le  nombre  de  livrets  ouverts  à  la  fin  de  1885  était  de  2,718,856, 
représentant  un  capital  de  1,414,543  80.  Ce  sont  les  caisses 
d'épargne  ordinaires  qui  ont  Taction  la  plus  puissante;  elles  ont 
en  dépôt  954  millions  ;  les  bureaux  de  poste,  malgré  leur  nombre 
élevé,  n'ont  encore  réuni  que  171  millions,  mais  la  clientèle  que 
ces  bureaux  conquièrent  est  celle  qui  apporte  les  toutes  petites 
épargnes,  les  plus  utiles  à  recueillir.  Tandis  que  la  moyenne  des 
versements  en  1885  était  de  246  francs  aux  caisses  d'épargne, 
elle  ne  s'élevait  qu  a  81  francs  aux  bureaux  de  poste. 

Les  progrès  de  l'épargne  sont  constants.  Si  nous  retournons 
de  dix  ans  en  arrière,  en  1877,  les  livrets  ouverts  n'étaient  qu'au 
nombre  de  1,114,950,  la  somme  déposée  de  700,074,208  lires  et, 
fait  le  plus  caractéristique,  la  moyenne  du  dépôt  par  habitant, 
qui  était  de  24  fr.  99  en  1877,  s'élève  progressivement  d'année 
en  année  à  31  fr.  91  en  1880,  et  à  45  ir.  93  en  1884  pour  attein- 
dre 49  fr.  70  en  1885. 

Outre  les  954  millions  indiqués  plus  haut,  représentant  le 
montant  des  épargnes  proprement  dites,  les  caisses  ont  reçu 
des  dépôts  à  titres  divers,  comptes  courants,  cautionnements, 
et  le  montant  total  dont  elles  étaient  débitrices  au  31  décembre 
1885  atteignait  1,291,855,784  lires. 

Ce  passif  avait  pour  contre-partie  les  placements  les  plus 
divers  : 


Prêts  hypothécaires 

Prêts  chirographaires  aux  coinmuDes.. 
Prêts  chirographaires  aux  particuliers. 
Avances    sur    fonds    pubUcs,   actions, 

obligations,  etc 

Comptes  courants  actif? 

Certificats  fonciers 

A  reporter '  486.318.757 


Chiffre  absoln. 

P.  JOO. 

199.447.937 

15.44 

112.823.220 

8.81 

6.101.172 

0.40 

51.282.395 

3.97 

86.164.927 

6.67 

31.499.106 

2.44 

37.73 
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24.64 

34.981.238 

2.71 

68.306.898 

5.29 

139.298.987 

10.78 

179.090.284 

13.86 

15.806.154 

1.23 

3.545.704 

0.27 

21.102.189 

1.63 

24.072.998 

1.86 
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Hefjort 486.318.757  37.73 

Bons  du  trésor  et  titres  de  la  dette  pu- 
blique  

Obligations  des  provinces  et  communes. 

Actions  et  obligations  de  sociétés 

Portefeuille  d'escompte,  change 

Dépôts  pour  garde,  cautipnnements,  etc. 

Immeubles  et  mobilier 

Effets  et  crédits  en  souffrance 

Encaisse 

Crédits  divers 

Total 1.291.855.784        lOOOO 

Kii  Allemagne,  le  résultat  final  de  Texercice  1887-88  des  caisses 
d'épargne  a  été:  Total  des  versements  706,107,023  M.,  total  des 
remboursements  574,071,635  M.,  reste  132,035.388  M.,  auxquels 
il  faut  ajouter  69,298,083  M.  d'intérêts  qui  sont  venus  grossir  le 
capital  de  l'épargne.  La  moyenne  des  économies  par  habitant 
serait,  pour  la  dernière  année,  6  M.  38,  soit  7  fr.  72  1/2,  la 
moyenne  par  déposant  est  naturellement  beaucoup  plus  élevée. 

Le  montant  total  desdépôts,  enl888,  s  estélevéà  2,672,607,693 
M.  (3,340  millions  de  francs);  en  y  comprenant  la  fortune  propre 
aux  caisses,  le  total  est  de  2,786  millions  de  marks  (3,  485  mil- 
lions de  francs)  dont  26,1  p.  100  sont  placés  en  hypothèques  ur- 
baines, 26,59  p.  100  en  hypothèques  rurales,  31,98  p.  100  en 
effets  au  porteur,  le  reste  se  répartit  sur  des  valeurs  très  di- 
verses ;  rien  n'est  placé  au  Trésor. 

Nous  devrions  encore  parler  des  caisses  de  retraite  instituées 
en  France  et  en  Belgique  sous  le  patronage  du  gouvernement, 
des  sociétés  coopératives,  surtout  de  celles  pour  la  consomma- 
tion, car  ce  mode  d'association  amène  une  diminution  du  coût 
(le  la  vie  et  un  régime  plus  hygiénique  de  TaUmentation.  Mal- 
heureusement le  temps  limité  que  nous  avons  eu  pour  l'envoi 
de  ce  rapport  nous  a  empêché  de  lui  donner  plus  de  dévelop- 
pement. 
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SECTION  1 

RÉGIME     ÉCONOMIQUE 


Séance  du  mardi  24  septembre  1889. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  DIEÏZ-MONNIN 


Sommaire.  —  Allocution  de  M.  Dietz-Monniu,  sénateur,  —  Déterminatioii  de 
l'ordre  des  travaux  :  MM.  le  Président,  Israël,  G.  Roy,  J.  Hayem.  -  Dis- 
cussion de  la  première  question  :  tarifs  généraux,  tarifs  conventionnels  : 
MM.  le  Président,  Mathon,  Israël,  Foumier  de  Flaix,  Périsse,  Jaquot,  Blazy, 
Ducret,  Pihoret,  Haas. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  45  minutes. 

M.  LE  Président.  — Je  pense,  Messieurs,  que  vous  n'attendez  pas  de 
moi  un  discours.  Je  me  borne  à  vous  remercier  de  Thonneur  que  vous 
avez  bien  voulu  me  faire  en  ratifiant  la  proposition  de  la  Commission 
d'organisation  au  sujet  de  ma  nomination  à  la  présidence  de  cette 
Section.  Je  n'appartiens  à  aucune  école  ;  je  ne  suis,  en  politique  comme 
en  matière  économique,  qu'un  simple  opportuniste.  Je  tenais  à  vous 
faire  cet  aveu  pour  bien  vous  montrer  que  j'entends  vous  laisser  la 
liberté  la  plus  absolue  pour  discuter  vos  doctrines  et  je  vous  prie  de 
considérer  la  séance  comme  ouverte.  {Applaudissements.) 

M.  Israël  désire  voir  fixer  Tordre  des  travaux  et  propose  que  la 
discussion  soit  ouverte  sur  les  questions  dont  les  rapports  sont  déjà 
distribués. 

M.  LK  Président  rappelle  que  le  Congrès  a  décidé,  dans  sa  séance  d'ou- 
verture, de  laisser  toute  liberté  aux  sections  pour  régler  la  marche  de 
leurs  travaux.  Il  appuie  la  proposition  de  M.  Israël. 

M.  G.  RoY  fait  observer  la  connexitc  des  quatre  premières  questions  ; 
ce  sont  les  plus  importantes,  aussi  propose-t-il  de  les  discuter  immé- 
diatement. 

M.  Israël  insiste  pour  la  discussion  des  questions  6  et  7,  l'étude  de 
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la  cinquième  question  étant  renvoyée  à  une  séance  ultérieure,  par  suite 
de  Tabsence  de  M.  RafTalovich,  rapporteur. 

M.  LE  Président  annonce  qu'il  reçoit  de  M.  L.  Yedèle  une  note  rela- 
tive aux  formalités  de  douane  exigées  pour  Tenvoi  des  marchandises 
dans  les  pays  de  TÂmérique  du  Sud  (1).  M.  Baetzmann,  commissaire 
général  de  Norwège  k  l'Exposition,  lui  a  fait  remettre,  pour  être  dis- 
tribuées, un  certain  nombre  de  brochures  de  M.  H.  Schancke,  traitant 
de  la  politique  douanière  de  la  Norwège  depuis  1811. 

A  la  demande  générale,  M.  J.  Hayem  est  prié  de  résumer  son  rap- 
port (2)  sur  la  première  question  du  régime  économique. 

M.  J.  Hayem. — Je  suis  aux  ordres  de  nos  collègues.  Je  ne  suis  pas,  d'ail- 
leurs, plus  et  mieux  préparé  à  présenter  un  rapport  oral  que  je  ne  Tai 
été,  il  y  a  quelques  jours,  pour  rédiger  un  rapport  écrit.  Plusieurs  éco- 
nomistes, des  plus  autorisés  et  des  plus  compétents,  se  sont  succes- 
sivement et  pour  des  motifs  sérieux,  mis  hors  de  cause  ;  après  beaucoup 
d'efforts  et  de  démarches,  j'avais  obtenu  le  concours  d'un  très  distingué 
rapporteur.  Ce  n'est  qu'à  la  dernière  minute  que  j'ai  appris  sa  très  fâ- 
cheuse et  très  inopportune  défection.  Il  ne  m'était  plus  possible,  quelques 
jours  avant  l'ouverture  de  ce  Congrès,  de  chercher  ou  de  trouver  un  rap- 
porteur. Je  m'armai  de  courage  et  j'improvisai,  non  pas  un  rapport, 
mais  un  exposé  qui  a  été  publié  sous  le  titre  :  Notes  et  documents  sur  Ir 
régime  êconomiifve.  Je  me  suis  proposé  par  là  de  ne  pas  demander  au 
Congrès  d'intervertir  l'ordre  de  discussion  des  questions  du  programme  ; 
j'ai  pensé,  de  plus,  que  ce  qui  était  plus  important  qu'un  rapport,  plus 
où  moins  bien  fait,  c'était  l'échange  de  nos  sentiments  et  de  nos  opi- 
nions sur  le  gros  sujet  qui  nous  occupe. 

Le  Congrès  de  1878  a  présenté  à  ceux  qui  l'ont  suivi  un  rapport 
remarquable,  dû  à  la  plume  d'un  industriel  regretté,  M.  Notelle. 

Vous  me  permettrez,  comme  je  l'ai  fait  dans  mon  travail  écrit,  de 
donner  la  parole  au  conscioncieux  et  distingué  rapporteur  de  1878  et 
de  le  laisser  présenter  ce  que  je  pourrai  appeler  la  théorie  delà  protec- 
tion et  du  libre-échange. 

«  Essayons  d'indiquer,  dit  M.  Notelle,  comment  se  présente  à  noliv 
étude  l'intervention  spéciale  des  traités  de  commerce  dans  l'économie 
intérieure  des  États  et  dans  les  rapports  internationaux. 

«  D'un  côté  on  fait  valoir  la  sécurité,  si  nécessaire  à  l'industrie,  que 
lui  garantissent  les  traités  par  des  conventions  fixes  jusqu'à  l'échéance 
déterminée. 

«  De  l'autre,  on  objecte  le  préjudice  qu'ils  causent  aux  gouverne- 
ments en  aliénant  leur  liberté  fiscale,  si  nécessaire  à  notre  époque  de 
besoins  urgents. 

(1)  Voir  cette  note  aux  pièces  annexes. 
^2)  Voir  ce  rapport,  page  27. 
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«  Liberté  qui  a  ses  dangers,  répondent  les  partisans  des  traités. 

<i  Sécurité,  répliquent  leurs  adversaires,  qui  n'existe  pas  avec  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favotnsée,  un  nouveau  traité  pouvant  à  chaque 
instant  modifier  les  conditions  de  tous  les  autres. 

«  On  convient  que  l'objection  est  sérieuse,  mais,  dit-on,  elle  dispa- 
raîtrait par  l'application  d'une  idée  qui  commence  à  se  faire  jour.  Ce 
serait  que  les  traités,  simultanément  et  réciproquement  conclus  entre 
tous  les  États  intéressés,  prissent  le  vrai  caractère  de  conventions  gé- 
nérales au  lieu  de  celui  de  contrats  particuliers  qu'ils  ont  eu  jusqu'au- 
jourd'hui. —  Resterait  à  compter  avec  les  difficultés  pratiques. 

(c  Enfin  les  partisans  de  la  protection  allèguent  que  les  traités  de 
commerce  ont  dirigé  les  esprits  vers  le  libre -échange,  et  qu'ils  con- 
duisent fatalement  &  son  application  radicale,  qu'à  ce  titre  seul  ils 
méritent  d'être  condamnés,  car  le  libre-échange  sèmerait  les  ruines  et 
les  perturbations  dans  les  industries  de  tous  les  pays. 

»  De  l'autre  côté,  on  répond  encore  que  la  tendance  à  atténuer  les 
droits  de  douane  et  k  s'acheminer  doucement  vers  le  libre-échange 
étant  préexistante  aux  traités  de  commerce,  ils  en  ont  été  non  la  cause, 
mais  le  régulateur.  Qu*ainsi  c'est  au  contraire  en  supprimant  le  régu- 
lateur pour  élever  des  obstacles  centime  un  courant  déjà  irrésistible, 
qu'on  provoquera  les  perturbations  qui  punissent  toute  violence  faite 
à  la  force  des  choses. 

«  L'ordre  de  notre  programme,  qui  répond  d'ailleurs  aux  préoccupa- 
tions générales,  nous  amène  maintenant  à  l'exposé  de  la  question  des 
tarifs  douaniers.  Question  non  seulement  connexe  avec  celle  des  traités 
de  commerce,  mais  à  laquelle  celle-ci  est  subordonnée.  —  Car  : 

u  i^  Si  on  les  prend  toutes  les  deux  dans  leur  ensemble,  elles  ne 
font  qu'une  question  unique  ; 

«  2**  Il  est  clair  qu'un  avis  favorable  ou,  contraire  aux  traités  de  com- 
merce ne  peut  être  logiquement  motivé  que  par  l'opinion  qu'on  se  sera 
faite  sur  la  question  qui  nous  reste  à  exposer  :  Qu*est-ce  qui  est  préfé- 
rable, du  relèvement  ou  de  l'atténuation  progressive  des  tarifs  douaniers? 

«  L'énumération  des  raisons  invoquées  de  part  et  d'autre  dépasserait 
les  limites  d'un  exposé.  Il  suffit  d'indiquer  les  deux  formules  générales 
dans  lesquelles  toutes  sont  virtuellement  contenues  et  qui  sont  : 

«  Pour  les  protectionnistes  : 

«  Que  tout  peuple  a  pour  devoir  d'assurer  sa  prospérité  en  proté- 
geant ses  industries  contre  la  concurrence  étrangère  qui  les  écraserait 
ou  les  empêcherait  de  naître. 

«  Pour  les  libre-échangistes  : 

«  Que  la  première  condition  de  prospérité  pour  tous  les  peuples  est 
que  chacun  d'eux  puisse  aller,  le  plus  librement  possible,  chercher 
chez  les  autres,  en  échange  de  ses  produits,  ce  qui  est  nécessaire  à  ses 
industries  et  à  ses  consommations. 

21 
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«  Il  est  pourtant  un  côté  du  débat  que  nous  croyons  devoir  indiquer, 
parce  qu'il  est  d'un  intérêt  palpitant  devant  une  assemblée  interna- 
tionale. 

L'éventualité  de  la  guerre  fournit  aux  protectionnistes  une  de  leurs 
raisons  les  plus  décisives.  Il  y  a,  disent-ils,  pour  une  nation,  nécessité 
de  premier  ordre  à  créer  et  conserver  chez  elle  toutes  les  industries, 
parce  que,  faute  de  cette  prévoyance,  elle  s'exposerait,  en  cas  de 
guerre,  à  la  privation  des  produits  qu'elle  se  serait  accoutumée  à  tirer 
de  l'étranger. 

«  Les  libre-échangistes  font  observer  qu'il  y  a  là  un  cercle  vicieux; 
que  le  protectionnisme  perpétue  la  guerre  pour  s'en  faire  un  argu- 
ment; qu'en  effet,  l'antagonisme  des  intérêts  internationaux  qu'il 
maintient  est  la  guerre  à  l'état  latent,  toujours  prête  au  premier  inci- 
dent à  faire  explosion;  que  la  solidarité  de  ces  mêmes  intérêts,  néces- 
sairement proportionnelle  au  niveau  des  libertés  commerciales,  amoin- 
drit dans  la  même  proportion  les  dangers  et  les  désastres  de  la  guerre, 
avec  lesquels  elle  ne  saurait  mettre  en  balance  la  privation  éventuelle 
et  momentanée  de  certains  produits. 

«  Arrivant  à  la  question,  paragraphe  2  de  l'article  2  :  «  Envisagées 
comme  instrument  fiscal  »,  etc.,  il  parait  nécessaire,  pour  écaiter  tout 
malentendu  de  la  discussion,  d'établir  d'abord  nettement  la  distinction 
ô  laquelle  on  est  encore  peu  habitué  entre  le  côté  protecteur  et  le  côté 
fiscal  des  tarifs  douaniers.  —  Distinction  susceptible  d'une  formule 
très  précise.  Tout  droit  afférent  à  la  nature  du  produit,  indépendam- 
ment de  la  provenance,  fût-il  même  perçu  à  la  frontière,  est  pure- 
ment iiscal. 

«  Sans  doute  les  deux  sortes  de  droits,  et  le  cas  n'est  pas  rare,  peu- 
vent se  réunir  sur  le  même  produit.  Il  est  toujours  facile  de  n'envisager 
que  celui  dont  on  s'occupe. 

«  Il  est  clair  que  les  tarifs  douaniers  n'entrent  que  par  leur  côté 
protecteur  dans  le  cadre  de  la  présente  discussion,  et  que,  n'étant  par 
leur  côté  fiscal  qu'une  variété  des  impôts  indirects,  ils  seront,  à  ce 
point  de  vue,  plus  utilement  discutés  dans  la  question  n**  5  (l). 

«  Les  droits  protecteurs,  disent  leurs  partisans,  compensent,  et  au- 
delà,  les  inconvénients  de  leur  perception.  S'ils  font  obstacle  à  la  rapi- 
dité des  affaires,  ils  créent  d'importantes  ressources  au  Trésor  public, 
sans  la  moindre  charge  pour  l'industrie  du  pays,  puisqu'ils  portent  sur 
des  produits  qui  ne  sont  pas  les  siens.  —  A  l'avantage  de  protéger 

(1)  Quels  sont  les  impôts  qui,  par  leur  nature,  feraient  te  moindre  obstacle 
au  développement  du  commerce  et  de  riudustrie,  sans  réduire  les  ressources 
del'Etnt? 

Quelle  est,  sur  les  intérêts  matériels  et  moraux  de  l'industrie,  l'influence  des 
impôts  recouvrés  par  l'exercice?  Quel  serait  le  meilleur  mode  de  transforma- 
tion? 
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Findustrie  d'une  nation,  ils  ajoutent  celui  de  faire  payer  une  partie  de 
ses  impôts  par  les  étrangers.  Ils  doivent  donc  compter  un  défenseur 
énergique  dans  tout  homme  qui  aime  son  pays. 

«  On  répond  qu'il  y  a  là  une  erreur  tellement  évidente,  qu'on  en 
comprend  à  peine  la  sincérité;  que  le  bon  sens  le  plus  vulgaire  dis- 
cerne parfaitement  que  tout  impôt  qui  grève  un  produit  est  payé,  non 
par  le  fabricant  dudit  produit,  mais  par  le  consommateur  ;  qu'au  sur- 
plus, en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances,  on  acquiert  bien- 
tôt la  preuve  que  les  droits  protecteurs  sont  les  plus  improductifs  et 
les  plus  onéreux  de  tous  les  impôts. 

«  Voilà,  Messieurs,  aussi  sommaire  et  aussi  complet  que  nous  ayons 
pu  le  formuler,  l'exposé  des  questions  ou  plutôt  de  la  question  qui 
vous  est  soumise.  Nous  nous  sommes  attachés  surtout  à  lui  donner 
l'impartialité  qui  ne  préjuge  en  rien  les  opinions  qui  auront  à  se  pro- 
duire. » 

Après  de  très  longues  et  de  très  brillantes  discussions,  le  Congrès  de 
1878  s'était  prononce*  en  faveur  des  traités  de  commerce,  en  prenant 
pour  base  le  principe  de  la  nécessité  compris  et  appliqué  dans  le  sens 
le  plus  large  et  dans  un  esprit  progressivement  libéral. 

Quand  on  relit  les  travaux  et  les  discussions  de  1878,  on  peut  se 
demander  si  ce  Congrès  a  été  vraiment  tenu  par  des  commerçants 
et  des  industriels;  il  semble  plutôt  que  les  séances  du  Congrès  aient 
été  des  séances  académiques.  Toutes  les  résolutions  prises,  à  cette 
époque,  l'ont  été  à  runaniraitc,  pas  une  voix  discordante  ne  s'est 
élevée  !  Et  cependant  les  résolutions  ne  sont  pas  inspirées  par  des  discus- 
sions d'affaires,  par  l'examen  des  chiffres  :  elles  sont  la  consécration  des 
théories  savantes  et,  pour  ainsi  dire,  en  dehors  du  domaine  des  affaires! 
—  Heureux  Congrès  que  celui  où  des  commerçants  ont  pu  oublier  les 
difficultés  et  les  embarras  de  l'heure  présente!  Qui  ne  se  rappelle  en 
effet,  qu'au  moment  môme  où  le  Congrès  avait  lieu,  le  commerce  et 
Findustrie  souffraient  d'une  crise  dont  les  effets  et  le  souvenir  durent 
encore!  —  Le  Congrès  n'y  Ht  pas  la  moindre  allusion  et  resta  étranger 
aux  événements  et  aux  faits  que  je  ne  crois  pas  devoir  passer  sous 
silence...  Parmi  ces  faits  un  des  plus  significatifs  est  l'enquête  qu'avait 
ouverte  le  Sénat  et  que  dirigeait  une  commission  présidée  par 
M.  Pouyer-Quertier;  à  la  suite  et  de  son  côté,  le  Corps  législatif  avait 
organisé  une  enquête  parallèle.  Pendant  de  longues  et  nombreuses 
séances  on  vit  défiler  devant  les  commissions  parlementaires  toutes  les 
industries,  toutes  les  branches  d'industries,  beaucoup  de  corporations  : 
patrons,  ouvriers,  chefs  de  maison,  chefs  de  métiers,  sont  venus  tour 
à  tour;  mais  chacun  a  parlé  au  nom  de  ses  activités  professionnelles  ou 
personnelles!  Chacun  avait  oublié  de  s'occuper  de  Fintérôt  d'autruiet 
de  rendre  hommage  à  ce  grand  principe  que  des  enquêtes  de  cette  na- 
ture doivent  surtout  s'éclairer  à  la  lumière  des   intérêts  généraux. 
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Il  est  résulte  de  toutes  les  dispositions,  de  toutes  les  réclamations  ce 
sentiment  plus  ou  moins  fondé  ou  plutôt  cette  impression  plus  ou 
moins  vive  (telle  a  été  l'interprétation  des  pouvoirs  publics!)  qu'il  fal- 
lait prendre  quelque  mesure  dans  le  sens  de  la  protection  :  de  cette 
pensée  est  sorti  le  tarif  général  des  douanes  de  1881. 

Je  me  rappelle  encore  et  vous  ne  les  avez  pas  oubliées  non  plus,  les 
luttes  oratoires  qui  ont  précédé,  accompagné  et  défendu  ce  tarif;  je  me 
rappelle  surtout  les  beaux,  éloquents  et  grands  discours  prononcés  par 
M.  Tirard  et  par  M.  Méline  :  je  voudrais  pouvoir  citer  les  autres;  mais 
ce  qui  est  surtout  à  rappeler  c'est  que  le  tarif  général  de  1881  était  une 
concession  évidente  faite  aux  opinions  et  au  programme  protection- 
nistes. 

Après  1881,  de  nouveaux  coups  étaient  portés  progressivement  et  suc- 
cessivement au  libre-échange  sur  les  blés,  les  seigles,  les  orges,  les 
avoines;  puis  sur  les  sucres,  les  bestiaux,  les  viandes  fraîches,  les 
alcools. 

Plus  tard,  en  1887,  arrive  la  rupture  de  nos  relations  économiques 
avec  ritalic.  Cette  rupture  a  été  aussi  préjudiciable  aux  intérêts  de 
ritalie  qu'à  ceux  de  la  France. 

£n  février  1888  se  produit  un  mouvement  dans  le  Midi  au  sujet  des 
droits  sur  les  cocons,  sur  les  soies  grèges  et  sur  les  soies  ouvrées.  La 
protection  faisait  chaque  jour  un  pas  de  plus  pendant  que  le  libre- 
échange  reculait  d'autant. 

L'orateur  rappelle  en  passant  le  manifeste  de  l'Association  pour  la 
défense  de  la  liberté  commerciale.  Il  ne  veut  pas  en  donner  la  lecture. 
On  pourra  le  retrouver  dans  son  rapport,  mais  il  ne  veut  retenir  de  ce 
document  qu'un  seul  fait,  c'est  que  des  hommes  politiques  dont  le 
nom  est  au  bas  du  manifeste  ont  abandonné  quelque  peu  la  cause 
libre-échangiste  et  exposé  des  théories  contraires  à  celles  qu'ils  avaient 
toujours  soutenues.  L'orateur  n'insiste  pas,  mais  il  constate  que  cer- 
tains hommes  politiques  jouissant  d'une  situation  prépondérante  se 
sont  séparés  trop  souvent  devant  leurs  électeurs  de  la  cause  à  laquelle 
ils  appartenaient,  désertant  ainsi  le  drapeau  dont  ils  étaient  les  plus 
fermes  soutiens  et  les  plus  vaillants  défenseurs.  Pour  envisager  la 
question  des  traités  de  commerce  et  celle  du  libre-échange,  on  doit 
seulement  se  préoccuper  de  l'intérêt  du  pays. 

Dans  quelle  situation  se  trouvent  les  différents  pays  les  uns  par  rap- 
port aux  autres?  —  L'orateur  cite  les  principaux  pays  avec  lesquels  la 
France  a  des  traités  de  commerce.  Il  est  évident  que  la  question  de 
libre-échange  ou  de  protection  n'est  plus  entière,  intacte,  comme  au 
Congrès  de  1878.  Depuis  qu'on  nous  a  fait,  dit-il,  la  situation  économique 
que  nous  avons,  les  marchés  de  l'Europe  sont  à  peu  près  fermés  à  un 
grand  nombre  de  nos  produits.  Peu  d'industries  ont  pu  résister  au 
tarif  formidable  de  la  Russie,  peu  d'industries  ont  été  assez  heureuses 
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pour  passer  à  travers  les  mailles  du  nouveau  réseau  tendu  entre  la 
France  et  Tltalie,  entre  FAllemagne  et  la  France. 

n  ne  nous  reste  que  le  commerce  d'exportation  extra- européen,  et 
tous  les  jours  notre  personnel  industriel  et  manufacturier  fait  de  nou- 
veaux efforts  pour  essayer  de  racheter  au  moyen  de  TÂmérlque  du 
Sud  et  des  États-Unis  le  chiÉfre  d'afTaires  perdu  sur  les  marchés  euro- 
péens. Est-il  besoin  de  mentionner  une  à  une  toutes  les  républiques 
sud-américaines  avec  lesquelles  la  France  cherche  chaque  jour  à  déve- 
lopper ses  relations? 

L'orateur  rappelle  que  tout  récemment  M.  de  Molinari,  un  libre- 
échangiste  très  convaincu  et  très  autorisé,  faisait  ressortir  que  toutes 
les  républiques  de  FAmérique  du  Sud  sont  des  pays  protectionnistes, 
ultra-protectionnistes.  Eh  bien,  si  nous,  Français,  nous  élevons  trop  les 
droits  sur  les  blés,  les  seigles,  les  viandes,  n'est-il  pas  vraisemblable 
que  tous  ces  pays  nous  feront  une  guerre  de  représailles?  A  ce  point 
de  vue  il  n'y  a  pas  de  questions  nationales  qui  ne  soient  aussi  des 
questions  internationales.  Les  questions  de  protection  et  de  libre- 
échange,  de  traités  de  commerce,  de  tarifs  douaniers,  supposent  évi- 
demment qu'on  parle  de  plusieurs  nations. 

En  résumé,  Torateur  voudrait  que  les  traités  actuels  fussent  continués 
et  prolongés,  et  que  les  modifications  fussent  apportées  aux  tarifs  dans 
le  sens  de  l'atténuation  et  non  de  laggravation  des  droits.  Il  désirerait 
voir  le  Congrès  adopter  les  conclusions  suivantes  : 

i^  Que  les  traités  de  commerce  doivent  être  à  partir  de  1892  maintenus 
et  étendus. 

2°  Que  les  tarifs  douaniers  doivent  être  réduits  autant  que  possible, 
suivant  la  nature  et  les  besoins  de  chaque  industrie  ou  branche  d'in- 
dustrie, et  qu'en  tous  cas  les  droits  actuels,  s'ils  ne  sont  pas  réduits,  ne 
peuvent  et  ne  doivent  pas  être  augmentés. 

L'orateur  termine  en  s'excusant  d'avoir  été  aussi  long.  {Ap^plaudisse- 
ments  prolongés.) 

M.  Mathon  estime  que  M.  Hayem  a  traité  plutôt  la  question  de  libre- 
échange  et  de  protection  que  celle  de  tarifs  généraux  et  de  tarifs  con- 
ventionnels, inscrite  au  programme.  11  dit  que  le  traité  de  Francfort 
oblige  la  France  à  n'avoir  que  des  tarifs  généraux  et  à  éliminer  com- 
plètement les  tarifs  conventionnels. 

M.  Israël  s'élève  contre  cette  opinion.  Il  rappelle  que  M.  Pouyer- 
Quertier  a  refusé  de  signer  les  traités  de  commerce  que  proposait  l'Al- 
lemagne. Il  estime  que  l'industrie  française  est  assez  forte  pour  lutter 
contre  l'industrie  allemande  et  parfois  même  pour  la  vaincre.  Il  de- 
mande d'étudier  les  meilleurs  moyens  de  développer  le  commerce  fran- 
çais d'exportation. 

M.  FouRNiER  DE  Flaix  dit  qu'il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de 
l'article  11  du  traité  de  Francfort.  La  France  est  libre  de  conclure  des 
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traités  précisément  avec  les  États  avec  lesquels  elle  entretient  des  rap- 
ports commerciaux  importants.  En  dehors  de  l'Angleterre,  avec  laquelle 
les  échanges  se  sont  élevés  à  1,600  millions  en  1887,  TEuropc  n'est 
plus  qu'une  clientèle  de  second  ordre  pour  la  France  :  elle  fait,  au 
contraire,  pour  plus  d'un  milliard  d'affaires  avec  les  pays  de  l'Amérique 
du  Sud.  Ces  pays,  ainsi  que  l'Italie  et  l'Espagne  en  Europe,  ne  sont 
pas  compris  dans  le  traité  de  Francfort.  La  France  peut  donc  traiter 
librement  avec  eux.  L'orateur  rappelle  que  la  France  achète  pour 
360  millions  de  produits  à  l'Espagne,  avec  laquelle  le  traité  devra  bien- 
tôt être  renouvelé  :  aussi  il  prie  l'assemblée  d'apporter  la  plus  grande 
circonspection  dans  la  discussion. 

M.  Périsse  dit  que  si,  vis-à-vis  de  l'Espagne,  peut-être  même  de 
l'Italie,  sûrement  des  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  le  traite  de 
Francfort  n'est  pas  désavantageux  à  la  France,  cela  tient  uniquement 
à  ce  que  ces  pays  fournissent  des  produits  qui  ne  se  trouvent  pas  en 
Allemagne.  Il  demande  que  les  traités  de  commerce  soient  conclus  par 
la  France  dans  son  intérêt  particulier,  et  qu'ils  soient  au  préalable 
sérieusement  étudiés  par  des  hommes  compétents.  La  question  est 
aussi  importante  au  point  de  vue  de  la  défense  nationale  qu'au  point  de 
vue  des  intérêts  commerciaux.  L'orateur  termine  en  donnant  quelques 
renseignements  techniques  sur  les  richesses  houillères  de  France, 
d'Angleterre,  d'Allemagne  et  sur  les  industries  de  l'armement,  de  la 
construction  des  machines,  etc. 

M.  Jaquot  cite  le  cas  particulier  d'un  industriel  allemand  qui  achète 
des  fers  en  France.  L'industrie  française  peut  donc  faire  concurrence 
à  l'industrie  allemande  pour  les  fers. 

M.  Blazy  dit  que  les  importations  sont  le  témoignage  de  la  richesse 
d'un  pays.  11  plaide  la  cause  du  libre-échange  et  demande  l'établisse- 
ment de  tarifs  conventionnels. 

M.  Dlxret  pense,  contrairement  à  l'opinion  émise  par  M.  J.  Hayem, 
que  le  Congrès  de  1878  n'a  pas  été  assez  libre-échangiste,  puisqu'il  a 
abouti  à  un  régime  de  protection.  Il  estime  que  l'article  H  du  traité  de 
Francfort  n'est  pas  aussi  gênant  qu'on  veut  bien  le  dire,  puisque  la 
clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  i^^^crite  dans  le 
traité  conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Il  ne  croit  pas,  avec 
M.  Blazy,  que  les  gros  chiffres  d'importation  soient  un  signe  de  pros- 
périté :  il  pense  au  contraire  qu'ils  sont  la  preuve  que  les  étrangers,  à 
l'aide  de  primes  d'exportation,  viennent  battre  les  industriels  français 
sur  le  marché  national.  L'augmentation  des  importations  n'est  à  dé- 
sirer que  pour  les  matières  premières. 

M.  Blazy  estime,  ainsi  que  l'ont  fait  les  Chambres  syndicales  dans  leur 
Congrès  spécial,  tenu  il  y  a  deux  ans  environ,  que  l'industrie  française 
peut  se  défendre  et  augmenter  ses  exportations  si  les  transports  sont  bien 
organisés  et  si  les  consuls  fournissent  les  renseignements  nécessaires* 
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M.  J.  Hayeii.  —  Messieurs,  la  question  est  bien  simple.  Le  mal  que  le 
traité  de  Francfort  a  pu  produire  est  connu;  le  traité  existe  depuis  dix-huit 
ans.  Nous  savons  où  nous  sommes  et  où  nous  allons.  Le  mal  qu'il  nous  a 
fallu  subir  a  été  grand,  mais  à  l'heure  actuelle  nous  y  sommes  à  peu  près 
habitués.  Le  traité  de  Francfort  ne  pourrait  avoir  d'effets  nouveaux  et  plus 
désastreux  que  si  dans  les  nouveaux  traités  qu'on  va  conclure  avec  les 
nations  on  stipulait  des  avantages  différents  des  avantages  actuels.  N'agi- 
tons donc  pas  cette  question  de  l'article  11  comme  un  spectre  toujours 
invisible  et  toujours  présent;  envisageons-la  comme  des  gens  qui,  si  en- 
nemi il  y  a,  sont  obligés  de  vivre  avec  l'ennemi,  et  cela  depuis  dix- huit  ans. 

Permettez-moi  d'ajouter  à  ces  considérations  une  autre  observation, 
c'est  que  si  depuis  le  môme  espace  de  temps  nous  vivons  sous  un  régime 
économique  absolument  défavorable,  il  s'est  produit  un  changement 
considérable  sur  lequel  j'appelle  toute  votre  attention  et  tous  vos  sou- 
venirs. A  toute  époque  et  particulièrement  il  y  a  dix  ou  douze  ans,  des 
économistes  de  l'école  de  M.  Thiers  ou  de  M.  Pouyer-Querlier  insis- 
taient sur  ce  fait  incontestable  et  très  honorable  que  la  France  est  une 
nation  artiste,  douée  d'une  imagination  très  vive,  une  nation  qui  a  su 
faire  pénétrer  partout  son  goût,  son  talent  et  son  génie.  £h  bien.  Mes- 
sieurs, avec  les  nécessités  très  dures  imposées  par  le  traité  qu'on  rap- 
pelait tout  à  l'heure,  on  s'est  occupé,  en  France,  non  pas  seulement 
des  produits  de  luxe,  des  articles  chers;  on  s'est  ingénié  à  fabriquer 
des  marchandises  à  bas  prix.  Pour  cela,  on  a  beaucoup  cherché  et 
on  a  fini  par  trouver  en  France  beaucoup  de  localités,  beaucoup  de 
villes,  quelquefois  môme  des  départements  négligés  et  inoccupés. 
On  a  trouvé  ou  plutôt  on  a  fait  sortir  de  terre  des  légions  d'ouvriers 
et  d'ouvrières  à  bon  marché.  Aujourd'hui  on  ne  peut  plus  dire  que  la 
France  est  uniquement  une  artiste  destinée  à  développer  les  indus- 
tries de  luxe.  Aujourd'hui,  dans  les  produits  de  première  nécessité  où 
le  bon  marché  prédomine,  nous  luttons  très  vaillamment  avec  des  pays 
et  surtout  avec  un  pays  que  je  ne  veux  pas  nommer  et  dont  vous  avez 
tous  le  nom  sur  les  lèvres.  Dans  ces  industries  de  première  nécessité 
et  dans  ces  produits  à  bas  prix  nous  apportons  ce  goût  et  ce  génie  qu'on 
ne  peut  nier  et  que  l'Exposition  du  centenaire  a  fait  brillamment  res- 
sortir. Voilà  donc  un  argument  de  plus,  je  ne  dirai  pas  en  faveur  du 
libre-échange,  mais  en  faveur  du  statu  quo.  Cet  état  actuel,  il  faut  le  dé- 
fendre et  il  faut  s'y  tenir.  En  ne  l'abandonnant  pas  et  en  s'y  attachant, 
vous  saurez  à  l'avance  ce  que  vous  faites  et  sous  quel  régime  vous 
vivez,  c'est-à-dire,  sous  un  régime  qui  a  permis  en  huit  mois  à  notre 
pays  d'augmenter  l'ensemble  de  ses  échanges  de  230  millions. 

Après  avoir  ainsi  parlé  en  son  nom  personnel,  M.  J.  Hayem  donne 
lecture  d'une  communieation  (1)  de  M.  Marc  Maure),  membre  de  la 

(1)  Voir  le  mémoire  aux  pièces  annexes. 
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Chambre  de  commerce  de  Bordeaux.  Il  se  déclare  d'autant  plus  heu- 
reux de  lire  ce  travail  qu'il  ne  veut  pas  qu'on  puisse  dire  dans  ce  Con- 
grès que  les  absents  ont  tort.  {Applaudissements,) 

Dans  son  mémoire,  M.  Marc  Maurel  critique  le  régime  protecteur  et 
conclut,  avec  le  Congrès  des  chambres  syndicales  de  France,  au  renou- 
vellement des  traités  de  commerce. 

M.  J.  Hayem  lit  ensuite  une  note  de  M.  Clément  Routier  (1),  qui  conclut 
par  le  vœu  suivant  : 

«  Le  Congrès  international  du  commerce  et  de  l'industrie,  dans  sa 

réunion  plénière,  tenue  à  Paris  le septembre  1889,  émet  le  vœu 

que  le  gouvernement  de  la  République  française,  d'accord  avec  les 
gouvernements  amis,  nomme  une  commission  internationale  dont  les 
membres,  délégués  de  chaque  nation,  après  enquête  chez  eux,  devront 
pendant  les  années  1890  et  1891,  se  réunir  et  étudier  ensemble  les 
bases  sur  lesquelles  pourront  se  faire  les  traités  de  commerce.  » 

M.  PiHORET  dit  qu'il  est  très  vrai  que  malgré  le,  traité  de  Francfort 
la  France  peut  librement  conclure  des  conventions  avec  certaines 
nations.  Il  rappelle  que  l'Association  de  Findustrie  française,  dont  il 
est  le  délégué,  a  demandé,  à  la  suite  de  longues  et  sérieuses  études,  la 
suppression  des  traités  de  commerce.  La  discussion  lui  paraît  inutile, 
parce  qu'on  ne  peut  se  cantonner  dans  le  régime  économique  fran- 
çais et  qu'il  est  impossible,  sans  risquer  de  manquer  de  courtoisie  en- 
vers les  délégués  étrangers,  en  ce  moment  les  hôtes  de  la  France,  de 
pénétrer  dans  le  régime  économique  des  autres  nations.  Elle  lui  sem- 
ble dangereuse,  parce  qu'elle  montre  nos  divisions  et  qu'elle  peut 
fournir  des  armes,  des  arguments  précieux  à  ceux  avec  lesquels  il 
faudra  peut-être  négocier  dans  un  avenir  peu  éloigné.  Aussi  l'orateur 
propose-t-il  à  la  Section  de  décider  que  la  question  ne  sera  pas  sou- 
mise aux  discussions  en  séance  plénière. 

M.  Haas  dit  que  rAlleraagne  a  profité  de  la  clause  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  pour  relever  peu  à  peu  chez  elle  les  droits 
sur  tous  les  articles  que  la  France  importe  en  Allemagne  :  sur  certains 
articles  les  droits  ont  été  si  élevés  qu'ils  sont  devenus  prohibitifs.  Re- 
lativement aux  certificats  d'origine,  l'orateur  dit  que  leur  emploi 
donne  lieu  à  bien  des  fraudes.  Il  termine  en  se  déclarant  partisan  des 
traités  de  commerce,  qui  sont  des  instruments  de  paix. 

M.  Strauss  (Belgique)  dit  que  puisque  l'on  a  tant  parlé  de  l'article 
11  du  traité  de  Francfort,  il  ne  peut  s'empêcher  de  faii'e  remarquer  que 
l'arrangement  conclu  en  1882  entre  la  France  et  l'Angleterre  n'est 
autre  que  cet  article  il.  Il  faut,  en  eflfet,  que  les  nations  avec  lesquelles 
on  est  déjà  en  relations  puissent  bénéficier  des  avantages  contenus 
dans  les  nouveaux  traités  qui  sont  conclus. 

(1)  Voir  cette  note  aux  pièces  annexes. 
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Abordant  ensuite  le  fond  de  la  discussion,  l'orateur  dit  que  la  ri- 
chesse des  peuples  augmente  avec  le  développement  des  relations  in- 
ternationales, facilitées  par  les  traités  de  commerce  et  par  les  moyens 
de  transport  modernes.  Il  cite  comme  exemple  la  période  prospèrp  de 
1860  à  1870.  La  guerre  franco-allemande  suspendit  la  vie  industrielle 
en  France  et  en  Allemagne  :  elle  fut  une  cause  de  destruction  de 
grandes  richesses.  Après  la  guerre,  de  grands  besoins  s'étant  faits 
sentir,  on  s'outilla  pour  les  satisfaire,  en  Angleterre,  aux  États-Unis, 
en  France,  en  Allemagne.  La  réaction  se  produisit  en  1874  :  les  nou- 
velles usines  créées  continuant  à  fabriquer,  il  y  eut  excès  de  produc- 
tion. Au  lieu  d'augmenter  les  demandes  ou  de  diminuer  la  production 
afin  de  rétablir  l'équilibre,  on  a  fait  le  contraire  en  France;  on  s'est  jeté 
dans  la  voie  de  la  protection. 

En  faveur  de  ce  système,  on  cite  l'exemple  des  États-Unis;  mais  ils 
n'ont  établi  de  droits  prolecteurs  qu'en  1862-63,  dans  le  but  de  se  pro- 
curer des  ressources.  M.  de  Bismarck  ne  serait  pas  non  plus  devenu 
protectionniste  à  cette  époque  si  on  lui  eût  accordé  le  monopole  des 
tabacs,  qui  devait  lui  procurer  les  400  millions  de  marcs  dont  il  avait 
besoin  pour  son  armée  et  (ju'il  a  dû  chercher  ailleurs.  (Approbation.) 

L'industiie  ne  s'est  développée  aux  États-Unis  qu'après  1872;  elle 
s'est  trouvée  naturellement  défendue  par  les  tarifs  de  1862.  Qu'en  est- 
il  résulté?  Le  parti  socialiste  américain  a  réclamé  la  protection  pour 
les  ouvriers  américains,  il  a  fait  chasser  d'Amérique  ceux  qui  ont  fait 
la  prospérité  de  l'Amérique  en  construisant  ses  chemins  de  fer  :  les 
Chinois.  Voilà  où  conduit  logiquement  le  système  protectionniste  :  en 
repoussant  les  produits,  on  arrive  fatalement  à  repousser  les  hommes. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  l'orateur  montre  comment  les  droits 
protecteurs  profitent  plus  souvent  aux  spéculateurs  qu'aux  producteurs. 
11  cite  l'exemple  du  blé  en  France. 

L'orateur  termine  en  exprimant  le  désir  de  voir  le  Congrès  émettre 
le  vœu  que  les  relations  internationales  soient  développées  par  la  li- 
berté commerciale  et  les  facilités  plus  grandes  que  procurent  les  voies 
de  communication. 

M.  PiHORET  dit  que  le  discours  que  vient  de  prononcer  M.  Strauss  con- 
lirrae  sa  manière  de  penser  :  il  vaudrait  mieux  ne  pas  discuter  une 
question  aussi  irritante.  Il  fait  remarquer  qu'il  ne  demande  pas  qu'il 
n'y  ait  plus  de  relations  entre  nations,  au  contraire  ;  mais  il  déclare 
qu'il  est  impossible  que  les  droits  soient  réduits  en  France. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  la  suite  de  la  discussion  est 
renvoyée  au  lendemain. 

La  séance  est  levée  à  midi. 
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SECTION  I 

RÉGIME     ËCONOMIQUB 


Séance   du    mercredi    25    septembre   1889. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  DIETZ-MONNIN, 


SoMMAiRK.  —  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente.  — 
Proposition  et  adoption  de  vœux  relatifs  aux  traités  de  commerce  et  aux  Urif» 
généraux  et  conventionnels  :  MM.  le  Président  Blazy,  Raffalovich,  Blouet, 
israol,  Jourdain,  G.  Roy,  L.  Fromage,  Haas,  Strauss.  —  Discussion  de  la 
seconde  question  :  avantages  et  inconvénients  des  droits  spécifiques  et  des 
droits  ad  valorem:  MM.  Chaussettc-Delgouffre,  Mathon,  Poznanski,  G.  Roy, 
Strauss,  J.  Haycm.  —  Proposition  et  adoption  d'un  vœu  relatif  aux  droits 
spécifiques  :  M.  Blazy.  —  Discussion  de  la  troisième  question  :  adoption  par 
toutes  les  nations  de  classifications  comparables  et  de  vocables  uniformes 
dans  leurs  tarifs  douaniers  et  leurs  statistiques  officielles  :  MM.  Levasseur, 
Martiny,  Sève.  —  Proposition  et  adoption  de  vœux  relatifs  à  l'établissement 
de  classifications  comparables  et  de  vocables  uniformes  et  à  la  création  d'un 
bureau  international  des  tarifs  douaniers  :  MM.  le  Président,  Martiny,  Hafifa- 
lovich,  Strauss,  Blazy,  Hiélard,  Levasseur. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  45. 

M.  Strauss  (Belgique),  secrétaire  de  la  Section,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  première  séance,  qui  est  adopté. 
M.  LE  Président  rappelle  les  conclusions  de  M.  J.  Hayem  : 

I.  Que  les  traités  de  commerce  doivent  être  à  partir  de  1892  maintenus 
et  étendus. 

II.  Que  les  tarifs  douaniers  doivent  être  réduits  autant  que  possible 
suivant  la  nature  et  les  besoins  de  chaque  industrie  ou  branche  d'in- 
dustrie, et  qu'en  tous  cas  les  droits  actuels,  s'ils  ne  sont  pas  réduits,  ne 
peuvent  et  ne  doivent  pas  être  augmentés. 

M.  Blazy  dit  que  le  Congrès  est  international;  il  estime  que  la  solution 
de  M.  J.  Hayem  est  un  peu  trop  spéciale  à  la  France.  En  conséquence^ 
il  dépose  le  projet  do  vœu  suivant  : 
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«  Considérant  : 

«  Que  les  traités  de  commerce  facilitent  les  relations  commerciales 
entre  les  nations  et  augmentent  ainsi  le  bien-ôtre  général; 

«  Qu'ils  sont  un  puissant  instrument  de  paix  en  multipliant  les  inté- 
rêts qui  s'opposent  à  la  guerre, 

«  Qu'ils  sont  le  seul  moyen  de  donner  aux  industriels  de  chaque  pays 
la  stabilité  de  régime  qui  leur  est  nécessaire  ; 

«  Qu'ils  sont  le  seul  moyen  d'obtenir  une  juste  réciprocité  dans  les 
tarifs  internationaux; 

«  Que  des  tarifs  douaniers  trop  élevés  ne  donnent  aux  industries  lo- 
cales qu'une  prospérité  passagère  et  dangereuse, 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

«  1*  Que  les  relations  commerciales  entre  les  différentes  nations  soient 
réglées  par  des  traités  de  commerce  ; 

«  2°  Que  ces  traités  soient  inspirés  d'un  esprit  franchement  et  récipro- 
quement libéral.  »  {Applaudissements.) 

M.  Kaffalovich  appuie  cette  thèse,  car  il  trouve  que  le  régime  des 
tarifs  généraux  nous  mène  à  la  guerre  économique  dont  on  a  déjà  vu 
des  exemples.  Certains  États  peuvent  se  trouver  atteints  dans  leurs 
intérêts,  s'ils  n'ont  pas  de  traités  de  commerce. 

M.  LE  Président  demande  à  M.  Blouet,  qui  a  adressé  une  communi- 
cation (1)  au  Congrès,  s'il  tient  à  présenter  quelques  observations. 

M.  Blouet  déclare  qu'il  est  libre-échangiste.  Les  événements  de  ccît 
dernières  années  ont  modifié  sa  manière  de  voir. 

Puisque  l'Amérique  et  l'Italie  établissent  chez  elles  des  tarifs  prohi- 
bitifs, la  France  doit  user  de  représailles.  Il  propose  d'établir  àt^^ 
tarifs  généraux  et  de  ne  pas  renouveler  les  traités  de  commerce.  Oti 
annulerait  ainsi  d'une  manière  loyale  et  régulière  l'article  il  du  traiïé 
de  Francfort,  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  qui  est  le  boule- 
versement complet  de  tous  les  traités  de  commerce.  Il  reconnaît  qui^ 
les  tarifs  généraux  présentent  cependant  un  inconvénient,  la  mobilitt'% 
mais  il  pense  qu'une  étude  sérieuse  permettrait  de  garantir  dans  une 
certaine  mesure  les  intérêts  engagés. 

M.  Blazy  répond  qu'avec  les  tarifs  généraux  on  ne  peut  demander  lu 
réciprocité  aux  nations  étrangères:  on  ne  l'obtiendra  qu'avec  des  traitt  s 
de  commerce,  dont  il  est  facile  d'écarter  la  dangereuse  clause  de  U 
nation  la  plus  favorisée. 

M.  Israël  croit  avoir  remarqué  que  M.  Blouet  faisait  des  réserves  au 
sujet  de  certains  délais  qu'on  accorderait  pour  les  affaires  de  longue 
haleine,  mais  il  pense  que  ces  délais  ne  pourraient  être  stipulés  dans 
des  tarifs  généraux. 

M.  Blazy   dit  qu'il  serait  sage,  quand  une  nation  fait  des   traités, 

(1)  Voir  la  communication  de  M.  Blouet  aux  pièces  aonexes. 
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de  consulter  les  Chambres  de  commerce  et  les  Chambres  syndicales. 

M.  JouHD.uN  pense  que  la  France  étant  appelée  à  diminuer  ses  impôts, 
doit  garder  sa  liberté  la  plus  complète.  Il  propose  l'adoption  de  deux 
tarifs  généraux  :  un  tarif  général  applicable  aux  nations  qui  ne  feraient 
aucune  concession,  un  tarif  général  de  concessions,  toujours  révocable, 
pour  les  nations  qui  consentiraient  à  des  concessions.  Ce  ne  serait  pas 
un  traité  de  commerce,  car  le  tarif  général  serait  renouvelé  chaque 
année.  A  notre  époque  où  les  conditions  de  Tindustrie  se  modifient  si 
rapidement,  il  ne  faut  pas  s'engager  avec  des  traités  de  10  ou  de  20  ans. 

M.  Blazy  estime  qu'en  dix  ans  une  industrie  peut  faire  face  aux  plus 
grandes  difficultés  :  il  dit  qu*il  est  très  rare  de  voir  une  industrie 
disparaître  subitement. 

M.  Jourdain  fait  remarquer  que  les  filatures  de  laines  cardées  sont  mou- 
rantes par  suite  d'un  bouleversement  produit  il  y  a  quelques  années  : 
pour  leur  permettre  de  revivre,  il  a  fallu  relever  les  tarifs  avec  la  Bel- 
gique. 

M.  Raffalovich  fait  ressortir  les  inconvénients  du  système  de  M.  Jour- 
dain. C'est  le  régime  de  l'instabilité  absolue  entre  les  nations  :  il  serait 
impossible  aux  négociants  étrangers  qui  commercent  avec  la  France 
d'entreprendre  une  opération  à  6  mois  de  distance. 

L'orateur  qui  par  ses  études  économiques  se  tient  très  au  courant 
de  ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  affirme  que  les  chambres  syndicales 
d'Allemagne  demandent  le  retour  aux  traités  de  commerce  et  aux  con- 
ventions douanières,  car  elles  sont  loin  du  régime  autonome.  Il  offre 
de  remettre  une  note  dans  laquelle  il  se  fait  fort  de  prouver  que  l'opi- 
nion générale  est  favorable  aux  traités  de  commerce. 

M.  GusTAYE  RoY  se  demande  si,  d'une  manière  générale,  il  y  a  avan- 
tage à  faire  des  traités  de  commerce  et  si  l'article  11  du  traité  de  Franc- 
fort empêche  la  France  de  conclure  des  traités. 

Il  pense  qu'il  est  avantageux  pour  tous  de  faire  des  traités.  En  efifet, 
les  exportations  d'un  pays  diminuent  avec  ses  importations,  parce  que 
les  marchandises  se  payent  généralement  par  des  marchandises  et  que 
l'argent  n'est  que  l'appoint.  Il  faudrait  donc  regretter  les  dépenses 
faites  pour  construire  les  chemins  de  fer,  creuser  des  ports,  il  faudrait 
regretter  d'avoir  percé  l'isthme  de  Suez  :  il  est  vrai  (|u  en  France  on 
se  repent  d'avoir  entrepris  le  canal  de  Panama.  [Bires,) 

Tous  les  efforts  doivent  tendre  à  rapprocher  les  peuples  pour  faire 
prospérer  le  commerce  international;  pour  arriver  à  ce  but,  il  faut  se 
faire  des  concessions  réciproques  sérieusement  étudiées. 

L'orateur  est  partisan  des  idées  libres-échangistes.  En  1860,  on  a  éta- 
bli un  tarif  qui  fit  disparaître  la  prohibition  :  aussi  de  1860  à  1870,  le 
commerce  tant  d'importation  que  d'exportation  n'a  fait  que  progresser. 
Il  ne  faut  pas  dire  qu'on  ne  peut  exporter,  qu'on  a  besoin  de  droits 
presque  prohibitifs  pour  vivre,  qu'on  fait  moins  bien  que  les  autres. 
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Les  cnquètos  où  chacune  des  industries  françaises  est  venue  étaler  ses 
plaies  pour  demander  plus  de  protection,  ont  porto  un  très  grand 
préjudice  au  commerce  français  par  la  publicité  retentissante  qu'elles 
ont  reçue  dans  le  monde  entier.  (Longs  applaudissements.) 

L'industrie  française  peut  presque  toujours  lutter  contre  les  produits 
étrangers  :  TExposition  en  est  une  preuve.  Que  Ton  dise  hautement  que 
l'industrie  française  est  forte,  qu'elle  est  capable  de  travailler  pour 
l'exportation,  qu'elle  peut  aller  vendre  à  l'étranger.  11  ne  faut  pas  oublier 
ceci  :  quand  on  a  la  réputation  de  vendre  cher,  on  ne  peut  même  pas 
vendre  bon  marché,  mais  quand  on  a  la  réputation  de  vendre  bon 
marché,  on  peut  quelquefois  vendre  cher.  (Applaudissements,) 

Que  Ton  fasse  donc  des  traités  de  commerce  après  de  sérieuses  études 
et  les  étrangers  prendront  la  main  que  la  France  leur  tendra  pour 
renouer  partout  des  relations  commerciales.  (Nouveaux applaudissements,) 

La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  a  été  demandée  par  un  pro- 
tectionniste. Il  pouvait  accepter  le  renouvellement  d'un  traité  de  com- 
merce, il  a  préféré  lier  à  perpétuité  la  France  par  cette  clause  qu'on 
ne  pourrait  romprer  qu'à  coups  de  canons,  et  des  coups  de  canons,  per- 
sonne, dans  le  Congrès,  n'en  veut.  (Applaudissements prolongés.) 

Gela  ne  doit  pas  empêcher  la  France  de  faire  des  traités  de  commerce 
en  étudiant  chaque  article  d'après  les  tarifs  allemands,  et  en  prenant 
garde  aux  articles  auxquels  le  gouvernement  allemand  accorde  des 
primes  d'exportation.  Il  faudra  aussi  se  mettre  en  garde  contre  les  arti- 
cles pour  lesquels  il  y  a  des  primes  d'exportation  qu'on  peut  appeler 
indirectes  ou  de  grands  syndicats  constitués.  C'est  le  vrai  moyen  de 
répondre  aux  besoins  des  idées  modernes  et  de  continuer  à  commercer 
avec  le  monde  entier. 

M.  LE  Président  dit  qu'il  résulte  de  cette  discussion  que  M.  J.  Hayem 
demande  le  maintien  du  régime  actuel,  mais  qu'à  côté  de  cette  question 
nationale,  il  y  a  la  question  internationale  suivante  :  Y  a-t-il  lieu  de 
faire  des  traités  internationaux?  Tout  le  monde  doit  être  accord,  car 
si  l'on  a  fait  des  chemins  de  fer,  des  télégraphes  et  des  ports,  ce  n'est 
pas,  comme  le  disait  M.  Roy,  pour  rester  chez  soi. 

M.  Lucien  Fromage  dit  qu'il  représente  une  industrie  spéciale,  celle 
des  tissus  élastiques;  s'il  ne  travaillait  que  pour  la  France,  il  ferait 
un  chiffre  d'alTaires  beaucoup  moins  élevé.  Il  demande  donc  le  renou- 
vellement des  traités  de  commerce. 

M.  Haas  constate  que  lorsque  les  traités  ont  été  faits,  il  y  a  trente  ans, 
certaines  industries  ont  eu  à  souffrir  du  nouveau  régime,  mais  beau- 
coup d'autres  se  sont  développées  depuis  à  l'abri  de  ces  traités  :  la  plu- 
part seraient  ruinées  par  le  changement  du  système  actuel. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  le  vœu  suivant  : 

«  Que  les  relations  commerciales  entre  les  différentes  nations  soient 
réglées  par  des  traités  de  commerce.  » 
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Ce  vœu  est  adopté  à  runanimité  moins  une  voix. 

M.  Strauss  (Belgique)  fait  observer  qu'une  nation  protectionniste 
pourra  avoir  un  tarif  général  et  un  tarif  conventionnel,  tandis  qu'une 
nation  libre-échangiste  n'aura  pas  les  deux,  parce  qu'elle  n'aura  pas  à 
faire  de  concessions.  Si  elle  accorde  une  faveur  à  une  nation,  elle 
rétend  à  toutes  les  autres. 

M.  LE  PrésideiNt  donne  lecture  du  second  paragraphe  du  vœu  présenté 
par  M.  Blazy  : 

«  Que  ces  traités  soient  inspirés  d'un  esprit  franchement  et  réci- 
proquement libéral.  » 

M.  J.  Haykm  rappelle  les  termes  de  la  seconde  partie  de  ses  conclusions  : 

«  Que  les  tarifs  douaniers  doivent  être  réduits  autant  que  possible, 
suivant  la  nature  et  les  besoins  de  chaque  industrie  et  qu'en  tous  cas 
les  droits  actuels,  s'ils  ne  sont  pas  réduits,  ne  peuvent  et  ne  doivent 
pas  être  augmentés.  » 

M.  LE  Président  répond  que  le  vœu  de  M.  Blazy  présente  un  caractère 
plus  international. 

M.  Israël  dit  que  le  tarif  douanier  français,  presque  prohibitif  sur  cer- 
tains points,  est  beaucoup  trop  large  sur  d'autres.  Il  appuie  le  vœu  de 
M.  Blazy  et  propose  la  suppression  du  second  paragraphe  du  vœu  de 
M.  J.  Hayem. 

M.  LE  Président  trouve  le  vœu  de  M.  J.  Hayem  très  juste,  mais  trop  na- 
tional. M.  Roy  a  pris  soin  de  dire  qu'en  faisant  des  traités  il  faudrait  les 
étudier  sérieusement.  Actuellement  la  question  est  de  savoir  si  les  nations 
devront  s'inspirer  d'un  esprit  franchement  et  réciproquement  libéral. 

M.  Raffalovich  demande  la  suppression  du  mot  :  réciproquement. 

M.  Blazy  est  partisan  de  son  maintien. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  la  seconde  partie  du  \  œu  de  M.  Blazy  : 

«  Que  ces  traités  soient  inspirés  d'un  esprit  franchement  et  récipro- 
quement libéral.  » 

Ce  vœu  est  adopté. 

La  Section  passe  à  la  discussion  de  la  deuxième  question  : 

«  Avantages  et  inconvénients  des  droits  spéciliques  et  des  droits  ad 
valorem  n  (l). 

M.  Chaussette-Delgouffre  (Balgique),  rapporteur,  déclare  quïl  ne 
présentera  pas  d'autres  arguments  que  ceux  dont  il  s'est  servi  dans  son 
rapport.  11  appartient  à  la  Section  de  les  discuter.  Il  s'est  attaché  à 
démontrer  que  si  les  droits  spécifiques  présentent  certains  avantages 
dans  des  cas  déterminés,  les  droits  ad  valorem  sont  en  général  plus 
justes,  plus  équitables  et  souvent  plus  démocratiques.  11  a  tenu  à  citer 
l'opinion  de  quelques  personnalités  qui  font,  en  Belgique,  autorité  en 
la  matière.  Il  a  rapporté  aussi  celle  de  plusieurs  associations  commer- 

(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Chaussette-Delgouffre  sur  cette  question,  page  51. 
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eiales  et  industrielles  qui,  tout  en  ne  rejetant  pas  d'une  façon  absolue 
Tun  ou  Tautre  système,  reconnaissent  les  inconvénients  d'une  tarifica- 
tion uniforme. 

Quant  à  la  question  des  fraudes  qui  se  commettent  en  douane,  d'après 
les  déclarations  ad  valorem,  le  nombre  en  est  minime,  car  on  n'a  pas 
constaté  à  Bruxelles  plus  de  300  cas  sur  200,000  affaires. 

M.  Mathon  trouve  les  droits  spécifiques  plus  équitables  parce  qu'ils 
ne  donnent  lieu  à  aucune  fraude.  L'application  des  droits  ad  valorem 
a  toujours  été  très  difficile.  Les  douanes  elles-mêmes  n'ont  pas  toujours 
été  d'accord  sur  les  bases  qui  doivent  présider  à  l'appréciation  des 
marchandises.  Une  personne  très  compétente  disait  à  l'orateur,  en  1870, 
que  le  droit  ad  valorem  devait  être  calculé  sur  le  prix,  sur  la  valeur 
vénale  de  la  marchandise  à  l'arrivée,  tandis  que,  depuis  lors,  un  direc- 
teur des  douanes  lui  a  répondu  qu'il  devait  être  fixé  sur  la  valeur  à 
laquelle  on  pouvait  produire  la  marchandise  dans  les  pays  producteurs, 
c'est-à-dire  la  valeur  intrinsèque  rendue  au  port  français.  Après  cela, 
comment  veut-on  que  les  agents  en  douane  aient  les  connaissances 
nécessaires  pour  apprécier  la  valeur  des  marchandises? 

Si  M.  Chaussette  est  convaincu  de  l'honnêteté  et  de  la  délicatesse  du 
commerce  de  toutes  les  nations,  l'orateur  ne  partage  pas  cette  opinion. 

M.  PozNANSKi  (Russie)  dit  que  la  Russie  a  établi  des  droits  ad  valorem 
pour  ses  relations  commerciales  avec  Tétranger.  Mais  par  suite  de  la 
variation  du  cours  des  marchandises,  il  est  arrivé  qu'au  lieu  de  payer 
8  p.  100  de  la  valeur  au  maximum  comme  il  a  été  stipulé  avec  la  Perse 
€tla  Turquie  par  exemple,  on  en  est  arrivé  à  payer  20  et  même  25  p.  100. 
Les  droits  ad  valorem  devraient  donc  être  repoussés. 

M.  G.  Roy  partage  l'opinion  de  M.  Chaussette,  mais  il  signale  les  incon- 
vénients que  présentent  dans  la  pratique  les  droits  ad  valorem;  les 
difficultés  avec  la  douane,  les  expertises,  les  fraudes  qui  nuisent  non 
seulement  au  Trésor,  mais  portent  préjudice  au  commerce  honnête. 
€es  difficultés  ne  se  présentent  pas  avec  les  droits  spécifiques,  qui  sont 
faciles  à  calculer.  Pour  les  établir,  il  faut  faire  une  moyenne  entre  le 
droit  ad  valorem  que  payerait  la  qualité  inférieure  d'une  marchandise 
et  celui  que  payerait  la  qualité  supérieure  ;  mais  il  faut  bien  considérer 
-que  les  articles  supérieurs  ont  souvent  besoin  de  moins  de  protection 
que  les  articles  inférieurs,  de  sorte  qu'il  faut  incliner  vers  l'abaisse- 
ment d'un  droit  spécifique  de  manière  à  le  rendre  tolérable.  S'il  y  a 
•eu  quelques  difficultés  à  l'origine,  on  est  arrivé  aujourd'hui  à  d'assez 
bons  résultats.  Aussi  l'orateur  croit  qu'on  doit  maintenir  les  droits 
spécifiques.  (Approbation.) 

M.  Straoss  (Belgique)  pense  que  la  question  ne  peut  être  tranchée 
par  un  Consfrès.  Pour  certains  articles,  les  droits  ad  valorem  s'impo- 
sent; pour  d'autres,  l'application  des  droits  spécifiques  est  très  facile. 
En  élaborant  des  tarifs,  on  pourrait  indiquer  qu'on  payera  un  droit 
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ad  valorem  en  déterminant  quelle  est  la  valeur  actuelle  de  la  mar- 
rhandise  :  on  pourrait  aussi  combiner  les  deux  systèmes.  Si  des  frau- 
des se  sont  produites  en  France,  c'est  regrettable,  mais  on  doit  se  pla- 
cer à  un  point  de  vue  international.  Il  ne  faut  pas  dire  que  l'ancien 
système  est  le  bon,  car  certains  pays  trouvent  que  le  système  ad  valo- 
rem est  meilleur. 

Répondant  aux  explications  de  M.  Poznanski,  l'orateur  dit  qu'il  ne 
peut  admettre  les  tarifs  des  traités  conclus  par  la  Russie  avec  la  Tur- 
quie et  la  Perse,  comme  basés  sur  les  droits  ad  valorem,  car  ces 
traités  sont  accompagnés  de  tarifs  d'évaluation  d'après  lesquels  les 
droits  sont  payés. 

M.  J.  Hayem  fait  observer  que  dans  certains  pays  où  il  existe  des  droits 
ad  valorem,  les  indélicatesses  ne  sont  le  fait  ni  des  acheteurs  ni  des 
commissionnaires,  ni  des  vendeurs.  La  valeur  d'un  objet  est  appréciée 
par  le  gouvernement  du  pays  où  l'on  exporte  :  c'est  le  régime  de  l'ar- 
bitraire le  plus  absolu,  car  il  y  a  des  pays  où  la  valeur  change  cons- 
tamment. Avec  les  États-Unis  par  exemple,  pour  éviter  de  nombreuses 
difficultés,  les  maisons  qui  y  ont  établi  des  succursales  emploient  le 
moyen  suivant  :  elles  s'expédient  à  elles-mêmes  la  marchandise  en  ne 
déclarant  que  le  prix  de  revient,  ce  qui  n'empêche  pas  les  douaniers 
de  se  rendre  compte  du  prix  de  vente.  Il  se  produit  donc  des  contes- 
tations, et  l'on  est  obligé  d'en  rejeter  la  responsabilité  sur  le  système 
lui-môme.  Si  les  droits  ad  valorem  ont  quelques  avantages,  ils  offrent 
en  revanche  beaucoup  d'inconvénients.  Aussi  l'orateur  estime  qu'en 
matière  de  tarifs  douaniers,  il  faut  chercher  à  se  placer  sous  un  régime 
ami  de  la  justice  et  ennemi  de  la  fraude. 

M.  Chaussette-Delgouffrb  (Belgique)  dit  qu'avec  les  droits  spécifiques 
les  articles  les  moins  chors  sont  relativement  les  plus  imposés.  Il  cite 
des  chiffres  à  l'appui  de  ce  qu'il  avance.  L'Union  syndicale  de  Bruxelles 
a  constaté  dans  un  rapport  les  anomalies  qui  existent  avec  les  droits 
spécifiques,  et  l'énorme  difficulté  qu'éprouve  un  négociant  pour  le  clas- 
sement de  ses  produits. 

En  Belgique,  il  y  a  eu  un  tarif  de  droits  spécifiques,  divisé  en  huit 
cent  quatre-vingt-deux  classes.  La  douane  et  le  commerce  se  perdaient 
dans  cette  multiplicité  de  taxes,  et  le  tarif  a  dû  être  abandonné. 

D'après  la  dernière  statistique  publiée,  celle  de  i  886,  la  Belgique  occupe 
le  troisième  rang  pour  le  commerce  spécial,  et  le  premier  pour  le  com- 
merce général  ;  les  calculs  sont  établis  proportionnellement  par  1000  habi- 
tants. Un  pays  placé  dans  de  telles  conditions  n'a  pas  trop  à  se  plain- 
dre du  tarif  douanier. 

M.  LE  PRÉSIDENT  met  aux  voix  le  vœu  suivant,  déposé  par  M.  Blazy  : 

«  Considérant  que  les  droits  ad  valorem  sont  d'une  application  diffi- 
cile et  facilitent  la  fraude, 

«Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  droits  spécifiques  soient  de  préférence 
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adoptés  pour  les  tarifs  douaniers,  sauf  les  cas  d'impossibilité  absolue.  » 
Ce  vœu  est  adopté  par  la  Section. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  troisième  question  ainsi 
conçue  :   . 

c(  N'y  aurait-il  pas  intérêt  pour  toutes  les  nations  à  adopter  dans  leurs 
tarifs  douaniers  et  dans  leurs  statistiques  officielles  des  classifications 
comparables  et  des  vocables  uniformes  (1)  ?  » 

M.  Levasseur,  rapporteur,  fera  un  très  bref  exposé  de  la  question.  On 
s'en  est  occupé,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  dans  une  réunion  pres- 
que officielle  de  statisticiens.  Elle  a  été  posée  deux  fois  au  Congrès  inter- 
national de  statistique  qui  s'est  réuni  plusieurs  fois  de  1839  à  1876, 
particulièrement  au  Congrès  de  Saint-Pétersbourg  en  1872,  et  à  celui 
de  Buda-Pesth,  en  4876.  L'Institut  international  de  statistique  Ta  rem- 
placé depuis.  La  question  a  été  discutée  à  Rome  en  1887  et  à  Paris  au 
commencement  du  mois  de  septembre  dernier.  Elle  n'a  pas  été  résolue, 
et  d'ailleurs  si  l'on  arrivait  à  une  solution,  l'orateur  pense  que  les 
gouvernements  ne  trouveraient  pas  un  intérêt  assez  considérable  pour 
modifier  leurs  très  anciennes  classifications. 

On  a  critiqué  le  classement  par  ordre  alphabétique.  Mais  il  n'y  a  pas 
de  classification  logique  qui  puisse  être  une  classification  générale 
pour  tous  les  peuples,  car  les  peuples  n'ont  pas  les  mêmes  objets 
d'échange. 

L'orateur  donne  dans  son  rapport  une  classification  scientifique  :  il 
sait  très  bien  qu'elle  peut  n'être  pas  utile  pour  l'établissement  d'un 
classement  officiel.  Lorsqu'un  négociant  veut  comparer  les  résultats 
d'un  commerce  dans  différents  pays,  ce  ne  sont  pas  des  catégories 
générale^  qu'il  cherche,  mais  un  article  particulier,  celui  qui  Vintéresse. 
Pour  trouver  ce  détail,  il  faudrait  placer  à  la  fin  des  classifications  un 
répertoire  alphabétique  très  complet  avec  renvoi  à  la  page  d'importa- 
tion et  d'exportation,  ainsi  que  le  fait,  en  France,  le  ministre  des 
finances. 

Il  faudrait  établir  également  un  dictionnaire  international  de  la 
valeur  des  mots  employés  dans  les  statistiques.  En  Russie,  on  avait 
entrepris  d'établir  en  treize  langues  ce  vocabulaire  avec  un  catalogue 
des  marchandises.  On  pourrait  reprendre  cette  idée. 

M.  Martjny  (Belgique)  dit  que  le  Congrès  doit  émettre  un  vœu  en 
fayeur  de  classifications  comparables  et  de  vocables  uniformes. 

Il  rappelle  qu'en  1885  la  Belgique  a  pris  l'initiative  de  négociations 
pour  la  création  d'un  bureau  international  de  tarifs  douaniers,  analo- 
gue ù.  ceux  qui  existent  déjà  pour  les  postes,  les  télégraphes,  les  bre- 
vets, etc.  Il  y  a  un  an,  a  eu  lieu  une  réunion  sous  la  présidence  du 
ministre  d'État  de  Belgique;  presque  tous  les  pays  y  étaient  repré- 

(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Levasseur  sur  cette  question,  page  61. 
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sentes.  Soixante-treize  puissances  ont  adhéré  au  bureau  interna- 
tional des  tarifs  douaniers.  Il  ne  manque  que  les  adhésions  de  deux 
pays  :  TAllemagne  et  la  France.  D'accord  avec  son  codéiégué  M. 
Delbrassine,  Forateur  fait  la  proposition  suivante  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  tous  les  pays  adhèrent  à  la  création  d'un 
bureau  international  des  tarifs  douaniers.  » 

M.  Levasseor  demande  quelles  seraient  les  fonctions  de  ce  bureau. 

M.  Martiny  (Belgique)  répond  qu'il  devrait  demander  à  tous  les 
pays  les  tarifs  douaniers  en  vigueur  et  les  modifications  apportées 
à  ces  tarifs.  Tous  les  renseignements  centralisés  par  ce  bureau  se. 
aient  publiés  en  quatre  langues  :  français,  anglais,  allemand,  espa- 
gnol. 

M.  SÈVE  (Belgique)  estime  que  la  création  d'un  pareil  bureau  inter- 
national rendrait  de  très  grands  services.  Ce  qui  prouve  son  utilité, 
c'est  que  le  ministère  des  affaires  étrangères  de  Belgique  publie  cons- 
tamment toutes  les  modifications  de  tarifs  douaniers  qui  lui  par- 
viennent, et  ces  documents  sont  très  consultés.  Le  vœu  de  M.  Martiny 
est  donc  de  nature  à  satisfaire  tous  les  intérêts  internationaux. 

M.  Levassech  fait  observer  qu'en  France  le  ministère  du  commerce 
publie  dans  les  Annales  du  commerce  extérieur  tous  les  renseigne- 
ments fournis  au  minstères  des  affaires  étrangères  par  les  consuls. 

M.  LE  Président  annonce  qu'il  reçoit  de  MM.  Hayem  et  RafTalovich  le 
projet  de  vœu  suivant: 

a  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'une  nomenclature  et  un  glossaire  doua- 
niers internationaux  soient  préparés  par  les  soins  des  Chambres  de 
commerce  de  tous  les  pays,  et  qu'une  Commission  internationale  spéciale 
étudie  la  question  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  résolue.  » 

M.  Martiny  (Belgique)  pense  que  les  Chambres  de  commerce  met- 
traient beaucoup  trop  de  temps  pour  rassembler  ces  renseignements  : 
le  bureau  international  au  contraire  centraliserait  beaucoup  plus 
rapidement  ceux  qui  seraient  fournis  par  tous  les  pays  d'une  manière 
officielle. 

M.  LE  Président  dit  que  ce  qui  préoccupe  surtout  la  Section,  c'est 
d  avoir  un  dictionnaire  donnant  dans  les  principales  langues  commer- 
ciales les  termes  équivalents  qui  désignent  un  môme  produit. 

M.  Martiny  (Belgique)  estime  que  le  moyen  le  plus  rapide  d'arriver  à 
ce  résultat  est  de  faire  un  recueil  international  des  différents  tarifs 
douaniers. 

M.  Raffalovich  insiste  pour  que  la  rédaction  de  ce  dictionnaire  soit 
confiée  aux  Chambres  de  commerce.  C'est,  &  son  avis,  le  meilleur  sys- 
tème de  procéder. 

M.  Strauss  (Belgique)  pense  que  le  bureau  international  beige  ne 
répond  pas  à  la  question  du  programme.  Ce  bureau  publierait  en 
plusieurs  langues  les  tarifs  douaniers  des  différents  pays,  tandis  que 
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le  Congrès  voudrait  rétablissement  de  classifications  comparables  et 
de  vocables  uniformes. 

M.  Blazy  est  convaincu  que  Faction  du  bureau  international  serait 
plus  prompte  que  celle  des  Chambres  de  commerce. 

M.  HiéLARD  craint  qu'il  n'y  ait  confusion  dans  la  discussion.  11  faut 
savoir  si  le  Congrès  est  d'avis  que  la  France  et  T Allemagne  doivent 
adhérer  dans  le  plus  bref  délai  au  bureau  international,  mais  il  faut 
aussi  savoir  si  les  vocabulaires  sont  d'une  utilité  Incontestable.  L'ora- 
teur croit  qu'il  serait  peut-être  préférable  d'émettre  simplement  des 
vœux  généraux  sans  entrer  dans  les  questions  de  détail. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  le  vœu  de  MM.  Raffalovich  et  Hayem.  Ce 
vœu  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'une  nomenclature  et  un  glossaire  doua- 
niers internationaux  soient  préparés  par  les  soins  des  Chambres  de 
commerce  de  tous  les  pays,  et  qu'une  Commission  internationale  spé- 
ciale étudie  la  question  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  résolue.  » 
Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  LE  Président  donne  lecture  du  vœu  de  MM.  Martiny  et  Delbrassinne  : 
»  Le  Congrès  émet  le  voeu  de  voir  tous  les  pays  adhérer  à  la  création 
d'un  bureau  international  des  tarifs  douaniers.  » 
Ce  vœu  est  adopté. 

M.  le  PaÉsmENT  propose  à  la  Section  le  vœu  de  M.  Levasseur  : 
«  1°  Il  est  à  souhaiter  que  les  nations  adoptent  dans  leurs  tarifs  doua- 
niers et  dans  leurs  statistiques  officielles  des  classifications  compa- 
rables et  des  vocables  uniformes. 

«  2°  Il  serait  utile  de  recommander  aux  différents  États  de  placer  une 
table  alphabétique  détaillée  des  matières  à  la  fin  des  publications  statis- 
tiques du  commerce  extérieur. 

«  3°  Il  serait  utile  de  demander  au  gouvernement  français  de  faire 
rédiger  dans  toutes  les  langues  des  peuples  civilisés  un  vocabulaire 
comparé  des  noms  qui  figurent  dans  les  publications  statistiques  du 
commerce.  » 
Ces  propositions  sont  adoptées. 
La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au  lendemain. 
La  séance  est  levée  à  midi. 
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SECTION  I 

RÉGUfi:    ÉCONOMIQUE 


Séance   du  jeudi  26   septembre  1889. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  DIETZ-MONNIN 

SÉNATRUR. 


Sommaire  .  —  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente.  — 
Discussion  delà  quatrième  question  :  D  ins  (es  traités,  le  régime  douanier  des 
colonies  doit  être  discuté  en  même  temps  que  celui  de  la  métropole  :  MM.  le 
Président,  Strauss,  A.  Blazy,  Ratfalovich,  J.  Hayem,  Léontieff.  —  Adoption 
du  vœu.  —  Discussion  de  la  cinquième  question  :  Grands  syndicats  de  vente 
et  de  production  :  MM.  le  Président,  Raffalovich,  J.  Hayem,  Carton,  Dépasse- 
Laridan,  Hiélard,  G.  Roy.  -^  Adoption  d'une  déclaration  relative  aux  grands 
syndicats.  —  Discussion  de  la  sixième  question  :  Abaissement  des  tarifs  de 
chemins  de  fer  pour  les  voyageurs  :  MM.  le  Président,  Carton»  G,  Roj-, 
A.  Blazy,  Chaussette -Delgouffre,  Hiélard,  Dépasse  Laridan,  Raffalovich, 
Strauss,  fiurger.  —  Adoption  d'un  vœu  relatif  à  l'abaissement  des  tarifs.  — 
Adoption  sans  discussion  d'un  vœu  relatif  à  la  septième  question  :  Suppres- 
sion des  taxes  de  séjour  et  autres  pour  les  voyageurs  de  commerce,  fran- 
chise  des  droits  pour  les  échantillons. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  45. 

M.  Strauss  (Belgique),  secrétaire  de  la  Section,  donne  lecture  du 
procès-verbal  delà  séance  précédente,  qui  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  disms  sion  de  la  quatrième  question  : 

«  Quand  deux  puissances  se  lient  par  un  traité,  n'cst-il  pas  souhai- 
table que  le  régime  douanier  des  colonies  ne  jouissant  pas  de  leur 
autonomie  soit  discuté  en  même  temps  que  le  régime  de  la  métro- 
pole? (l)» 

M.  Strauss  (Belgi  que),  rapporteur,  rappelle  que  la  Section  a  décidé 
la  veille  qu'il  serait  sage   pour  les  nations  d'avoir  des  traités  de  corn- 

(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Strauss  sur  cette  question,  page  66. 
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merce  leur  permettant  d'arriver  à  la  stabilité  dans  leurs  relations 
commerciales.  Lorsqu'une  puissance  fait  un  traité,  c'est  pour  se  pro- 
curer des  débouchés,  souvent  en  dehors  du  marché  national  du  pays 
avec  lequel  elle  traite. 

Si  parfois  un  gouvernement  favorise  les  industriels  de  la  mère 
patrie  au  détriment  des  consommateurs  des  colonies,  il  est  à  désirer 
cependant  que  le  régime  colonial  ne  soit  pas  soumis  à  de  brusques 
changements,  ainsi  que  l'a  fait  la  France  pour  ses  colonies  d'Extrême 
Orient. 

L'orateur  est  partisan  d'un  vœu  libéral  tendant  au  développement 
des  colonies  ;  car  d'après  les  idées  modernes,  coloniser,  c'est  civiliser. 

Au  Congrès  de  Berlin,  relatif  à  l'Afrique  centrale,  les  gouvernements 
ont  admis  que  le  seul  moyen  de  faire  prospérer  une  colonie  était  de 
lui  appliquer  le  régime  de  la  liberté  absolue.  Pourquoi  les  nations  qui 
ont  approuvé  ce  système  pour  l'Afrique  centrale  ne  l'adoptent-elles 
pas  pour  leurs  colonies?  L'orateur  termine  en  répondant  affirmative- 
ment à  la  question  du  programme. 

M.  A.  Blazy,  tout  en  s'excusant  vis-à-vis  de  ses  collègues  anglais  de  sa 
franchise,  critique  un  passage  du  rapport  de  M.  Strauss  relatif  à  la 
politique  coloniale  de  l'Angleterre  et  dit  que,  quant  h  lui,  il  ne  sait 
trop  si  l'Angleterre  colonise  dans  l'intérêt  des  générations  futures,  dans 
l'intérêt  du  monde  ou  dans  son  propre  intérêt. 

M.  Strauss  (Belgique)  réplique  que  dans  son  rapport  il  n'envisage 
que  la  situation  économique  et  laisse  volontairement  de  côté  toute 
question  politique.  Le  système  colonial  anglais  est  d'imposer  égale- 
ment les  produits  nationaux  et  les  produits  étrangers  à  l'entrée  dans 
les  colonies  :  ce  système  est  très  libéral. 

M.  Raffalovicu  dit  qu'il  faut  distinguer  les  colonies  de  la  couronne 
et  les  colonies  autonomes  :  dans  certaines  colonies  anglaises,  les  taxes 
sur  les  sucres  européens  sont  exorbitantes. 

M.  Strauss  (Belgique)  répond  que  dans  toutes  les  colonies  anglaises 
les  produits  delà  mère  patrie  payent  les  mêmes  droits  que  les  produits 
étrangers.  L'Angleterre,  pour  assurer  le  développement  de  ses  colonies, 
ne  demande  aucune  faveur  pour  son  industrie.  Bien  difTérente  est  la 
conduite  de  la  France,  qui  voudrait  s'assurer  le  monopole  de  l'appro- 
visionnement de  la  Cochinchine. 

M.  Rapfalovich  ajoute  que  les  colonies  'autonomes  anglaises  sont 
maîtresses  de  leurs  tarifs  douaniers  :  elles  ne  sont  rattachées  à  la 
mère  patrie  que  par  un  lien  très  faible.  Si  l'on  traitait  avec  l'Angleterre, 
cette  puissance  ne  manquerait  pas  de  répondre  qu'elle  ne  peut  rien  sti- 
puler pour  ses  colonies  autonomes,  et  le  vœu  delà  Section  deviendrait 
irréalisable. 

M.  LE  Président  croit  que  la  question  peut  se  formuler  ainsi  : 

u  Faut-ily  quand  on  fait  un  traité  avec  une  nation,  englober  les  colonies?  >i 
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M.  J.  Hayeh  fait  remarquer  que  la  question  inscrite  au  programme 
renferme  ces  mots  :  Des  colonies  ne  jouissant  pas  de  leur  autùnome* 
On  n'a  donc  à  s'occuper  que  des  colonies  qui  sont  soumises  aux  caprices 
de  la  métropole. 

Il  cite  un  passage  du  rapport  de  M.  Strauss,  qui  est  un  exemple  frap- 
pant des  difAcultés  inextricables  au  milieu  desquelles  la  fantaisie  d'un 
monarque  ou  d'un  rédacteur  de  tarifs  peut  jeter  les  commerçants  et 
les  industriels. 
«  L'Espagne  applique  dans  ses  colonies  des  tarifs  différentiels. 
»  Aux  Philippines,  les  marchandises  venant  de  la  péninsule,  des  lies 
adjacentes  ou  des  Antilles  espagnoles,  directement  de  la  mère  patrie 
ou  de  ses  possessions,  entrent  librement.  Celles  qui  viennent  de  l'étran- 
ger, payent  d'après  un  tarif  qui  prend  pour  base  un  droit  approximatif 
de  10  <*/o  de  la  valeur.  A  Cuba  et  à  Porto-Rico»  le  tarif  est  à  quatre 
colonnes,  la  première  pour  les  marchandises  espagnoles  amenées  sous 
pavillon  national,  la  deuxième  pour  les  mômes  marchandises  venues 
sous  pavillon  étranger,  la  troisième  pour  les  produits  étrangers  im- 
portés par  navires  espagnols,  la  quatrième  pour  ces  produits  arrivant 
par  navires  étrangers  (1).  » 

Ce  qu'il  faut  chercher  surtout,  c'est  à  supprimer  la  fantaisie  et 
l'arbitraire  qui  jusqu'à  présent,  ont  été  la  règle  en  ce  qui  concerne  les 
colonies. 

On  a  émis  avec  beaucoup  de  sagesse  un  vœu  en  faveur  du  maintien 
des  traités  de  commerce,  mais  encore  faut-il  prévoir,  en  renouvelant 
les  traités  en  1892,  sous  quel  régime  les  relations  et  les  échanges  s'effec- 
tueront tant  avec  les  métropoles  qu'avec  leurs  colonies.  Il  y  a  eu  de 
telles  métamorphoses  dans  les  tarifs  douaniers  coloniaux  que  les  rela- 
tions commerciales  avec  des  colonies  entières  se  sont  trouvées  brus- 
quement rompues.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  Cuba  et  Porto-Rico, 
l'Espagne  ayant  voulu  protéger  Barcelone  et  rendre  son  commerce 
florissant.  Pour  ces  diverses  raisons,  le  régime  des  colonies  doit  donc 
être  discuté  en  même  temps  que  celui  de  la  métropole. 

M.  Raffalovich  propose  de  supprimer  de  la  question  les  mots  :  ne 
jouissant  pas  de  leur  autonomie,  parce  que,  lorsqu'on  entamerait  des  négo- 
ciations avec  une  puissance,  l'intérêt  de  ses  colonies  serait  de  se  décla- 
rer autonomes  pour  se  soustraire  aux  traités. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  ([u'on  pourrait  mettre  :  jouissant  ou 
non  de  leur  autonomie. 

M.  Strauss  (Belgique)  croit  que  l'Australie  et  le  Canada,  par  exemple, 
n'admettront  jamais  que  Londres  puisse  traiter  en  leur  nom. 

M.  RAFFALOviCU  ajoutc  que  ces  colonies  sont  parfaitement  protec- 
tionnistes quand  elles  y  voient  leur  intérêt.  Il  croit  que  si  le  vœu  était 

(I)  Voir  le  rapport  de  M.  Strauss,  page  78. 
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plus  général,  il  aurait  plus  d'autorité.  On  pourrait  dire  :  «  Il  est  à  dési- 
rer que  le  régime  douanier  des  colonies  soit  Tobjet  d'une  étude  ap- 
profondie, et  môme  soit  compris  dans  les  traités  de  commerce.  » 

M.  G.  Rot  pense  qu'il  faudrait  dire  :  «  11  est  à  souhaiter  qu'on  s'occupe 
du  régime  des  colonies  dans  les  futurs  traités  de  commerce.  » 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  la  proposition  suivante  : 

u  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  quand  deux  puissances  se  lient  par  un 
traité,  le  régime  douanier  des  colonies  soit  discuté  en  môme  temps 
que  celui  de  la  métropole.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Strauss  (Belgique)  a  la  parole  pour  donner  lecture  d'une  lettre 
adressée  à  M.  le  Président,  par  M.  Poznanski,  commissaire  général  de 
Russie  à  l'Exposition.  Ce  document  fournit  des  renseignements  inté- 
ressants sur  la  condition  des  commerçants  étrangers  établis  tant  dans 
kl  Russie  d'Europe  que  dans  la  Russie  d'Asie  (1). 

M.  LéoNTiEFF  (Russie)  ajoute  simplement  que  la  Russie  a  dû  suppri- 
mer les  droits  ad  valorem  qu'elle  avait  établis  sur  certains  articles, 
notamment  sur  les  toiles  de  provenance  belge,  parce  que  la  fraude  se 
pratiquait  sur  une  trop  grande  échelle. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  cinquième  question  : 

c<  Quelle  est  l'influence  des  grands  syndicats  de  production  ou  de 
vente  sur  le  commerce  international?  (2)  » 

M.  Raffalovich,  rapporteur,  est  partisan  de  la  liberté  commerciale 
absolue.  S'il  plait  à  des  négociants  de  s'entendre  pour  étendre  ou  res- 
treindre leur  production,  personne  n'a  à  intervenir.  La  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande  rétablira  l'équilibre.  Les  gros  bénédces  attireront  de 
nouveaux  concurrents  et' le  consommateur  finira  par  se  trouver  dans 
des  conditions  favorables. 

Aux  États-Unis,  il  existe  une  quantité  innombrable  de  petites  ou  de 
grandes  coalitions  de  producteurs  qui  profilent  de  l'existence  des  droits 
de  douane,  qui  créent  une  sorte  de  muraille,  pour  pousser  les  prix 
en  réduisant  la  production.  Le  rapport  énumère  les  plus  importantes 
de  ces  coalitions.  Dès  qu'une  coalition  se  crée,  il  en  naît  aussitôt  une 
•autre.  La  hausse  artificielle  d'un  produit  entraine  la  formation  d'un 
syndicat,  pour  pousser  les  prix  des  matières  premières  nécessaires  à 
la  fabrication  de  cet  article.  Quant  aux  primes  d'exportation,  il  est 
absolument  regrettable  que  l'on  vienne  grossir  les  bénéfices  des  indus- 
triels pour  leur  permettre  d'aller  vendre  meilleur  marché  au  dehors. 
Ainsi,  grâce  à  la  législation  actuelle,  il  est  facile  aux  rafflneurs  de  se 
coaliser  pour  jeter  sur  le  marché  étranger  tout  ce  que  ne  peut  prendre 
le  marché  français.  Une  part  de  l'impôt  va  à  1  État  et  l'autre  part  va 


(1)  Voir  cette  lettre  aux  pièces  annexes. 

(2)  Voir  le  rapport  de  M.  Raffalovich  sur  cette  question,  page  81. 
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grossir  les  bénéfices  des  producteurs,  tout  en  les  obligeant  à  exporter. 
*  L'orateur  est  d'avis  que  l'on  doit  laisser  les  syndicats  suivre  leur 
cours.  Pas  n'est  besoin  de  leur  imposer  une  législation  de  répression. 
On  a  vu  récemment  certain  syndicat,  frappé  par  suite  des  circonstances, 
de  peines  pécuniaires  infiniment  plus  élevées  que  toutes  celles  qui 
auraient  pu  lui  être  infligées  par  les  tribunaux. 

Contre  les  syndicats,  nés  du  régime  protectionniste,  il  suffit  de 
demander  l'abolition  de  ce  régime.  Leur  influence  est  néfaste  quand 
ils  sont  l'œuvre  de  la  protection. 

M.  LE  Président  estime  que  l'orateur  conclut  à  la  simple  constatation 
d'un  fait. 

M.  Raffalovich  donne  lecture  des  déclarations  suivantes  : 

M  Le  Congrès  constate  que  l'influence  des  grands  s}'ndicats  de  produc- 
tion ou  de  vente  sur  les  prix  du  marché  est  incontestable;  mais,  sui- 
vant les  circonstances,  elle  peut  être  utile  ou  dangereuse.  En  s'asso- 
ciant,  en  se  coalisant  pour  réduire  leur  production  et  pour  s'entendre 
sur  le  maintien  des  cours,  les  industriels  ne  font  qu'user  d'un  droit 
strict;  mais  les  coalitions  peuvent  avoir  des  conséquences  dangereuses, 
surtout  lorsqu'elles  sont  facilitées  directement  ou  indirectement  par 
un  régime  douanier  qui  fausse  les  conditions  du  marché  ou  de  la  pro- 
duction. 

«  L'influence  des  grands  syndicats  sur  le  mouvement  des  affaires 
varie  suivant  le  régime  douanier  applicable  aux  produits  visés.  Sous  un 
régime  protectionniste,  les  coalitions  peuvent  se  maintenir  assez  long- 
temps et  les  syndiqués  faire  payer  des  prix  exagérés  à  la  consomma- 
tion intérieure,  en  accordant  dos  concessions  à  l'étranger. 

«  Sous  la  liberté  de  la  concurrence  internationale,  la  farce  des  choses, 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ne  tardent  pas  à  rétablir  naturelle- 
ment la  situation  normale.  » 

M.  J.  Hayeu  donne  lecture  de  la  proposition  suivante  : 

«  La  création  des  syndicats  de  production  ou  de  vente  est  tantôt  l'effet 
de  la  protection,  tantôt  le  résultat  d'un  concours  de  volontés  et  d'une 
coalition  spéciale.  Dans  le  premier  cas,  l'influence  des  grands  syndicats 
sur  le  commerce  national  et  international  est  désastreuse,  mais  iné- 
luctable jusqu'à  la  suppression  du  système  protecteur  lui-mèmé.  Dans 
le  second,  il  faut  considérer  la  formation  des  syndicats  comme  un  des 
effets  de  la  liberté  commerciale  et  so  borner  à  l'application  des  principes 
du  droit  commun.  » 

M.  Carton  propose  l'ordre  du  jour  suivant  :  «  La  Section  remercie 
M.  Raffalovich  de  ses  intéressantes  communications  et  passe  à  Tordre 
du  jour.  » 

M.  J.Hayeu  critique  ce  système,  qui  laisserait  supposer  que  la  question 
n'a  pas  été  étudiée,  alors  qu'elle  l'a  été  d'une  façon  très  sérieuse. 

M.  Depasse-Laridan  n'accepte  pas  les  motifs  sur  lesquels  sont  basées 
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les  conclusions  de  M.  RafTaloyich.  11  n'admet  pas  qu'on  puisse  soutenir 
<[u'il  n'y  a  plus  rien  à  dire,  quand  un  syndicat  a  fait  perdre  25  millions 
à  ceux  qui  les  lui  avaient  confiés. 

M.  HiÉL^D  trouve  qu'on  n'indique  pas  assez  l'influence  des  grands 
syndicats. 

En  somme,  elle  a  été  mauvaise,  mais  il  serait  juste  d'établir  des  dis- 
tinctions. Les  syndicats  n'ont  pas  toujours  eu  des  effots  désastreux. 
<}uelquefois  mAme  il  arrive  que  ce  soit  le  seul  moyen  de  réaliser  des 
progrès.  L'orateur  demande  à  ce  qu'on  tienne  compte  de  cette  distinc- 
tion dans  les  conclusions  soumises  au  Congrès.  C'est  avec  raison, 
a-t-on  dit,  que  ces  syndicats  sont  plus  faciles  à  constituer  dans  les  pays 
protectionnistes.  En  Allemagne,  l'orateur  a  vu  une  augmentation  de 
200  p.  400  sur  les  charbons  produite  par  un  syndicat,  tandis  qu'en 
Angleterre,  un  tel  syndicat  aurait  rencontré  de  très  grandes  difficultés 
à  se  former;  l'orateur  serait  heureux  que  le  Congrès  émit  l'opinion 
suivante  : 

«  Le  Congrès  établit  que,  si  dans  des  conditions  déterminées  les  syndi- 
<*als  de  production  et  de  vente  peuvent  rendre  d'utiles  et  de  réels  sjm*- 
vices,  ils  peuvent,  au  contraire,  devenir  dangereux  quand  ils  dépassent 
certaines  mesures.  » 

M.  G.  Rovré  plique  que  si  la  liberté  a  ses  excès,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  la  proscrire.  Si  les  syndicats,  comme  l'a  si  bien  dit  M.  Hiélard, 
■ont  eu  souvent  leur  raison  d'être,  ils  ont  eu  souvent  aussi  leurs  abus, 
car  ils  peuvent  fausser  complètement  les  rapports  internationaux  entre 
deux  pays.  On  pourrait  peut-être  indigner  dans  les  prochains  traités 
4le  commerce  que,  lorsque  d'une  manière  ou  d'une  autre  les  tarifs  seront 
faussés,  ou  aura  le  droit  de  les  réviser. 

M.  Raffalovich  fait  remarquer  ciue  les  grands  syndicats  offrent  de 
grands  avantages  aux  consommateurs  des  pays  où  ils  importent.  Der- 
nièrement, par  exemple,  les  Anglais  ont  eu  du  sucre  à  très  bon  marché. 
Il  lui  parait  bien  difficile  de  pouvoir  prendre  des  mesures  dans  les 
traités  de  commerce  contre  l'action  des  syndicats.  Ce  mot  de  syndicats 
est  un  mot  très  dangereux  dans  la  bouche  des  ignorants.  Ils  ne  sont 
pas  si  nombreux  qu'on  se  le  figure,  car  ceux  qui  les  organisent  savent 
ce  qu'il  en  coûte  pour  les  constituer. 

M.  J.  Haybm,  à  la  prière  de  plusieurs  membres,  donne  lecture  de  son 
projet  de  déclaration.  11  est  d'accord  sur  le  fond  avec  M.  RafFalovich. 

M.  Raffalovich  se  rallie  à  la  proposition  de  M.  Hayem,  qui,  mise  aux 
voix,  est  adoptée. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  la  sixième  question  : 

«  N'y  a-t-il  pas  lieu  pour  les  voyageurs  parcourant  dans  une  même 
année,  un  nombre  de  kilomètres  déterminé,  soit  en  France,  soit  en 
pays  étranger,  de  demander  des  réductions  de  tarifs  s'appliquant  au 
prix  des  places  ou  au  transport  des  bagages?  » 
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Il  a  fait  à  la  hâte  un  mémoire  (1)  dans  lequel  il  a  été  obligé  de  partir 
du  point  de  vue  national,  Il  rappelle  que  la  lettre  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  en  date  du  1*'  février  i864,  demandait  en  quelque  sorte 
aux  (Compagnies  françaises  de  donner  aux  voyageurs  Taccès  à  aussi 
bon  marché  que  possible  du  réseau  français.  Cette  demande  est  encore 
d  actualité.  L'orateur  a  relevé  dans  le  Journal  des  transports  le  tableau 
suivaïU  : 

Tarif  des  chemins  de  fer  en  Europe  pour  100  kilomètres. 

ir»  cl.  2«  cl.  3«  cl. 

Belgique 8  '  »  6  '  »  4  '  » 

Autriche  (État) 8.37  6.25  4.12 

Russie 9.34  7    »»  3.62 

Allemagne  (Sud) 10    >»  6.87  4.37 

Allemagne  (Nord) 10    »  7.50  5.60 

Autriche-Hongrie 10.41  7.25  5.Î5 

Italie 11.32  8    »  5.60 

Suède 12.25  8.62  5.75 

France 12.30  9.17  6    ». 

Graude-Bretagne 14.30  10.40  6.20 

Turquie 16.25  11.87  7.50 

La  Bidgique  a  fait  aux  voyageurs  de  commerce  des  conditions  spé- 
cialc^.  Ceci  a  décidé  les  voyageurs  français,  en  1867,  à  faire  des  démar- 
ches. Ou  sait  que  les  frais  de  voyages  figurent  pour  un  chiffre  très 
élevé  dans  les  frais  généraux  d'une  maison  de  commerce.  Les  échantil- 
lons sont  l'outillage  du  voyageur  :  il  a  donc  intérêt  à  en  emporter  le 
pluè  possible.  Les  compagnies  comprennent  aujourd'hui  qu'elles  ont 
avanU^c  à  favoriser  les  personnes  qui  voyagent  beaucoup  :  aussi  elles 
S(^  sont  entendues  pour  appliquer  à  tout  le  réseau  français,  à  partir 
du  20  juin  dernier  : 

1**  J)€S  billets  circulaires  à  itinéraire  facultatif; 

2^  Des  chèques  kilométriques; 

3*  l)fs  carnets  de  parcours  ; 

4»  Dus  cartes  de  circulation  demi-prix. 

Il  serait  désirable  que  les  compagnies  françaises  et  étrangères,  qui  se 
sont  déjà  syndiquées  pour  le  service  postal  et  pour  les  petits  paquets» 
sVintr-n dissent  pour  constituer  une  union  de  transports  pour  les  voya- 
jiv\iv>  sur  toutes  les  lignes  de  l'Europe,  avec  une  réduction  de  tarifs 
r-'appliiiuant  au  prix  des  places  et  au  transport  des  bagages  et  des 
échiu  il  liions. 

l/unileur  termine  en  disant  qu'il  importe  aussi  : 

1^  Dit  ne  pas  demander  aux  compagnies  des  réductions  exagérées, 
eVst-à-diro  dépassant  la  base  normale  sur  laquelle  est  établi  leur  tarif, 


1]  Voir  le  rapport  de  M.  Dietz-Monnin  sur  cette  question,  page  100. 
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et  qui  doit  leur  assurer  la  rémunération  de  leur  capital,  le  recouvre- 
ment de  leurs  frais  d'exploitation  ou  de  leurs  charges  et  un  certain 
bénédce ; 

2®  De  ne  pas  exiger  du  voyageur  le  payement  préalable  d'une  grosse 
somme,  à  moins  qu'on  ne  lui  donne  en  même  temps  la  faculté  d'obtenir 
des  réductions  par  voie  de  détaxe.  Le  système  de  la  détaxe  aurait  sur- 
tout l'avantage  de  permettre  aux  compagnies  d'opérer,  par  voie  de 
compensation,  les  réductions  proportionnelles  d'après  le  parcours 
effectué  sur  chacun  des  réseaux  respectifs  ; 

30  D'établir  des  réductions  plus  fortes  quand  on  paye  au  préalable 
les  longs  parcours  à  effectuer  que  lorsqu'on  demande  la  détaxe  : 

40  De  proportionner  toujours,  et  d'une  manière  progressive,  la  réduc- 
tion au  parcours  à  effectuer  ou  qui  a  été  effectué; 

5<^  D'organiser  un  contrôle  facile  n'entraînant  pas  des  formalités 
vexantes  et  des  pertes  de  temps.  A  ce  point  de  vue,  il  est  certain  que 
les  cartes  d'abonnement  à  moitié  prix,  si  elles  ne  concordent  pas  avec 
toutes  les  conditions  précédentes,  offrent  de  sérieux  avantages. 

M.  Gabton  rend  hommage  à  la  grande  compétence  de  l'honorable 
M.  DietZ'Monnin.  Parlant  au  nom  de  l'Association  des  voyageurs  de  com- 
merce, il  indique  que  l'un  des  desiderata  des  voyageurs  serait  de  voir 
ap  pliquer  le  système  du  déclassement.  Il  sait  très  bien  qu'il  ne  par  le 
qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  national,  mais  il  serait  désireux  de 
voir  le  Congrès  demander  que  le  plus  grand  confortable  possible  soit 
accordé  aux  voyageurs  de  commerce. 

M.  LE  Président  fait  observer  que  le  Congrès  est  international  et  dé- 
clare qu'il  ne  faut  pas  séparer  les  intérêts  des  patrons  de  ceux  des 
voyageurs  de  commerce. 

Il  propose  le  vœu  suivant  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  quand  les  voyageurs  parcourent  dans 
une  môme  année  un  nombre  de  kilomètres  déterminé,  soit  en  France, 
soit  en  pays  étranger,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  françaises  et 
étrangères  s'entendent  pour  accorder  des  réductions  de  tarifs  s'appli- 
quant  au  prix  des  places  et  au  transport  des  bagages.  » 

Ce  vœu  général  en  faveur  de  tous  ceux  qui  voyagent,  s'il  était  réalisé 
profiterait  surtout  aux  voyageurs  de  commerce. 

M.  Carton  s'associe  à  cette  proposition  au  point  de  vue  international, 
mais  fait  ses  réserves  au  point  de  vue  français. 

M.  Roy  dit  qu'il  faut  se  maintenir  sur  le  terrain  international. 

M.  A.  Blazy  voudrait  que  la  carte  délivrée  au  voyageur  d'une  mai- 
son de  commerce  ne  soit  pas  personnelle  et'  puisse  être  remise  â 
son  successeur, lorsqu'il  quitte  la  maison.. 

M.  Chacssbtte-Delgouffre  (Belgique)  dit  que  les  voyageurs  de  com- 
merce belges  ne  jouissent  d'aucune  faveur  spéciale  :  ils  n'ont  encore 
pu  obtenir  de  réduction  sur  les  transports  de  bagages  et  d'échantil- 
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Ions  ;  ils  De  peuvent  que  profiler  des  abonnemenls  trimestriels,  se- 
mestriels et  annuels.  Il  serait  à  désirer  que  les  différentes  nations 
puissent  s'entendre  pour  arriver  à  une  solution  favorable. 

M.  LE  Président  trouve  qu'en  Belgique  on  a  le  grand  avantage  de 
voyager  à  bien  meilleur  marche  que  partout  ailleurs. 

M.  HiÉLARD  dit  qu'en  réclamant  en  faveur  de  ceux  (jui  parcourent 
beaucoup  de  kilomètres,  ou  réclame  en  faveur  des  voyageurs  de  com- 
merce. Les  compagnies  ont  eu  Tair  de  faire  une  concession  en  établissant 
des  cartes  d'abonnement,  mais  pour  s'en  servir  avec  avantage  il  faut 
parcourir  au  moins  une  dizaine  de  mille  kilomètres.  Il  estime  qu'on 
peut  arriver  à  de  meilleurs  résultats,  en  accordant  dps  réductions  pro- 
portionnelles au  nombre  de  kilomètres  parcourus. 

%  Depasse-Laridan  est  oppose  à  ces  réductions  en  faveur  de  ceux 
qui  voyagent  beaucoup.  Consenties  en  faveur  d'une  catégorie  de  voya- 
geurs, elles  entraîneraient  une  diminution  considérable  du  nombre 
de  ces  voyageurs  :  les  maisons  de  commerce  auraient  tout  intérêt  à 
faire  consommer  par  une  seule  et  même  personne  un  plus  grand  nom- 
bre de  kilomètres.  D'ailleurs  les  compagnies  ne  peuvent  accorder  que 
des  réductions  dérisoires,  car  elles  arrivent  à  peine  à  payer  leurs  divi- 
dendes. L'État  cependant  leur  a  donné  une*  garantie  de  60  millions:  en 
abaissant  les  tarifs,  on  jTorterait  atteinte  aux  intérêts  publics. 

M.  LE  Président  dit.  que  les  transports  de  marchandises  donnent 
seuls  des  bénéticos  aux  compagnies.  Il  est  donc  logique  de  demander 
quelques  i)riviiègos  pour  les  voyageurs  qui  occasionnent  ce  mouvement 
des  marchandises. 

M.  Raffalovich  demande  qu'il  soit  émis  des  caniets  kilométriques. 

M.  Depasse-Laridan  constate  qu'il  y  a  en  France  assez  de  voyageurs 
pour  répondre  aux  besoins  de  la  consommation  et  de  la  production. 

M.  le  Président  réplique  qu'à  l'étranger,  tout  au  moins,  il  y  a  insuffi- 
sance de  voyageurs  français;  où  il  n'y  a  qu'un  Français,  on  rencontre 
quinze  Allemands. 

M.  UoY  remarque  qu'il  est  difficile  de  traiter  cette  question  au  point 
de  vue  international  et  que  chaque  pays  l'envisage  à  son  point  de  vue 
particulier.  Il  voudrait  voir  tous  les  voyageurs  circuler  chez  nous  à 
prix  réduit.  Il  s'élève  contre  la  formalité  gênante  du  passe-port. 

M.  LE  Président  dit  que  la  septième  question  répond  à  ces  préoccupa- 
tions de  M.  Roy. 

M.  Strauss  (Belgique)  fait  observer  qu'il  existe  déjà  une  convention 
internationale  entre  les  chemins  de  fer  belges,  allemands  et  hollandais, 
permettant  de  parcourir  sur  leurs  lignes  un  certain  nombre  de  kilo- 
mètres avec  des  tickets  à  prix  réduit,  mais  cela  n'est  possible  que  pour 
des  voyages  circulaires. 

M.  LE  Président  pense  que  le  Congrès  peut  émettre  le  vœu  que  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  européennes  s'entendent  entre  elles  pour 
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favoriser  non  seulement  les  voyages  d'agrément,  mais  aussi  ceux  qui 
sont  utiles. 

M.  BuRGBR  (Autriche)  signale  ce  fait  que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  de  TÉtat,  en  Autriche,  délivrent  des  carnets  de  parcours  avec 
réductions  proportionnelles  aux  distances. 

M.  Carton  voudrait  voir  ajouter  au  texte  ces  mots  :  «  et  les  compa- 
gnies de  navigation.  » 

M.  LE  Président  fait  ressortir  toute  la  justesse  de  cette  observation.il 
propose  à  la  Section  le  vœu  ainsi  modifié  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  quand  les  voyageurs  parcourent  dans 
une  môme  année  un  nombre  de  kilomètres  déterminé,  soit  en  France, 
soit  en  pays  étranger,  les  compagnies  de  transports  françaises  et  étran- 
gères s'entendent  pour  accorder  des  réductions  de  tarifs  communes 
s'appliquant  au  prix  des  places  et  au  transport  des  bagages.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  LE  Président  pense  que  tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  septième 
question,  et  propose  le  vœu  suivant  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'il  est  conforme  à  1  intérêt  de  tous  les 
pays  de  supprimer,  pour  les  voyageurs  de  commerce,  toutes  les  taxes 
de  séjour  ou  autres  taxes  spéciales,  et  d'assurer,  gi-àce  à  certaines 
mesures  do  précaution,  la  franchise  des  droits  et  la  préservation  des 
échantillons  (1).  » 

Ce  vœu  est  adopté. 

M.  LE  Président  constate  que  les  travaux  de  la  première  Section  sont 
terminés  ;  il  remercie  tous  les  membres  qui  y  ont  participé  et  les  invite 
à  assister  tous  àla  séance  plénière.  de  l'après-midi  pour  y  soutenir  les 
vœux  adoptés  par  la  Section. 

Le  séance  est  levée  à  midi. 

(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Dietz-Monnin  sur  cette  question,  page  110. 
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SECTION  II 

ENSEIGNEMENT    PROFESSIONNEL 


Séance   du  mardi  24  septembre  1889. 


PRÉSIDENCE  DE  M.   SALICiS 
INSPECTEUR     OÉNftRAL     DE     l'iNSTRUCTION     PUBLIQUE 


ET 

DE    M.    OLLENDORFF 

DIRECTEUR   DU  PERSONNEL 

ET  DB  l'enseignement  TECHNIQUE  AU   MINISTÈRE  DU   COMMERCE, 

DE  l'industrie  BT  DES   COLONIES. 


Sommaire.  —  Lecture  d'une  couiniunicatioii  de  M.  Salicis.  —  Discussion  : 
MM.  Salicis,  Ollendorff,  Dépasse- Laridau,  Van  Brock,  Jacques  Siegfried, 
Ed.  Jourdan.  —  Discusion  du  rapport  de  M.  OUendorflf  sur  l'enseignement 
technique  :  MM.  Ollendorff,  Van  Brock,  Jacques  Siegftried,  Salicis,  Ed.  Jour- 
dan, Peuvrez,  Martel,  M"«»  Malmanche  et  Toussaint.  —  Adoption  des  vœux 
déjà  votés  par  le  Congrès  de  renseignement  technique. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

M.  Salicis,  vice-président,  préside  en  Tabsence  de  M.  Ollendorff,  pré- 
sident de  la  Section. 

Il  donne  lecture  d'un  travail  qu'il  a  préparé  sur  renseignement  tech- 
nique et  les  écoles  professionnelles,  et  conclut  en  demandant  la  création, 
à  proximité  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  d'une  vaste  école  de 
3000  élèves,  ouverte  aux  étrangers.  Il  insiste  pour  que  les  collections  du 
Conservatoire  soient  d'un  accès  plus  facile  au  public  {{), (Vive  approbation.) 

M.  Ollendorff  remplace  M.  Salicis  au  fauteuil  de  la  présidence.  11  s'ap- 
plaudit de  son  retard  involontaire,  qui  a  permis  à  M.  Salicis  de  dévelop- 

(1)  Voir  le  travail  de  M.  Salicis  aux  pièces  annexes. 
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per  les  très  intéressantes  conclusions  de  son  étude  sur  renseignement 
technique. 

M.  Van  Brock.  —  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  remplacer  les  mots  «  ou- 
verte aux  étrangers  »  par  le  mot  «  internationale  »  ?  Ce  mot  me  parait 
généraliser  davantage. 

M.  Salicis.  —  Cela  vaudrait  peut-être  mieux,  en  effet;  je  ne  saurais 
m'y  opposer. 

M.  Depasse-Laridan.  —  M.  Salicis,  dans  son  rapport,  a  soulevé  bon 
nombre  de  questions  sur  lesquelles  je  voudrais  présenter  quelques  objec- 
tions; il  demande,  par  exemple,  de  passer  outre  à  la  liberté  des  familles 
pour  astreindre  les  enfants  à  renseignement.  A  mon  avis,  c'est  un  grand 
danger,  et  je  ne  m'associerais  pas  à  cette  proposition.  On  nous  reproche 
beaucoup  de  vouloir  revenir  aux  maîtrises  et  aux  jurandes.  Ce  n'est 
pas  le  moment,  en  1889,  d'entraver  la  liberté  des  familles.  De  plus, 
lorsque  une  école  professionnelle  se  crée  en  province,  il  se  manife&te 
contre  elle  une  antipathie  générale.  On  suppose  que  par  le  seul  fait  de 
l'établissement  d'une  école  professionnelle  on  va  augmenter  le  savoir 
professionnel  des  ouvriers,  et  par  cela  môme  on  va  créer  une  augmen- 
tation des  salaires.  Il  serait  donc  important  qu'on  n'ouvrit  pas  une 
école  professionnelle  sans  y  enseigner  l'économie  politique  pour  dissi- 
per toutes  les  erreurs  et  tous  les  préjugés  habituels. 

M.  Salicis.  —  Ce  sont  là  des  détails  de  programme  dans  lesquels  je 
ne  suis  pas  entré;  j'ai  laissé  cette  question  des  programmes  entière- 
ment de  côté  intentionnellement.  Je  demande  seulement  que  le  Congrès 
émette  un  vœu  relatif  à  l'établissement  d'une  école  professionelle. 

M.  Depasse-Laridan.  —  M.  Salicis  demande  que  cette  école  soit  ou- 
verte aux  étrangers.  Cette  phrase  m'a  vivement  frappé  ;  alors  que  nos 
nationaux  n'ont  pas  assez  d'emplois  pour  eux,  alors  que  nous  voyons 
ce  qui  se  passe  au  Conservatoire  de  musique,  je  ne  saurais  être  dupiste  ; 
je  suis  réciprociste. 

M.  Saucis.  —  Nous  sommes  un  Congrès  international  :  il  faut  bien 
que  nous  proposions  une  solution  ayant  un  intérêt  général. 

Vous  parlez  de  la  liberté  des  familles  violée,  mais,  vous  savez  bien 
que  le  contrat  d'apprentissstge  n'est  qu'illusoire  :  un  enfant  mécontent 
d'un  atelier  va  dans  un  autre  et  n'apprend  rien  avec  ces  changements 
perpétuels  :  je  demande  que,  quand  il  y  a  contrat,  les  parents  comme 
les  patrons  soient  tenus  d'en  respecter  les  clauses. 

M.  Depasse-Laridan.  —  Quant  à  nous,  nous  ne  voyons  aucun  incon- 
vénient à  ce  que  l'apprenti  change  de  métier;  cela  lui  fait  deux  cordes 
à  son  arc,  voilà  tout.  L'enfant  peut  changer  de  goût  ;  la  situation  de  sa 
famille  peut  changer  aussi. 

M.  Van  Brock.  —  Les  Chambres  syndicales  n'ont  qu'à  mettre  dans  le 
contrat  d'apprentissage  l'obligation  pour  les  enfants  de  suivre  les  cours 
de  l'école  professionnelle  et  cela  concilie  tout. 
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M.  Jacques  Siegfried.  —  Permettez-moi,  au  risque  d'être  indiscret 
puisque  je  suis  arrivé  un  peu  en  retard,  de  demander  à  M.  Salicis  de 
développer  son  idée.  Il  s'agirait,  si  j'ai  bien  compris,  de  créer  une 
école  immense  à  Paris,  comprenant  un  enseignement  général  d'une 
part,  et  d'autre  part  des  divisions  d'enseignement  professionnel,  sui- 
vant les  heures  de  la  journée. 

M.  Salicis.  —  C'est  cela.  Le  chiffre  de  3  000  élèves  ne  doit  pas  vou» 
effrayer  :  Hambourg  l'a  atteint;  on  pourrait  grouper,  par  exemple,  les 
bijoutiers,  orfèvres,  joailliers,  horlogers,  doreurs,  etc.;  grouper  en- 
semble les  sculpteurs,  modeleurs,  ornemanistes,  etc. 

M.  Jacques  Siegfried.  —  Mais  vous  feriez  une  concurrence  lourde 
aux  écoles  professionnelles  existant  déjàl 

M.  Salicis.  —  On  n'établit  pas  quelque  chose  de  nouveau  sans  faire 
concurrence  à  quelque  chose  ;  la  seule  question  est  de  savoir  si  l'ensei- 
gnement en  général  y  gagnerait. 

M.  Jacqurs  Siegfried.  —  Alors  nous  aurions  des  ouvriers  gouverne- 
mentaux, en  quelque  sorte  officiels?  (Rires,) 

M.  Ed.  Jourdan.  —  Je  ne  vois  pas  bien  non  plus  en  quoi  les  cours  de 
votre  école  seraient  mieux  faits  que  ceux  créés  avec  un  réel  esprit 
pratique  par  les  Chambres  syndicales. 

M.  Salicis.  —  J'ai  prévu  cette  objection.  Je  ne  verrais  pas  d'inconvé- 
nient à  ce  que  la  Chambre  sydicale  de  la  bijouterie,  par  exemple,  ait 
une  école  où  elle  donnerait  l'enseignement  manuel  dans  l'école  profes- 
sionnelle comme  je  la  comprends;  la  discussion  repose  sur  une  confu- 
sion entre  les  mots  :  école  professionnelle  et  école  d'apprentissage. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Section  doit  examiner  les  vœux 
émis  par  le  récent  Congrès  de  l'enseignement  technique.  Il  pense  qu'il 
y  a  lieu  de  s'occuper  tout  d'abord  de  l'examen  de  ces  vœux  et  de  prier 
quelqu'un  de  soutenir  les  propositions  de  la  Section  à  l'assemblée  plé- 
nière  où  les  vœux  de  M.  Salicis  pourront  être  présentés  et  examinés 
s'ils  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  les  propositions  qui  seraient  re- 
tenues par  la  Section. 

Cette  manière  de  procéder  obtient  l'assentiment  général. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  rapport  qu'il  a  rédigé  à  ce  sujet  (l)  : 

Messieurs,  le  comité  d'organisation  de  votre  Congrès  a  pensé  que, 
pour  donner  au  souci  qui  vous  anime  tous  de  faire  une  œuvre  sérieuse 
et  utile,  une  satisfaction  en  quelque  sorte  préjudicielle,  il  convenait  de 
déterminer  d'avance  l'ordre  de  vos  travaux,  de  se  livrer  à  une  étude 
préparatoire  des  points  spéciaux  que  vous  avez  le  désir  d'élucider  et 
Je  poser,  pour  chacune  des  trois  sections  du  Congrès,  un  certain 
nombre  de  questions  dont  l'étude  fournirait  l'élément  nécessaire  de 
vos  délibérations  futures.  Il  m'a  fait  l'honneur  de  me  demander  un 


[\)  Voir  le  rapport  de  M.  Ollendorff,  page  119. 
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rapport  sommaire  sur  la  question  soumise  à  la  deuxième  Section  sous 
ce  titre  :  «  De  renseignement  professionnel,  »  et  avec  une  sagesse  que 
vous  apprécierez  tous,  mais  dont  personne  plus  que  votre  rapporteur 
ne  sent  le  prix,  votre  comité  d'organisation  s*en  est  référé,  pour  cette 
vaste  question,  aux  travaux  antérieurs  du  Congrès  de  renseignement 
technique  et  vous  a  proposé  la  plus  pratique  à  la  fois  et  la  plus  sédui- 
sante des  études,  en  vous  demandant  de  rechercher  quels  sellaient  les 
moyens  de  réaliser  les  vœux  et  d'appliquer  les  résolutions  proposées 
par  le  Congrès  spécial  dont  j*ai  pour  mission  de  résumer  les  travaux. 
Ce  Congrès  a  émis  des  vœux  relatifs  à  renseignement  industriel  et  à 
renseignement  commercial,  et  quelques-uns  qui  sont  communs  aux 
deux  enseignements. 

Je  passerai  rapidement  en  revue  les  vœux  se  rapportant  à  renseigne- 
ment industriel  et  j'insisterai  davantage  sur  ceux  qui  intéressent  par- 
ticulièrement renseignement  commercial  qui,  si  on  considère  le  ca- 
ractère de  votre  Congrès,  parait  devoir  entrer  plus  que  le  premier  dans 
vos  préoccupations. 

M  1°  Définition,  classification  et  sanction  de  renseignement  technique,  — 
L'enseignement  technique,  pris  dans  son  acception  la  plus  largo,  a 
pour  objet  l'étude  des  arts  et  des  sciences  en  vue  de  leur  application 
à  une  profession  déterminée. 

«  Il  suit  la  variété  des  professions  elles-mêmes,  et  ses  degrés  s'éche- 
lonnent selon  le  but  qu'il  poursuit. 

«  Il  peut  comprendre  deux  parties  distinctes  :  l'unç  théorique, 
l'autre  pratique  et  faisant  appel  aux  exercices  manuels;  à  cette  der- 
nière ressortit  plus  particulièrement  l'apprentissage.  » 

Vous  voyez  que  les  tendances  du  Congrès  n'ont  pas  été  celles  qui  ont 
inspiré  la  création  d'une  école  professionnelle  générale.  Il  est  au  con- 
traire partisan  de  la  spécialisation. 

u  Le  Congrès,  désireux  que  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'enseigne- 
ment technique  emploient  des  termes  identiques  afin  d'éviter  toute 
confusion,  émet  le  vœu  que  dorénavant,  dans  le  langage  international, 
les  mots  «  enseignement  technique  »  désignent  l'ensemble  des  deux  en- 
seignements industriel  et  commercial. 

«  L'enseignement  technique  primaire  est  celui  qui  est  donné  dans 
les  écoles  d'apprentissage  et  les  écoles  primaires  supérieures, 

«  L'enseignement  technique  secondaire  correspond  à  l'enseignement 
donné  dans  les  écoles  d'arts  et  métiers. 

u  L'enseignement  technique  supérieur  est  celui  qui  correspond  à  l'en- 
seignement donné  à  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures. 

«  Quant  à  la  sanction  des  études,  le  Congrès  ne  peut  que  recomman- 
der la  continuation  de  la  remise  de  diplômes  et  de  certificats  d'études 
actuellement  pratiquée  dans  un  grand  nombre  d'établissements.  » 
La  classification  et  les  sanctions  à  donner  aux  études  profession- 
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nelles  ont  été  prévues  dans  un  projet  de  loi  adopté  par  le  Conseil  supé 
rieur  de  renseignement  technique,  lequel  pourrait  être  prochainement 
soumis  aux  Chambres  et  qui,  malgré  les  modifications  apportées  par 
le  décret  du  17  mars  1888,  dans  l'organisation  et  le  fonctionnement 
des  écoles  primaires  supérieures,  ne  serait  pas  sans  utilité. 

L'enseignement  uniyersitaire  est  divisé  en  trois  degrés.  Ilyaun  inté- 
rêt certain  à  adopter  les  mêmes  divisions  pour  l'enseignement  technique. 
En  dehors,  en  effet,  des  avantages  offerts  aux  élèves  de  l'Université 
et  dont  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  études  techniques  pour- 
raient profiter  par  analogie;  en  dehors  de  l'orientation  déjà  donnée 
pour  l'enseignement  primaire  vers  l'enseignement  technique  industriel 
et  commercial;  en  dehors  de  l'orientation  à  donner  également  vers  l'en- 
seignement commercial  aux  études  universitaires  secondaires  spé- 
ciales, cette  classification  permettra  à  nos  élèves  par  la  combinaison 
des  programmes  de  passer  successivement  et  sans  préparation  spéciale 
de  l'enseignement  primaire  à  renseignement  secondaire  et  de  l'ensei- 
gnement secondaire  à  renseignement  supérieur.  La  seule  division  qui 
ait  été  faite  est  celle  des  trois  degrés  à  laquelle  je  me  suis  rallié.  (Le 
premier  vœu  est  adopté  à  l'unanimité.) 

«  2*  Le  Congrès,  d'accord  avec  les  décisions  antérieurement  prises 
par  les  Congrès  du  Havre,  de  Bordeaux  et  des  Chambres  syndicales  de 
France,  reconnaissant  que  le  travail  manuel  doit  faire  partie  intégrante 
d'un  bon  système  d'éducation  générale,  puisqu'il  contribue  à  développer 
l'activité,  l'observation,  la  perception  et  l'intuition,  et  aussi  le  goût  des 
occupations  manuelles,  émet  le  vœu  qu'il  soit  introduit  le  plus  tôt  pos- 
sible dans  celles  des  écoles  élémentaires  où  il  ne  l'a  pas  encore  été.  Le 
Congrès  émet  en  outre  le  vœu  que  les  exercices  de  travail  manuel  dans 
les  écoles  primaires  élémentaires  soient  faits  surtout  de  façon  à  pro- 
duire des  résultats  :  permettre  Tindication  des  aptitudes  de  l'enfant, 
lui  faire  acquérir  l'habileté  de  la  main,  et  le  préparer  à  recevoir  plus 
tard  l'enseignement  technique.  » 

M.  Van  Brock  estime  que  ces  vœux  sont  rédigés  dans  une  langue  trop 
solennelle,  trop  universelle. 

M.  LE  Président. —  C'est  pour  cela  que  je  n'étais  pas  à  l'origine  partisan 
d'une  Section  d'enseignement  technique  dans  le  Congrès  actuel;  mais  cette 
Section  existant,  je  ne  pense  pas  qu'elle  puisse  s'occuper  de  l'enseigne- 
ment pratique  sans  tenir  compte  des  besoins  généraux  de  l'instruction. 

Ce  vœu  a  déjà  reçu  d'ailleurs  partiellement  satisfaction.  L'arrêté  mi- 
nistériel du  27  juillet  1882  et  le  décret  du  18  janvier  1887,  portant  rè- 
glement d'administration  publique  pour  l'application  de  la  loi  orga- 
nique du  30  octobre  1886,  ont  en  effet  introduit  le  travail  manuel  dans 
les  écoles  primaires. 

D'autre  part,  il  est  bien  certain  que  l'on  ne  saurait  songer  à  faire  de 
l'apprentissage  à  l'école  primaire  élémentaire  et  que  les  exercices  de 
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travail  manuel  ne  peuvent  avoir  d'autre  but  que  de  donner  aux  enfants 
le  goût  du  travail  et  une  habileté  de  la  main  qui  les  préparent  à  rece- 
voir plus  tard  renseignement  technique. 

Nous  avons  sur  ce  point  l'opinion  du  Ministère  de  Tinstruction  pu- 
blique et  elle  est  de  nature  h  nous  rassurer.  (Ce  second  vasu  est  adopté  à 
Vunanimité.) 

«  3®  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  des  écoles  d'apprentissage  soient 
créées  en  aussi  grand  nombre  que  possible  et  appropriées  aux  indus- 
tries locales  pour  fournir  de  bons  ouvriers,  et  que  le  travail  et  les 
exercices  manuels  reçoivent  le  plus  grand  développement  possible  dans 
les  écoles  primaires  supérieures.  » 

Ce  vœu,  comme  le  précédent,  est  déjà  en  partie  réalisé,  et  il  recevra 
avant  peu  une  pleine  satisfaction  par  la  transformation  des  écoles  pri- 
maires supérieures  et  professionnelles  en  écoles  d'apprentissage. 

Les  écoles  créées  en  vertu  de  la  loi  du  H  décembre  1880  n'ont  pu  re- 
vêtir dès  l'origine  les  caractères  de  l'enseignement  industriel  et  du  vé- 
ritable apprentissage.  Jusqu'à  une  époque  encore  récente  elles  relevaient 
exclusivement  du  Ministère  de  l'instruction  publique  et  ne  formaient 
guère  que  des  sujets  pour  la  carrière  déjà  si  encombrée  de  l'enseigne- 
ment et  des  employés   d'administration. 

Cette  situation  a  été  profondément  modifiée  par  un  décret  du  17  mars 
1888.  Ce  décret  place,  en  effet,  les  écoles  primaires  supérieures  sous 
la  double  autorité  du  Ministre  de  l'instruction  publique  et  du  Ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie.  Il  fait  au  Ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie  une  part  légitime  dans  le  choix  des  programmes  et  des 
méthodes  de  travail.  Déjà  un  certain  nombre  d'écoles  sont  placées  sous 
le  nouveau  régime  ;  des  programmes  généraux  qui  font  une  part  im- 
portante à  l'enseignement  technique  ont  été  établis,  et  une  inspec- 
tion spéciale  dont  les  membres  sont  particulièrement  compétents  en  ma- 
tière de  travail  a  été  organisée. 

D'autre  part,  une  disposition  introduite  dans  la  loi  récemenent  volée 
sur  les  dépenses  de  l'instruction  primaire  impose  aux  écoles  primaires 
supérieures,  dans  lesquelles  une  part  est  faite  au  travail  manuel,  l'obli- 
gation d'adopter  le  régime  nouveau,  si  elles  ne  veulent  se  voir  privées 
du  concours  de  l'État.  Une  autre  disposition  de  la  même  loi  crée  des 
avantages  importants  en  faveur  des  maîtres  de  l'enseignement  primaire 
qui,  après  avoir  fait  un  stage  de  deux  ans  dans  une  école  industrielle 
ou  dans  une  école  commerciale,  seront  chargés  dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures  et  professionnelles  de  l'enseignement  industriel  ou 
commercial.  Grâce  à  ces  dispositions,  les  nombreuses  écoles  primaires 
supérieures  réparties  sur  tout  le  territoire  de  la  République  seront 
transformées  en  écoles  techniques,  et  l'on  peut  espérer  posséder  avant 
longtemps  des  maîtres  aussi  compétents  en  matière  d'enseignement 
industriel  et  commercial  qu'au  point  de  vue  pédagogique. 
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C'est  là  une  situation  nouvelle  qu'il  était  de  mon  devoir  de  signaler 
au  Congrès. 

M.  Jacques  Siegfried.  —  Tout  cela  est  très  pratique  et  donnera  satis- 
faction aux  désirs  exprimés  tout  à  Theure. 

M.  Van  Brock.  —  Nous  n'en  sommes  encore  qu'aux  débuts,  mais  les 
règlements  sont  appliqués  puisque  les  écoles  primaires  sont  obligées 
d'accepter  le  système  arrêté,  et  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  d'excellents  ré- 
sultats. {Ce  troisième  vceu  est  adopté  à  Vunamimité,) 

M.  LE  Président.  —  «  4°  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  des  cours  pro- 
fessionnels du  jour,  du  soir,  du  dimanche,  soient  créés  en  aussi  grand 
nombre  que  possible  et  par  spécialités  afin  de  compléter  rinstruclion 
technique  des  apprentis  et  des  ouvriers,  sans  leur  laisser  perdre  l'ins- 
truction générale  acquise  à  l'école  primaire  ; 

<(  £t  que  l'éducation  ménagère  déjà  organisée  dans  certains  centres 
et  pays  reçoive  l'extension  nécessaire  pour  permettre  aux  jeunes  filles 
d'acquérir  les  connaissances  indispensables  à  la  ménagère.  » 

«  5°  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  des  patronages  ou  sociétés  de  pro- 
tection soient  créés  en  plus  grand  nombre,  avec  ou  en  dehors  des 
cours  professionnels,  dans  le  but  d'encourager  et  de  récompenser  les 
efforts,  le  mérite  et  les  résultats  des  élèves,  employés,  ouvriers,  ap- 
prentis; de  faciliter  leur  placement  et  aussi  d'établir  entre  eux  des 
liens  de  confraternité.  » 

L'administration  est  entrée  déjà  depuis  quelques  années  dans  la  voie 
indiquée  par  les  vœux  qui  précèdent.  Elle  accorde  des  subsides  impor- 
tants aux  sociétés  d'enseignement  populaire  telles  que  l'Association 
philotechnique,  l'Association  polytcchniciue,  l'Union  française  de  la  jeu- 
nesse qui  ont  introduit  l'enseignement  technique  dans  leurs  cours,  et  à 
nombre  d'autres  sociétés  dont  la  création  est  due  à  l'initiative  privée. 
Elle  contribue  également  à  l'entretien  des  nombreux  cours  créés  par  les 
Chambres  syndicales,  et  seconde  l'action  des  sociétés  de  patronage,  soit 
par  des  subventions  en  argent,  soit  par  des  récompenses  honorifiques 
accordées  aux  maîtres  et  aux  élèves  les  plus  méritants.  Je  me  borne»  à 
citer  les  cours  professionnels  créés  par  la  Chambre  syndicale  des  entre- 
preneurs de  couverture  et  plomberie,  par  les  Chambres  syndicales  des 
ouvriers  charrons  et  des  ouvriers  en  voitures,  par  la  Chambre  syndicale 
des  tailleurs  de  Paris;  les  cours  de  dessin  et  de  modelage  fondés  par  la 
Chambre  syndicale  de  la  bijouterie,  joaillerie  et  orfèvrerie,  et  parcelle  de 
la  bijouterie-imitation;  le  Patronage  des  apprentis  du  XVII*  arrondisse- 
ment ;  l'Association  paternelle  des  fieurs  et  plumes  ;  les  cours  profession- 
nels de  la  Chambre  syndicale  du  papier  et  des  industries  qui  le  transfor- 
ment; la  Ligue  protectrice  des  enfants  abandonnés  du  Havre;  les  cours 
créés  par  la  Société  de  secours  mutuels  des  employés  de  commerce  du 
Havre  et  par  les  Sociétés  industrielles  telles  que  celle  de  Saint-Quentin. 
M.  Van  Brock  observe  que  ce  vœu  n'a  rien  d'international. 
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M.  LE  Président.  — Nous  étions  un  Congrès  d'enseignement  technique 
international  et  nous  avons  fait  entrer  dans  ce  vœu  des  indications 
pouvant  servir  de  point  de  départ  à  tous  les  gouvernements  étrangers. 
C'est  le  délégué  russe  lui-même,  mort  depuis  à  Paris,  qui  en  a  fait  mo- 
difier plusieurs  phrases.  Vous  voyez,  par  conséquent,  qu'il  s'y  est  in- 
téressé. Du  reste,  nos  collègues  étrangers  pourront  nous  demander  de- 
main des  explications.  (Les  vœux  4  et  5  sont  adoptés  sans  autre  discussion,) 

M.  LE  Président.  —  «  6<»  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  Conseils  géné- 
raux, les  Chambres  de  commerce,  les  Municipalités,  les  Chambres 
syndicales  et  les  Syndicats  professionnels  apportent  à  toutes  ces  œuvres 
leur  concours  le  plusdévoué  et  que,  parleur  initiative,  ils  provoquent  ou 
secondent  l'action  des  pouvoirs  publics,  de  toutes  les  institutions  et  de 
toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  au  progrès  de  l'industrie  nationale. 

«  Le  Congrès,  appréciant  les  résultats  obtenus  dans  les  cours  techni- 
ques professés  à  Paris  et  dans  plusieurs  grandes  villes  par  les  associa- 
tions libres  d'enseignement  populaire,  appelle  l'attention  des  syndicats 
et  en  général  de  tous  les  intéressés  sur  le  précieux  concours  que  ces 
sociétés  sont  susceptibles  de  leur  prêter.  » 

Il  vous  appartient,  Messieurs,  de  réaliser  ce  vœu.  Votre  action  peut, 
en  effet,  très  utilement  s'exercer  soit  dans  les  assemblées  départemen- 
tales ou  communales,  soit  dans  le  sein  des  chambres  syndicales  et 
de  commerce,  et  vous  pouvez  par  une  active  propagande  contribuer 
pour  une  large  part  à  créer  un  mouvement  d'opinion  en  faveur  d'un 
enseignement  précieux  qui  répond  si  bien  à  nos  besoins  industriels 
et  commerciaux. 

La  Section  industrielle  du  Congrès  de  l'enseignement  technique  a 
encore  émis  des  vœux  relatifs  aux  contrats  d'apprentissage  et  à  l'ap- 
plication de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 
Toutefois  ces  vœux  que  je  crois  devoir  reproduire  ci-après  ne  me  pa- 
raissent pas  rentrer  dans  le  cadre  déjà  si  vaste  des  études  particulières 
de  la  deuxième  Section  et  semblent  se  rattacher  davantage  aux  travaux 
de  la  troisième  Section. 

M.  Salicis  fait  remarquer  que  ce  sont  là  justement  les  idées  qu'il  a 
émises  dans  son  rapport,  seulement  qu'il  était  nécessaire  de  modifier, 
de  synthétiser  les  programmes  et  de  leur  donner  une  certaine  cohésion. 

M.  JouRDAN  dit  que  cela  se  fait  depuis  quelques  années. 

M.  Peuvrez  ajoute  qu'il  regarde  les  écoles  d'enseignement  populaire 
comme  de  véritables  écoles  professionnelles  organisées  par  les  Chambres 
syndicales.  C'est  ainsi  qu'elles  font  des  cours  pour  les  mécaniciens. 

M.  LE  Préside?!!.  —  C'est  encore  ainsi  que  fait  une  des  associations 
les  plus  puissantes  de  Paris,  «  l'Union  du  commerce  »,  qui  compte  plus 
de  11  000  membres.  Les  élèves  du  syndicat  reçoivent  une  carte  spéciale 
qui  leur  donne  leur  entrée  aux  «ours  de  l'Union  française  de  la  jeu- 
nesse, et  tout  le  monde  s'en  trouve  bien.  Nous  avons  même  donné  à 
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l'Exposition  universelle  un  grand  prix  aux  quatre  associations  d'ensei- 
gnement libre  pour  leurs  efforts  en  faveur  de  renseignement  technique. 
{ Approbation  générale,) 

(Après  cet  échange  d'observations,  le  6®  vcsu  est  adopté,) 

M.  LE  Président.  —  «  7°  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  : 

«  1.  —  Tout  apprentissage  à  temps  déterminé  soit  l'objet  d'un  contrat 
obligatoire  fait  en  double  sur  papier  libre  et  dont  l'enregistrement 
sera  gratuit; 

«  2.  —  Aucune  juridiction  ne  puisse  accueillir  les  réclamations  re- 
latives aux  apprentissages  sans  la  présentation  de  ce  contrat  ; 

«  3.  —  La  loi  du  22  février  18ol  soit  modifiée  comme  il  suit  : 

«  Toute  personne  qui  occupera  un  apprenti  ne  présentant  pas  le  congé 
d'acquit  de  son  apprentissage  ou  le  certificat  le  déclarant  libre  de  tout 
engagement,  pourra  être  rendue  légalement  responsable  des  dom- 
mages-intérêts accordés  par  le  tribunal  au  patron  abandonné,  quel  que 
soit  le  nouvel  état  adopté  par  l'apprenti.  » 

«  8°  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  commissions  locales  chargées  de 
veiller  à  l'application  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles 
mineures  employées  dans  l'industrie  soient  aussi  chargées  de  veiller 
à  ce  que  les  patrons  et  les  chefs  d'industries  leur  apprennent  réellement 
et  suffisamment  leur  métier. 

«  Qu'en  outre,  il  soit  donné  aux  dites  commissions  locales  des  pouvoirs 
assez  étendus  pour  leur  permettre  de  remplir  leur  mandat. 

«  Qu'enfin,  des  encouragements  soient  accordés  aux  patrons  ou  aux 
établissements  qui  formeront  les  meilleurs  apprentis.  » 

Je  vous  propose  de  renvoyer  ces  deux  vœux  à  la  Section  de  législa- 
tion. (Approuvé,) 

J'arrive  aux  vœux  relatifs  à  l'enseignement  commercial  qui  ont  été 
émis  dans  les  termes  suivants  : 

«  1*^  Le  Congrès  constate  avec  la  plus  entière  satisfaction  que  le 
Gouvernement  français  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  di- 
plôme de  l'enseignement  spécial  soit  assimilé  à  celui  de  l'enseignement 
classique  proprement  dit,  conformément  au  vœu  exprimé  par  le  Con- 
grès de  Bordeaux  en  1886. 

«  Tout  en  reconnaissant  que  l'enseignement  spécial  ne  remplace  en 
aucune  façon  l'enseignement  commercial  organisé  par  les  Chambres 
de  commerce  et  les  réunions  de  négociants,  le  Congrès  estime  que 
le  Gouvernement  français  a  rendu  service  à  un  grand  nombre  de 
jeunes  gens  en  développant  l'enseignement  spécial  qui  oriente  l'opinion 
publique  vers  les  études  commerciales  et  peut  devenir  une  utile  prépa- 
ration à  l'enseignement  commercial  supérieur.  »  (Adopté.) 

Ce  vœu  constate  un  fait  accompli  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter. 

u  2^  Le  Congrès  estime  que  les  pouvoirs  publics  viennent  de  rendre 
le  plus  grand  service  à  l'enseignement  commercial  en  votant  l'article  23 
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de  la  loi  militaire,  qui  décide  qu'en  temps  de  paix,  après  un  an  de 
présence  sous  les  drapeaux,  les  élèves  diplômés  de  TÉcole  des  hautes 
études  commerciales  et  des  écoles  supérieures  de  commerce  reconnues 
par  l'État  sont  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers,  sur  leur  demande, 
jusqu'à  la  date  de  leur  passage  dans  la  réserve.  » 

Ce  vœu,  comme  le  premier,  se  réfère  à  un  fait  accompli.  Toutefois, 
en  raison  de  l'importance  considérable  que  présente  pour  l'avenir  de 
l'enseignement  commercial  la  question  du  service  militaire,  il  me  pa- 
rait utile  d'entrer  dans  quelques  explications.  L'article  23  de  la  loi  du 
15  juillet  dernier  porte  qu'en  temps  de  paix,  après  un  an  de  présence 
sous  les  drapeaux,  les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  ou  qui  poursuivent 
leurs  études  en  vue  d'obtenir  le  diplôme  supérieur  délivré  par  l'École 
des  hautes  études  commerciales  et  par  les  écoles  supérieures  de  com- 
merce reconnues  par  l'État,  peuvent  être  renvoyés  dans  leurs  foyers, 
sur. leur  demande,  jusqu'à  la  date  de  leur  passage  dans  la  réserve. 

Les  écoles  de  commerce  ne  sont  pas,  à  l'heure  qu'il  est  et  à  propre- 
ment parler,  reconnues  par  TÉtat.  L'action  de  l'administration  sur  ces 
établissements  ne  s'exerce  guère  actuellement  que  sous  forme  de  sub- 
ventions. Il  sera  indispensable  dans  l'avenir  d'exiger  des  garanties  sé- 
rieuses. 

Toutes  les  formalités  que  les  écoles  supérieures  de  commerce  auront 
à  remplir  et  les  obligations  auxquelles  elles  devront  se  soumettre  se- 
ront d'ailleurs  déterminées  avec  précision  par  un  décret  qui  sera 
rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies,  le  Conseil  d'État. entendu. 

Pour  pouvoir  être  reconnues  par  l'État,  les  écoles  supérieures  de  com- 
merce devront  sans  doute  subordonner  l'admission  des  élèves  aux  ré- 
sultats d'un  examen  d'entrée  dont  les  matières  seraient  déterminées 
par  arrêté  ministériel,  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'enseignement 
technique,  et  auquel  procéderaient  des  jurys  nommés  par  le  Ministre. 
La  durée  et  le  programme  des  cours,  les  matières  de  l'examen  de 
sortie,  les  garanties  à  exiger  du  personnel  enseignant  pourrraient  être 
déterminées  également  par  un  arrêté  ministériel,  sur  l'avis  du  Con- 
seil supérieur  de  l'enseignement  technique  et  publiés  au  Journal  offimeL 
Dans  tous  les  cas,  ces  écoles  seraient  soumises  à  l'inspection  du  Ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

D'autre  part,  il  y  aura  à  déterminer  dans  quelles  conditions  seront 
délivrés  les  diplômes  supérieurs  prévus  par  la  loi.  Le  règlement  d'ad- 
ministration publique  en  préparation  indiquera  ces  conditions  et,  à 
l'heure  qu'il  est,  sans  pouvoir  se  montrer  affirmatif  à  cet  égard,  il  est 
permis  de  penser  que  seront  considérés  comme  supérieurs  les  diplômes 
remis  aux  jeunes  gens  qui  auront  obtenu,  pendant  tout  le  cours  de 
leurs  études  commerciales,  un  nombre  minimum  de  points  à  détermi- 
ner. Il  n'échappera  d'ailleurs  à  personne  d'entre  vous  que  l'introduction 
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dans  la  loi  militaire  d'une  préoccupation  aussi  manifestement  favorable 
aux  intérêts  de  notre  commerce  impose  aux  conseils  généraux  et  à lad- 
ministration  centrale,  comme  à  tous  ceux  qui  ont  le  souci  de  notre  déve- 
loppement  commercial,  la  responsabilité,  en  raison  du  privilège  considé- 
rable qui  leur  sera  accordé,  d'assurer  à  nos  grands  instituts  commerciaux 
toutes  les  garanties  de  bonne  organisation  et  de  succès.  Ce  privilège  ne 
se  justifiera  que  par  là  ;  mais  on  peut  dire  que  s'il  est  considérable, 
considérable  est  aussi  la  répercussion  qu'il  doit  avoir  sur  le  développe- 
ment des  études  commerciales  françaises.  Par  les  études  préparatoires 
auxquelles  il  nous  a  été  donné  de  nous  livrer  sur  ce  point,  nous  pou- 
vons sans  témérité  vous  apporter  ici  l'affirmation  que  tous  ceux  qui  à 
un  titre  quelconque  s'occupent  de  notre  enseignement  commercial  ont 
d'avance  compris  et  escompté  la  haute  portée  de  ces  décisions  nou- 
velles. Leur  exécution  sera  contrôlée  par  les  pouvoirs  publics,  et  peut- 
être  y  aura-t-il  lieu  de  songer  à  une  organisation  semblable  à  celle  qui 
a  été  fondée  pour  renseignement  industriel  primaire  proprement  dit, 
organisation  trop  connue  déjà,  malgré  sa  récente  fondation,  par  la 
plupart  d'entre  vous,  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'insistor,  mais  dont 
je  rappelle  d'un  mot  la  structure  générale  parce  qu'elle  fait  le  plus 
grand  honneur  aux  industriels  de  la  France  entière,  comme  elle  ferait 
bientôt  honneur  aux  commerçants  de  notre  pays. 

Cette  inspection  comprend  deux  sortes  d'inspecteurs;  les  inspecteurs 
régionaux  et  les  inspecteurs  départementaux.  Les  inspecteurs  dépar- 
tementaux ont  à  visiter  les  écoles  situées  dans  leur  département  et  à 
surveiller  la  manière  dont  est  donné  l'enseignement.  Les  inspecteurs 
régionaux  ont  à  diriger  les  inspecteurs  départementaux;  ils  reçoivent 
les  rapports  de  ceux-ci  et  se  trouvent  ainsi  en  mesure  de  procéder  à  leur 
visite  annuelle  dans  les  meilleures  conditions  possibles  et  sans  perte 
de  temps.  Les  inspecteurs  régionaux  forment  le  comité  d'inspection 
dont  les  réunions  sont  fréquentes  et  dans  lesquelles  sont  examinés  les 
programmes  des  écoles  et  en  général  toutes  les  questions  lechniques. 
11  n'est  d'ailleurs  alloué  aucune  rétribution  aux  inspecteurs  de  ren- 
seignement technique,  qui  se  consacrent  à  leurs  fonctions  avec  un  dé- 
vouement dont  on  ne  saurait  trop  faire  d'éloge. 

Et  nous  espérons  bien  réussir;  notre  vice-président,  M.  Jacques 
Siegfried,  est  de  tous  celui  qui  nous  aidera  le  plus  efficacement  dans 
cette  tâche.  Quand  il  s'agira  de  soustraire  partiellement  les  élèves 
à  leur  devoir  militaire,  nous  prendrons  toutes  les  garanties  pour  que 
cette  soustraction  se  fasse  de  façon  à  concilier  tous  les  intérêts 
{Applaudissements,)  [Le  second  vœu  est  adopté,) 

u  3**  Le  Congrès  insiste  pour  que  M,  le  Ministre  du  commerce  accorde, 
comme  cela  avait  été  demandé  par  le  Congrès  de  Bordeaux,  sa  sanction 
officielle  aux  diplômes  des  Écoles  de  commerce  en  concourant  à  la 
formation  de  leur  jury  d'examen  par  l'envoi  de  délégués.  »  (Adopté.) 
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Les  mesures  de  contrôle  à  prendre  pour  assurer  Tapplication  de  la  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée  donneront  entière  satisfaction  à  ce  vœu. 

«  4«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  partout  où  les  municipalités  le  dé- 
sireront, les  écoles  primaires  supérieures  de  jeunes  filles  soient  trans- 
formées en  écoles  supérieures  professionnelles,  c'est-à-dire  compor- 
tant des  cours  industriels  ou  commerciaux,  et  placées  sous  le  régime 
de  la  loi  du  11  décembre  1880  et  du  décret  du  17  mars  1888.  »  {Adopté,) 

Il  n'appartient  plus  exclusivement  aux  municipalités  de  provoquer 
la  transformation  de  leurs  écoles  primaires  supérieures  de  jeunes 
filles  en  écoles  professionnelles. 

La  loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de  l'enseignement  primaire  men- 
tionnée plus  haut  leur  en  fera  une  obligation.  En  outre,  à  la  suite 
d'une  mission  confiée  à  M"®  Luquin,  inspectrice  générale,  des  cours 
spéciaux  d'enseignement  commercial  ont  été  créés  notamment  au  Havre, 
à  Tours,  à  Nancy,  à  Amiens,  à  Rouen,  à  Saint-Etienne,  à  Elbeuf,  à  Ni- 
mes,  etc.  ;  d'autres  sont  en  voie  de  création. 

«  5«  Le  Congrès,  considérant  que  le  commerce  et  l'industrie  natio- 
nale occupent  40  p.  100  de  la  population  totale  du  pays;  qu'il  importe, 
en  conséquence,  de  leur  donner  l'enseignement  professionnel  à  tous 
ses  degrés,  et  sous  toutes  ses  formes,  émet  le  vœu  que  l'enseignement 
technique  soit  doté  dans  une  mesure  infiniment  plus  large  et  plus 
en  rapport  avec  l'importance  du  conmerce  et  de  l'industrie.  »  (Adopté,) 

Les  crédits  affectés  k  renseignement  commercial  et  industriel  sont 
modestes,  et  il  serait  assurément  désirable  qu'ils  pussent  être  augmen- 
tés. Toutefois  la  question  d'argent  n'est  pas  la  seule  que  Ton  ait  à  ré- 
soudre. Les  départements,  les. municipalités,  les  chambres  de  com- 
merce, peuvent  en  effet  contribuer  dans  une  certaine  mesure  aux 
charges  d'un  enseignemont  profitable  à  leurs  intérêts,  et  la  ques- 
tion d'organisation,  de  programmes,  d'inspection  n'a  pas  moins  d'im- 
portance. 

Je  suis  d'ailleurs  persuadé  que  lorsque  la  situation  budgétaire  le 
permettra,  les  Chambres  ne  nous  refuseront  pas  lés  crédits  qui  nous 
sont  nécessaires  pour  encourager  et  soutenir  l'initiative  privée. 

«  6®  Le  Congrès,  considérant  les  services  que  rendent  aux  employés 
des  deux  sexes  les  cours  du  soir,  émet  le  vœu  que  les  syndicats  profes- 
sionnels encouragent  dans  la  plus  large  mesure  leur  développement 
et  leur  recommande  dans  ce  but  la  coopération  des  sociétés  d'ensei- 
gnement populaire.  »  (Adopté.) 

L'administration  encourage  par  tous  les  moyens  dont  elle  dispose 
la  création  de  cours  du  soir,  et  je  ne  puis  que  me  référer  à  ce  sujet  aux 
explications  déjà  fournies  à  l'occasion  d'un  vœu  analogue  émis  en  fa- 
veur de  l'enseignement  industriel. 

«  7®  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'une  union  permanente  soit  constituée 
entre  les  écoles  de  commerce  françaises  et  que  des  relations  actives 
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et  suivies  s'établissent  entre  toutes  les  écoles  de  commerce  françaises 
et  étrangères.  »  {Adopté.) 

a  8°  Le  Congrès,  estimant  que  la  sténographie  peut  rendre  des  services 
dans  les  maisons  de  commerce,  émet  le  vœu  que  l'étude  de  la  sténo- 
graphie prenne  place,  à  titre  facultatif,  dans  les  programmes  de  rensei- 
gnement commercial.  »  {Adopté,) 

«  9^  Le  Congrès,  considérant  les  grands  services  que  les  musées 
commerciaux  peuvent  rendre  au  commerce  et  à  renseignement  tech- 
nique, émet  le  vœu  que  des  établissements  de  ce  genre  soient  créés 
dans  divers  pays  aûn  de  permettre  les  échanges  des  marchandises  qui 
y  seront  déposées,  et  appelle  Tattention  des  pouvoirs  publics  sur  Tin- 
lérêt  qu'il  y  aurait  pour  la  France  : 

<  1°  A  profiter  de  l'Exposition  de  1889  pour  organiser  un  musée  com- 
mercia]  à  Paris  ; 

<(  2^  A  provoquer  dans  ce  but  de  la  part  des  exposants  des  donations 
de  toutes  les  collections  qui  pourraient  figurer  avec  honneur  dans  ce 
musée  ; 

«  3<>  A  obtenir  également,  après  l'Exposition,  des  dons  des  vitrines 
indispensables  au  musée.  »  {Adopté,) 

Je  crois  que  le  rapporteur  devra  insister  sur  ce  point  pour  pouvoir, 
avec  l'autorité  du  bureau  du  Congrès,  obtenir  des  donations. 

M.  Jacques  Siegfried  croit  que  la  Société  centrale  du  travail  profes- 
sionnel a  déjà  fait  des  démarches  analogues  et  obtenu  des  dons  des 
exposants  pour  créer  un  musée. 

M.  Edouard  Jourdan  estime  qu'il  est  inutile  de  faire  allusion  à  ce  fait 
dans  le  rapport;  du  reste,  la  Chambre  de  commerce  s'en  occupe  déjà. 

M.  LE  pRÉsiDE.NT.  —  Le  VŒU  relatif  à  la  création  de  musées  commer- 
ciaux et  celui  qui  concerne  l'étude  de  la  sténographie  se  rattachen 
seuls  à  l'enseignement.  Je  suis  heureux  de  faire  connaître  au  Congrès 
que  l'allention  de  M.  le  Directeur  général  de  l'exploitation  a  déjà  été 
appelée  sur  le  premier  point. 

Quant  au  second,  c'est  aux  institutions  elles-mêmes  qu'il  appartient 
de  le  réaliser,  et  aucune  occasion  ne  sera  négligée  de  leur  rappeler 
quel  serait  à  cet  égard  leur  intérêt  bien  entendu. 

Tels  sont,  Messieurs,  sommairement  examinés,  les  désirs  du  Congrès 
de  l'enseignement  technique. 

Par  les  explications  qui  précèdent,  vous  pouvez  constater  qu'une 
partie  des  vœux  émis  sont  réalisés  ou  en  voie  de  réalisation.  D'autres 
ont  besoin  pour  aboutir  du  concours  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à 
cette  branche  de  notre  enseignement  public,  et  nous  sommes  d'avance 
assurés  que  le  vôtre  ne  fera  pas  défaut  à  une  œuvre  si  digne  de  votre 
sollicitude.  {Applaudissements,} 

M.  Jacques  Siegfried.  —  Nous  avons  surtout  traité  au  Congrès  de  ren- 
seignement technique  les  questions  françaises.  Les  étrangers  ne  se  sont 
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pas  mis  autant  en  avant  que  nous  Tespérions  ;  il  serait  donc  bon  que  le 
rapporteur  de  demain  insistât  sur  les  questions  internationales.  Il  rap- 
pellera que  le  Congrès  a  eu  lieu  trop  récemment  pour  qu'on  ait  pu 
faire  rien  d'utile  en  si  peu  de  temps. 

M"®  Toussaint  demande  s'il  ne  serait  pas  bon  que  le  Ministère  du 
commerce  intervint  dans  la  délivrance  des  diplômes  d'enseignement 
manuel. 

M.  Martel  fait  observer  qu'il  s'agit  non  pas  de  la  nomination  des 
professeurs,  mais  des  certificats  d'aptitude  exigés  pour  aspirer  à  ces 
fonctions. 

Après  quelques  observations  de  M*^"  Toussaint  et  Malmanche  et  de 
M.  Martel,  l'Assemblée  charge  ces  trois  personnes  de  formuler  des  vœux 
qui  seront  présentés  à  la  prochaine  séance  de  la  Section. 

M.  LE  PhésideiNt.  —  11  nous  reste  donc  à  examiner  ce  que  l'on  pourra 
conserver  des  vœux  de  M.  Salicis  après  l'adoption  de  ceux  du  Congrès 
de  l'enseignement  technique  et  les  vœux  que  présenteront  M.  Martel 
et  M"*'  Toussaint  et  Malmanche. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  tiendra  sa  prochaine  réunion  mercredi  à 
i  heure. 

La  séance  est  levée  à  midi. 
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SECTION  II 

ENSEIGNEMENT    PROFESSIONNEL 


Séance  du  mercredi  25  septembre  1889. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  OLLENDORFF 

DIRBCTBUR   DU    PERSONNEL 

ET  DE  l'enseignement  TECHNIQUE  AU  MINISTÈRE   DU   COMMERCE, 

DE   l'industrie  ET   DES  COLONIES. 


Somma  mE^  -^  Discussion  de  la  communication  de  M.  Salicis  :  MM.  le  Président, 
Salicis,  Jacques  Siegfried,  Edouard  Jourdan,  Hulot,  Peuvrez.  —  Discussion 
et  adi^p^ioa  d'un  vœu  présenté  par  M.  Martel:  MM.  le  Président,  Martel, 
Siiliei:!,  Van  Brock,  Dépasse -Laridan,  Jacques  Siegfried.  —Nomination  du 
rûpptaleur  de  la  section  :  M.  OUendorff. 

La  SL^ance  est  ouverte  à  1  heure. 

M,  LK  l'aÉsiDENT  —  La  Section  a  examiné  et  adopté  les  vœux  émis 
par  k'  Congrès  de  renseignement  technique  qui  vont  être  soumis  àTAs- 
seml)h'?u  plL«nière  du  Congrès.  Nous  avons  à  nous  demander  s'il  y  a  lieu 
d*y  ajouter  d'autres  propositions  contenues  dans  le  rapport  de  M.  Sali- 
(îs  l'L  nous  aurons  à  examiner  ensuite  les  vœux  de  M.  Martel  relatifs  au 
Jfrevet  irup(itude  à  renseignement  professionnel  primaire. 

M.  SALrcis.  —  Je  vous  ai  déjà  dit  qu*en  Allemagne  et  en  Autriche  il 
y  îivuîl  ilrs  écoles  analogues  à  celle  dont  je  propose  la  création.  Notre 
iW*s  cher  et  honoré  collègue,  M.  Jacques  Siegfried,  a  été  effrayé  de  ce 
ce  nombre  de  3,000  auditeurs.  Vous  auriez  pu  croire  que  c'était  de  ma 
l"art  une  erreur  d'imagination.  Aussi  je  tenais  à  apporter  ici  le  der- 
whiv  L-orijpie  rendu  de  VÉcolo  professionnelle  de  Hambourg  qui  réunit 
tous  k's  enseignements  relatifs  au  bâtiment. 

Celle  école  a  été  fondée  en  1865,  il  y  a  vingt-cinq  ans.  Elle  a  débuté 
avec  4'iH  auditeurs  et  en  a  aujourd'hui  2875.  Cette  progression  s*est  faite 
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d'année  en  année  sans  aucun  recul  ;  chaque  année  on  compte  250  élèves 
en  plus.  Il  y  a  donc  lieu  de  supposer  que  si  une  école  s'établissait  au 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  nous  réunirions  certainement  les 
3,000  élèves  au  bout  de  quelques  années. 

M.  Jacques  Siegfried.  —  Voudriez-vous  nous  dire  si  TÉcole  de  Ham- 
bourg compte  des  élèves  ou  simplement  des  auditeurs? 
M.  Edouard  Jourdan.  —  Il  y  a  les  deux,  auditeurs  et  élèves. 
M.  Salicis.  —  A  Hambourg,  il  y  a  les  élèves  de  jour  et  les  auditeurs  du 
soir  qui  ne  passent  par  Técole  que  six  mois  et  môme  moins,  suivant 
les  nécessités  du  commerce. 

M.  Edouard  Jourdan.  —  A  quel  âge  M.  Salicis  pense-t-il  que  les 
enfants  pourraient  entrer  dans  cette  école? 

M.  Salicis.  —  De  douze  à  seize  ans,  par  exemple,  et  munis  de  leur 
certificat  d'études  primaires. 

M.  Edouard  Jourdan.  —  Pensez-vous  que  vous  trouveriez  des  familles 
assez  aisées  pour  envoyer  des  enfants  de  cet  âge  à  l'école  sans  que  ces 
enfants  soient  occupés  dans  un  atelier,  si  peu  que  ce  soit,  dans  la 
journée? 

En  Allemagne,  ce  sont  les  patrons  qui  envoient  les  apprentis  de  com- 
merce à  l'école,  et  ils  ne  leur  donnent  de  l'augmentation  qu'à  la  con- 
dition qu'ils  suivront  certains  cours.  Je  suis,  en  ce  qui  me  concerne, 
assez  partisan  de  l'organisation  des  écoles  allemandes,  mais  encore 
faut-il  tenir  compte  des  conditions  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons 
en  France. 

M.  Salicis.  —  Cest  surtout  une  question  de  principe  que  j'ai  posée. 
Quant  à  la  question  de  programme,  elle  est  à  mûrir  par  des  hommes 
compétents,  et  à  tète  reposée.  J'insiste  seulement  sur  ce  point,  qu'en 
Allemagne  il  y  a  une  école  qui  compte  3,000  élèves  et  que  nous  n'avons 
rien  de  semblable  en  France. 

M.  Edouard  Jourdan.  —  Les  Chambres  syndicales  françaises  opèrent 
autrement,  mais  aussi  bien,  et  je  ne  serais  pas  étonné  qu'un  jour 
l'Allemagne  abandonnât  son  système  pour  prendre  le  nôtre. 

M.  HuLOT.  —  Les  Sociétés  d'enseignement  populaire  et  l'Association 
philomatique  de  Bordeaux  ne  font  pas  autre  chose.  A  Puteaux,  nombre 
d'enfants  gagnent  2  ou  3  francs  dans  leur  journée  et  vont  le  soir  suivre 
des  cours. 

M.  Jacques  Siegfried.  —  Pénétrés,  comme  nous  le  sommes,  de  la  né- 
cessité de  développer  l'enseignement  technique,  il  est  certain  que  nous 
aurions  mauvaise  grâce  à  ne  pas  tenir  compte  de  la  proposition  de 
M.  Salicis.  Mais  en  y  réfléchissant  je  me  suis  dit  que  nous  avions  fait 
de  grands  progrès  dans  renseignement  industriel  et  commercial.  L'ad- 
ministration, représentée  par  M.  OUendolT,  nous  a  puissamment  aidés, 
et  réellement  nous  n'avons  qu'à  nous  féliciter  de  ce  qui  se  passe. 
Quant  à  moi,  je  craindrais  de  fatiguer  l'opinion  publique  en  lui  de- 
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mandant  trop  de  choses.  Je  crois  qu'il  vaut  mieux  restreindre  nos 
vœux  pour  leur  donner  plus  de  force.  Celui,  par  exemple,  qu'il  faut 
metlre  le  plus  en  lumière,  c'est  celui  qui  consisterait  à  doter  bien  plus 
largement  le  Ministère  du  commerce  pour  qu'il  encourage  encore  les 
initiatives  privées.  500,000  francs  nous  sont  accordés  ;  ce  n'est  pas  assez  ! 

Les  Syndicats,  les  Chambres  de  commerce  ont  déjà  créé  nombre  de 
cours  ;  il  faut  les  encourager  plutôt  que  de  faire  encore  quelque  chose 
de  nouveau. 

Je  serais  heureux  que  M.  Salicis  fît  un  rapport,  mais  qu'il  ne  le  ter- 
minal pas  par  des  vœux. 

M*  Edouard  Jourdan.  -—  Notre  honorable  collègue  M.  Salicis  semble 
croire  qu'une  pareille  école  pourrait  être  fondée  par  le  gouvernement 
ou  par  les  chambres  syndicales.  Ces  dernières  font  déjà  d'énormes  sacri- 
fices pour  créer  des  cours  spéciaux  qui  donnent  de  fort  beaux  résul- 
tats ;  M.  Salicis  ne  croit-il  pas  qu'il  devrait  s'adresser,  pour  la  création 
qu'il  projette,  à  la  municipalité  de  la  ville  de  Paris? 

M.  Salicis.  — Je  donne  un  peu  satisfaction  à  ce  que  vous  demandez  dans 
mon  premier  vœu  :  «  que  l'État  seul  ou  une  municipalité  puissante » 

A  Slrasbourg,le  gouvernement  allemand  pour  s'attirer  un  peu  de  recon- 
naissance a  consacré  à  l'enseignement  professionnel  une  somme  de 
1,800,000  francs.  Le  conseil  municipal  a  ajouté  35,000  francs  par  an. 

M,  Peuvrez.  —  Certains  syndicats  ont  fait  appel  aux  associations 
eiiseî puantes  pour  organiser  leur  enseignement;  ils  reconnaissent  donc 
qu'ils  îïont  incapables  d'enseigner  eux-mêmes. 

M.  LR  Président.  —  Laissez-moi,  à  ce  sujet,  vous  donner  quelques 
explications  :  un  certain  nombre  de  Syndicats  de  patrons  et  d'ouvriers 
ont  créé  des  cours  d'apprentissage  pour  leurs  ouvriers  :  ainsi  pour  la 
carrosserie,  la  Chambre  syndicale  des  patrons  fait  un  cours  et  celle 
des  ouvriers  en  fait  un  autre.  La  Chambre  syndicale  du  papier  et  des 
industries  qui  le  transforment  en  a  organisé  aussi,  grâce  au  dévoue- 
ment de  M.  Chapuis  ici  présent,  et  je  pourrais  vous  en  citer  bien 
d'autres,  par  exemple,  la  Chambre  Syndicale  de  la  bijouterie  et  joaillerie, 
celle  de  la  bijouterie  imitation  et  celle  des  tailleurs.  Quelques  syndicats 
sont  venus  à  l'Association  philo  technique  demander  de  créer  un  cours 
spécial  en  fournissant  eux-mêmes  leurs  professeurs  et  leurs  locaux. 

M.Edouard  Jourdan.  — •  Mais  c'est  l'idéal  cela! 

M.Jacques  Siedgfried.  —  Cette  façon  de  procéder  est  excellente;  il 
suffit  de  l'encourager. 

M.  PeuvREz.  —  D'autant  plus  que,  de  cette  façon,  les  associations  éta- 
blissent la  section  d'enseignement  dans  le  quartier  môme  où  siège  l'in- 
dustrie. 

M.  LK  Président.  —  Si  vous  n'y  voyez  pas  d'inconvénient,  nous  pourrions 
procéder  de  la  façon  suivante  :  votre  rapporteur  présenterait  à  l'assem- 
bli5e  générale  un  rapport  sur  les  vœux  de  l'enseignement  technique,  et 
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nous  laisserions  à  l'assemblée  le  plaisir  d'entendre  M.   Salicis  déve- 
lopper ses  idées. 

M.  Jacques  Siegfried.  —  Je  ne  puis  admettre  ce  mode  de  procéder, 
parce  qu'en  assemblée  générale,  nous  ferions  une  chose  désagréable  à 
l'auteur  de  la  proposition  en  votant  contre.  Je  préférerais  que  M.  Salicis 
fit  ses  communications  en  ajoutant  qu'il  ne  présente  pas  de  vœux  et 
que  c'est  une  question  à  examiner  par  les  Congrès  à  venir. 

M.  Saucis.  —  Je  n'insiste  pas  et  suis  prêt  à  supprimer  de  mon  rapport 
tout  ce  qui  est  vœu.  Je  demande  seulement  que  M.  le  Secrétaire  général  le 
fasse  insérer  dans  le  compte  rendu  des  travaux  du  Congrès.  (Approbation.) 

M.  LE  Président.  —  De  la  façon  dont  M.  Salicis  présente  la  question, 
il  n'y  a  plus  aucune  espèce  de  doute,  et  nous  n'avons  qu'à  nous  ran- 
ger à  cette  manière  de  voir,  pleine  d'abnégation. 

Dans  le  rapport  à.  l'assemblée  générale,  nous  mentionnerons  sim- 
plement la  communication  de  M.  Salicis  en  disant  que  la  Section  en  a 
laissé  la  responsabilité  et  l'honneur  à  l'auteur. 

Je  donne  maintenant  la  parole  à  M.  Martel  pour  la  présentation  d'un 
vœu  nouveau. 

M.  Martel.  —  Messieurs,  vous  avez  pu  remarquer  que  dans  les  vœux 
émis  par  le  Congrès  de  l'enseignement  technique  il  y  a  une  lacune. 
Vous  savez  qu'actuellement,  sous  l'impulsion  active  de  notre  Président, 
l'accord  s'est  établi  entre  les  Ministres  du  commerce  et  de  l'instruc- 
tion publique  pour  orienter  dans  une  voie  pratique  un  très  grand 
nombre  d'écoles  créées  par  l'administration,  telles  que  les  écoles  pri- 
maires supérieures  qui  gardent  les  enfants  de  douze  à  seize  ans.  Jusqu'à 
ce  jour,  ces  écoles  avaient  donné  une  instruction  générale  ne  semblant 
pas  convenir  aux  professions  pour  lesquelles  on  prépare  les  enfants. 
On  a  remédié  déjà  à  cet  inconvénient;  mais  l'obstacle  auquel  nous 
nous  heurtons,  c'est  le  recrutement  du  personnel  enseignant,  car  n'ou- 
bliez pas  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  Paris,  mais  de  toutes  les 
grandes  villes  de  France.  Nos  professeurs  d'écoles  n'ont  pas  la  compé- 
tence pratique  suffisante  et  nous  ne  pouvons  pas  non  plus  faire  appel 
au  concours  des  hommes  techniques.  Ce  qui  manque  chez  nos  profes- 
seurs, c'est  l'aptitude  pédagogique,  l'art  d'enseigner;  et  nous  nous  per- 
mettons de  vous  présenter  un  vœu  que  nous  avons  rédigé  de  concert, 
M"«  Toussaint,  M"«  Malmanche  et  moi. 

Pour  le  recrutement  du  personnel  enseignant  proprement  dit,  vous 
savez  qu'on  peut  suivre  deux  voies  :  l'école  normale  et  le  travail  en 
dehors  de  toute  école.  Il  devrait  en  être  de  même  pour  le  personnel 
technique.  Or  aujourd'hui,  pour  les  élèves  ne  sortant  pas  des  écoles 
normales,  on  a  créé  un  certain  diplôme  :  nous  avons  notamment  des 
certificats  d'aptitude  à  l'enseignement  du  travail  manuel.  En  ce  qui 
concerne  cette  partie  de  l'enseignement,  je  ne  puis  que  rappeler  qu'il 
y  a  quelques  années,  on  avait  créé  une  école  normale;  c'était  une  idée 
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heureuse,  mais  qui  n'a  pas  eu  de  suite,  on  ne  sait  pourquoi.  Les  Jeune:^ 
gens  qui  veulent  enseigner  le  travail  manuel  sont  obligés  de  passer 
un  examen.  M.  Salicis,  président  de  la  commission  d'examen,  beau- 
coup plus  compétent  que  moi  en  la  matière,  reconnaît  que  les  condi- 
tions sont  à  peu  près  saitisfaisantes  en  ce  qui  concerne  les  jeunes  gens. 
Mais  en  ce  qui  concerne  les  jeunes  filles,  nous  voudrions  qu'on  appor- 
tât des  modifications  permettant  de  reconnaître  si  les  candidats  sont 
non  seulement  instruits,  mais  aptes  à  enseigner.  Un  arrêté  ministériel 
de  1887  exige  des  candidats  une  composition  française  sur  une  question 
d'éducation  domestique  pour  faire  preuve  d'une  certaine  éducation  gé- 
nérale ;  on  leur  demande  ensuite  une  composition  de  dessin,  de  travail 
à  l'aiguille,  etc.,  mais  rien  n'indique  que  l'aspirant  saura  enseigner  ce 
qu'il  sait.  11  est  singulier  que  les  représentants  du  Ministère  du  com- 
merce n'aient  pas  leur  place  marquée  à  côté  de  ceux  du  Ministère  de 
l'instruction  publique  dans  la  composition  du  jury  d'examen. 

Si  l'on  a  créé  un  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  manuel,  il  n'en 
existe  pas  pour  l'enseignement  commercial.  Il  en  existe  à  Paris,  mais 
ce  certificat  n'aurait  aucune  portée  en  province  et  n'obligerait  nulle- 
ment les  inspecteurs  d'académie. 

J'ai  déjà  dit  que  les  personnes  qui  se  destinent  à  l'enseignement 
peuvent  passer  ou  non  par  les  écoles  normales.  Nous  ne  pensons  pas 
que  nous  puissions  demander  la  création  d'une  école  normale.  Ce  se- 
rait une  utopie,  mais  il  serait  désirable  de  multiplier  les  tentatives 
comme  celle  qui  a  été  faite  à  Vierzon,  où  Ton  a  créé  une  section  nor- 
male très  bien  outillée;  ce  serait  aider  à  l'application  de  la  loi  du 
19  juillet  1889,  qui  prévoit  des  professeurs  capables  de  donner  à  la  fois 
l'enseignement  général  et  l'enseignement  technique. 

Je  vous  proposerai  donc  d'adopter  la  résolution  suivante  qui,  par  sa 
généralité,  embrasse  les  trois  points  que  je  viens  de  vous  exposer  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'afin  d'assurer  le  recrutement  du  per- 
sonnel chargé  de  l'enseignement  technique  dans  les  écoles  publiques 
et  privées,  les  autorités  compétentes  dans  chaque  pays  se  préoccupent 
de  fonder  dans  la  plus  large  mesure  possible  des  écoles  ou  des  sections 
normales  auprès  des  établissements  d'enseignement  technique  indus- 
triel et  commercial.  » 

M.  LE  pRÉsiDE.NT.  —  Nou  Seulement  je  m'associe  à  ce  vœu,  mais  je 
suis  heureux  de  le  voir  formuler,  ce  sera  évidemment  encourager  une 
chose  excellente.  (Ce  vœu  est  adopté,) 

M.  LE  Président.  —  M.  Dcpasse-Laridan  a  déposé  le  vœu  suivant  : 

a  Que  toutes  les  municipalités  et  plus  particulièrement  celles  des 
grands  centres  tiennent  aux  mairies  des  affiches  et  des  annuaires  à  la 
disposition  des  citoyens  pour  qu'il  soit  possible  d'y  prendre  connais- 
sance de  toutes  les  institutions  qui  se  rapportent  dans  le  pays  à  l'ensei- 
gnement technique.  » 
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M.  Depassb-Laridan.  —  Les  pères  de  familles  sont  très  souvent  em- 
barrassés pour  trouver  Texistence' d'une  école.  La  mesure  que  je  pro- 
pose ne  me  parait  pas  devoir  soulever  d'objection.  A  Paris  môme,  on 
ne  sait  pas  en  quoi  consiste  l'enseignement  professionnel.  J'ai  mis  plus 
de  deux  ans  à  faire  des  recherches  et  jo  n'ai  pas  encore  un  catalogue 
complet.  {Le  vcbu  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  PaismENT.  —  Un  second  vœu  de  M.  Depasse-Laridan  est  ainsi 
conçu  : 

(i  Que  l'enseignement  de  la  science  de  l'économie  politique  fasse 
partie  du  programme  des  études  dans  tous  les  établissements  d'ensei- 
gnement technique.  » 

M.  Martel.  —  Cest  dans  le  programme,  mais  les  265  écoles  primaires 
supérieures  de  France  ne  l'observent  pas  rigoureusement.  {Le  vœu,  mis 
aux  voix,  est  adopté,) 

M.  Jacques  Siegfried.  —  Permettez-moi,  Messieurs,  de  revenir  un  peu 
en  arrière.  Je  ne  suis  pas  très  partisan  du  vœu  relatif  à  la  publicité 
dans  les  mairies;  je  crois  que  c'est  rabaisser  l'importance  des  vœux 
que  de  s'occuper  de  ces  questions  de  détails.  Les  directeurs  d'écoles 
sont  eux-mêmes  le  plus  intéressés  à  donner  à  leurs  œuvres  le  plus  de 
publicité  possible. 

M.  Edouard  Jourdan.  —  Je  crois  que  la  publicité  faite  à  Paris  par  la  Mu- 
nicipalité et  par  les  Chambres  syndicales  intéressées  est  certainement 
très  suffisante. 

M.  le  Président.  —  Dans  les  départements,  les  écoles  sont  comprises 
dans  l'annuaire  que  font  paraître  les  préfets.  Néanmoins,  je  ne  vois  pas 
un  grand  inconvénient  à  maintenir  le  vœu  puisqu'il  a  été  adopté.  {As- 
sentiment.) 

Il  nous  reste  à  déterminer  comme  ligne  de  conduite  pour  le  rappor- 
teur quel  est  le  côté  international  de  notre  étude  ;  quel,  le  côté  na- 
tional? 

M.  Jacques  Siegfried.  — 'Je  crois  que  nous  ferions  mieux  d'indiquer 
que  nous  avons  émis  des  vœux  de  deux  sortes  :  nous  avons  d'abord 
approuvé  les  vœux  adoptés  par  le  Congrès  de  l'enseignement  tech- 
nique; ces  vœux  sont  internationaux  et  beaucoup  ont  été  préparés 
par  des  étrangers.  Mais  comme  les  étrangers  ont  déserté  notre  Section 
pour  se  rendre  dans  les  autres,  nos  vœux  sont  plutôt  nationaux.  {Assen- 
timent,) 

Le  travail  de  notre  Section  n'est  qu'une  superfétation,  mais  nos 
décisions  auront  encore  plus  de  poids  auprès  des  Ministères,  étant  re- 
nouvelées à  deux  mois  de  distance. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  question  s'agite  de  nommer  un  rap- 
porteur. 

L'assemblée  prie  M.  Ollendorff  de  se  charger  du  soin  de  faire  le  rap- 
port. 
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M,  Ollendorff  dit  qu'il  aurait  préféré  voir  choisir  une  autre  personne, 
pnisqull  a  rédigé  un  rapport,  présidé  la  Section  et  aussi  en  raison  de 
son  éLat  de  fatigue. 

M.  Ed.  Jourdan  lui  répond  qu'il  est  seul  compétent  sur  Tensemble  de 
toutes  ces  questions  et  qu'il  est  tout  désigné  pour  faire  un  excellent 
rapporteur. 

Sur  l'insistance  unanime  de  la  Section,  M.  Ollondorfî  accepte  cette 
fonction. 

La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie. 
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SECTION  m 

LÉ6ISLÂ.TI0N    INDUSTRIELLE    ET    COMMERCIALE 


Séance  du  mardi  24  septembre  1889. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LYON-CAEN 

PROFESSEUR    DE    DROIT    A    LA    FACULTÉ    DE    PARIS. 


Sommaire.  —  Discussiou  de  la  question  relative  au  libellé  des  connaissements  : 
MM.  le  Président,  Grousset,  Barclay,  Piaalt,  Van  Meenen,  Tranchant,  Gheys- 
son.  —  Adoption  de  la  proposition  de  M.  Grousset.  —  Discussion  de  la 
question  relative  aux  abordages  maritimes  :  MM.  le  Président,  Van  Meenen, 
"Wendt,  Barclay,  Cheysson,  de  Wreden,  Tranchant,  Piault.  —  Adoption  de 
la  résolution  suivante  :  le  paiement  des  dommages  sera  réparti  proportion- 
nellement  à  la  gravité  des  fautes.  —  Discussion  de  la  question  relative  à  la 
responsabilité  solidaire  des  capitaines  :  MM.  le  Président,  Wendt,  Dupuis, 
Van  Meenen,  Tranchant,  Cheysson,  de  Wreden.  —  Rejet  de  la  solidarité 
des  capitaines.  —  Discussion  de  la  question  de  secours  dus  par  le  navire 
abordeur  au  navire  abordé  :  MM.  le  Président,  Tranchant,  Wendt.  -—Adop- 
tion de  la  proposition.  —  Discussion  relative  à  la  durée  des  délais  pour 
protester  et  pour  intenter  l'action  en  indemnité  :  MM.  le  Président,  Wendt, 
Tranchant,  Cheysson,  Van  Meenen,  Piault,  Wunderly.  —  Adoption  du  délai 
de  24  heures  pour  la  protestation. 

En  Tabsence  de  M.  Levasseur,  président,  la  séance  est  ouverte  par 
M.  Lyon-Caen,  vice-président. 

M.  Lyon-Caen  informe  les  membres  présents  que  la  proposition  lui 
est  faite  par  un  certain  nombre  de  membres  s'occupant  des  questions 
maritimes,  de  mettre  à  Tordre  du  jour  la  discussion  relative  à  ces  ques- 
tions. 

Sur  l'observation  faite  par  M.  Tranchant  que  les  rapports  ne  sont  pas 
distribués,  M.  le  Président  répond  qu'il  existe  une  communication  de 
M.  Grousset  relative  au  libellé  des  connaissements. 

La  Section  accepte  la  proposition  qui  lui  est  faite  de  discuter  immé- 
diatement les  questions  relatives  à  une  législation  internationale  com- 


Digitized  by 


Google 


''^ÇtR? 


—  372  — 

mune  sur  l'hypothèque  maritime,  sur  les  abordages  en  mer  et  sur  les 
connaissements. 

M.  LE  Président  fait  observer  que  le  rapport  de  M.  Grousset  ne  porte 
pas  sur  l'ensemble  de  ces  questions,  mais  sur  une  question  technique 
qui  mérite  d'être  examinée. 

M.  Van  Meenen  (Belgique)  propose  de  prendre  comme  base  les  réso- 
lutions qui  ont  été  adoptées  au  Congrès  de  Bruxelles  (1888)  et  à  celui 
d'Anvers  (1885). 

Il  croit  que,  sans  sortir  de  l'ordre  du  jour,  le  Congrès  pourrait  exa- 
miner s'il  ne  conviendrait  pas  de  discuter  les  questions  qui,  soumises 
au  Congrès  de  Bruxelles  relativement  aux  conflits  de  lois  en  matière 
maritime,  ont  été  tranchées  par  lui. 

Il  propose  de  prendre  une  résolution  disant,  par  exemple,  que  le 
Congrès  actuel  s'associe  aux  résolutions  déjà  adoptées  dans  les  Congrès 
d'Anvers  et  de  Bruxelles  et  émet  le  vœu  qu'elles  entrent  le  plus  tôt 
possible  dans  les  législations. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  cette  façon  de  procéder  aurait 
pour  effet  d'augmenter  pour  beaucoup  le  nombre  de  questions  à  traiter. 
Il  estime  qu'il  y  a  lieu  pour  la  Section  d'épuiser  d'abord  son  pro- 
gramme, sans  se  prononcer  immédiatement  sur  la  proposition  de 
M.  Van  Meenen,  quitte  à  ce  dernier  à  la  reproduire  et  à.  la  Section  à  en 
tenir  alors  compte  si  le  temps  le  permet  à  la  un  des  travaux  de  la  Section. 
M.  LE  PRÉsmENT  iuvitc  M.  Grousset  à.  donner  lecture  de  la  troisième 
partie  de  son  travail,  les  deux  premières  appelant  cette  troisième  partie 
comme  conclusion  naturelle. 

M.  Grousset  dit  que  la  communication  (1)  qu'il  soumet  au  Congrès  lui 
a  été  inspirée  par  la  pratique  plutôt  que  par  la  connaissance  théorique 
du  droit;  il  dit  avoir  soumis  son  travail  à  un  jurisconsulte  éminent, 
M.  Desj'ardins,  membre  de  l'Institut,  avocat  général  &  la  cour  de  cassa- 
tion. Ce  rapport,  à  ce  moment,  ne  comprenait  que  les  deux  premières 
parties  ;  mais,  poursuivi  par  l'idée  d'arriver  à  un  résultat  pratique  per- 
mettant une  solution  plus  rapide  que  celle  qu'on  pourrait  attendre  des 
procédés  diplomatiques,  il  a  complété  sa  note  par  l'adjonction  d'un 
troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Les  mesures  à.  prendre  contre  l'usage  frauduleux  des  exemplaires 
multiples  du  connaissement  sont  d'une  urgence  évidente. 

((  Attendre  que  des  négociations  diplomatiques  aient  fait  préparer  un 
projet  de  loi  internationale  commune,  attendre  que  les  pouvoirs  légis- 
latifs des  nations  aient  adopté  ce  projet,  ce  serait  s'exposer  à  attendre 
indéfiniment. 

«  Ne  conviendrait-il  pas  de  rechercher  et  de  recommander  un  libellé 
de  connaissement  pouvant  être  volontairement  adopté  par  les  capi- 

(1)  Voir  la  communication  de  M.  Grousset  aux  pièces  annexes. 
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taines  et  les  chargeurs,  et  n'étant  en  opposition  avec  les  lois  d'aucun  pays. 

«  Ce  libellé,  nous  le  trouvons,  partie  dans  la  formule  du  connaissement 
en  usage  &  Bombay,  et  partie  dans  l'un  des  projets  qu'expose  la  pre- 
mière partie  de  cette  note. 

«  En  voici  les  termes,  que,  pour  ne  pas  donner  trop  d'étendue  à  ma 
communication,  j'intercale  dans  un  projet  de  vœu  à  émettre  par  le 
Congrès,  s'il  approuve  ma  proposition  : 

<(  Le  Congrès,  en  attendant  que  des  conventions  internationales  fas- 
sent adopter  une  législation  internationale  commune  sur  le  libellé  des 
connaissements,  émet  le  vœu  que  les  gouvernements,  les  chambres  de 
commerce,  les  officiers  consulaires  et  tous  les  intéressés  au  commerce 
maritime  recommandent  aux  capitaines  et  aux  chargeurs  : 

«  l»  De  libeller  dans  les  termes  suivants  le  dernier  paragraphe  des 
connaissements  à  ordre  ou  au  porteur  : 

«  Le  capitaine  du  susdit  navire  déclare  avoir  établi  en  plus  d'une  copie 
pour  lui,,.,  connaissements,  tous  de  mêmes  teneur  et  date  y  qu'il  a  signés  et 
délivrés,  et  dont  un  seul  est  transférable.  Celui-ci  accompli,  les  autres 
deviennent  nuls.  » 

«  2°  D'imprimer  ou  de  tracer  en  caractères  indélébiles  la  mention  trans- 
férable sur  l'un  des  originaux,  et  la  mention  non  transférable  sur  les 
autres  originaux.  »  (Marques  d'approbation.) 

M.  LE  pRÉsroENT  fait  observer  que  la  proposition  faite  par  M.  Grousset 
ne  résout  pas  complètement  la  question  qui  est  posée  au  Congrès,  car 
elle  s'occupe  seulement  d'éviter  une  fraude  à  laquelle  donne  lieu  la 
multiplicité  des  exemplaires  du  connaissement.  La  question  qui  nous 
est  posée,  dit  M.  Lyon-Caen,  est  celle  de  savoir  s'il  serait  utile  que 
des  conventions  internationales  intervinssent  pour  uniformiser  le 
libellé  des  connaissements. 

M.  Barclay  (Angleterre)  propose  de  résoudre  la  question  pratique 
soulevée  par  M.  Grousset  en  décidant  que,  quel  que  soit  le  nombre,  de 
copies  du  connaissement,  un  seul  exemplaire  sera  considéré  comme 
original  et  comme  transférable. 

M.  Pl^ult  fait  observer  que  le  navire  peut  sombrer,  que  l'original 
du  connaissement  peut  être  perdu,  et  demande  ce  que  M.  Grousset  dé- 
cide dans  ce  cas. 

M.  Grousset  répond  que  la  perte  d'un  original  de  connaissement  est 
très  rare  aujourd'hui  ;  il  a  d'ailleurs  prévu  ce  cas  dans  la  première 
partie  de  sa  note,  en  proposant  la  création  d'exemplaires  numérotés. 
Le  banquier  de  qui  l'on  solliciterait  une  avance  sur  la  cargaison  pour- 
rait très  bien  surseoir  à  la  faire  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  possession  du 
jeu  complet  du  connaissement.  L'orateur  cite  l'exemple  de  deux  ban- 
ques qui,  victimes  de  fraudes  successives,  ont  pris  le  parti  d'exiger  la 
production  de  tous  les  exemplaires  du  connaissement  avant  de  con- 
sentir une  avance. 
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Il  propose  comme  solution  d'ajouter  sur  les  divers  exemplaires  les 
mots  transférable  ou  non  transférable.  Ce  système  répondrait  à  la  rapi- 
dité des  affaires,  et  permettrait  de  simplifier  les  opérations  en  don- 
nant toute  sécurité  au  destinataire  en  même  temps  qu'au  banquier  qui 
prête  son  concours  financier. 

Si  le  commerce  entier,  ajoute  M.  Grousset,  voulait  adopter  cette  for- 
mule, il  n'y  aurait  pas  besoin  de  loi  internationale,  et  nous  arriverions 
ainsi  à  un  résultat  beaucoup  plus  prochain  qu'avec  une  législation. 

M.  Barclay  (Angleterre)  dit  que  M.  Grousset  l'a  convaincu  qu'il  y 
avait  quelque  chose  à  faire,  mais  il  se  demande  si  la  proposition  est 
suffisante  pour  donner  satisfaction  au  commerce.  Il  demande  si  M.  Grous- 
set propose  quelque  chose  pour  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  faire  un 
duplicata  du  connaissement  transférable. 

M.  Grousset  estime  que  le  chargeur  peut  revendiquer  la  cargaison  si 
le  connaissement  a  été  perdu,  et  que,  dans  ce  cas,  ce  ne  sera  plus  un 
tiers  qui  pourra  réclamer  la  cargaison,-  mais  le  mandataire  du  char- 
geur, en  vertu  d'un  duplicata  ou  d'une  procuration. 

M.  Van  Meenen  (Belgique)  pense  qu'il  suffirait  d'indiquer  que  tous 
les  doubles  sont  transférables  au  chargeur,  le  chargeur  et  le  desti- 
nataire représentant  la  même  personne  juridique  :  la  partie  qui  a  con- 
tracté avec  le  capitaine... 

M.  Barclay  (Angleterre)  lui  fait  observer  que  cet  exemplaire  non 
transférable  ne  sera  pas  entre  les  mains  du  capitaine. 

M.  LE  Président  fait  observer  à  M.  Van  Meenen  qu'il  retomberait  dans 
l'inconvénient  qu'a  voulu  éviter  M.  Grousset. 

M.  Grousset  fait  remarquer  qu'en  effet  la  banque  ne  voudra  pas 
faire  d'avance  sur  un  connaissement  non  transférable. 

M.  PiAUT  dit  que  la  situation  des  banquiers  l'intéresse  vivement, 
mais  que  celle  des  destinataires  l'intéresse  également.  Il  ne  faut  pas, 
dit-il,  entraver  le  commerce,  il  faut  que  les  marchandises  puissent  être 
négociées  immédiatement. 

M.  LE  PRÉsmENT  propose  pour  résoudre  la  question  qui  est  posée  au 
Congrès,  de  faire  cette  réponse  peut-être  un  peu  banale  :  qu'il  est  à 
désirer  que  les  nations  maritimes  s'entendent  pour  adopter  un  modèle 
uniforme  de  connaissement;  puis,  cette  réponse  faîte  à  la  question,  il 
propose  d'ajouter  que  le  Congrès  recommande  aux  intéressés  d'insérer 
dans  leurs  connaissements  les  dispositions  suivantes  :  1°  Libeller... 

M.  Tranchant  estime  que  cette  réponse  n'est  pas  aussi  banale  que 
le  croit  M.  Lyon-Caen;  il  est  partisan,  quant  à  lui,  d'une  rédaction 
uniforme,  mais  il  ne  pense  pas  qu'il  faille  engager  le  législateur  à  in- 
tervenir. 

M.  Cheysson  appuie  l'opinion  de  MM.  Grousset  et  Lyon-Caen;  il 
estime  que  le  Congrès  resterait  ainsi  sur  le  terrain  international. 

Le  danger  que  vise  M.  Grousset,  dit-il,. est  très  fréquent,  tandis  que 
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l'objection  faite  par  M.  Piault  se  réfère  à  un  cas  très  rare.  L'intérêt 
domine  donc  dans  le  sens  de  la  proposition  de  M.  Grousset. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  Grousset.  {Adopté 
à  Vunanimité,) 

Quelques  observations  sont  échangées  relativement  à  la  rédaction 
d'un  procès- verbal  analytique  des  séances  de  la  Section. 

M.  Piault  estime  que  ce  procès-verbal  analytique  est  inutile  puisqu'il 
devra  être  publié  un  compte  rendu  sténographique. 

M.  LB  Président  propose  de  se  borner  k  l'autographie  des  résolu- 
tions prises. 

M.  Chetsson  insiste  pour  qu'il  soit  fait  un  procès-verbal. 

M.  Van  Meenen  (Belgique)  propose,  en  sa  qualité  de  secrétaire  de 
la  Section,  de  se  charger  de  ce  procès-verbal,  et  prend  place  au  bu- 
reau. 

M.  LE  Président,  la  question  des  connaissements  étant  élucidée,  pro- 
pose d'entrer  dans  l'examen  de  la  question  des  abordages  maritimes. 

M.  Tan  Meenen  (Belgique)  donne  connaissance  des  décisions  prises 
par  le  Congrès  de  Bruxelles,  et  il  est  procédé  ensuite  à  l'examen  de 
chacune  de  ces  résolutions. 

La  première  résolution  est  ainsi  conçue  : 

«  £n  cas  d'abordage  fortuit,  chacun  supporte  son  dommage.  » 

Personne  ne  faisant  d'observation,  cette  résolution  est  adoptée. 

M.  LE  PRÉsmsNT  donne  lecture  du  second  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  L'abordage  douteux  est  considéré  comme  abordage  fortuit. 

c(  Si  la  faute  est  imputable  &  un  seul  navire  le  dommage  est  supporté 
par  l'auteur  de  cette  faute. 

«  S'il  y  a  faute  commune,  il  est  fait  masse  des  dommages  causés; 
cette  masse  est  supportée  par  chacun  des  navires  proportionnellement 
à  la  gravité  des  fautes  respectivement  commises.  » 

M.  Wbndt  (Angleterre)  proteste  à  l'occasion  de  ce  dernier  paragra- 
phe ;  il  dit  que  cette  solution  est  d'une  application  impossible,  que, 
d'après  cette  proposition,  il  faudrait  répartir  le  dommage  en  propor- 
tion de  la  gravité  de  la  faute  des  capitaines  et  il  ajoute  qu'il  est  im- 
possible d'arriver  à  déterminer  la  proportion  de  cette  gravité  de  la 
faute.  Il  propose  de  partager  le  dommage  par  moitié. 

M.  LE  Président  dit  que  c'est  là,  en  effet,  le  système  suivi  en  Angleterre. 
Il  demande  la  permission  de  rappeler  ce  qu'il  a  dit  à  Anvers  et  à  Bru- 
xelles sur  cette  question.  Il  y  a  d'autres  matières,  dans  lesquelles  la 
responsabilité  respective  est  également  difficile  k  dégager,  et  cepen- 
dant les  tribunaux  sont  obligés  de  faire  un  départ  entre  la  gravité 
de  la  faute  de  l'une  des  parties,  et  la  gravité  de  la  faute  de  l'autre. 
Il  en  est  notamment  ainsi  dans  les  accidents  industriels,  quand  il  y  a 
faute  de  l'ouvrier  en  môme  temps  que  faute  du  patron. 

M.  Barclay  (Angleterre)  fait  observer  que  les  abordages  se  passent 
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sans  spectateurs  qui  soient  désintéressés,  que  les  témoignages  peuvent 
ne  pas  être  indépendants. 

M.  Ghetsson  répond  que  les  mêmes  difficultés  se  présentent  aussi 
pour  les  accidents  du  travail  que  visait  tout  à  Theure  M.  Lyon-Caen, 
et  cependant  le  projet  de  loi  française  pendante  devant  le  Sénat  ac- 
corde la  proportionnalité. 

M.  Van  Meenen  (Belgique)  dit  qu'il  partage  Tavis  de  M.  Lyon-Caen, 
que  la  résolution  votée  à  Bruxelles  consacre  un  principe  de  droit  d'une 
justice  incontestable,  celui  qui  consiste  à  proportionner  la  responsabi- 
lité à  la  gravité  de  la  faute  commise.  Il  ne  lui  parait  pas  possible  de 
supprimer  ce  principe  en  raison  de  difficultés  matérielles  qui,  en 
réalité,  n'existent  pas,  car  tous  les  jours  les  magistrats  ont  à  apprécier 
des  responsabilités  qui  résultent  de  fautes  commises. 

M.  Wendt  (Angleterre)  insiste  sur  l'opinion  qu'il  a  émise;  il  prétend 
qu'il  est  tout  à  fait  impossible,  quand  il  y  a  eu  abordage,  de  dire  quel 
est  le  quantum  de  la  responsabilité  de  chacun  des  capitaines. 

M.  LE  Président,  résumant  le  débat,  fait  ressortir  que  trois  sys- 
tèmes sont  en  présence  dans  les  différentes  législations  :  celui  qui  a  été 
adopté  par  le  Congrès  de  Bruxelles  et  qui  décide  suivant  la  législation 
française  de  répartir  la  masse  du  dommage  causé  proportionnellement 
à  la  gravité  de  la  faute  commise  ;  puis,  le  système  anglo-saxon,  ou  anglo- 
américain,  qui  consiste  à  faire  masse  des  dommages  et  à  les  répartir 
par  moitié,  quelle  que  soit  la  gravité  de  la  faute  commise  par  chacun 
des  capitaines;  et,  enfin,  le  système  allemand,  qui,  lorsqu'il  y  a  faute 
commune,  alors  môme  que  la  faute  de  Tun  serait  très  grave  et  la  faute 
du  second  très  légère,  consistée  renvoyer  les  parties  dos  à  dos. 

M.  le  Président  pense  devoir  mettre  d'abord  aux  voix  le  système 
adopté  à  Anvers* 

M.  Barclay  (Angleterre)  revient  à  son  tour  sur  le  système  proposé  par 
M.  Wendt;  il  dit  que  le  juge  qui  doit  être  appelé  à  apprécier  le  degré 
de  la  faute  en  est  absolument  empêché,  car  il  n'en  a  pas  les  éléments  ; 
il  préconise  le  système  anglais  qui  consiste  à  partager  le  dommage  ea 
deux  parties  égales. 

M.  Van  Meenen  (Belgique)  dit  que,  quoique  ayant  une  certaine  expé- 
rience des  affaires  maritimes,  il  n'a  jamais  vu  se  présenter  la  difficulté 
que  prévoit  M.  Barclay;  il  ne  se  produit  pas  une  enquête  sur  50  procès 
d'abordage;  le  plus  souvent  une  expertise  suffit  pour  que  le  juge 
puisse  se  prononcer.  M.  Van  Meenen  croit  qu'en  pratique  Tobjection 
de  M.  Barclay  n'existe  pas  et  que  les  juges  ne  sont  nullement  embar- 
rassés pour  résoudre  ces  questions. 

M.  C.  E.  deWreden  (Russie)  est  d'avis,  au  contraire,  que  le  juge  ne  peut 
statuer  en  connaissance  de  cause  et  que  la  solution  qu'il  donnerait  res- 
semblerait beaucoup  à  la  solution  d'un  calcul  sur  des  probabilités  ;  il 
pense  que  la  situation  du  juge  est  très  difficile  pour  donner  une  appré- 
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ciation,  et  il  insiste  pour  Tadoption  du  système  de  la  division  du  dom- 
mage par  moitié. 

M.  Wendt  (Angleterre)  ajoute  quelques  paroles  à  Fappui  de  sa  thèse. 

M.  Ghetsson  prend  la  parole  et  dit  que  le  système  du  partage  par 
moitié  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  remettre  en  question  même  la  clas- 
sification des  responsabilités,  car  si  Ton  admet  que  le  juge  est  impuis- 
sant, que  les  témoignages  sont  suspects,  comment  pourra-t^on  retrouver 
les  différentes  catégories  qui  sont  prévues,  distinguer  les  cas  où  la  faute 
est  douteuse  de  ceux  où  la  faute  est  commune. 

Il  croit  qu'au  contraire  les  juges  peuvent  apprécier  ces  situations, 
c'est  leur  métier  ;  ils  ont  constamment  des  cas  très  difficiles  à  résoudre, 
et  ils  le  font  suivant  les  règles  de  la  justice  et  de  Téquité. 

M.  Tranchant  est  de  Favis  de  M.  Cheysson.  11  trouve  le  jugement  de 
.  Salomon  proposé  par  M.  Barclay  extrêmement  commode,  mais  en  même 
temps  très  barbare.  11  pense  que  la  Section  ne  doit  pas  hésiter  à.  adop- 
ter la  solution  proposée  par  le  Congrès  d'Anvers,  malgré  les  difficultés 
pratiques  qui  pourraient  se  présenter. 

M.  PiAULT  dit  avoir  écouté  avec  beaucoup  d'intérêt  les  différentes  opi- 
nions émises  et  déclare  que,  d'après  lui,  il  ressort  de  ces  explications 
que,  tout  en  s'efforçant  d'appliquer  le  système  de  la  répartition  pro- 
portionnelle du  dommago,  le  juge  doit  toujours  avoir  la  faculté  de  re- 
courir au  système  de  la  division  par  moitié,  s'il  n'est  pas  en  présence 
d'éléments  nécessaires  pour  diviser  proportionnellement  les  responsa- 
bilités. Il  estime  que  le  système  du  Congrès  d'Anvers  n'exclut  pas  le 
moyen  proposé  par  M.  Barclay,  qu'il  sera  toujours  temps  d'appliquer 
quand  il  sera  impossible  d'appliquer  le  système  de  la  proportionnalité. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  le  Président  met  aux  voix 
le  système  soutenu  par  MM.  Wendt,  Barclay  et  de  Wreden. 

11  est  repoussé. 

M.  LE  Président  met  ensuite  aux  voix  le  système  consacré  par  la  légis- 
lation allemande,  qui  consiste  &  renvoyer  les  parties  dos  à  dos,  lors- 
qu'il y  a  faute  commune. 

Il  est  repoussé  à  l'unanimité. 

La  résolution  adoptée  au  Congrès  de  Bruxelles  et  à  celui  d'Anvers  et 
consistant  à  faire  supporter  la  masse  des  dommages  proportionnelle- 
ment à  la  gravité  des  fautes  est  à  son  tour  mise  aux  voix  et  confirmée. 

M.  LE  Président  donne  Içcture  de  la  résolution  adoptée  en  Belgique 
pour  le  cas  où  il  y  a  des  tiers,  notamment  des  chargeurs,  lésés  par  un 
abordage  causé  par  une  faute  commune. 

Cette  résolution  oblige  solidairement  les  capitaines. 

M.  Wendt  (Angleterre)  dit  que  les  observations  qu'il  a  présentées  à 
'occasion  de  la  question  précédente  s'appliquent  à  celle-ci  et  que  les, 
objections  qu'il  a  fait  valoir  se  présentent  également  ici. 
.    M.  Dupuis  pense  que  ce  serait  aller  un  peu  loin  que  de  stipuler  la 
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solidarité,  cela  lui  paraîtrait  arbitraire.  Il  cite  Texemple  d*un  capitaine^ 
L'ondamné  solidairement  avec  un  autre,  et  qui  s'est  trouvé,  en  pré- 
sence de  rinsolvabilité  de  son  coobligé,  dans  la  nécessité  de  supporter 
seul  tout  le  dommage;  cette  solution  a  paru  exorbitante. 

M.  Van  Meenen  (Belgique)  se  déclare  partisan  du  principe  qui  a  été 
jidmis  à  Bruxelles  et  à  Anvers,  car  il  faut  autant  que  possible  que  le 
tiers  ne  soit  pas  lésé.  En  considérant  comme  solidairement  responsa- 
bles les  abordeurs,  on  a  voulu  éviter  que  le  tiers  lésé  fût  obligé  de  re- 
cfjurir  à  de  longs  procès. 

M.  Tranchant  voit  dans  le  système  soutenu  par  M.  Van  Meenen  le  retour 
au  système  anglo-saxon  qui  (Hait  préconisé  dans  le  cas  où  tout  à  l'heure 
il  n'y  avait  qu'un  seul  abordeur. 

M.  Gheysson  se  range  à  cet  avis  et  considère  qu'il  y  aurait  contradic- 
tion absolue  entre  le  système  proposé  et  celui  que  vient  de  voter  la  Sec- 
tion. 

M.  de  Wreden  (Russie)  propose  de  laisser  au  chargeur  la  part  du 
dommage  afférente  au  capitaine  insolvable. 

Après  quelques  observations  échangées  au  sujet  de  la  rédaction,  la 
résolution  suivante  est  proposée  par  M.  Van  Meenen,  qui  se  range  à 
Topinion  émise  par  M.  Dupuis. 

K  La  règle  précédente  s'appliquera  dans  les  rapports  entre  les  capi- 
taines en  faute  et  les  tiers  lésés.  » 

Cette  formule  est  adoptée,  la  Section  excluant  ainsi  la  solidarité 
entre  les  abordeurs. 

H.  LE  Président  donne  lecture  de  la  résolution  suivante  adoptée  par 
le  Congrès  de  Bruxelles  : 

a  En  cas  d'abordage,  le  capitaine  doit,  en  tant  qu'il  le  peut  sans 
danger  pour  son  navire,  son  équipage  et  ses  passagers,  rester  à  proxi- 
mité de  l'autre  navire  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  assuré  qu'une  plus  longue 
assistance  est  inutile,  et  donner  à  ce  navire,  à  son  capitaine,  à  son 
équipage  et  à  ses  passagers  tous  les  secours  possibles  pour  les  sauver 
du  danger  résultant  de  l'abordage. 

*t  Faute  de  se  conformer  à  ces  prescriptions,  le  capitaine  sera  pas- 
sible des  pénalités  édictées  par  les  lois  de  son  pays.  » 

M.  Tranchant  trouve  cette  disposition  excellente,  car  les  capitaines  de 
certaines  nationalités  s'affranchissent  bien  facilement  de  ce  devoir;  il 
faut  faire  tout  ce  qu'on  pourra  à  cet  égard. 

M.  Wendt  (Angleterre)  dit  qu'un  Congrès  maritime  doit  être  tenu  ver» 
le  15  octobre  à  Washington,  Congrès  qui  doit  revêtir  un  caractère 
"fficiel  et  auquel  assisteront  des  délégués  français,  et  il  ajoute  que 
*(ii[e  question  doit  lui  être  soumise. 

Sans  autre  observation,  la  disposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à, 
r  unanimité. 

M.  LE  Président  dît  qu'il  soumet  maintenant  à  la  Section  une  dispo- 
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sition  très  importante,  car  si  elle  était  adoptée,  elle  bouleyerserait 
absolument  le  système  du  Gode  français  sur  ce  point  : 

«  L'action  en  paiement  de  Tindemnité  de  Tabordage  n'est  subordonnée 
à  aucune  formalité  préalable;  elle  est  prescrite  deux  ans  après  la  fin 
du  voyage  du  navire  abordé  si  ce  voyage  peut  être  achevé,  et,  s'il  ne 
peutTêtre,  à  partir  du  moment  où  l'intéressé  aura  pu  agir  utilement.  » 

M.  Cheysson  prie  M.  le  Président  de  vouloir  bien  commenter  ces  mots  : 
«  n'est  subordonnée  à  aucune  formalité  préalable.  » 

M.  LE  Président  explique  que,  d'après  la  loi  française,  qui  s'écarte  le 
plus  de  la  règle  recommandée  par  les  Congrès  d'Anvers  et  de  Bruxelles, 
lorsqu'un  abordage  a  eu  lieu,  il  faut  que,  dans  les  24  heures,  une  pro- 
tostation soit  signifiée  par  celui  qui  prétend  être  la  victime  de  l'abor- 
dage, et  que  cette  protestation  soit  suivie  dans  le  mois  d'une  demande 
en  justice.  (Articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  français.) 

Si  le  capitaine  ne  procède  pas  ainsi,  non  seulement  il  ne  peut  plus- 
réclamer  de  dommages-intérêts,  mais  il  a,  par  sa  négligence,  compromis 
les  droits  de  tous  les  intéressés,  même  ceux  des  propriétaires  des  mar- 
chandises qui  peuvent  avoir  des  indemnités  à  réclamer.  Pour  justifier 
ce  système,  on  a  donné  la  raison  suivante  :  les  événements  de  mer  peu- 
vent se  succéder  à  des  intervalles  assez  rapprochés  et  si,  après  qu'un 
abordage  a  eu  lieu,  le  capitaine  ne  proteste  pas,  il  peut  se  produire  un 
événement  de  mer  autre  que  l'abordage  qui  peut  faire  supposer  que 
le  dommage  causé  provient  de  l'abordage  alors  qu'il  n'en  serait  rien* 

Ce  système,  ajoute  M.  Lyon-Caen,  est  critiquable  à  plusieurs  points 
de  vue:  d'abord  en  ce  que  le  capitaine  négligent  peut  compromettre  les 
droits  des  chargeurs,  mais  aussi  par  cet  autre  motif  :  par  suite  de  la 
substitution  des  navires  à  vapeur  aux  nanrcs  à  voiles,  les  navires  étant 
plus  nombreux,  plus  gros,  suivant  la  môme  ligne,  les  abordages  ont 
lieu  souvent  en  pleine  mer,  alors  qu'ils  n'avaient  guère  lieu  autrefois 
que  dans  les  ports;  il  arrive  souvent  que  le  navire  périt  corps  et  biens. 
Quand  l'abordage  a  lieu  en  pleine  mer,  il  arrive  fréquemment  que  le 
capitaine  abordeur  recueille  une  partie  de  l'équipage  du  navire  abordé; 
on  peut  dire  alors  que  le  capitaine  du  navire  abordé  doit  la  vie  à  l'abor- 
deur,  et  en  conséquence,  il  ne  doit  pas  être  très  empressé  de  faire  une 
protestation,  de  la  signifier  et  de  formuler  contre  lui  une  demande  en 
justice.  Des  négligences  graves  peuvent  être  commises  qui  compro- 
mettent les  droits  de  l'armateur,  les  droits  des  tiers,  et  spécialement 
des  chargeurs. 

On  a  bien  souvent  demandé  que  la  loi  française  fût  modifiée,  que  le 
délai  fût  prolongé,  qu'on  simplifiât  les  formalités,  qu'on  les  supprimât 
même,  et  qu'on  se  bornât  à  soumettre  l'action  en  indemnité  pour  cause 
d'abordage  à  une  prescription  d'une  ou  de  plusieurs  années.  C'est  le 
système  adopté  par  le  Code  de  commerce  allemand. 

Le  Congrès  de  Bruxelles  a  pensé  que  c'était  le  meilleur  système,. 
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qull  ne  fallait  pas  exiger  raccomplissement  de  formalités  spéciales 
sous  peine  de  déchéance,  et  qu'il  suffisait  d'ordonner  une  prescription 
assez  courte. 

M.  Wendt  (Angleterre)  explique  que  la  loi  anglaise,  que  les  Anglais 
considèrent  comme  le  nec  plus  ultra,  ne  porte  ni  le  délai  de  24  heures 
pour  protester,  ni  celui  de  deux  ans  pour  former  une  demande,  mais 
qu'elle  édicté  un  délai  maximum  de  six  ans;  seulement  les  juges  peu 
vent  examiner  si  le  demandeur  a  agi  avec  toute  la  diligence  possible. 

Il  propose  donc,  conformément  à  la  législation  anglaise,  de  laisser 
aux  juges  la  faculté  d'apprécier  si  la  partie  qui  se  prétend  lésée  a  agi 
avec  une  diligence  suffisante. 

M.  LE  Président  dit  que  ce  système  est  un  système  généralement  adopté 
même  en  d'autres  matières,  parles  Anglais  qui  n'aiment  pas,  en  général, 
la  fixation  de  délais  invariables. 

M.  Tranchant  considère  ce  système  comme  l'antipode  du  système 
français,*' qui,  dans  la  législation,  admet  en  général  la  précision,  ce  qui 
lui  semble  préférable;  non  pas  que  le  juge  anglais  ne  puisse  tirer  de  ce 
procédé  d'heureux  résultats,  mais  ce  lui  semble  un  terrain  beaucoup 
plus  incertain. 

Abordant  le  fond  de  la  question,  M.  Tranchant  la  considère  comme 
extrêmement  délicate  et  s'explique  la  préoccupation  qui  a  été  soulevée 
par  ce  délai  extrêmement  court;  mais,  d'autre  part,  il  faut  se  mettre 
*en  face  des  nécessités  pratiques  et  craindre  qu'en  sortant  d'une  pres- 
cription très  immédiate  on  ne  rencontre  des  difficultés  assez  grandes. 

L'orateur  croit  que  l'exemple  cité  par  M.  Lyon-Caen  d'un  capitaine 
hésitant  à  portej*  plainte  parce  qu'il  aurait  été  recueilli  par  son  abor- 
deur,  est  surtout  un  exemple  de  sentiment,  mais  que  cela  ne  se  pro- 
duit pas  souvent  en  pratique,  car  le  capitaine  représente  des  intérêts 
considérables  et  que  c'est  pour  lui  une  affaire  de  conscience  que  de  se 
conformer  aux  obligations  qui  lui  incombent. 

M.  Cheysson  estime  que  la  suppression  de  toute  formalité  serait  peut- 
être  une  réforme  excessive  ;  il  demande  si  l'on  ne  pourrait  adopter  une 
mesure  plus  conciliatrice. 

M.  Van  Meenen  (Belgique)  dit  que  ce  qu'il  s'agit  de  supprimer,  c'est 
le  protêt  dans  les  24  heures,  car  il  est  impossible,  dans  les  24  heures, 
de  faire  un  protêt  sérieux  et  il  arrive  que  la  plupart  du  temps  le  protêt 
est  un  acte  empreint  d'un  caractère  absolu  de  banalité  ;  c'est  une  simple 
formalité,  mais  si  l'on  ne  la  remplit  pas,  on  est  déchu  de  tout  droit. 

Il  s'agit  avant  tout,  dit  M.  Van  Meenen,  de  préparer  une  législation 
internationale,  et  jamais  on  ne  persuadera  à  une  nation  qui  a  sup- 
primé l'obligation  du  protêt,  qu'il  est  utile  de  le  rétablir.  Il  y  a  lieu 
de  le  supprimer  où  il  existe  et  de  le  remplacer  par  une  prescription 
relativement  courte  ;  c'est  ce  délai  qu'il  s'agit  de  fixer. 

M.  Wendt  (Angleterre)  rappelle,  comme  M.  Van  Meenen,  qu'il  s'agit 
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de  la  préparation  d'une  législation  universelle,  et  non  pas  d'un  projet 
qui  puisse  suffire  à  la  France  et  à  la  Belgique  ;  il  faut  tenir  compte  de 
ce  qui  se  fait  en  Amérique  où  on  a  adopté  un  système  tout  à  fait  dif- 
férent ;  si  le  Congrès  ne  tient  pas  compte  des  conditions  différentes 
de  PAmériqup  et  de  l'Angleterre,  où  Tapplication  des  dispositions  ma- 
ritimes est  beaucoup  plus  considérable  que  dans  les  autres  pays,  et 
où  toute  latitude  est  laissée  au  juge  pour  l'appréciation  de  la  dili- 
gence apportée  par  la  partie  plaignante,  jamais  on  n'arrivera  à  une 
entente  à  ce  sujet. 

M.  Tranchant  croit  qu'il  sera  nécessaire  de  prendre  une  formule  un 
peu  étendue,  comme  l'indiquait  M.  Gheysson,  mais  ayant  un  caractère 
international. 

Il  estime  qu'il  y  a  lieu  toutefois  de  fixer  un  délai  relativement  court, 
un  délai  prolongé  en  pareille  matière  pouvant  présenter  des  incon- 
vénients très  graves. 

M.  le  Président  résume  les  débats.  Deux  questions  sont  à  résoudre  : 
1°  celle  de  savoir  s'il  faut  exiger  des  formalités  pour  la  conserva- 
tion des  droits  des  intéressés,  2«  celle  de  savoir  si  la  loi  que  doit 
recommander  le  Congrès  à  Fadoption  des  nations  doit  fixer  un  délai 
de  prescription  ou  si  elle  doit  laisser  au  juge  l'appréciation  du  point 
de  savoir  si  les  intéressés  qui  réclament  des  dommages-intérêts  ont 
été  suffisamment  diligents.  M.  Lyon-Caen  rappelle  que  la  disposition 
adoptée  à  Bruxelles  faisait  disparaître  le  protêt  et  indiquait  une 
prescription. 

M.  Cheysson  pense  que  la  prescription  est  nécessaire  en  effet;  car  il 
pourrait  se  faire  qu'une  personne  qui  se  croirait  absolument  à  l'abri 
de  toute  réclamation  en  vit  surgir  à  une  époque  très  éloignée  de  celle 
où  l'abordage  a  eu  lieu. 

Quant  au  délai  pour  faire  le  protêt,  M.  Cheysson  demande  qu'il  soit 
de  quelques  jours,  au  lieu  de  24  heures. 

M.  PiAULT  craint  que  dans  certains  cas  l'expertise  ne  soit  plus  pos- 
sible si  le  délai  était  de  plusieurs  jours,  car  il  pourrait  se  produire  des 
événements  graves  qui  empêchassent  de  se  rendre  compte  des  dégâts 
produits  par  l'abordage. 

M.  Tranchant  s'élève  de  nouveau  contre  le  système  proposé  par 
M.  Wendt  qu'il  considère  comme  arbitraire  et  dangereux. 

M.  Van  Meënen  (Belgique)  fait  appel  à  la  conciliation  ;  il  trouve  que  les 
Anglais  sont  peut-être  un  peu  exclusifs,  alors  que  pour  faire  une  légis- 
lation internationale  il  est  nécessaire  de  mettre  chacun  un  peu  du  sien. 

La  Section  obéit  peut-être  à  cette  idée  que  la  loi  doit  conduire  les 
intéressés  par  la  main,  comme  des  enfants;  mais  les  gens  du  métier 
savent  mieux  que  les  législateurs  ce  qu'ils  ont  à  faire,  ils  savent  qu'ils 
n'ont  pas  une  minute  à  perdre,  et,  dans  les  ports  de  mer,  les  experts 
sont  nommés  et  entrent  en  fonctions  en  quelques  instants. 
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Comme  conclusion,  M.  Van  Meenen  demande  qu'il  ne  soit  pas  exigé 
.lro[)  de  formalités  en  matière  maritime. 

M.  Wendt  (Angleterre)  fait  un  dernier  effort  en  faveur  de  la  thèse  qu'il 
a  présentée.  Il  pense  que  c'est  une  question  à  résoudre  plutôt  par  l'ex- 
périence que  par  la  théorie  et  que  la  pratique  des  États-Unis  et  de 
l'Angleterre  doit  être  envisagée  avec  cette  considération  que  c'est  une 
pratique  de  plusieurs  siècles  et  une  pratique  plus  large  que  celle  des 
auti-es  pays. 

Quelques  observations  sont  échangées  entre  MM.  Gheysson,  Lyon-Caen 
et  Tranchant  sur  la  longueur  du  délai  qui  pourrait  être  imparti  comme 
maximum  à  la  partie  qui  aurait  une  réclamation  à  faire,  la  fixation  de 
•ce  délai  devant  compléter  cette  résolution  prise  au  Congrès  de 
Bruxelles  :  «  L'action  en  paiement  de  l'idemnité  d'ahordage  n'est  su- 
bordonnée à  aucune  formalité  préalable.  » 

M.  WuNUERLY  (Pays-Bas)  déclare  ne  pouvoir  s'associer  à  une  résolu- 
tion prise  en  ce  sens. 

En  supposant  que  le  capitaine  d'un  navire  abordé  entre  dans  un 
port  de  refuge,  évidemment  il  perdra  le  moins  de  temps  possible  et 
fera  constater  immédiatement  tous  ses  droits;  mais  il  peut  arriver 
dans  le  port  môme  un  tremblement  de  terre,  un  nouvel  abordage 
amené  par  une  cause  quelconque;  un  second  abordage  peut  se  produire 
aussitôt  que  le  navire  aura  repris  la  mer;  comment  pourra-t-on  con- 
stater les  dégâts  causés  par  le  premier  abordage,  s'ils  ne  Tout  pas  été 
immédiatement? 

L'orateur  est  donc  d'avis  que  la  loi  doit  comporter  l'obligation  pour  le 
capitaine  de  faire  constater  l'abordage  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
M.  LE  Président  rappelle  que  d'après  la  loi  française,  si  le  capitaine 
ne  fait  pas  sa  déclaration  dans  les  24  heures  à  partir  du  jour  où  il  a 
pu  agir,  ce  n'est  pas  seulement  lui  qui  perd  ses  droits,  mais  aussi  le 
chargeur. 

M.  WuNDERLY  (Pays-Bas)  reconnaît  qu'il  y  a  là  évidemment  un  grand 
danger  pour  le  propriétaire  de  la  cargaison,  mais  qu'il  a  choisi  le 
jiavire  et  que  le  propriétaire  est  responsable. 

M.  LE  Président  consulte  la  Section  sur  l'adoption  du  délai  de  24  heures 
pour  la  déclaration  du  capitaine. 

La  Section  se  prononce  pour  l'adoption  de  ce  délai. 
M.  LE  Président  pense  que  la  Section  devrait  aussi  s'occuper  de  la 
question  de  savoir  si,  le  capitaine  n'ayant  pas  protesté  dans  les  24  heu- 
res, l'armateur  et  lui  ayant  ainsi  perdu  tous  droits,  il  ne  convient 
pas  de  permettre  à  ceux  qui  ont  éprouvé  un  dommage  d'intenter  leur 
action  dans  un  délai  donné. 

M.  Tranchant  croit  qu'en  effet  il  est  utile  de  fixer  ce  délai  et,  tenant 
compte  de  la  longueur  de  certains  voyages,  il  propose  de  le  fixer  à  six 
jnois. 
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Répondant  à  une  demande  de  distinction  entre  les  voyages  au  long 
cours  et  les  voyages  au  cabotage,  entre  les  navires  à  voiles  et  les 
vapeurs,  Vorateur  dit  qu'il  ne  serait  pas  sage  d'entrer  dans  trop  de 
détails. 

M.  CheyssoiN  propose  de  fixer  le  délai  de  trois  mois  à  un  an,  suivant 
rétendue  du  voyage. 

Cette  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée. 

M.  LB  Président  propose  ensuite  de  décider  que  les  actions  en  in- 
demnité du  capitaine  et  de  Tarmateur  devront,  à  peine  de  déchéance, 
être  exercées  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Cette  résolution  est  adoptée. 

Après  quelques  observations  échangées  sur  Tordre  du  jour  de  la 
prochaine  réunion  fixée  au  mercredi,  à  neuf  heures  ot  demie,  la  séance 
€st  levée  à  midi  un  quart. 
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SECTION  III 

LÉGISULTION    INDUSTRIELLE    ET   COMMERCIALE 


Séance  du   mercredi  25  septembre  1889. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEVASSEUR 

MEMBRE  DE  L*INSTITUT 

PROFESSEUR    AU  COLLÈGE  DE  FRANCE 

ET     AU      CONSERVATOIRE    DES     ARTS     ET    MÉTIERS 

ET 

DE  M.  LYON-CAEN 

PROFESSEUR  A   LA    FACULTÉ   DE   DROIT  DE  PARIS. 


Sommaire.  —  Discussion  de  la  question  de  l'hypothèque  maritime  :  MM.  le 
Président,  Lyon-Gaen,  Wendt,  Van  Meenen,  Barclay-Cheysson.  —  Nomi- 
nation d'une  commission,  composée  de  MM.  Lyon -Caen,  Van  Meenen  et 
Barclay  et  chargée  de  rédiger  un  projet  de  loi  internationale  sur  l'hypo- 
thèque maritime.  —  Discussion  de  la  question  relative  à  la  lettre  de  change  : 
MM.  le  Président,  Piault,  Barclay,  Van  Meenen,  de  Wreden,  de  Lamansky, 
Lyon-Caen,  Grousset,  Poznausky,  Wuuderly.  ~  Adoption  de  plusieurs 
résolutions  concernant  la  lettre  de  change. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  50  minutes  sous  la  présidence  do 
M.  Levasseur. 

M.  Lbyasseur  s'excuse  de  n'avoir  pas  assisté  à  la  séance  du  mardi 
matin,  n'ayant  pas  été  prévenu  qu'elle  devait  avoir  lieu. 

Il  résume  les  travaux  accomplis  la  veille  par  la  Section  et  ouvre  la 
discussion  sur  le  premier  sujet  à  l'ordre  du  jour,  l'hypothèque  ma- 
ritime. 

M.  Lyon-Gaen  demande  à  présenter  les  quelques  observations  suivantes  : 
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La  question  posée  par  le  programme  est  celle  de  savoir  s'il  est  utile 
d'avoir  une  législation  uniforme  sur  l'hypothèque  maritime.  Il  pense 
que  l'uniformité  des  lois  est  utile,  spécialement  en  cette  matière,  mais 
que  le  Congrès  ne  doit  pas  se  borner  à  l'affirmer,  car  c'est  l'évi- 
dence, et  qu'il  y  aurait  lieu  d'indiquer  quels  devraient  être  les  principes 
essentiels  de  la  loi  type.  Il  ajoute  que,  comme  il  est  peu  à  espérer 
qu'une  entente  ait  lieu  promptement,  il  serait  indispensable  de  poser 
la  règle  qui  doit  servir  à  résoudre  le  conflit  de  lois  en  matière  d'hypo- 
thèque maritime. 

M.  Lyon-Gaen  expose  qu'il  y  a  des  pays  où  les  navires  sont  consi- 
dérés comme  susceptibles  d'hypothèque  et  d'autres  où  ils  ne  le  sont  pas. 

Ceci  étant  donné,  ajoute-t-il,  un  navire  grevé  d'hypothèque  ne  reste 
pas  toujours  dans  les  eaux  dont  il  porte  le  pavillon,  il  peut  être  saisi  et 
vendu  dans  les  eaux  d'un  pays  qui  n'admet  pas  l'hypothèque  maritime. 
Généralement  on  reconnaît  qu'il  faut  s'en  référer,  non  pas  à  la  loi  du 
pays  auquel  le  navire  appartient,  mais  à  la  loi  du  pays  dans  les  eaux 
duquel  il  se  trouve.  Il  arrive  alors  que  le  créancier  hypothécaire 
croyant  avoir  une  garantie  sérieuse  invoque  son  hypothèque,  mais 
n'obtient  aucun  avantage  et  est  obligé  de  concourir  avec  les  autres 
créanciers,  ne  recouvrant  ainsi  qu'une  partie  de  ce  qui  lui  est  dû. 

On  a  souvent  proposé,  pour  éviter  cet  inconvénient,  un  principe  bien 
connu  aujourd'hui  sous  le  nom  de  principe  de  la  loi  du  pavillon  ;  il 
consiste  à  admettre  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  navires,  en  quelque 
endroit  qu'ils  se  trouvent,  la  loi  de  leur  pavillon. 

L'orateur  demande  de  proclamer  l'utilité  d'une  loi  uniforme  sur  l'hy- 
pothèque maritime,  et  ensuite  d'admettre  que,  pour  déterminer  si  uii 
navire  est  ou  non  suéeptible  d'hypothèque,  il  est  à  désirer  qu'on  se  ré- 
fère, non  pas  à  la  loi  du  pays  où  le  navire  est  saisi  et  vendu,  mais  à  la 
loi  de  son  pavillon.  En  admettant  ce  principe,  le  créancier  hypothécaire 
serait  certain  de  conserver  ses  droits  en  quelque  pays  que  le  navire 
soit  vendu.  Tel  est  le  principe  déjà  proclamé  à  Bruxelles  et  à  Anvers. 

M.  Wemdt  (Angleterre)  dit  qu'il  ne  peut  se  rallier  à  la  proposition 
de  M.  Lyon-Caen,  car  ce  n'est  pas  une  unification  de  la  loi,  mais  plu- 
tôt une  diversité;  le  juge  serait  obligé  de  connaitre  les  législations  de 
tous  les  pays  et  de  les  appliquer.  Le  but  du  Congrès  est  de  trouver  des 
principes  qui  pourraient  être  communs  à  toutes  les  nations  et  non 
d'ajouter  une  complication  à  ce  qui  existe,  et  il  pense  que  c'est  une 
complication  que  de  demander  l'application  de  la  loi  du  pavillon. 

M.  Yan  Meenen  (Belgique)  pense  que  la  question  de  l'hypothèque 
maritime  est  une  question  sur  laquelle  l'accord  est  des  plus  difficiles  à 
obtenir  parce  qu'elle  touche  à  la  matière  des  droits  de  préférence,  qui 
touche  elle-même  de  très  près  à  l'ordre  public.  Dans  les  Congrès  d'An- 
vers et  de  Bruxelles  la  difficulté  est  apparue  et  on  a  renoncé  à  rédiger 
un  projet  de  loi  uniforme  sur  l'hypothèque. 

25 
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La  question  n'en  a  pas  moins  une  importance  capitale  et  c'est  même 
surtout  à  cette  occasion  que  des  conflits  se  sont  produits.  La  solution 
que  propose  M.  Lyon-Caen  parait  le  seul  moyen  d'éviter  les  inconvé- 
nients qui  se  produisent. 

L'orateur  rappelle  qu'il  a  proposé  à  la  Section  au  cours  de  la  séance 
précédente  d'examiner  les  résolutions  prises  au  Congrès  do  Bruxelles 
et  de  déclarer  qu'elle."^  lui  semblent  bonnes  et  qu'elles  devraient  être 
adoptées.  En  ce  qui  concerne  les  hypothèques,  il  insiste  particulière- 
ment sur  l'adoption  de  la  loi  du  pavillon  qui  lui  semble  être  la  seule 
solution  possible. 

M.  Barclay  (Angleterre)  demande  à  M.  Lyon-Gaensi  son  opinion  n'est 
pas  que  tous  les  pays  doivent  adopter  l'hypothèque  maritime. 

M.  Ghbysson  estime  que  la  Section  pourrait  adopter  une  conclusion 
alternative  pour  concilier  les  deux  opinions  en  présence,  en  disant  qu'il 
serait  désirable  qu'il  y  eût  une  législation  commune  à  tous  les  États 
et  qu'en  attendant  ce  serait  la  loi  du  pavillon  qui  pourrait  régir  les 
conûits  ;  de  sorte  que  l'on  tendrait  ainsi  à  l'unification  que  désire 
M.  Weudt. 

M.  Lyon  Caen  dit  que  M.  Gheysson  vient  d'exprimer  sa  pensée;  il 
propose  d'émettre  un  vœu  en  faveur  do  l'uni-fi cation  des  lois  maritimes, 
et  de  demander  subsidiairement  en  attendant,  l'application  de  la  loi 
du  pavillon. 

Il  fait  observer  que  l'adoption  par  tous  les  pays  de  l'hypothèque 
maritime  ne  ferait  pas  disparaître  toutes  les  causes  de  conÛit,  notam- 
ment celles  qui  sont  relatives  à  l'étendue  des  créances  hypothécaires, 
qui  ont  une  très  grande  importance;  non  seulement  tous  les  pays  n'ad- 
mettent pas  l'hypothèque  maritime,  mais  encore  ceux  qui  l'admettent 
ne  la  régissent  pas  par  des  règles  identiques. 

M.  Barclay  (Angleterre)  dit  que  si  tous  les  juges  avaient  la  compé- 
tence nécessaire,  peut-être  pourraient-ils  se  sortir  d'affaire,  mais  il 
n'en  est  pas  amsi  et  ce  serait  trop  leur  demander  que  de  juger  ces 
questions  d'hypothèques  d'après  les  lois  de  tous  les  pays. 

Passant  à  une  autre  question,  M.  Barclay  dit  qu'en  Angleterre  on  admet 
les  hypolht'ques  sur  les  meubles,  qui  ne  sont  pas  admises  en  France. 

Il  est  incontestable  que  si  un  meuble  valablement  hypothéqué  en 
Angleterre  est  transporté  en  France,  le  créancier  hypotbécaire  ne 
pourra  pas  y  exercer  son  hypothèque.  Pourquoi  donner  pour  les  na- 
vires une  autre  solution  que  pour  les  autres  meubles.  N'y  a-t-il  pas 
contradiction  ? 

M.  Lyon-Caen  reconnaît  que  l'objection  a  été  souvent  faite,  mais 
réfutée  aussi  très  victorieusement,  et  voici  comment  :  Les  navires  saas 
doute  sont  considérés  comme  des  biens  meubles,  mais  des  meubles 
d  une  nature  spéciale  ;  ils  ont  une  nationalité,  qui  se  révèle  par  leur 
pavillon  et  dont  la  preuve  se  fait  aisément  par  les  papiers  de  bord.  Les 
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meubles  proprement  dits  n'ont  pas  de  nationalité.  S'ils  sont  apportés 
d'Angleterre  en  France  après  avoir  été  hypothéqués,  puis  saisis  et  vendus, 
le  juge  pourra  décider  que  le  créancier  ne  pourra  exercer  l'hypo- 
thèque qu'il  aura  prise  en  Angleterre,  parce  que  ceux  qui,  en  France, 
auraient  prêté  sur  ces  meubles  seraient  trompés. 

M.  Wendt  (Angleterre)  propose  la  nomination  d'une  commission  qui 
serait  composée  de  MM.  van  Meenen,  Lyon-Gaen  et  Barclay,  et  qui, 
après  avoir  étudié  la  question,  proposerait  les  bases  d'une  loi  uniforme 
sur  l'hypothèque  maritime. 

M.  Barclay  (Angleterre)  dit  que  l'hypothèque  sur  les  meubles,  en 
Angleterre,  engendre  de  très  grandes  diftlcultés  :  l'hypothèque  sur  les 
meubles  est  un  mal,  mais  il  y  a  un  correctif,  qui  est  l'enregistrement  ; 
on  peut,  se  rendre  compte  s'il  y  a  des  charges.  Mais  comment  le 
créancier  pourra-t-il  se  rendre  compte  des  hypothèques  grevant  un  na- 
vire ?Gomment  M.  Lyon-Caen  fournira-t-iî  un  correctif  à  cette  dîfHculté  ? 

M.  Cheyssov,  qui  a  eu  à  s'occuper  de  l'extension  de  l'hypothècjue  à 
la  batellerie  fluviale,  a  été  amené  à  conclure  contre  cette  extension  de 
l'hypothèque;  il  avait  été  frappé  de  cette  assimilation  que  l'on  fait  entre 
un  bateau  et  un  immeuble.  Il  demande  à  M.  Lyon-Caen  de  lui  expli- 
quer comment  le  créancier  hypothécaire  peut  être  prévenu  qu'il  existe 
une  saisie  dans  un  pays  lointain,  et  comment  il  peut  faire  valoir  son 
droit.  Certaines  manœuvres  ne  peuvent-elles  être  faites  pour  faire 
changer  le  pavillon?  Et  alors,  rentrant  dans  les  préoccupations  de 
M.  Barclay,  M.  Cheysson  demande  comment  cette  hypothèque  peut  sui- 
vre partout  le  navire,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute. 

M.  LS  pRÉsiDRNT  luvito  M.  Lyon-Caeu  à  dire  aussi  comment,  quand  un 
navire  se  trouve  dans  un  port  quelconque  et  qu'il  veut  emprunter,  le 
prêteur  peut  savoir  s'il  n'y  a  pas  déjà  d'engagements. 

M.  Lyon-Cakn  considère  que  ces  questions  extrêmement  importantes 
sont  en  eilet  du  domaine  de  l'hypothèque  maritime.  Répondant  d'abord 
à  la  question  posée  par  M  Cheyssson,  il  dit  :  Si  un  navire  gr(;vô  d'hypo- 
thèque est  saisi  et  vendu  dans  un  pays  éloigné  de  son  port  d'attache, 
les  formes  de  la  saisie  et  de  la  vente  sont  régies  par  les  lois  du  pays 
où  il  se  trouve  à  ce  moment. 

Si  ces  lois  exigent  une  publicité  très  large,  le  créancier  sera  sans  doute 
prévenu;  autrement  il  ne  le  sera  pas.  Cela  justifie,  dit  M.  Lyon-Gaen, 
cette  idée  quia  été  souvent  exprimée,  que,  quoi  qu  on  fasse,  en  raison 
même  de  la  mobilité  du  navire,  l'hypothèque  maritime  ne  peut  pas 
donner  au  créancier  les  mêmes  sécurités  que  l'hypothèque  immobilière. 

Le  changement  de  nationalité  d'un  navire  peut  porter  une  atteinte 
grave  au  créancier  hypothécaire;  en  changeant  de  nationalité,  il  peut 
changer  de  nom  et  il  pourra  appartenir  à  un  pays  où  l'hypothèque  mari- 
time n'existera  pas.  En  France,  la  loi  de  4885  défend  de  vendre  à  un 
étranger  un  navire  grevé  d'hypothèque  et  punit  des  peines  de  l'abus  de 
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confiance  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  ventes  dans  ces  conditions. 
Au  Congrès  de  Bruxelles,  on  a  demandé  qu'il  y  eut  une  entente  entre 
les  nations,  en  vertu  de  laquelle  on  appliquerait  la  loi  du  pavillon  ;  cela 
n'éviterait  pas  la  fraude.  Mais  on  avait  admis  que  si  une  semblable 
convention  était  conclue  entre  les  nations,  il  faudrait  qu'il  soit  expres- 
sément entendu  qne  les  changements  de  nationalité  ne  pourraient 
porter  atteinte  aux  droits  acquis. 

M.  Lyon-Gaen  répondant  ensuite  à  cette  question  :  Comment  l'hypo- 
thèque maritime  est-elle  connue?  dit  que  les  formalités  de  publicité 
varient  selon  les  législations.  Les  navires  sont  des  biens  mobiliers  d'une 
nature  spéciale;  ils  ont  non  seulement  un  état  civil,  mais  une  sorte  de 
domicile,  leur  port  d'attache,  où  il  est  tenu  un  registre  sur  lequel  sont 
inscrites  les  différentes  hypothèques  maritimes,  et  il  y  a  des  pays  où  l'on 
ne  se  borne  pas  à  exiger  l'inscription  sur  le  registre,  mais  où  on  l'exige 
au  dos  de  l'acte  de  nationalité  qui  voyage  avec  le  navire. 

En  ce  qui  concerne  la  difficulté  d'emprunter  dans  un  port  éloigné, 
M.  Lyon-Caen  dit  qu'il  y  a  une  grande  diversité  dans  la  législation. 
La  loi  française  de  1864  admettait  notamment  deux  espèces  d'hypo- 
thèques :  l'hypothèque  constituée  sur  un  navire  lorsqu'il  se  trouvait  au 
port  d'attache  et  ce  qu'on  appelait  l'hypothèque  éventuelle  :  le  pro- 
priétaire pouvait  autoriser  son  capitaine  à  constituer  en  cours  de 
voyage  des  hypothèques  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme  et 
cette  autorisation  était  inscrite,  non  seulement  sur  le  registre  du  port 
d'attache,  mais  au  dos  de  la  lettre  de  francisation.  La  loi  de  1885  a 
supprimé  l'hypothèque  éventuelle. 

Ce  que  j'ai  dit,  conclut  M.  Lyon-Caen,  prouve  qu'il  y  a  de  grandes 
diversités  dans  les  lois  sur  l'hypothèque  et  qu'il  est  difficile  d'arriver 
à  l'uniformité.  C'est  pour  cela  que  je  proposais  l'application  de  la  loi 
du  pavillon,  dans  l'intérêt  du  crédit  maritime,  pour  que  le  créancier 
hypothécaire  ne  soit  pas  exposé  à  perdre  son  hypothèque. 

M.  Van  Meenen  (Belgique)  considère  que  les  observations  faites  par 
MM.  Cheysson  et  Barclay  touchent  au  fond  môme  du  droit  ;  il  lui  semble 
que  l'hypothèque  maritime,  admise  par  un  grand  nombre  de  nations, 
doit  être  maintenue,  et  il  propose  de  prendre  en  considération  les 
articles  qui  ont  été  votés  à  cet  égard  par  le  Congrès  de  Bruxelles. 

M.  Barclay  (Angleterre)  dit  que  ce  en  quoi  il  n'est  pas  d'accord  avec 
M.  Lyon-Caen,  c'est  que  la  proposition  de  la  loi  du  pavillon  amènerait, 
à  son  avis,  plutôt  une  complication  qu'une  unification. 

M.  Wendt  (Angleterre)  fait  de  nouveau  la  proposition  de  nommer 
une  commission. 

La  Section,  consultée,  se  prononce  en  ce  sens.  MM.  Van  Maenen, 
Barclay  et  Lyon-Caen  sont  nommés  membres  de  cette  commission. 

M.  LE  Président  ouvre  la  discussion  sur  le  modèle  de  la  lettre  de 
change  et  donne  la  parole  à  M.  Piault. 
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M.  PiAULT  dit  que  dans  le  rapport  qu'il  a  rédigé  sur  cette  question  (i), 
il  a  surtout  voulu  faire  connaître  les  différentes  tentatives  qui  ont  été 
faites  pour  Tunification  de  la  lettre  de  change  et  indiquer  les  diffé- 
rentes opinions  qui  s'étaient  fait  jour  à  ce  sujet.  Le  Congrès  d'Anvers 
avait  rédigé  un  projet  de  loi  en  57  articles. 

M.  Piault  dit  que  la  discussion  avait  surtout  porté  sur  la  question  de 
la  provision  et  sur  la  faculté  de  créer  des  lettres  de  change  et  des  billets 
au  porteur.  On  a  compris  qu'il  était  plus  facile  de  faire  un  question- 
naire que  de  légiférer. 

Il  ajoute  qu'il  a  condensé  dans  son  rapport  une  vingtaine  de 
questions  qui  avaient  surtout  occupé  le  Congrès  de  Bruxelles;  il  estime 
que  si  le  Congrès  actuel  se  met  d'accord  sur  ces  vingt  questions,  l'unifi- 
cation sera  en  bonne  voie. 

M.  Barclay  (Angleterre)  propose  d'accepter  les  conclusions  qui  ont 
été  formulées  par  le  Congrès  d'Anvers. 

M.  Van  Meenen  (Belgique)  est,  au  contraire,  d'avis  de  borner  la  dis- 
cussion aux  questions  relevées  par  M.  Piault. 

M.  Barclay  (Angleterre)  dit  que  deux  grandes  questions  seulement 
ont  divisé  le  Congrès  d'Anvers,  questions  poitant  sur  la  lettre  de  change 
au  porteur  et  sur  la  provision.  Il  est  d'avis  d'admettre  la  lettre  de 
change  au  porteur  et  de  supprimer  la  provision. 

M.  C.  E.  de  Wr£dbk  (Russie)  considère  que  la  lettre  de  change  est  un 
instrument  si  sérieux  qu'elle  doit  être  régie  par  un  nombre  très  res- 
treint de  dispositions;  si  la  législation  est  sévère,  il  ne  voit  pas 
d'inconvénient  à  ce  que  la  lettre  de  change  soit  au  porteur,  mais  il 
estime  qu'il  faut  conserver  la  provision. 

M.  LE  Président,  appelé  à  soutenir  les  conclusions  de  son  rapport  au 
sein  de  la  Section  du  régime  économique,  invite  M.  Lyon-Caen  à 
prendre  la  présidence  de  la  troisième  Section. 

M.  Lyon-Caen  rappelle  la  proposition  faite  par  M.  Barclay  et  celle 
faite  par  M.  Piault  de  résoudre  les  questions  qu'il  a  formulées  à  la  fin  de 
son  rapport.  Il  dit  qu'il  ne  partage  pas  l'avis  de  M.  Barclay. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  dit  M.  Lyon-Caen,  que  le  Congrès  actuel  est 
composé  en  majorité  de  Français.  Il  serait  intéressant  de  bien  affirmer 
que  notre  loi  de  4807  est  en  retard  sur  celle  de  presque  tous  les  autres 
pays  et,  si  elle  était  modiûée,  l'unité  serait  faite,  au  moins  en  partie. 
L'orateur  considère  donc  comme  particulièrement  utile  de  voter  des  réso- 
lutions indiquant  que  le  Congrès  condamne  les  dispositions  surannées 
de  la  loi  française  qui  sont  l'obstacle  le  plus  grand  à  l'uniformité 
des  lois. 

En  conséquence,  il  insiste  pour  que  le  questionnaire  préparé  par 
M.  Piault  ne  soit  pas  restreint. 

(I)  Voir  le  rapport  de  M.  Piault,  page  152. 
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M.  Barclay  (Angleterre),  en  présence  de  ces  explications,  retire  la  pro- 
position qu'il  avait  faite. 

M.  DE  Lauansky  (Russie),  ancien  directeur  de  la  Banque  de  Saint- 
Pétersbourg,  dit  que,  pour  la  Russie,  les  discussions  du  Congrès 
auront  une  grande  importance.  Il  adhère  à  la  proposition  faite  par 
M.  le  Président  et  demande  même  que  le  Congrès  touche  certaines 
questions  qui  n'ont  pas  été  abordées  à  Bruxelles,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  Russie.  Les  lettres  de  change  qui  circulent  en  Russie  ne 
sont  en  général  que  des  lettres  tirées  sur  Tétranger  ou  de  l'étranger  ; 
on  s'engage  surtout  par  billets  à  ordre  et  les  papiers  n'ont  que  deux 
signatures.  Cette  difficulté  disparaît  un  peu  par  la  multiplication  des 
banques  privées  qui  facilitent  la  circulation  de  cet  instrument,  mais 
les  décisions  du  Congrès  auront  une  grande  iniluence  pour  l'achève- 
ment du  travail  législatif  en  Russie. 

La  Section  décide  de  procéder  à  l'examen  du  questionnaire  préparé 
par  M.  Piault. 

M.  PiAUhT  expose  l'état  de  la  première  question  :  «  Quelles  sont  les 
personnes  capables  de  s'obliger  par  lettre  de  change?  »  Il  donne  en- 
suite lecture  de  la  résolution  adoptée  à  Anvers  et  maintenue  à  Bruxelles 
et  rappelle  les  explications  qu'il  a  données  &  cet  égard  dans  son  rapport. 

Le  dernier  paragraphe  du  rapport  sur  cette  question  rappelle  que  le 
code  russe  défend  aux  soldats  de  s'obliger  par  des  lettres  de  change. 

M.  LE  Président  dit  que  cependant,  si  un  soldat  russe  souscrivait  une 
lettre  de  change  en  France,  elle  serait  parfaitement  valable,  d'après 
la  règle  posée. 

M.  Piault  explique  qu'on  a  voulu  que  l'incapable  soit  protégé  par 
sa  loi  nationale,  mais  qu'on  a  voulu  aussi  qu'une  personne  qui  serait 
mineure  dans  un  pays  et  majeure  dans  un  autre  ne  puisse  commettre 
des  escroqueries. 

M.  DE  Lamansk  Y  (Russie)  dit  que  cette  loi  ne  s'applique  au  soldat  russe 
que  pendant  la  durée  de  son  service. 

Après  quelques  explications  données  par  MM.  de  Lamansky  et  de 
Wredcn  sur  les  pratiques  russes  en  matière  de  lettre  de  change,  la 
Section  adopte  le  principe  formulé  déjà  par  les  Congrès  précédents. 

M.  Piault  donne  lecture  de  la  décision  prise  à  Bruxelles  sur  la  seconde 
question,  relative  aux  conditions  de  validité  de  la  lettre  de  change:  La 
lettre  de  change  doit  contenir,  d'après  cette  résolution  :  i^  rindication 
de  la  somme  à  payer;  2*  le  nom  de  celui  qui  doit  payer;  S''  l'indicatioa 
qu'elle  doit  être  payée  à  un  tiers  ou  qu'elle  est  à  ordre  ou  au  porteur; 
4°  la  signature  de  celui  qui  l'a  créée. 

M.  LE  Président  propose  de  réserver  les  mots  «  au  porteur  »  contenus 
dans  le  §  3  de  cette  disposition.  11  appelle  l'attention  sur  la  portée  de  sa 
proposition  ;  si  elle  est  admise,  dit-il,  il  en  résultera  que  nous  n'exi- 
gerons pas  la  remise  de  place  en  place  et  il  est  utile  de  faire  remar- 
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quer  que  nous,  français,  nous  demandons  la  suppression  de  cette  remise. 
Du  reste  la  Chambre  des  députes  &  été  saisie  d'un  projet  de  loi  en  ce  sens. 

Le  premier  paragraphe  est  adopté. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  par  la  résolution  proposée  on 
supprime  la  nécessité  de  la  mention  de  la  valeur  fournie,  et  on  écarte 
la  nécessité  de  l'insertion  des  mots  :  «  lettre  de  change  »,  exigée  en 
Allemagne,  en  Italie,  dans  les  pays  Scandinaves,  en  Autriche,  en  Hon- 
grie, etc. 

M.  DE  Lahansky  (Russie),  demande  que  la  mention  «  lettre  de  change  » 
continue  à  figurer  sur  TefTet,  car  en  Russie  la  lettre  de  change  ne  se 
comprend  que  s'il  s'agit  d'un  billet  tiré  d'un  endroit  sur  un  autre. 

M.  PiACLT  répond  que  les  Congrès  d'Anvers  et  de  Bruxelles  avaient 
repoussé  cette  nécessité. 

Il  ajoute  que  la  mention  se  met  généralement,  mais  que  le  Congrès 
devrait  décider  que  l'omission  de  cette  mention  ne  serait  pas  une  cause 
de  nullité. 

M.  Barclay  (Angleterre)  pense  qu'il  est  utile  de  rappeler  ce  qui  s'est 
fait  à  Bruxelles  à  cet  égard  :  Allemands,  Italiens,  Hongrois,  Danois, 
Russes,  Hollandais,  tous  ont  adopté  le  système  de  la  nécessité  de  la 
mention  «  lettre  de  change  »  ;  en  France,  ajoute-t-il,  la  clause  à  ordre 
peut  y  suppléer,  mais  quand  cette  clause  ne  se  trouve  pas  sur  Teffet, 
il  faut  indiquer  le  mention  «  lettre  de  change  ». 

M.  Barclay  explique  que  ces  règles  avaient  été  empruntées  à  l'Ecosse, 
pays  du  crédit  par  excellence,  et  que  l'Angleterre  a  adopté  la  règle 
écossaise,  en  1882,  se  trouvant  ainsi  très  bien  de  n'exiger  ni  la  clause  à 
ordre,  ni  la  mention  ;  cependant,  puisque  le  Congrès  vise  la  confection 
d'une  loi  uniforme,  il  estime  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  diffi- 
cultés qui  pourraient  exister  dans  les  autres  pays. 

M.  PiAULT  dit  que  les  Congrès  de  Belgique  se  sont  attachés  à  exiger 
le  moins  de  formalités  possible.  Il  insiste  pour  que  la  mention  «  lettre 
de  change  »  ne  soit  pas  obligatoire. 

M.  LE  Président  consulte  la  Section  sur  la  question  ainsi  formulée  : 
Doit-on  exiger  à  peine  de  nullité  la  mention  «  lettre  de  change  »  ? 

La  négative  est  adoptée. 

M.  van  Meenen  (Belgique)  dit  qu'une  discussion  s'est  engagée  à 
Bruxelles  sur  la  question  de  savoir  comment  on  pourrait  distinguer 
la  lettre  de  change  du  chèque  et  que  c'est  à  ce  propos  qu'on  était 
revenu  sur  la  question  du  nom  à  mettre  dans  la  lettre  de  change. 

M.  LE  Président  passe  &  la  question  suivante  :  u  La  lettre  de  change 
peut-elle  être  créée  au  porteur? 

Nous  ne  l'admettons  pas  en  France,  dit-il,  mais  il  est  admis  qu'une 
lettre  de  change  peut  être  créée  avec  le  nom  du  preneur  en  blanc,  et 
trant  que  le  blanc  n'est  pas  rempli,  c'est  l'équivalent  d'une  lettre  de 
change  au  porteur. 
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M.  DE  Lahansry  (Russie)  se  prononce  contre  la  création  de  lettres  de 
change  au  porteur.  Il  y  verrait  un  inconvénient,  pour  les  petites  cou- 
pures notamment.  Il  demande,  en  outre,  quelle  pourrait  être  la  rédac- 
tion d'une  lettre  de  change  au  porteur. 

M.  LE  Pbésident  dit  que  cette  rédaction  pourrait  être  :  «  Payez  au  por- 
teur de  la  présente  lettre  de  change...  »  Ce  serait  la  même  formule  que 
le  chèque,  qui,  en  France,  existe  à  ordre  ou  au  porteur. 

Après  une  observation  de  M.  Barclay,  qui  se  déclare  opposé  à  la 
création  de  lettres  de  change  au  porteur,  la  question  est  tranchée  affir- 
mativement. 

Sans  résoudre  la  question  5,  la  Section  passe  à  la  question  6  :  Peut- 
on  stipuler  des  intérêts  dans  une  lettre  de  change? 

Après  quelques  explications  données  par  M.  Van  Meenen  sur  ce  qui 
s'était  fait  au  Congrès  de  Bruxelles,  la  Section  se  prononce  en  faveur  de 
la  possibilité  de  stipuler  des  intérêts. 

La  question  7  :  «  Le  défaut  ou  Tinsuffisance  du  timbre  doit  invalider 
la  lettre  de  change  et  faire  l'objet  d'un  article  de  loi  >»  se  rapporte  à 
une  question  fiscale. 

M.  LK  Président  croit  que  la  Section  n'a  pas  à  s'occuper  de  cette  question. 

Avec  l'assentiment  de  M.  Piault,  il  est  passé  à  la  question  suivante  : 

Entre  commerçants,  et  pour  dettes  commerciales,  le  créancier  doitil 
avoir,  sauf  convention  contraire,  le  droit  de  tirer  sur  son  débiteur  une 
lettre  de  change  pour  une  somme  n'excédant  pas  la  dette,  et  le  débiteur 
doit-il  être  tenu  d'accepter? 

M.  Barclay  (Angleterre)  dit  que  ce  système  a  été  repoussé  au  Congrès 
de  Bruxelles^  parce  que  c'est  une  clause  qui  se  rattacherait  à  la 
provision. 

M.  Piault  déclare  qu'il  ne  voit  pas  de  raison  pour  ne  pas  donner  cette 
facilité  au  commerce.  Il  cite  à  cet  égard Topinion  de  M.  Pirnez  qui  disait, 
au  Congrès  de  Bruxelles  :  «  Tout  le  monde  doit  reconnaître  que  le  droit 
pour  le  créancier  de  tirer  une  lettre  de  change  rend  de  grands  services 
dans  les  affaires,  que  c'est  bien  là  un  droit  international  qu'il  importe 
de  reconnaître.  » 

M.  Barclay  (Angleterre)  répond  que  cela  a  une  grande  importance 
en  France,  parce  que  la  lettre  de  change  doit  être  acceptée,  mais  qu'en 
Angleterre  il  n'est  pas  besoin  d'acceptation. 

M.  Grousset  assimile  la  lettre  de  change  à  une  quittance  présentée 
par  un  tiers. 

M.  LE  Président  insiste  pour  ladoption  d'une  réponse  affirmative  à 
la  question  posée. 

M.  Yan  Meenen  (Belgique)  dit  que  la  loi  belge  porte  cette  disposition. 

M.  le  Président  consulte  la  Section  sur  la  question  de  savoir  si  la  ques- 
tion doit  être  conservée  ou  laissée  de  côté.  Il  est  décidé  qu'elle  ne  doit 
pas  recevoir  desolutioc- 
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M.  PiAULT  donne  lecture  de  la  question  9  : 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  aura-t-il  le  droit  à  tout  moment 
de  demander  l'acception  au  tiré,  môme  en  dépit  de  toute  clause  con- 
traire ? 

M.  PozNANSKY  (Russie)  dit  que  la  lettre  de  change  n'est  pas  seulement 
un  contrat  judiciaire  et  qu'il  faut  pouvoir  admettre  la  clause  contraire. 

Cette  opinion  est  acceptée  à  l'unanimité. 

La  Section  passe  à  l'examen  de  la  question  10  :  Quand  doit-on  pré- 
senter à  l'acceptation  les  lettres  de  change  payables  à  un  certain  délai 
de  vue? 

M.  LE  Présideï^t  traduit  la  question  par  ces  mots  :  Est-il  nécessaire  de 
fixer  un  délai? 

M.  PuuLT  fait  remarquer  que  pour  qu'un  délai  puisse  courir  il  faut 
que  la  lettre  ait  été  vue. 

M.  LB  Président  dit  qu'il  pourrait  se  faire  que  le  porteur  ne  voulût  pas 
ou  ne  pût  pas  demander  l'acceptation;  il  demande  que,  dans  ce  cas,  il 
suffise  de  la  constatation  de  la  présentation  pour  faire  courir  le  délai. 

M.  WuNDERLY  (Pays-Bas)  dit  qu'en  Hollande  il  suffit  du  moindre  signe 
fait  sur  une  lettre  de  change,  d'une  tache  d'encre,  par  exemple,  pour 
que  la  lettre  de  change  soit  considérée  comme  acceptée. 

M.  PiAOLT  insiste  pour  qu'un  délai  soit  fixé  ;  il  rappelle  que  le  Congrès 
de  Bruxelles  avait  indiqué  quatre  mois  pour  l'Europe  et  huit  mois  pour 
les  autres  parties  du  monde. 

M.  LB  Président  estime  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  ce  délai,  aussi  bien 
pour  les  lettres  de  change  payables  à  vue  que  pour  celles  payables  à  un 
certain  délai  de  vue.  11  faut  un  délai  dans  lequel  la  lettre  de  change 
doit  être  présentée,  non  plus  à  l'acceptation,  mais  au  payement. 

M.  WuNDERLY  (Pays-Bas)  cite  comme  exemple  le  cas  des  mandats- 
poste,  qui  sont  payables  dans  un  certain  délai. 

M.  Barclay  (Angleterre)  propose  d'adopter  la  loi  anglaise,  qui  con- 
siste à  laisser  au  juge  la  faculté  de  décider  si  la  lettre  est  présentée 
dans  un  délai  convenable. 

M.  le  Président  met  aux  voix  cette  proposition.  Elle  est  repoussée. 

La  fixation  d'un  délai  de  quatre  mois  pour  le  continent  européen  et 
de  six  mois  pour  les  autres  parties  du  monde  est  ensuite  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à.  jeudi,  neuf  heures  e(  demie 
du  matin. 

La  séance  est  levée  à  midi. 
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SECTION   III 

LÉGISLATION    INDUSTRIELLE    ET   GOMMERGIAXE 


Séance  du  jeudi  26  septembre  1889. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEVASSEUR 

MBMBRE   DE  L'INSTITDT 

PROFESSEUR    AU  COLLÈGE  DE   FRA:«CB 

ET    AU     CONSERVATOIRE    UES    ARTS    ET    MÉTIERS. 


Sommaire.  —  Suite  de  la  discussioo  des  questions  relatives  à  la  lettre  de  change  : 
MM.  le  Président,  Piault,  Barclay,  Lyon-Caen.  —  Reprise  de  la  discussion 
de  la  question  de  l'hypothèque  maritime  :  MM.  le  Président,  Wendt,  Van 
Meenen,  Barclay,  Lyon-Caen,  PiauH.  —  Reprise  de  la  discussion  des  ques- 
tions relatives  à  la  lettre  de  change  :  MM.  le  Président,  Piault,  Lyon-Caen, 
Barclay,  Van  Meenen,  Leroy,  Poznansky. 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  50  minutes  sous  la  présidence  de 
M.  Levasseur,  Président  de  la  Section. 

M.  LE  Président  donne  connaissance  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Cheys- 
son  s*excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance,  retenu  qu*il  est  par 
une  indisposition,  et  demande  de  remettre  la  discussion  du  rapport 
qu'il  a  rédigé  relativement  à  la  réglementation  du  travail. 

M.  Lyon-Caen  donne  lecture  de  la  rédaction  qu'il  a  faite  des  résolutions 
adoptées  la  veille  par  la  Section. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Piault  pour  la  continuation  de 
Tétude  de  son  rapport  sur  la  lettre  de  change. 

M.  Piault  donne  lecture  de  la  question  n*  11  :  Le  tiré  a-t-il  le  droit 
de  biffer  son  acceptation? 

Il  ajoute  que  cela  lui  parait  très  juste,  car  tant  qu'il  a  la  lettre  de 
change  entre  les  mains,  le  tiré  peut  être  considéré  comme  n'ayant  pas 
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signé.  M.  le  rapporteur  ne  s'explique  pas  beaucoup  la  réserve,  mais 
elle  ne  lui  parait  pas  dangereuse. 

M.  Barclay  (Angleterre)  dit  que,  d'après  la  loi  allemande,  Tacceptation 
ne  peut  être  efTacée  une  fois  qu'elle  a  été  donnée. 

M.  Lton-Caen  à  l'occasion  de  ces  mots  :  a  A  moins  qu'il  ne  la  détienne 
plus  qu'en  qualité  de  mandataire  »,  qui  ont  été  adoptés  par  le  Congrès 
de  Bruxelles  à  la  suite  de  sa  résolution  en  admettant  le  droit  pour  le 
tiré  de  biffer  son  acceptation  tant  qu'il  détient  le  titre,  dit  que  cela 
ne  parait  peut-être  pas  très  intelligible  au  premier  abord,  mais  que 
le  cas  cependant  peut  se  présenter  et  que  cette  mention  doit  être  main- 
tenue. La  réserve  vise  le  cas  où,  tout  en  conservant  la  lettre  de  change 
à  la  disposition  du  porteur,  le  tiré  l'aurait  avisé  de  son  acceptation. 

MM.  PiAULT  et  Barclay  (Angleterre)  disent  encore  quelques  mots  dans 
le  même  sens,  et  la  résolution  proposée  par  M.  Piault  est  adoptée  à 
l'unanimité. 

M.  Piault  donne  lecture  de  la  question  12,  ainsi  conçue  :  En  cas  de 
refus  d'acceptation,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  aura-t-il  la  faculté 
de  se  faire  rembourser  par  les  endosseurs  et  le  tireur? 

M.  Lyon-Caen  expose  l'état  de  la  question.  La  législation  française, 
dit-il,  admet  que  tout  ce  que  peut  réclamer  le  porteur,  c'est  une  cau- 
tion pour  garantir  le  paiement  ;  si  le  tiré  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  la 
fournir,  il  doit  payer  immédiatement  le  porteur.  Mais  il  y  a  des  légis- 
lations qui  reconnaissent  au  porteur  ayant  éprouvé  un  refus  d'accepta- 
tion le  droit  d'exiger  non  pas  une  caution,  mais  le  remboursement  des 
endosseurs  et  du  tiré.  La  question  est  de  savoir,,  ajoute  M.  Lyon-Gaen, 
quel  est  celui  des  deux  systèmes  que  doit  préférer  le  Congrès. 

M.  Barclay  (Angleterre)  dit  qu'il  a  fait  à  Bruxelles  la  proposition  sui- 
vante: «  Si  la  lettre  de  change  est  protestée  faute  d'acceptation,  le  por- 
teur a  le  droit  d'exercer  immédiatement  son  recours  contre  le  tireur  et 
contre  les  endosseurs  et  de  réclamer  le  paiement  du  montant  de  la 
lettre  sous  la  déduction  d'un  escompte,  des  frais  de  protêt  et  autres 
frais  légitimes.  » 

Le  contrat  de  change,  ajoute  M.  Barclay,  existe  civilement  entre  le 
preneur  et  le  tireur;  si  le  preneur  et  le  tireur  ont  terme  entre  eux, 
la  lettre  de  change  ne  modifie  rien,  mais  c'est  une  question  entre  le 
tireur  et  le  tiré. 

M.  Piault  proteste  contre  cette  manière  de  voir  et  dit  que,  alors  môme 
que  la  lettre  de  change  n'est  pas  acceptée,  rien  ne  prouve  qu'elle  ne 
sera  pas  payée  à  l'échéance. 

M.  Barclay  (Angleterre)  considère  le  refus  d'accepter  comme  un  refus 
de  payer. 

M.  Lyon-Caen  dit  que  trois  systèmes  se  présentent  :  le  premier  est 
celui  de  la  loi  française  qu'il  prend  comme  type,  et  en  vertu  duquel  le 
porteur  ne  peut  demander  qu'une  caution,  en  laissant  la  faculté  à  ceux 
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qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  fournir  la  caution,  de  payer  immé- 
diatement. 

Le  second  système  est  celui  qui  permet  au  porteur  d'exiger  le 
«  paiement  immédiat  du  tireur  et  des  endosseurs. 

Le  troisième  est  celui  de  M.  Barclay,  c'est-à-dire  le  second  système 
un  peu  modifié  :  le  porteur  ayant  éprouvé  un  refus  d'acceptation  peut 
exiger  le  paiement  immédiat,  mais  sous  déduction  de  l'escompte. 

M.  Barclay  (Angleterre)  recommande  l'adoption  du  système  Scandi- 
nave, qui  consiste  dans  le  remboursement  immédiat  sous  déduction 
de  l'escompte. 

M.  PiAULT propose  de  réformer  cet  article  qui,  accepté  au  Congrès  de 

Bruxelles,  a  été  repoussé  au  Congrès  d'Anvers,  et  de  dire  qu'en  cas  de 

,  I  non-acceptation  le  porteur  aura  la  faculté  de  demander  caution  au  tireur. 

^  M.  LE  Président  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  Piault  qui  réunit 

la  majorité  des  suffrages. 

La  proposition  de  M.  Barclay  est  repoussée. 

M.  Wendt  (Angleterre)  demande  si  la  Section  consentirait  à  repren- 
dre la  discussion  de  la  question  de  l'hypothèque  maritime,  interrompue 
hier  par  la  nomination  d'une  commission. 

La  Section  décide  de  reprendre  cette  discussion. 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  Van  Meenen  pour  rendre  compte 
du  résultat  des  délibérations  de  la  commission. 

M.  Van  Meenen  (Belgique)  dit  que  M.  Lyon-Caen  n'ayant  pu  se  rendre 
à  la  commission,  il  ne  pouvait  y  avoir  que  deuxavis,celuideM.  Barclay  et 
le  sien;  en  conséquence  la  commission  ne  peut  présenter  aucune  solution. 

Pour  donner  satisfaction  à  M.  Wendt,  M.  Van  Meenen  dit  qu'il  serait 
désirable  de  chercher  une  résolution  nettement  formulée. 

En  ce  qui  concerne  le  point  soulevé  par  M.  Cheysson,  l'orateur  pense 
que  le  mieux  est  de  se  référer  aux  différentes  formules  adoptées  par  les 
Congrès  d'Anvers  et  de  Bruxelles,  formules  qui  ont  été  longuement  étu- 
diées dans  tous  leurs  détails  et  qui  admettent  la  plus  large  publicité  pour 
l'établissement  de  tous  les  titres  de  propriétés,  tous  les  droits  réels,  pri- 
vilèges, etc.  Il  lui  semble  impossible  de  trouver  une  formule  plus  com- 
plète et  il  en  propose  l'adoption.  Il  demande  aussi  que  la  Section 
proclame  la  loi  du  pavillon. 

M.  Van  Meenen  ajoute  qu'il  a  parcouru  le  rapport  de  M.  Contuzzi(l) 
dans  lequel  il  a  trouvé  différents  documents  concernant  une  série  de 
résolutions  réglant  l'hypothèque  maritime,  mais  il  pense  qu'on  ne 
peut  entrer  dans  cette  voie  qui  entraînerait  trop  loin.  Dans  la  seconde 
partie  des  résolutions  dont  parle  ce  rapport,  il  n'y  a,  dit-il,  que  des  diffé- 
rences de  rédaction.  Il  insiste  pour  qu'on  s'en  tienne  aux  formules 
adoptées  à  Anvers  et  à  Bruxelles. 

(I)  Voir  ce  rapport  de  M.  Contuzzi,  p.  18Î. 
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M.  LE  Président  exprime  le  môme  avis  à  cet  égard. 

M.  Barclay  (Angleterre)  trouve  que  la  proposition  de  prendre  la  loi 
du  pavillon  comme  régissant  l'hypothèque  maritime,  bien  que  fort  in- 
génieuse, ne  résoudrait  pas  la  difficulté.  Les  afTaires  maritimes  requé- 
rant la  célérité,  il  est  à  désirer  que  les  juges  n'aient  pas  à  se  préoccu- 
per de  législations,  dont  ils  ne  peuvent,  sans  difficulté  et  retard,  se 
rendre  compte.  La  loi  du  lieu  de  jugement  (lex  fori)  est  celle  que  les 
juges  sont  le  plus  aptes  à  bien  appliquer. 

S'il  s'agit  d'ailleurs  de  réformer  les  législations,  ce  qui  serait  néces- 
saire pour  les  pays  les  plus  maritimes  du  monde  si  l'on  adoptait  la  loi 
du  pavillon,  il  serait  plus  simple  et  aussi  facile  de  recommander  l'adop- 
tion de  l'hypothèque  maritime  aux  états  qui  ne  la  reconnaissent  pas. 

M.  Wendt  '(Angleterre)  serait  parfaitement  disposé  à  accepter  la  loi 
du  pavillon  si  tous  les  pays  possédaient  des  juges  comme  M.  Lyon-Gaen; 
mais,  puisque  tous  les  juges  n'ont  pas  sa  compétence,  il  préfère  ne  pas 
leur  confier  la  tâche  de  connaître  toutes  les  législations  du  monde.  Ce 
serait  trop  demander  à  des  hommes,  môme  les  plus  intelligents,  que 
de  se  rendre  compte,  dans  les  délais  extrêmement  courts  qui  sont  laissés 
dans  les  procès,  des  points  de  législation  relatifs  à  ces  qùcstiouî^. 

L'orateur  ajoute  que  M.  Lyon-Gaen  propose  non  d'améliorer,  mais 
de  changer  la  loi.  Il  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  intérêt  pour  le  Congrès  à 
s'occuper  de  cela;  il  pense  que  son  objet,  comme  celui  des  Congrès, 
qui  se  sont  réunis  pour  traiter  la  même  question,  est  plutôt  de  recher- 
cher une  loi  commune,  une  loi  internationale,  que  de  chercher  un 
moyen  de  changer  la  loi  actuellement  en  vigueur. 

M.  Lyon-Caen,  sans  répondre  à  l'objection  soulevée  par  M.  Wendt, 
pense  que  le  Congrès  devrait  indiquer  les  bases  générales  d'une  légis- 
lation commune  et  qu'il  est,  en  outre,  nécessaire  de  déterminer  les 
règles  à  observer  pour  résoudre  les  conflits  qui  s*élèvent  rntre  les 
différentes  législations. 

M.  Lyon-Gaen  demande  à  M.  le  Président  de  poser  à  la  Section  la 
question  suivante  : 

Se  bornera-t-on  à  poser  les  bases  d'une  législation  uniforme? 

Si  la  majorité  décide  ainsi,  il  en  résultera,  dit-il,  que  la  question 
d'application  de  la  loi  du  pavillon  ne  sera  pas  résolue,  qu'elle  restera 
en  dehors  de  la  discussion. 

M.  LE  PRÉsiDEiST  croit  quo,  sans  même  poser  les  bases  d'une  législation 
uniforme,  il  est  désirable  qu'une  législation  uniforme  s'établisse. 

M.  Barclay  (Angleterre)  fait  observer  que  la  loi  du  pavillon  n'existe 
pas  encore  et  ne  peut  être  considérée  comme  un  système. 

M.  Wendt  (Angleterre)  dit  que  lorsqu'il  a  proposé  la  nomination 
d'une  commission  pour  étudier  cette  question,  il  espérait  quelle  arri-- 
verait  à.  poser  quelques  règles  qui  serviraient  pour  la  rédaction  d'une 
loi  commune  ;  qu'au  lieu  de  cela,  la  commission  n'a  fait  que  constater 
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que  ses  membres  étaient  en  désaccord  sur  la  loi  du  pavillon.  Il  exprime 
le  désir  de  voir  consigner  au  procès- verbal  que  telle  était  son  idée  et 
il  ajoute  que  lorsqu'il  a  proposé  la  nomination  de  cette  commission, 
il  Ta  engagée  à  chercher  parmi  les  lois  anglaise,  allemande,  française 
et  belge,  celle  qui  lui  paraîtrait  la  meilleure. 

M.  Barclay  (Angleterre)  et  M.  Van  Meenen  (Belgique]  disent  que  la 
tâche  ainsi  comprise  ne  pouvait  être  accomplie  en  quelques  heures;  que 
c'était  un  travail  beaucoup  trop  difficile. 

M.  Wendt  (Angleterre)  demande  si  la  commission  ne  pourrait  trouver 
le  temps  de  préparer  co  travail  pour  la  séance  de  samedi. 

M.  Barclay  (Angleterre)  eslime  que  le  délai  est  encore  trop  court, 
mais  que  M.  Wendt  pourrait  proposer  la  nomination  dune  commission 
qui  travaillerait  en  quelque  sorte  comme  étant  la  conlinualion  de  ce 
Congrès.  11  cite  comme  exemple  une  commission  qui  avait  été  ins- 
tituée par  le  Congrès  de  la  propriété  industrielle  de  1878. 

M.  PiAULT  rappelle  la  Section  à  Tobservation  du  programme  qui  lui 
est  tracé  et  qui  consiste  à  dire  s'il  est  conforme  à  l'intérêt  général  de 
conclure  des  conventions  destinées  à  créer  une  législation  uniforme 
sur  l'hypothèque  maritime  ;  il  estime  que  la  Section  doit  se  borner  à 
reconnaître  que  cela  est,  en  efTet,  nécessaire. 

M.  Barclay  (Angleterre)  pense  que  la  Section  pourrait  présenter  sa 
réponse  à  peu  près  dans  les  termes  suivants  :  Certaines  propositions 
ayant  été  adoptées  à  Anvers  sur  cette  matière,  il  serait  utile,  dans  le 
but  de  les  faire  admettre  par  les  divers  gouvernements,  do  constituer 
une  commission  pour  continuer  le  travail  commencé. 

M.  Lyon-Caen  rappelle  qu'il  avait  émis  dans  son  rapport  (i)  relatif  aux 
lettres  de  change  une  pensée  analogue  à  celle  exprimée  par  M.  Barclay. 
Il  propose  de  rédiger  une  résolution  consistant  à  remercier  le  Gouver- 
nement belge  de  l'initiative  qu'il  a  prise  de  préparer  l'étude  de  ces 
questions  en  s'engageant  à  les  soumettre  à  tous  les  gouvernements 
pour  tâcher  d'arriver  à  l'uniformité  de  loi  sur  certaines  matières  ;  en 
second  lieu,  de  le  prier  de  vouloir  bien  poursuivre  son  œuvre.  M.  Lyon- 
Caen  propose  aussi  de  décider  la  nomination  d'une  commission  qui 
serait  composée  d'autant  de  Sections  qu'il  y  a  de  nations  représentées, 
chaque  Section  étant  chargée  de  faire  auprès  de  son  gouvernement  les 
démarches  nécessaires  pour  appuyer  les  tentatives  qui  seraient  faites 
par  le  gouvernement  belge. 

M.  Barclay  (Angleterre)  croit  utile  d'ajouter  qu'à  Bruxelles,  le  Congrès 
était  divisé  en  deux  parties  bien  distinctes,  les  Anglais,  d'un  côté,  repré- 
sentant une  bien  faible  minorité,  et  tous  les  autres  pays  de  l'autre  ;  les 
Anglais,  quoique  représentés  par  deux  délégués,  soutenaient  cependant 
les  intérêts  d'une  majorité  énorme  au  point  de  vue  des  intérêts.  Il  estime 

(I)  Voir  le  rapport  de  M.  Lyon-Caen,  p.  174. 
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que  la  question  des  abordages  vaut  la  peine  d'être  examinée  contradic- 
toire ment  avec  des  délégués  anglais  par  un  Congrès  de  spécialistes. 

M.  Barclay  ajoute  que  M.  Mallet,  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce du  Havre,  est  très  désireux  de  voir  cette  question  discutée  con- 
tradictoire ment;  il  pense  que  peut-être  il  accepterait  de  prendre  l'ini- 
tiative de  la  réunion  de  ce  Congrès. 

M.  Van  Mbenen  (Belgique)  appuie  fortement  la  proposition  de  M.  Lyon- 
Caen.  Il  reconnaît  que  le  désir  de  M.  Barclay  est  très  légitime,  qu'il 
est  très  désirable,  spécialement  en  matière  de  droit  maritime,  de  pour- 
suivre Tunification;  mais  il  estime  que  le  Congrès  actuel  ne  peut 
qu'émettre  un  vœu  dans  le  sens  qui  a  été  indiqué  par  M.  Lyon-Caen. 

L'orateur  ajoute  qu'en  présence  des  démarches  que  le  Gouverne- 
ment belge  s'est  engagé  à  faire,  il  croit  que  le  Congrès  actuel  ne  doit 
pas  entrer  dans  trop  de  détails  et  qu'il  doit  se  borner  à  exprimer  un 
vœu  dans  les  termes  indiqués  par  M.  Lyon-Caen. 

M.  PiAULT  appuie  cette  opinion;  il  estime  qu'il  y  a  lieu  de  faire  res- 
sortir le  désaccord  général  et  de  faire  voir  la  nécessité  d'une  législa- 
tion uniforme. 

M.  LE  Président  pense  qu'il  y  aurait  lieu  peut-être  de  créer  un  comité 
d'un  petit  nombre  de  personnes,  qui  pourrait  peut-être  arriver  à  un 
résultat  plus  étudié  que  celui  que  pourrait  obtenir  un  Congrès. 

M.  Barclay  (Angleterre)  pense  que  cela  pourrait  se  faire  aussi  en  ce 
qui  concerne  la  question  des  abordages  et  que  la  question  serait 
promplement  tranchée,  car  elle  a  été  étudiée  en  Angleterre.  Il  demande 
si  l'on  pourrait  prier  M.  Wendt  de  recueillir  des  adhésions  en  Angle- 
terre, pour  cette  commission  internationale. 

M.  LE  Président  ajoute  qu'il  y  aurait  lieu  alors  de  faire  un  programme 
très  limité  des  questions  dont  on  demanderait  la  mise  à  Tordre  du 
jour  et  qu'on  prierait  le  groupe  que  formerait  M.  Wendt  de  vouloir 
bien  se  rattacher  au  groupe  belge  déjà  formé  pour  la  centralisation  du 
travail. 

M.  Lyon-Cabn  combat  cette  dernière  proposition  ;  il  rappelle  que,  en  ce 
qui  concerne  la  Belgique,  c'est  le  Gouvernement  qui,  offlciellement, 
s'est  chargé,  après  avoir  organisé  deux  Congrès,  de  soumettre  les  réso- 
lutions votées  par  ces  Congrès  à  tous  les  autres  Gouvernements.  Il  in- 
siste sur  sa  manière  de  voir,  qui  consisterait  à  remercier  le  Gouverne- 
ment belge  de  son  initiative  très  louable,  à  le  prier  de  continuer  ses 
efforts,  à  recommander  môme  à  tous  les  gouvernements  d'examiner 
avec  soin  les  propositions  qui  leur  seront  faites;  mais  il  estime  qu'une 
commission  composée  do  simples  particuliers  ne  peut  se  mettre  en 
rapport  direct  avec  le  Gouvernement  belge. 

M.  LE  Président  demande  s'il  n*est  pas  en  Belgique  une  personne 
morale  à  laquelle  la  Commission  dont  il  propose  la  nomination  pour- 
rait s'adresser. 


Digitized  by 


Google 


—  400  — 

M.  Barclay  (Angleterre)  pense  qu'on  pourrait  s'adresser  au  Ministre 
des  affaires  étrangères,  ainsi  que  cela  se  fait  en  France. 

M.  LE  Président  dit  que  la  Commission  dont  il  a  parlé  devrait,  à  son 
avis,  travailler  par  correspondance  pendant  six  ou  huit  mois  et  arrive- 
rait ainsi  à  un  résultat  plus  fructueux  que  celui  d'un  Conigrès  dans  le- 
quel on  se  presse,  le  temps  manquant  généralement. 

M.  Barclay  (Angleterre)  rappelle  qu'à  Bruxelles  une  discussion  très 
approfondie  s'était  engagée  entre  les  hommes  les  plus  compétents  du 
continent,  mais  que  les  États-Unis  et  l'Angleterre  n'étaient  pas  repré- 
sentés en  nombre  sufQsant  et  que  sa  préoccupation  est  de  voir  se  renou- 
veler cette  situation. 

M.  Van  Meenen  (Belgique)  dit  que  pour  arriver  à  un  accord  mari- 
time il  faut  avoir  évidemment  l'avis  des  Anglais  et  des  Américains, 
qui  est  des  plus  importants,  mais  que  le  Gouvernement  belge  deman- 
derait évidemment  cet  avis.  Il  rappelle  la  proposition  qu'a  faite 
M.  Barclay  d'obtenir  par  l'intermédiaire  de  M.  Wendt  une  propagande 
pour  l'élaboration  de  ces  questions. 

M.  Wendt  (Angleterre)  cite  un  exemple  pratique  :  il  dit  qu'à  Anvers 
on  a  rédigé  des  règles  communes  relatives  à  la  matière  des  avaries  et 
que  cette  disposition  a  été  adoptée  partout  ;  il  pense  que  Ton  peut  faire 
quelque  chose  de  véritablement  pratique,  mais  à  la  condition  d'avoir 
les  Anglais  avec  soi. 

M.  PiAULT  rappelle  qu'au  Congrès  d'Anvers  un  désaccord  bien  accusé 
existait  entre  l'Angleterre  et  les  autres  nations;  il  estime  qu'il  est 
utile  de  se  mettre  d'accord  avec  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  mais 
qu'il  ne  faut  pas  hésiter  à  le  dire. 

M.  Barclay  (Angleterre)  rappelle  la  proposition  qu'il  à  faite  de 
demander  à  M.  Mallet  sll  ne  consentirait  pas  à  prendre  l'initiative  d'une 
réunion  à  cet  effet. 

M.  LE  Président  dit  qu'il  verra  M.  Mallet  et  lui  parlera  de  la  proposi- 
tion qu'il  faisait  il  y  a  quelques  instants  à  la  Section  de  nommer  une 
commission  pour  étudier  une  question  sur  laquelle  on  n'est  pas  d'accord. 

M.  le  Président  met  aux  voix  cette  proposition  de  nomination  d'une 
commission. 

Cette  proposition  est  adoptée,  étant  entendu  que  les  termes  en  seront 
précédés  de  certains  considérants  que  M.  Lyon-Gaen  est  prié  de  rédiger. 

M.  Lyon-Caen  rappelle  le  sens  dans  lequel  il  entend  rédiger  ces  con- 
sidérants, et  il  ajoute  qu'il  croit  que  la  Commission  devra  être  appelée  à 
examiner  les  résolutions  prises  parles  Congrès  d'Anvers  et  de  Bruxelles. 

La  Section,  consultée,  approuve  à  l'unanimité  cette  façon  de  présen- 
ter la  question. 

M.  Piault  insiste  pour  qu'il  soit  ajouté  que  cela  est  demandé  parce 
que  ces  questions  sont  résolues  de  manières  diverses  par  les  lois  de 
différents  États. 
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La  Section  reprend  la  discussion  des  questions  relatives  à  la  lettre 
de  change. 

M.  PiACLT  donne  lecture  de  la  question  n^  13,  ainsi  conçue  :  Si  une 
lettre  de  change  est  endossée  à  l'accepteur  lui-môme  avant  l'échéance, 
subsiste-i-elle  encore  après  cette  transmission  avec  son  caractère 
d'effet  endossable? 

M.  Piault  résume  les  termes  de  son  rapport  et  se  prononce  pour  Taffir- 
mative. 

M.  Barclay  (Angleterre)  estime  qu'on  peut,  en  effet,  répondre  affir- 
mativement, ainsi  que  l'ont  fait  les  Congrès  d'Anvers  et  de  Bruxelles. 

MM.  Levasseur  et  Lyon-Caen  proposent  de  ne  pas  retenir  cette  ques- 
tion, qu'ils  considèrent  comme  trop  spéciale. 

La  Section  se  prononce  en  ce  sens  et  passe  à  l'étude  de  la  question 
n^  14  :  Quand  l'échéance  d'une  lettre  de  change  tombe  un  dimanche 
ou  un  jour  férié  légal,  à  quel  moment  la  lettre  de  change  doit-elle  être 
présentée? 

M.  PiAOLT  dit  qu'en  France  il  est  de  règle  dans  ce  cas  de  présenter 
les  effets  la  veille  de  Féchéance.  En  Angleterre  la  présentation  se 
fait,  au  contraire,  le  lendemain  du  jour  férié.  M.  Piault  préfère  le  sys- 
tème anglais  qui  lui  semble  plus  équitable,  car  c'est  le  débiteur  qui 
doit  bénéficier  de  lu  situation  exceptionnelle  à  laquelle  les  contractants 
n'ont  pas  songé  lors  de  la  création  de  l'effet. 

M.  Barclay  (Angleterre)  dit  que  c'est  la  solution  quia  été  adoptée  par 
le  Congrès  d'Anvers,  conformément  aux  législations  anglaise,  alle- 
mande, Scandinave,  suisse  et  hollandaise. 

La  Section  adopte  également  cet  avis. 

M.  Piault  donne  lecture  de  la  question  n*^  15  :  Le  protêt  peut-il 
être  remplacé  par  un  acte  équivalent,  suivant  la  loi  du  lieu  de  paie- 
ment? 

Il  estime  qu'il  faut  laisser  à  chaque  nation  la  droit  de  faire  ce 
qu'elle  veut,  mais  qu'il  faut  dans  une  législation  commune  maintenir 
le  protêt. 

M.  Barclay  (Angleterre)  dit  que  le  protêt  n'existe  pas  en  Angleterre. 
Il  y  a,  dit-il,  deux  sortes  de  lettres  de  change  :  la  lettre  extérieure 
(foreign  bill)  et  la  lettre  intérieure  (inland  bill).  Pour  la  lettre  intérieure 
le  protêt  a  été  aboli  complètement  :  notification  est  envoyée  par  la 
poste  ;  pour  la  lettre  extérieure  le  protêt  existe,  mais  avec  une  facilité 
assez  grande;  il  est  fait  par  un  notaire  qui  constate  le  refus  de  paiement; 
si  on  veut  connaître  la  cause  du  protêt,  on  s'adresse  au  notaire. 

M.  Piault  fait  observer  que  la  question  est  seulement  de  savoir  si  on 
peut  remplacer  le  protêt  par  un  acte  équivalent. 

M.  Barclay  (Angleterre)  estime  qu'il  serait  utile  d'arriver  à  un  pro- 
cédé commun. 

M.  Lyon-Caen  dit  qu'au  contraire  le  Congrès  de  Bruxelles  a  décidé  que 
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la  loi  du  pays  dans  lequel  la  lettre  de  change  est  payable  doit  déter- 
miner les  formalités  à  remplir  par  le  porteur  pour  faire  constater  le 
défaut  de  payement.  Ce  qu'il  importe,  dit-il,  c'est  que  la  loi  du  pays 
dans  lequel  la  lettre  de  change  est  payable  détermine  s'il  faut  un  pro- 
têt ou  autre  chose. 

M.  Barclay  (Angleterre)  rappelle  qu'il  a  fait  à  Bruxelles  une  proposition 
tendant  à  ce  que  le  protêt  pût  être  fait  par  toute  personne  majeure; 
il  estime  qu'on  devrait,  contrairement  à  ce  qui  se  fait  en  France,  pou- 
voir se  passer  de  notaire  et  d'huissier. 

M.  Van  Meenen  (Belgique)  appuie  le  système  proposé  par  M.  Lyon- 
Cacn  consistant  à  demander  que  le  mode  de  constatation  du  non- 
payement  soit  déterminé  par  la  loi  du  lieu  du  payement. 

M.  Barclay  (Angleterre)  insiste  sur  la  nécessité  de  faire  ressortir  les 
divergences  d'opinion  à  cet  égard. 

M.  Lfroy  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  d'insérer  une  clause  pour 
engager  les  gouvernements  à  simplifier  les  formalités  du  protêt  et  à 
réduire  les   frais.  ' 

M.  Barclay  (Angleterre)  croit  devoir  appeler  l'attention  de  la  Section 
BMT  une  question  qui  se  rattache  un  peu  à  celle  du  protêt,  celle  relative 
à  la  clause  «  retour  sans  frais  ».  A  cet  égard  M.  Barclay  résume  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  au  Congrès  d'Anvers  et  la  résolution  qui  a  été 
prise  à  cet  égard. 

M.  Lyon-Caen  résume  la  législation  française  à  l'égard  de  cette  clause 
■t  retour  sans  frais  ».  On  admet  généralement,  dit-il,  que  quand  cette 
clause  se  trouve  dans  une  lettre  de  change,  non  seulement  le  porteur 
nst  dispensé  de  faire  dresser  le  protêt  pour  exercer  son  recours,  mais 
s'il  le  fait  dresser,  les  frais  en  restent  à  sa  charge.  D'autres  lois  donnent 
à  Cette  clause  une  portée  moins  étendue  :  en  cas  de  retour  sans  frais 
le  porteur  est  dispensé  de  faire  dresser  le  protêt,  mais  s'il  le  fait  dresser, 
il  n'en  supporte  pas  les  frais,  il  peut  les  recouvrer  contre  le  porteur 
ou  le  tireur. 

M,  Barclay,  ajoute  M.  Lyon-Caen,  avait  adopté  le  second  système,  qui 
est  absolument  contraire  à  la  pratique  française. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  clause  de  «  retour  sans  frais  »,  le  por- 
teur doit,  dans  certains  délais,  à  partir  du  protêt,  recourir  contre  les 
endosseurs  ;  quand  il  y  a  ^  retour  sans  frais  »,  quoique  dispensé  de 
faire  dresser  le  protêt,  ne  faut-il  pas  qu'il  recoure  dans  un  certain  dé- 
lai contre  les  endosseurs  et  contre  le  tireur?  Quel  doit  être  ce  délai  et 
son  point  de  départ?  Cela  peut  être  celui  de  l'échéance.  Voilà,  dit 
iM,  l.yon-Gaen,  les  deux  questions  très  différentes  qu'a  traitées  M.  Barclay. 
Sur  la  première  question,  M.  Lyon-Caen  est  disposé  à  approuver  le 
système  français  qui  consiste  à  laisser  à  la  charge  du  porteur  les  frais 
du  protêt  s'il  en  a  fait  dresser  un,  alors  qu'il  y  avait  une  clause  «  retour 
^ans  frais  ».  —  En  ce  qui  concerne  la  seconde  question,  il  estime  que 
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la  clause  du  retour  sans  frais  ne  dispense  pas  le  porteur  d'agir  dans 
un  délai  fixé,  à  partir  du  jour  de  Téchéance  contre  les  endosseurs  ou 
le  tireur. 

M.  Pjaolt  dit  qu'il  faut  laisser  à  la  clause  «  retour  sans  frais  »  toute 
sa  valeur  ;  ce  n*est  pas  là,  pense-t-il,  une  facilité  qu'on  donne  de  faire 
ou  non  le  protêt,  mais  une  défense  de  venir  en  réclamer  les  frais 
si  on  Fa  fait  dresser. 

Après  quelques  observations  échangées  encore  entre  M.  Barclay  et 
M.  Van  Meenen  sur  la  portée  du  protêt  dans  différents  pays,  la  Section 
répond  affirmativement  à  la  question  n«  15. 

M.  Lyon-Caen  appelle  l'attention  sur  une  idée  qu'il  a  regretté  de  voir 
émise  par  le  Congrès  d'Anvers,  les  questions  financières  étant  de  celles 
qu'il  faut  laisser  le  soin  de  résoudre  à  chaque  gouvernement.  Lors- 
qu'une lettre  de  change,  dit-il,  est  créée,  elle  donne  lieu  en  général  à 
l'apposition  d'un  timbre  ;  cette  lettre  de  change  circule  dans  plusieurs 
pays,  et  dans  chacun  d'eux  il  faut  un  nouveau  timbre.  Le  Congrès  d'An- 
vers a  émis  le  vœu  que  les  gouvernements  s'entendissent  pour  que 
l'apposition  d'un  timbre  unique  dans  le  pays  de  création  fût  considérée 
comme  suffisante.  M.  Lyon-Caen  considère  cette  solution  comme  plus 
grave  que  celle  qu'on  propose  pour  la  réduction  des  frais  du  protêt,  car 
tautes  les  lettres  de  change  ne  sont  pas  protestées,  alors  que  toutes  sont 
timbrées. 

M.  LE  Président  donne  lecture  d'une  résolution  relative  aux  effets 
de  la  clause  «  retour  sans  frais  »  qui  vient  de  lui  être  communi- 
quée: 

La  clause  «  retour  sans  frais  »  a  pour  effets  !•  de  dispenser  le  por- 
teur de  dresser  le  protêt  ;  2<»  de  laisser  les  frais  à  la  charge  du  porteur, 
s'il  a  fait  dresser  le  protêt. 

La  Section  consultée  se  prononce  en  faveur  de  cette  définition. 

M,  PiAULT  donne  lecture  de  la  question  n*»  16  : 

«Le  cas  de  force  majeure  sera-t-il  admis  en  matière  de  protêt 
n'ayant  pu  être  effectué  dans  les  délais  adoptés  ?« 

M.  PiAULT  propose  de  laisser  l'appréciation  de  cette  question  aux  tri- 
bunaux, ainsi  qu'il  a  été  décidé  par  le  Congrès  de  Bruxelles. 

M.  PozNANSKY  (Russie)  dit  que  cette  question  est  très  difficile  à  ré. 
soudre,  mais  qu'il  est  des  cas,  en  Russie,  dans  lesquels  on  accorde  des 
délais. 

M.  LE  Président  pose  la  question  de  savoir  si  le  cas  de  force  majeure 
empêchera  le  protêt  dans  le  délai  adopté. 

La  Section  se  prononce  dans  le  sens  de  l'affirmative  et  considère  que 
l'appréciation  doit  être  laissée  aux  tribunaux. 

M.  PiADLT  donne  lecture  de  la  question  n<*  17  : 

«  Quels  seront  les  droits  du  propriétaire  d'une  lettre  de  change  perdue 
©u  égarée  ?  » 
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M.  Barclay  (Angleterre)  propose  d'annuler  cette  question  en  raison 
des  divergences  d'opinion. 

La  Section  décide  de  passer  à  la  question  n^  18.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Quel  sera  le  délai  de  prescription  des  actions  relatives  à  la  lettre  de 
change  ?  » 

M.  PiAULT  dit  que  ce  délai,  fixé  à  cinq  ans  par  le  Congrès  d'Anvers, 
fut  attaqué  au  Congrès  de  Bruxelles  comme  trop  long;  les  délégués 
allemands  et  italiens  eu  demandèrent  la  réduction  à  trois  ans  ;  mais 
néanmoins,  le  délai  de  cinq  ans  fut  maintenu. 

M.  Barclay  (Angleterre)  dit  qu'en  Angleterre  le  délai  est  de  six  ans, 
mais  qu'un  délai  de  dix-huit  mois  serait  suffisant. 

M.  LE  PRésiDB?<T  observe  qu'un  trop  long  délai  est  en  effet  un  embarras 
pour  la  marche  du  monde  économique,  car  il  laisse  trop  longtemps 
en  suspens  la  fortune  publique  ;  il  pense  que  les  délais  de  prescription 
peuvent  être  abrégés  au  fur  et  à  mesure  que  les  facilités  de  commu- 
nications deviennent  plus  grandes. 

Après  un  court  échange  d'observations,  la  Section  adopte  le  délai  de 
trois  ans. 

M.  PiAULT  croit  que  la  question  n<>  19  retiendra  la  Section  pendant  un 
temps  assez  long,  et  propose,  vu  l'heure  avancée,  de  remettre  la  suite 
de  la  discussion  à  la  prochaine  séance. 

La  Section  adopte  cet  avis. 

M.  Lyom-Caen  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Brunard,  avocat  à 
Bruxelles,  dans  laquelle  il  exprime  ses  regrets  de  n'avoir  pu  continuer  à 
suivre  les  travaux  du  Congrès.  M.  Brunard  se  demande  si  le  Congrès  de 
Paris  n'entraverait  pas  Faction  du  Gouvernement  belge  en  prenant  des 
décisions  autres  que  celles  qui  ont  été  prises  par  les  Congrès  d'Anvers 
et  de  Bruxelles.  Sa  préoccupation  est  de  prévenir  ce  que  des  résolutions 
contradictoires  peuvent  avoir  de  dangereux  pour  l'entente  inter- 
nationale. 

M.  PiAULT  dit  que  la  Chambre  de  commerce  qui  a  pris  l'iniative  du 
Congrès  ne  pouvait  pas  ne  pas  tenir  compte  dans  son  programme  de 
la  tentative  très  louable  qui  avait  été  déjà  faite  et  qu'elle  approuve  dft 
toute  façon.  Elle  s'est  dit  que  dans  le  programme  du  Congrès  il  n'était 
pas  possible  de  laisser  de  côté  la  question  de  la  lettre  de  change,  cette 
question  étant  une  de  celles  dont  la  solution  est  le  plus  avancée.  La 
question  a  été  posée  ainsi  :  N'est-il  pas  utile  de  faire  une  législation 
uniforme  à  cet  égard?  D'après  la  lettre  de  M.  Brunard,  dit  M.  Piault,  on 
pourrait  croire  qu'un  Congrès  a  été  organisé  sur  la  lettre  de  change, 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 

M.  Barclay  (Angleterre)  pense  qu'il  serait  peut-ôtre  utile  de  constater 
que  tout  le  monde  est  d'accord,  que  c'est  simplement  une  œuvre  de 
propagande  qu'accomplit  le  Congrès. 

M.  Van  Mebnen  (Belgique)  ajoute  que  M.  Barclay  lui  avait  commun!- 
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que  son  iutention  de  soumettre  à  la  Section  une  proposition  analogue 
h  celle  qu'a  formulée  M.  Lyon-Gaen  dans  le  cours  de  la  séance,  que  cela 
répond  à  l'objection  et  montre  que  la  pensée  du  Congrès  n'est  pas  de 
contrecarrer  la  décision  prise  par  la  Belgique,  mais,  au  contraire, 
d'aller  de  l'avant  avec  elle. 

M.  Barclay  (Angleterre)  fait  remarquer  qu'il  a  même  proposé  la  no- 
mination d'une  commission  qui  continuerait  le  travail.  Les  Anglais, 
dit-il,  n'avaient  pas  été  invités  assez  tôt  pour  assister  au  Congrès  de 
Bruxelles,  autrement,  différentes  corporations  s'y  seraient  fait  repré- 
senter. 

M.  le  Président  ajoute  qu'il  y  a  dans  cette  lettre  de  M.  Brunard  une 
erreur  d'interprétation,  comme  l'a  dit  M.  Piault,  et  en  même  temps 
l'expression  d'un  sentiment  excellent  consistant  à  dire  que  l'on  a  fait 
deux  fois  en  Belgique  un  travail  intéressant  et  qu  il  serait  re- 
grettable de  voir  contrecarrer  les  efforts  qui  ont  été  tentés. 

Nous  répondons,  ajoute  M.  Levasseur,  que  loin  de  vouloir  contrecar- 
rer ces  efforts,  nous  nous  appuyons  au  contraire  sur  ce  qui  a  été  fait. 

La  séance  est  levée  à  midi  10  minutes. 
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SECTION   III 

LÉGISLATION    INDUSTRIELLE    ET    GOICMBRGIALE 


Séance  du  vendredi  27  septembre  1889. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEVASSEUR 

MEUBRB  DB  l'iNSTITUT 

PROFESSEUR   AU   COLLÈGE  DE  FRANCE 

ET    AU    CONSERVATOIRE    DES    ARTS    ET    UÉTIBRS. 


SoMaiAiRB.  —  Suite  de  la  discussion  de  la  question  de  la  lettre  de  change  : 
MM.  le  Président,  Piault,  Barclay,  Lyon-Caen,  de  Lainansky.  —  Discussion 
de  la  question  des  faillites  :  MM.  le  Président,  Piault,  Lyon-Caen,  Barclay, 
Tranchant.  —  Discussion  de  la  question  des  docks,  entrepôts  et  magasins 
généraux  :  MM.  le  Président,  Lyon-Caen,  Grousset,  Tranchant,  Freiwald, 
Ducret,  Poznansky,  L.  Blazy. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

M.  LE  PRËSIDE.NT  informe  la  Section  que  M.  Lyon-Caen  a  préparé  un 
préambule  aux  résolutions  prises  par  elle  ;  ce  sera,  dit-il,  un  lien  entre 
ce  qui  a  été  fait  à  Bruxelles  et  ce  que  nous  faisons  et  un  hommage 
rendu  à  ce  qui  a  été  fait  par  la  Belgique. 

M.  le  Président  dit  qu'il  s'est  mis  en  rapport  avec  M.  Malle t,  ainsi 
que  la  Section  Ten  avait  chargé,  pour  le  pressentir  au  sujet  de  la  cons- 
titution d'une  commission,  mais  que  M.  Mallet  a  décliné  cet  honneur. 

M.  Barclay  (Angleterre)  dit  que  M.  Piault  lui  a  demandé  pourquoi 
l'Angleterre  ne  prendrait  pas  l'initiative  d'une  réforme  nécessaire; 
mais,  ajoute- t-il,  l'Angleterre  considère  ses  lois  comme  la  perfection 
même,  et  par  conséquent  on  ne  peut  attendre  cela  d'elle. 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  Piault  sur  la  question  n^  19. 
Cette  question  est  ainsi  conçue  : 
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«  Les  particuliers  auront-il  le  droit  d'émettre  des  billets  au  porteur?  » 

M.  PiAULT  dit  que  cette  question  a  été  résolue  affirmativement  et  sans 
discussion  par  le  Congrès  d'Anvers,  parce  qu'il  avait  admis  la  lettre 
de  change  au  porteur.  Quand  la  question  s'est  représentée  à  Bruxelles, 
l'affirmative  a  été  également  admise.  Il  trouve  cependant  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  la  lettre  de  change  au  porteur  et  le  billet  au 
porteur.  Il  aurait  préféré  qu'on  repoussât  même  la  lettre  de  change  au 
porteur,  et  il  estime  qu'il  y  a  des  dangers  beaucoup  plus  grands  pour 
le  billet  au  porteur  que  pour  la  lettre  de  change  au  porteur,  en  ce  sens 
que  des  billets  au  porteur  à  vue  sont  de  véritables  billets  de  banque 
et  qu'autoriser  la  création  de  ces  billets  serait  donner  aux  banquiers 
la  faculté  de  faire  des  émissions  continuelles  qui  n'auraient  aucune 
raison  d'être. 

M.  Barclay  (Angleterre)  partage  les  sentiments  de  M.  Piault,  mais  il 
estime  que  c'est  une  question  financière.  En  Angleterre,  on  a  empêché 
les  banques  d'émettre  des  billets  au  porteur. 

M.  LE  Président  répond  que  la  loi  prohibe  déjà  dans  certains  pays 
les  billets  à  vue  et  au  porteur. 

M.  Lyon-Gaen  propose  de  laisser  de  côté  les  billets  au  porteur  et  à 
vue  ;  ces  billets  rentrent  dans  le  monopole  de  certaines  banques  dans 
les  pays  où  la  liberté  des  banques  n'est  pas  admise.  Mais  il  peut  y  avoir 
des  billets  au  porteur  qui  ne  soient  pas  à  vue,  c'est-à-dire  des  billets 
au  porteur  à  échéance  fixe,  ou  des  billets  au  porteur  à  un  certain  délai 
de  vue.  En  ce  qui  les  concerne,  notamment  en  France,  il  n'y  a  pas  de 
prohibition. 

L'orateur  ajoute  qu'il  reconnaît  que  les  billets  au  porteur  peuvent 
présenter  des  inconvénients  :  il  y  a  des  chances  de  perte  ou  de  vol  qui 
sont  inhérentes  à  tous  les  titres  au  porteur,  et  de  plus  le  billet  au  por- 
teur est  un  moyen  de  crédit  beaucoup  moindre  que  le  billet  à  ordre  ; 
le  résultat,  c'est  qu'on  y  recourt  beaucoup  moins  ;  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  le  supprimer,  à  la  condition  toutefois  qu'on  respecte  le 
monopole  des  banques  en  ne  créant  pas  de  billets  à  vue. 

M.  DE  Lamansry  (Russie)  dit  que  d'ailleurs  le  danger  est  beaucoup 
moins  grand  en  pratique  qu'il  n'apparaît  en  théorie,  car  on  trouve 
beaucoup  moins  de  gens  disposés  à  accepter  ce  genre  d'effets  qu'on 
n'en  trouverait  disposés  à  les  signer. 

M.  LE  Président  rappelle  qu'avant  1848  les  billets  de  la  Banque  de 
France  portaient  cette  mention  :  «  payable  à  vue  et  au  porteur  »  ;  il 
exprime  le  regret  que  cette  mention  ait  été  supprimée. 

M.  Barclay  (Angleterre)  dit  que  cette  mention  existe  sur  les  billets 
de  la  Banque  d'Angleterre. 

M.  Lyon-Gakn  fait  remarquer  que  lorsqu'on  se  présente  à  la  Banque 
pour  changer  un  billet  contre  de  l'or,  on  voit  sur  le  guichet  :  «  Échange 
de  billets  contre  or  »  :  on  ne  considère  pas  cet  échange  comme  un 
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p«'\yement,  tant  les  billets  de  banque  sont  confondus  avec  les  espèces 
monnayées. 

M.  LE  Président  fait  l'historique  de  la  création  d'une  Banque  unique 
en  France,  et  d'un  type  unique  de  billets. 

En  1848,  rencaisse  ayant  diminué  de  moitié,  le  cours  forcé  a  été 
décrété  par  le  gouvernement  provisoire  ;  mais  les  banques  départemen- 
tales ont  demandé  le  môme  privilège,  ce  qui  leur  a  été  accordé.  Il  s'est 
alors  présenté  certains  inconvénients  résultant  notamment  de  ce  que 
les  billets  d'une  banque  de  département  n'étaient  pas  reçus  dans  le 
département  voisin.  Une  entente  a  alors  eu  lieu;  par  la  force  même  des 
choses  il  s'est  produit  la  fusion  des  banques  départementales  dans  la 
Banque  de  France,  et  c'est  depuis  cette  époque  qu'il  n'y  a  plus  qu'une 
seule  Banque  et  qu'un  seul  type  de  billet. 

M.  DE  Lamansky  (Russie)  fait  observer  que  le  billet  de  banque  est  la 
représentation  d'une  somme  qui  doit  se  trouver  dans  la  caisse  de  l'éta- 
blissement qui  a  émis  le  billet,  et  il  se  demande  pourquoi  on  veut  créer 
un  nouvel  instrument  qui  n'aurait  pas  le  caractère  de  la  lettre  de  change 
ni  celui  du  billet  de  banque,  c'est-à-dire  qui  n'aurait  pas  de  provision.  ' 

M.  PiAULT  repousse  aussi  bien  le  billet  au  porteur  à  date  fixe  que  le 
billet  à  vue  ;  il  considère  les  billets  au  porteur  à  vue  comme  de  véri- 
tables billets,  de  banque  et  ne  croit  pas  qu'on  puisse  les  admettre. 

En  ce  qui  concerne  les  billets  au  porteur  avec  date  fixe,  il  voudrait 
qu'on  lui  en  fit  voir  les  avantages,  qu'il  n'aperçoit  pas. 

M.  LE  Président  croit  qu'il  y  a  lieu  de  laisser  la  faculté  de  souscrire  des 
billets  au  porteur  non  à  vue.  Pour  en  montrer  l'utilité,  il  cite  le  cas 
d'une  personne  à  qui  il  est  dû  une  certaine  somme  et  qui,  la  devant 
elle-même,  peut  désirer  ne  pas  être  obligée  d'endosser  le  billet 

M.  Lyon-Caen  insiste  sur  la  nécessité  de  laisser  la  faculté  de  créer 
des  billets  au  porteur  non  à  vue.  Le  Congrès  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, dit-il,  est  peut-être  la  dernière  assemblée  qui  devrait  protester 
contre  une  liberté  comme  celle-là,  alors  qu'elle  présente  d'autant  moins 
d'inconvénients  qu'on  n'en  use  guère. 

M.  Piault  n'insiste  pas  en  ce  qui  concerne  le  billet  à  date  fixe,  mais 
il  demande  qu'il  soit  statué,  en  ce  qui  concerne  le  billet  à  vue,  dans 
un  sens  négatif. 

M.  Lyon-Gaen  propose  la  rédaction  suivante  pour  répondre  à  la  ques- 
tion posée  : 

«  Il  ne  doit  pas  être  prohibé  d'émettre  des  billets  au  porteur  à 
échéance  fixe.  » 

En  ce  qui  concerne  les  billets  à  vue,  il  ne  se  prononce  pas,  estimant 
que  le  monopole  doit  être  respecté  dans  les  pays  où  il  existe. 

M.  LE  Président  propose  d'ajouter  : 

«  Mais  les  billets  à  vue  et  au  porteur  restent  le  privilège  des  banques 
dans  les  pays  où  ce  privilège  existe.  » 
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M.  TRANCHA.NT  fait  remarquer  que  cela  va  de  soi,  que  cette  adjonction 
est  inutile. 

La  proposition  de  M.  Lyon-Caen  est  adoptée  à  Tunanimité. 

M.  PiAULT  donne  lecture  de  la  question  n<»  20  : 

«  Doit-on  maintenir  la  provision  en  matière  de  lettre  de  change?  » 

C'est  la  plus  importante  question  du  programme,  celle  qui  a  le  plus 
divisé  les  nations  au  Congrès  d'Anvers.  Le  système  franco-belge,  favo- 
rable au  maintien  de  la  provision,  avait  été  adopté  parce  que  les  Belges 
et  les  Français  étaient  en  plus  grand  nombre  que  les  représentants  des 
autres  pays;  mais  le  président  du  Congrès  intervint  et  demanda  de 
laisser  la  question  à  Télude;  aussi  dans  les  résolutions  du  Congrès 
d'Anvers  on  s'est  borné  à  indiquer  les  deux  systèmes  en  présence. 

La  question  s'est  représentée  au  Congrès  de  Bruxelles  ;  il  fallait  se 
prononcer,  car  c'était  une  des  plus  grandes  difficultés  qui  se  présen- 
taient à  rencontre  de  l'unification.  La  question  se  posait  ainsi  :  «  Y  a-t-il 
des  avantages  assez  sérieux  dans  le  maintien  de  la  provision  pour  qu'on 
l'adopte  au  risque  d'empêcher  ainsi  l'unification  des  lois  sur  la  lettre 
de  change?» 

M.  Yauthier  a  fait  un  rapport  très  remarquable  dans  lequel  il  disait 
que  si  l'on  voulait  établir  ou  maintenir  un  privilège  sur  la  provision 
en  matière  de  faillite,  on  pouvait  le  faire  dans  la  loi  sur  la  faillite,  mais 
qu'il  y  avait  lieu  d'abandonner  la  provision  dans  la  législation  sur  la 
lettre  de  change. 

La  question  posée  ainsi  permettait  aux  partisans  du  système  franco- 
belge  de  se  rallier  au  système  germano-italien  et  facilitait  la  solution 
de  la  question. 

Après  cethistorique  de  la  question,  M.  Piault,  donnant  son  opinion  per- 
sonnelle, dit  qu'il  serait  disposé  à  abandonner  la  provision  comme 
faisant  partie  intégrale  delà  loi  de  la  lettre  de  change,  sauf  à  voir  quel 
intérêt  il  y  aurait  à  conserver  le  privilège  sur  la  provision  en  cas  de 
faillite  du  tireur. 

M.  Barclat  (Angleterre)  partage  l'opinion  de  M.  Piault  au  sujet 
de  la  provision.  Il  considère  que  toutes  les  personnes  figurant  sur  la 
lettre  de  change  devraient  avoir  la  même  situation  et  qu'il  n'est  pas 
possible  de  donner  un  privilège  à  l'une  plutôt  qu'aux  autres. 

If.  Piault  fait  remarquer  que  l'utilité  de  la  provision  est  d'éviter  les 
effets  de  complaisance. 

M.  Barclay  (Angleterre)  dit  qu'en  Angleterre  on  a  réglementé  les 
billets  de  complaisance,  en  sorte  qu'il  ne  voit  pas  l'intérêt  qu'il  y  au- 
rait à  conserver  des  dispositions  sur  la  provision. 

M.  Lyon-Cabn  estime  que  la  question  n'a  pas  une  grande  importance 
pratique,  puisque  le  Congrès  d'Anvers  a  décidé  que  la  lettre  de  change 
type  ne  s'occuperait  pas  de  la  provision,  chaque  pays  restant  libre  de 
régler  la  question  comme  il  l'entendrait,  dans  la  loi  sur  la  faillite. 
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La  question,  selon  lui,  présente  surtout  de  l'intérêt  en  cas  de  faillite 
du  tireur,  car  le  syndic  de  la  faillite,  dans  le  système  français,  ne  peut 
alors  se  faire  payer  par  le  tiré,  puisque  la  créance  appartient  au  porteur. 

M.  Lyon-Gaen  se  rallie  donc  au  système  de  M.  Piault;  ce  système 
donne  satisfaction  à  tout  le  monde,  puisqu'on  sera  libre  d'insérer  dans 
la  loi  sur  la  faillite  une  disposition  qui  consacrera  la  théorie  française. 

M.  Barclay  (Angleterre)  dit  que  le  porteur  de  la  lettre  de  change  peut 
trouver  dans  la  faillite  une  somme  appartenant  au  tireur  et  qu'il  ne 
serait  pas  juste  d'admettre  ce  privilège.  11  demande  s'il  ne  serait  pas 
utile  de  trancher  la  question. 

M.  PiACLT  résume  ainsi  la  question:  Si  nous  voulons  maintenir  la 
provision  comme  faisant  partie  intégrante  de  la  lettre  de  change  et 
comme  étant  cédée  avec  la  lettre  de  change  par  l'endossement,  nous 
n'arriverons  pas  à  l'unification  ;  par  conséquent,  la  question  est  de 
savoir  s'il  y  a  des  avantages  sérieux  à  maintenir  la  provision  dans  la 
réglementation  de  la  lettre  de  change.  M.  Piault  croit  qu'il  faut  l'aban- 
donner. 

M.  LE  Président  soumet  à  la  Section  une  résolution  ainsi  conçue  : 

«  En  vue  de  faciliter  l'uniformité  delà  législation  en  matière  de  lettre 
de  change,  il  n'y  a  pas  à  s'occuper  do  la  provision.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  Lyon-Caen  propose  à  la  Section  une  résolution,  qui  lui  parait  ne 
pas  devoir  présenter  de  difficulté.  Il  constate  qu'en  ce  qui  concerne 
l'endossement,  la  législation  française  est  un  peu  surannée.  D'après  le 
Code  de  commerce,  il  faut  que  l'endossement  contienne  la  signature  de 
l'endosseur,  la  date,  la  valeur  fournie  par  le  bénéficiaire  à  l'endosseur. 
Si  toutes  CCS  mentions  ne  sV  trouvent  pas,  l'endossement  ne  vaut  que 
comme  procuration,  au  moins  jusqu'à  preuve  contraire.  Ce  sont  là  des 
sources  de  difficultés,  et  de  procès. 

Dans  bien  des  pays  étrangers,  presque  partout  aujourd'hui,  il  n'y  a 
pas  de  bornes  spéciales  prescrites  pour  l'endossement  ;  pour  qu'il  y  ait 
translation  de  propriété,  il  suffit  qu'il  y  ait  la  signature  de  l'endosseur 
au  dos  du  titre. 

Ce  système  est  plus  simple,  il  est  meilleur,  et  M.  Lyon-Caen  croit  que 
même  en  France,  où  la  législation  est  contraire,  on  reconnaît  sa  supé- 
riorité; il  demande  d'indiquer  que,  pour  la  translation  de  la  propriété 
de  la  lettre  de  change,  la  signature  au  dos  du  titre  doit  suffire. 

Après  quelques  observations  échangées  entre  MM.  Piault,  Lyon-Caen 
et  Barclay,  la  proposition  de  M.  Lyon-Caen  est  adoptée. 

Les  questions  relatives  à  la  lettre  de  change  étant  toutes  examinées, 
M.  le  Président  ouvre  la  discussion  sur  la  question  relative  à  la  faillite. 

M.  Piault  dit  que  la  Chambre  de  commerce  a  été  amenée  à  inscrire 
cette  question  au  programme  parce  qu'on  l'avait  informée  que  cer- 
taines nations  accordaient  un  privilège  à  leurs  créanciers  nationaux. 
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Mais  ne  connaissant  pas  de  textes  formels  à  cet  égard,  il  serait  plutôt 
partisan  de  supprimer  la  question,  si  personne  ne  pouvait  affirmer  qu'il 
existe  des  textes  de  cette  nature. 

M.  Barclay  (Angleterre)  dit  que  l'article  1531  du  Code  civil  de  la  Ré- 
publique Argentine  dispose  que  les  créanciers  nationaux  doivent  ôtre 
payés  entièrement  avant  les  étrangers. 

M.  Lyon-Garn  considère  que  la  question  est  importante,  car  il  est  des 
nations  qui  voudraient  ne  traiter  les  créanciers  étrangers  comme  les 
nationaux  que  sous  la  condition  de  la  réciprocité  ;  la  Cour  de  cassation 
française,  par  Torgane  de  M.  Larombière,  premier  président  hono- 
raire, a,  en  1885,  émis  un  vœu  en  faveur  de  cette  solution. 

M.  Lyon-Cakin  dit  que  M.  Cousté,  vice-président  de  la  Chambre  de 
commerce,  a  posé  précisément  la  question  dans  son  rapport  (1  ).  Ne  faut-il 
pas  recommander  dans  la  loi  une  disposition  en  vertu  de  laquelle  les 
créanciers  étrangers  ne  seraient  traités  comme  les  nationaux  qu'à  la 
condition  de  la  réciprocité  ?  M.  Cousté  s'est  prononcé  contre  ce  système, 
et  M.  Lyon-Caen  pense  qu'il  a  raison.  Il  y  a  des  droits  qui  sont  telle- 
ment respectables  qu'il  faut  les  respecter  dans  un  pays  sans  s'inquiéter 
du  point  de  savoir  si  les  étrangers  les  respectent  ou  non,  et  le  droit  de 
créance  est  tout  aussi  respectable  que  le  droit  de  propriété,  par 
exemple. 

M.  Lyon-Caen  estime  que  le  Congrès  du  commerce  et  de  l'industrie 
s'honorerait  en  repoussant  la  nécessité  de  la  réciprocité. 

Il  ajoute  qu'il  y  a  dans  la  législation  sur  la  faillite  en  Allemagne 
une  disposition  qu'il  croit  aussi  devoir  condamner.  En  principe,  il  est 
admis  que  les  créanciers  étrangers  seront  traités  comme  les  créanciers 
nationaux;  mais  le  chancelier  de  l'empire,  à  titre  de  représailles, 
peut  décider  qu'une  exception  sera  faite  à.  ce  principe  pour  les  na- 
tionaux de  certains  pays.  M.  Lyon-Caen  propose  de  repousser  ce  sys- 
tème et  d'adopter  la  résolution  proposée  par  M.  Cousté.  Il  demande  que 
la  Section  émette  un  vœu  en  faveur  des  conventions  internationales 
assurant  un  égal  traitement  aux  étrangers  et  aux  nationaux,  créanciers 
dans  une  faillite,  et  qu'elle  aille  jusqu'à  dire  que,  dans  tous  les  cas,  les 
créanciers  étrangers  doivent  être  traités  comme  les  nationaux,  alors 
môme  que  la  réciprocité  n'existe  pas. 

M.  Barclay  (Angleterre)  appuie  l'opinion  de  M.  Lyon-Caen  :  il  dit  que 
d'ailleurs  souvent  la  réciprocité  est  difficile  à  constater. 

M.  Tranchant  appuie  aussi  l'opinion  soutenue  par  M.  Lyon-Caen,  tout 
en  reconnaissant  Timportance  des  raisons  qu'on  peut  alléguer  en  fa- 
veur du  système  de  la  réciprocité, 

M.  LE  Président  croit  qu'il  est  bon  d  ajouter  comme  argument  que 
lorsqu'une  nation  donne  aux  étrangers  une  garantie  complète  pour 

(1)  Voirie  rapport  de  M.  Coueté,  p.  139. 
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les  transactions  qu'ils  font,  le  crédit  d'un  pays  s'en  accroît  et  les  affaires 
sont  plus  faciles  ;  il  considère  que  cet  argument  n'est  peut-être  pas  sans 
valeur  dans  un  Congrès  du  commerce  et  do  l'industrie. 
M.  Lyon-Caen  propose  de  rédiger  la  résolution  dans  les  termes  suivants. 
«  Il  est  à  désirer  que  des  conventions  internationales  soient  conclues 
pour  assurer  aux  étrangers  le  même  traitement  qu'aux  nationaux  dans 
la  répartition  des  produits  des  faillites.  » 

M.  Tranchant  propose  de  proclamer  tout  d'abord  le  principe  de 
l'égalité  entre  les  créanciers,  quelle  que  soit  leur  nationalité. 
M.  Lyon-Gaen  soumet  alors  la  rédaction  suivante  : 
«  1®  Les  créanciers  étrangers  doivent,  dans  tous  les  pays,  être  traités 
de  la  même  manière  que  les  créanciers  nationaux. 

«2^  En  attendant  l'adoption  de  ce  principe  par  toutes  les  législations, 
il  est  à  désirer  que  des  conventions  internationales  soient  conclues 
pour  assurer  aux  étrangers  le  môme  traitement  qu'aux  nationaux  dans 
la  répartition  dos  produits  des  faillites.  » 
Cette  rédaction  est  adoptée. 

En  l'absence  de  M.  Ghey  sson,  rapporteur  de  la  deuxième  question,  la 
Section  entame  la  discussion  de  la  question  relative  aux  entrepôts,  ma- 
gasins généraux  et  docks. 

M.  Lyon-Caen  dit  que  M.  Raffalovîch  a  présenté  sur  ce  sujet  au  Con- 
grès un  intéressant  rapport  (1).  Il  y  constate  notamment  que  le  warrant 
délivré  en  France  est  un  litre  composé  de  deux  parties,  le  récépissé  d'une 
part,  le  warrant  de  l'autre  ;  le  récépissé  sert  surtout  en  cas  de  vente 
et  permet  à  Tacbeteur  de  se  faire  délivrer  les  marchandises  ;  le  war- 
rant sert  ài  constituer  des  marchandises  en  gage.  M.  RafTalovich  fait  re- 
marquer qu'en  Angleterre  ces  deux  titres  distincts  n'existent  pas,  et  il 
parait  trouver  que  la  distinction  du  récépissé  et  du  varrant  est  une 
cause  de  complications  inutiles.  M.  RafTalovich  parait  être  partisan  du 
système  anglais. 

M.  Grousset  pense  que  chaque  législation  a  ses  avantages  et  ses  in- 
convénients. A  l'origine,  le  système  français  présentait  des  inconvé- 
nients, parce  qu'on  hésitait  à  se  servir  des  warrants  comme  moyens  de 
crédit;  mais  cet  inconvénient  disparaît  aujourd'hui,  car  les  maisons  les 
plus  importantes  n'hésitent  pas  à  laisser  mettre  en  circulation  des  war- 
rants portant  leur  signature.  Le  warrant  français  est  môme  devenu  d'un 
très  grand  usage  dans  le  commerce.  En  France,  le  titre  délivré  au  dé- 
posant par  le  magasin  général  se  compose  de  deux  parties  ;  1<>  le  war- 
rant, titre  sur  lequel  des  avances  sont  consenties  par  les  banquiers  ; 
2°  le  récépissé,  titre  de  propriété  que  le  déposant  endosse  lorsqu'il  vend 
sa  marchandise  en  imposant  à  l'acheteur  l'obligation  de  rembourser 
les  avances  faites  sur  le  warrant  correspondant. 

(1)  Voir  le  rapport  de  M.  RafTalovich,  p.  271. 
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En  Angleterre^  il  n'y  a  qu*un  seul  titre  appelé  warrant  et  transmis* 
siblo  à  titre  de  gage  lorsque  le  déposant  emprunte,  et  &  titre  de  pro- 
priété lorsqu'il  y  a  vente  de  la  marchandise. 

M.  Tranchant  demande  sll  n'y  aurait  pas  un  avantage  &  créer  unique- 
ment un  récépissé  auquel  on  donnerait  tous  les  avantages  du  warrant. 

M.  Grousset  lui  répond  que  Tindividu  qui  aurait  warranté  sa  mar- 
chandise n'aurait  plus  de  titre,  alors  qu'avec  le  procédé  français  ac- 
tuel il  peut,  d'une  part,  se  faire  ouvrir  un  crédit  sur  le  warrant,  et 
d'autre  part,  céder  par  endossement  le  récépissé  à  la  personne  à  la- 
quelle il  aurait  vendu,  cette  personne  ne  pouvant  d'ailleurs  se  faire 
délivrer  les  marchandises  qu'à  la  condition  de  rembourser  le  prêt  qui  a 
été  fait  sur  le  warrant  dont  la  première  négociation  est  inscrite  sur  les 
registres  du  magasin  général. 

M.  Freiwald  (Hollande)  croit  avoir  compris  que  le  récépissé  donne 
plus  de  facilité  au  détenteur  de  la  marchandise,  mais  que  cela  retire 
une  partie  de  sa  valeur  au  warrant.  En  Hollande,  le  warrant  représente 
la  totalité  de  la  valeur  de  la  marchandise,  aussi  a-t-il  la  valeur  d'un 
billet  de  banque. 

M.  DucRET  croit  que  les  opérations  iraient  plus  vite  qu'avec  le  système 
français,  si  le  titre  délivré  au  déposant  n'était  pas  composé  de  deux 
parties;  il  pense  que,  alors  qu'un  banquier  aurait  prêté  les  deux  tiers 
ou  les  trois  quarts  de  la  valeur  des  marchandises  garanties  par  le  war- 
rant —  cette  ouverture  de  crédit  étant  inscrite  sur  le  warrant  lui- 
même,  —  une  seconde  ouverture  de  crédit  pourrait  être  faite  par  une 
seconde  personne  ayant  plus  de  conQance  en  la  solvabilité  de  l'emprun- 
teur ou  dans  la  valeur  de  la  marchandise,  et  cette  seconde  avance 
serait  basée  sur  l'inscription  faite  sur  le  titre  unique  qu'il  préconise. 

M.  Lyon-Caek  déclare  ne  pas  très  bien  comprendre  la  portée  de  l'ar- 
gument consistant  à  dire  qu'en  Hollande,  par  exemple,  la  valeur  du 
warrant  est  plus  grande  qu'en  France,  parce  qu'il  y  a  un  titre  unique» 
En  France,  le  porteur  du  warrant  a  un  privilège,  il  est  payé  sur  le  prix 
de  la  marchandise,  par  préférence  à  toute  autre  personne. 

M.  LYON-CAEiNexplique  que,  dans  l'esprit  de  la  loi  française,  le  récépissé 
est  destiné  à  permettre  la  livraison  de  la  marchandise  déposée  dans  un 
magasin  général,  alors  même  que  le  vendeur  aurait  emprunté  sur  cette 
marchandise  et  aurait  ainsi  tramsmis  son  warrant.  11  ne  voit  pas  que 
des  objections  sérieuses  se  présentent  contre  le  système  français. 

M.  Grousset  dit  qu'il  ne  conseillerait  pas  l'application  du  warrant 
français  dans  les  pays  où  il  n'en  existe  pas  encore  et  où  l'on  voudrait 
instituer  le  warrantage,  car  il  se  produirait  ce  qui  est  arrivé  en  France, 
c'est-à-dire  qu'on  hésiterait  à  s'en  servir  jusqu'à  ce  que  la  force  des 
choses  l'eût  rendu  usuel  ;  dans  ce  cas  il  préférerait  le  warrant  anglais 
et  le  warrant  anonyme,  le  magasin  général  déclarant  avoir  reçu  telle 
marchandise. 
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M.  PozNAiNSKY  (Russie)  dit  qu'en  Russie  une  nouvelle  loi  admet  les 
warrants  au  porteur  ou  nominatifs. 

M.  L.  Blazy  estime  que  pour  que  le  warrant  au  porteur  soit  consi- 
déré comme  ayant  une  valeur  sérieuse,  il  est  indispensable  que  le  ma- 
gasin général  qui  le  délivre  ait  une  certaine  notoriété  ;  alors  le  warrant 
devient  en  quelque  sorte  un  billet  de  banque. 

M.  Grousset  dit  qu'en  Belgique  et  en  Angleterre  tout  le  monde  peut 
créer  des  warrants,  alors  qu'en  France  les  magasins  généraux  qui  les 
délivrent  doivent  présenter  certaines  garanties  ;  car  la  Banque  regarde 
avec  soin  de  quel  magasin  émane  le  warrant. 

M.  LyoxN-Gaen  demande  à  poser  plusieurs  questions.  En  France, 
jusqu'en  1870,  les  magasins  généraux  pouvaient  bien  recevoir  des  mar- 
chandises, délivrer  des  récépissés  et  des  warrants,  mais  ils  ne  pouvaient 
pas  faire  eux-mêmes  d'avances,  il  fallait  que  le  déposant  s'adressât  à  des 
banquiers;  en  1870,  une  loi  a  modifié  cette  règle  et,  dans  l'intérêt  du 
commerce,  on  a  laissé  aux  magasins  généraux  le  droit  de  faire  des 
avances  sur  les  marchandises  déposées,  de  sorte  qu'ils  sont  devenus  en 
quelque  sorte  des  banquiers.  Les  questions  que  désire  poser  M.  Lyon- 
Gaen  sont  les  suivantes  :  1^  en  est-il  de  même  dans  les  pays  étrangers? 
2^  dans  les  pays  où  cela  se  fait,  particulièrement  en  France,  cela  se 
pratique-t-il  sur  une  large  échelle  ?  3»  ce  système  offre-t-il  des  avan- 
tages ou  présente-t-il  des  inconvénients  ? 

M.  Grousset  répond  ài  M.  Lyon-Gaen  que  cela  se  fait  dans  une 
mesure  relativement  restreinte,  car  le  magasin  général  étant  un  com- 
merçant qui  doit  présenter  toute  sécurité,  s'il  entrait  dans  sa  pratique 
de  prêter  de  l'argent,  il  pourrait  lui  arriver  de  perdre,  et  il  perdrait  en 
même  temps  le  renom  de  sécurité  qu'il  doit  avoir;  c'est  pour  cela  que 
la  Banque  préfère  les  warrants  délivrés  par  un  magasin  général  qui 
ne  prête  pas.  En  conséquence,  on  ne  profite  pas  beaucoup  de  la  loi 
de  1870. 

M.  PozNANSRY  (Russie)  dit  que  le  prêt  par  le  magasin  général  est  in- 
terdit en  Russie. 

)tf.  DucRET  ajoute  qu'en  ce  qui  concerne  la  Hollande,  le  prêt  n'est 
pas  interdit,  mais  que  cependant  il  n'est  pas  pratiqué,  parce  que  l'on 
considère  que  la   valeur  des  magasins  généraux  se  trouverait  atteinte. 

M.  Grousset,  pour  montrer  combien  le  warrant  est  entré  dans  les 
mœurs  françaises,  estime  à  4  ou  500  millions  la  valeur  des  warrants 
délivrés  par  la  seule  Compagnie  des  entrepôts  et  magasins  généraux 
de  Paris,  se  négociant  généralement  au  taux  d'intérêt  de  la  Banque 
de  France  et  à  1/8  de  commission.  Dans  aucun  autre  pays  l'escompte 
des  warrants  ne  se  fait  à  meilleur  marché. 

M.  Lyon-Gaen  aborde  un  autre  point  qui  lui  semble  également  intéres- 
sant. En  France  on  admet  que  le  privilège  attaché  au  warrant  peut  rem- 
placer une  signature. 
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M.  DucRET  dit  qu'en  Hollande  les  warrants  sont  également  admis  dans 
les  mômes  conditions  jusqu'à  80  p.  100  de  leur  valeur. 

M.  PozNANSKY  (Russie)  ajoute  qu'en  Russie  cela  ne  se  pratique  que 
pour  certaines  marchandises,  d'après  des  distinctions  établies  par  la 
loi. 

M.  LE  Président  propose  de  rédiger  une  résolution  en  réponse  à  la 
question  posée  par  le  programme. 

M.,Grou3set  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  poser  une  règle   absolue. 

M.DucRET  pense  que  pour  répondre  à.  la  question  qui  est  soumise  au 
Congrès,  il  faudrait  s'occuper  un  peu  plus  des  magasins  généraux  que 
des  warrants  ;  la  question  des  warrants  est  intéressante,  mais  elle  ne 
lui  parait  pas  absolument  indiquée  dans  le  programme. 

M.  LE  PRÉsmENT  douue  lecture  de  la  rédaction  suivante  qu'il  propose 
à  l'adoption  de  la  Section  : 

«  Les  deux  systèmes,  de  titre  unique  et  de  récépissé  joint  au  war- 
rant, ont  chacun  leurs  avantages  et  sont  tous  deux  recommandables, 
suivant  les  habitudes  commerciales  du  pays  qui  les  emploie.  » 

La  Section  adopte  cette  formule  et  invite  M.  Grousset  à  la  présen- 
ter à  l'adoption  du  Congrès. 

M.  DucRET  estime  qu'il  aurait  été  plus  logique  de  s'occuper  des  maga- 
sins généraux,  avant  de  prendre  une  décision  en  ce  qui  concerne  les 
warrants. 

M.  Tranchant  exprime  le  môme  avis. 

M.  L.  Blazy  dépose  un  vœu  qu'il  avait  présenté  tout  d'abord  à  la 
première  Section  «t  qui  n'a  pu  être  adopté  par  elle,  mais  qui  se  rat- 
tache également  à  la  Section  III;  il  demande  à  ce  qu'il  soit  mis  à  Tordre 
du  jour  de  la  prochaine  séance. 

M.  Tranchant  rappelle  que  les  Congrès  internationaux  constitués  à 
l'occasion  de  l'Exposition  avec  l'attache  de  l'autorité  publique,  ne 
peuvent  délibérer  que  sur  les  questions  comprises  dans  le  programme 
présenté  lors  de  leur  constitution. 

M.  LE  Président  donne  acte  à  M.  Tranchant  de  l'observation  présen- 
tée par  lui,  et  dit  qu'il  examinera  avec  le  bureau  si  le  vœu  proposé 
par  M.  Blazy  peut  être  accessoirement  discuté. 

La  séance  est  levée  à  midi. 
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Sommaire.  —  Addition  aux  résolutions  prises  par  la  Section  sur  la  question 
des  abordages  en  mer  :  M.  Tranchant.  —  Suite  de  la  discussion  de  la  ques- 
tion sur  les  magasins  généraux  :  MM.  le  Président,  Ducret,  Lair,  de  Lamansky» 
Tranchant.  —  Discussion  de  la  question  de  la  réglementation  internationale 
du  travail  :  MM.  le  Président,  Tranchant,  Blazy,  Piauit.  —  Suspension  de  la 
séance. 

Reprise  de  la  séance  :  Présidence  de  M.  Louis  Strauss,  Consul  honoraire  de 
Belgique.  --  Suite  de  la  discussion  de  la  question  de  la  réglementation  inter- 
nationale du  travail  :  MM.  Strauss,  Tranchant,  Leroy,  Blazy,  Wickham. 


La  séance  est  ouverte  a  neuf  heures  et  demie. 

M.  Tranchant  propose  qu'en  addition  au  vœu  émis  par  la  Section 
relativement  aux  secours  à  porter  aux  navires,  le  Congrès  émette  le  vœu 
suivant  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  le  cas  de  secours  porté  à  un 
navire,  la  rémunération  soit  toujours  limitée  à  une  indemnité  fixée 
('quitablement  suivant  les  règles  du  droit  commun.  » 
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L'orateur,  à  Tappui  de  sa  proposition,  rappelle  qu.e  d'après  des 
usages  consacrés  par  la  législation  d'une  nation  maritime  de  premier 
ordre,  un  navire  sauvé  appartient  au  sauveteur.  11  ajoutp  que  dans  la 
pratique,  on  cherche  à  donner  un  sens  très  large  au  mot  «  sauve  ». 
Pareille  rémunération  est  exorbitante,  et  Ton  doit  vivement  désirer 
que,  dans  toutes  les  législations,  on  applique  en  cette  grave  matière 
les  règles  du  droit  commun. 

Après  une  très  courte  discussion,  la  Section  adopte  la  proposition  et 
invite  M.  Tranchant  à  présenter  le  rapport  à  l'assemblée  plénière. 

La  discussion  sur  la  question  relative  aux  magasins  généraux  est 
reprise.  M.  le  Président  pose  la  question  à  résoudre  :  «  L'établissement 
des  magasins  généraux  doit-il  être  libre?  » 

MM.  Grousset  et  Lair  sont  d'avis  que  l'autorisation  est  nécessaire. 

M.  DucRET  émet  l'avis  contraire.  Il  cite  comme  argument  à  l'appui  de 
sa  thèse  les  services  que  rendent  les  facilités  de  warranter  les  mar- 
chandises en  Angleterre,  et  il  ajoute  que  les  services  que  rend  l'usage 
du  warrant  en  France  seraient  beaucoup  plus  grands  s'il  y  avait  une 
plus  grande  liberté  pour  établir  des  magasins  généraux. 

M.  DucRET  reconnaît  que  les  magasins  généraux  offrent,  en  France, 
une  certaine  garantie  en  raison  du  cautionnement  qu'on  exige  d'eux, 
mais  il  fait  remarquer  que  ce  cautionnement  ne  peut  jamais  atteindre 
la  valeur  de  la  totalité  des  marchandises  qui  leur  sont  déposées,  et  il 
peut  se  faire  que  tel  événement  rende  un  magasin  général  absolument 
mauvais  du  jour  au  lendemain.  Il  fait  observer  aussi  que  des  dépôts 
d'une  autre  nature  sont  faits  couramment  dans  les  banques  et  qu'on 
n'a  jamais  songé  à  leur  demander  de  garanties  spéciales. 

M.  Lair,  comme  magasinier,  devrait  partager  l'avis  exprimé  par 
M.  Duçret,  c'est-à-dire  se  déclarer  partisan  du  régime  de  la  liberté  ; 
il  faut  cependant  reconnaître  que  le  régime  français  actuel  est  difficile 
h  modifier. 

11  estime  qu'il  est  bien  difficile  de  traiter  la  question  des  maga- 
sins généraux  au  point  de  vue  international.  Les  circonstances  de 
fait  et  de  droit  varient  beaucoup  suivant  les  pays  et  l'on  confond  assez 
souvent  les  entrepôts  réels,  les  magasins  généraux,  les  magasins  libres. 

En  Angleterre,  il  n'existe  pas  de  magasins  généraux  proprement 
dits;  ce  sont  des  docks,  et  ils  ne  peuvent  s'établir  qu'après  avoir  obtenu 
une  autorisation,  un  acte  du  Parlement,  qui  se  fait  attendre  quelr 
quefois  deux  ou  trois  ans  et  en  réalité  ces  établissements,  quant  à  leur 
création,  sont  bien  plus  sous  le  coup  dé  la  loi  que  ne  le  sont  les  ma- 
gasins généraux  en  France.  Les  nombreux  magasins  que  l'on  trouve  à 
Liverpool  ou  à  Londres  s'établissent  absolument  comme  peut  s'établir 
tout  autre  commerce  quelconque  ;  mais  ils  sont  libres  et  ne  possèdent 
aucun  privilège. 

Dans  ce  qu'on  appelle  les  magasins   incorporés,    légal  wharfs   un 
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navire  peut  déiiartjucr  sa  cargaison  ut  il  se  trouve  avoir  immédiatement 
son  service  de  douane.  Ces  établissements  délivrent  des  warrants  qui 
sont  exactement  ce  que  nous  appelons  les  récépissé». 

Le  warrant  nVst  pas  un  titre  de  crédit  négociable,  mais  la  consta- 
tation par  une  personne  plus  ou  moins  solvablc  et  responsable  que 
vous  avez  déposé  chez  elle  tant  de  tonnes  de  marchandises.  Muni  de  ce 
titre,  la  personne  qui  a  déposé  les  marchandises  peut  aller  chez  un 
banquier  et  obtenir  un  crédit.  Ce  crédit  est  donné  suivant  les  conve- 
nances, ou  à  découvert  en  compte  courant,  ou  il  est  suivi  de  la  souscrip- 
tion d'elTets  de  commerce,  dont  le  warrant  devient  la  garantie,  la  pro- 
\'ision.  Le  banquier  pourra  à  son  tour  faire  de  l'argent  avec  ce  warrant 
et  ces  elTets.  Par  le  fait  de  l'endossement  qui  lui  a  été  donné,  il  est 
certain  que  la  marchandise  ne  sera  remise  qu'à  lui;  cela  devient  une 
véritable  opération  de  banque;  mais  à  l'origine  le  warrant  n*est  qu'un 
titre  de  dépôt. 

En  France,  la  loi  de  1848  a  voulu  rendre  les  marchandises  mobili- 
sables et  a  cherché  un  titre  qui  pouvait  aisément,  par  un  simple 
endossement,  saisir  le  banquier  de  la  marchandise;  à  cette  époque  les 
autorisations  étaient  soumises  à  des  formalités  extrêmement  restreintes. 
En  1858,  une  modification  très  profonde  est  intervenue  :  on  a  créé  le 
récépissé;  c'est  un  titre  très  simple  qui  commence  aujourd'hui,  pour 
certaines  marchandises,  à  circuler  comme  un  warrant. 

M.  DucRET  demande  à  M.  Lair  s'il  ne  craint  pas  que  cette  complica- 
tion de  deux  pièces  ne  puisse  devenir  un  ennui  pour  le  banquier  qui 
les  escompte. 

M.  Lair  reconnaît  que  cela  en  effet  peut  entraîner  des  inconvénients. 
La  loi  n'a  pas  pensé  qu'on  se  servirait  des  deux  titres,  mais  seulement 
de  l'un  ou  de  l'autre.  Il  y  a  des  gens  qui  empruntent  sur  le  récipissé 
après  avoir  emprunté  sur  le  warrant,  mais  il  n'y  a  véritablement  pa? 
d'embarras  quand  on  sait  se  servir  de  ces  titres.  Il  est  certain  que,  si 
d'une  part  on  donne  le  warrant  à  un  banquier  et  si  d'autre  part  on 
emprunte  sur  le  récépissé,  il  faut  cependant  à  un  moment  donné  réunir 
ces  deux  pièces. 

L'orateur  explique  ainsi  l'utilité  des  deux  pièces  composant  le  récé- 
pissé warrant.  Un  fabricant  peut  ne  pas  vouloir  déprécier  les  cours  en 
jetant  toute  sa  marchandise  sur  le  marché,  ce  qui  pourrait  se  présenter 
si,  le  magasin  général  n'existant  pas,  il  était  obligé  de  s'adresser 
directement  au  consommateur  pour  se  décharger  du  produit  de  sa 
campagne  ;  il  va  alors  chez  le  banquier  qui  lui  donne  de  40  à  80  p.  100 
de  la  valeur  de  sa  marchandise  sur  la  présentation  du  warrant.  Puis  il 
peut  alors  écouler  sa  marchandise  et  il  la  livre  au  moyen  du  récépissé. 
L'orateur  considère  le  warrant  comme  un  instrument  de  crédit  parfait 
et  dit  qu'à  part  quelques  faits  exceptionnels,  tout  à  fait  en  dehors  du 
commerce  sérieux,  il  n'a  jamais  donné  que  de  bons  résultats. 
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Pour  faciliter  Tusage  du  warrant,  la  Banque  de  France,  au  lieu  de 
trois  signatures,  n'exige  que  deux  signatures;  le  warrant  remplace  la 
troisième;  ce  procédé  permet  d'obtenir  le  crédit  sur  marchandises  à  des 
prix  extrêmement  bas.  Seulement,  pour  admettre  le  warrant  dans  ces 
conditions,  la  Banque  tient  à  savoir  de  quelles  mains  il  sort  et  elle  a 
demandé,  non  pas  qu'on  empêchât  d'ouvrir  des  magasins  généraux,  ce 
que  tout  le  monde  peut  faire,  mais  qu'on  ne  pût  délivrer  un  warrant 
qu'à  la  condition  d'y  être  autorisé.  Et  la  Banque  va  dans  les  différents 
magasins  vérifier  les  existences  et  constater  ainsi  que  les  garaaties 
qu'on  lui  donne  sont  réelles.  Si  on  réformait  la  loi  de  1858,  il  y  aurait 
à  craindre  que  la  Banque  ne  veuille  rentrer  dans  l'application  stricte 
de  ses  statuts  et  qu'elle  n'exige  trois  signatures;  cela  établirait  un  peu 
plus  de  concurrence,  mais  on  perdrait  d'un  côté  ce  qu'on  gagnerait  de 
l'autre  par  les  facilités  que  donne  le  warrant.  C'est  une  raison  qui  ne 
permettra  pas  de  longtemps  de  toucher  à  l'état  de  choses  actuel. 

M.  Lair,  prenant  le  rapport  de  M.  RafTalovich,  examine  la  question 
des  warrants  anonymes.  Il  y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans,  les  négociants 
hésitaient  à  mettre  leur  signature  sur  un  warrant,  alors  qu'on  voit  au- 
jourd'hui les  maisons  les  plus  importantes  se  servir  de  ce  moyen  de 
crédit.  Le  warrant  anonyme  présenterait  de  grands  inconvénients,  car 
les  maisons  de  banque  restreindraient  assurément  le  crédit  qu'elles 
accordent  alors  qu'elles  savent  à  qui  elles  font  le  crédit;  les  banques 
auraient  à  craindre  que  derrière  l'anonymat  ne  puissent  se  dissimuler 
de  dangereuses  spéculations. 

L'orateur  termine  en  disant  que  le  procédé  des  warrants  a  donné  tous 
les  progrès  qu'on  pouvait  attendre  de  lui  depuis  vingt  ans. 

M.  IieLamansky  (Russie),  répondant  à  une  question  de  M.  le  Président, 
dit  que  jusqu'à  1862,  la  banque  de  l'État,  on  Russie,  ne  faisait  que  des 
avances  directes  sur  la  fixation  qui  était  faite  de  la  valeur  de  la  mar- 
chandise par  des  courtiers.  Depuis,  plusieurs  sociétés  se  sont  formées 
pour  créer  des  magasins;  elles  ont  demandé  l'autorisation  de  prêter 
aussi  sur  gage,  mais  une  seule  a  réussi  dans  ses  opérations. 

Une  nouvelle  loi  a  introduit  le  warrant  en  Russie,  mais  elle  n'a  pas 
encore  donné  de  résultats.  Pour  faciliter  l'exportation  des  grains,  on  a 
accordé  aux  chemins  de  fer  la  faculté  de  recevoir  des  grains  en  dépôt 
et  de  consentir  des  avances  au  nom  de  la  banque. 

Après  quelques  observations  échangées  entre  M.  Ducret  et  M.  Lair 
sur  le  système  de  ventes  publiques,  qui,  dit  M.  Lair,  n'a  aucun  rapport 
avec  les  magasins  généraux,  M.  Grousset  propose  la  résolution  suivante  : 

«  Le  système  du  warrant  unique,  comme  il  se  pratique  en  Angleterre, 
ou  du  warrant  auquel  est  joint  le  récépissé,  sont  également  recom- 
mandables,  suivant  les  lieux  et  les  usages  commerciaux*  » 

M.  Lair  ajoute  qu'il  est,  en  effet,  difficile  d'imposer  sur  ce  point  une 
législation  commune  à  tous  les  pays. 
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M.  Tranchant  critique  le  mot  «  recommandable  »;  il  propose  de  le 
remplacer  par  une  expression  indiquant  que  la  liberté  doit  être  lais- 
sée à  chaque  pays,  appréciateur  de  ses  usages. 

M.  Dlxret  insiste  pour  que  la  liberté  de  l'établissement  de  magasins 
généraux  soit  plutôt  recommandée. 

Après  une  courte  discussion,  M.  le  Président  propose  la  rédaction 
suivante  : 

«(  Les  magasins  généraux  institués  avec  autorisation  paraissent  plus 
favorables  que  les  autres  au  crédit  des  porteurs  de  warrants  en  France. 
V  La  liberté  entière  des  magasins  généraux  parait  plus  favorable  au 
développement  de  ces  magasins.  » 

M.  PiAULT  propose  de  dire  que  la  question  de  savoir  s'il  faut  donner 
une  liberté  complète  ou  une  réglementation  dépend  de  Torganisation 
du  crédit  dans  chaque  pays.  On  retrouverait  dans  cette  formule  ce  que 
disait  M.  Lair  en  ce  qui  concerne  la  France  :  que  la  Banque  de  France 
donne  beaucoup  d'avantages  qui  seraient  supprimés  par  le  retour  à 
la  liberté. 

Diverses  observations  sont  échangées  au  sujet  de  cette  rédaction  entre 
MM.  Léon  Blazy,  Lair,  Tranchant  et  Grousset,  et  la  Section  adopte  fina- 
lement la  rédaction  suivante  : 

«  Les  usages  financiers  et  les  facilités  de  crédit  de  chaque  pays  ayant 
une  influence  capitale  sur  la  circulation  des  warrants  et  rétablissement 
des  magasins  généraux,  le  Congrès  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
poser de  réglementation  internationale.  » 

Elle  repousse  la  proposition  de  M.  Ducret,  qui  consiste  à  préconiser 
la  liberté  pure  et  simple  pour  la  création  des  magasins  généraux. 
L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  de  la  deuxième  question  : 
Convient-il   de  procéder  à   une  réglementation  internationale  du 
travail  ?  Adultes,  femmes,  enfants  ?  Quelle  serait  la  sanction  ?  » 

M.  LE  pRÉsmENT  présente  les  excuses  de  M.  Cheysson,  rapporteur  de 
cette  question  (1),  qui,  par  suite  d'indisposition,  ne  peut  assister  à  la 
séance. 

M.  LE  Président  dit  que  la  conclusion  du  travail  de  M.  Cheysson  est 
qu'il  n'est  pas  possible  d'établir  une  législation  internationale  avant  que 
l'opinion  publique  ne  soit  suffisamment  éclairée  sur  ce  point,  mais  que 
c'est  une  question  importante  qu'il  est  nécessaire  de  mettre  à  l'étude  ; 
il  propose  comme  moyen  la  création  dans  chaque  pays  d'un  bureau 
national  du  travail  et  l'établissement  d'un  bureau  international  du 
travail,  bureau  de  statistique  et  d'information  et  non  administratif, 
dont  la  siège  serait  à  Berne  et  qui,  se  trouvant  en  communication  avec 
les  bureaux  nationaux,  centraliserait  les  renseignements  et  s'occuperait 
de  préparer  une  entente  législative. 

(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Cheyseon,  page  344. 
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M.  LE  Président  donne  lecture  de  la  troisième  partie  du  rapport  do 
M.  Cheysson,  dans  laquelle  cette  idée  est  développée. 

M.  Tranchant  estime  qu'il  se  présente  à  résoudre,  en  l'espèce,  des  ques- 
tions d'un  ordro  absolument  différent  et  qu'il  importe  de  traiter  séparé- 
ment la  question  concernant  les  hommes  adultes  et  celle  concernant  les 
femmes  et  les  enfants.  Les  femmes,  dans  certaines  limites,  et  les  enfants 
ont  besoin  d'être  protégés  par  le  législateur.  La  situation  des  hommes 
majeurs  en  pleine  possession  de  leurs  droits  et  des  moyens  de  les 
défendre  est  toute  autre.  M.  Tranchant  demande  que  les  deux  questions 
soient  traitées  séparément. 

En  prenant  ce  sujet  à  un  point  de  vue  général,  M.  Tranchant  pense 
qu'il  faut  être  très  réservé  en  matière  de  réglementation  du  travail.  La 
loi  ne  doit  pas  d'office  suppléer  à  la  volonté  des  individus.  Il  est  bon 
que  l'État  intervienne  pour  favoriser  le  développement  de  certaines 
institutions  et  aider  à  certaines  améliorations  sociales,  mais  il  ne  faut 
pas  qu'il  se  mette  à  la  place  des  citoyens  et  fasse  pour  eux  les  contrats 
destinés  à  régler  leurs  situations  respectives. 

Au  nombre  des  questions  dans  lesquelles  on  a  appelé  souvent  l'inter- 
vention du  législateur,  il  faut  signaler  l'institution  d'un  repos  hebdo- 
madaire. M.  Tranchant  estime  que  ce  repos  est  une  nécessité  au  point 
de  vue  moral  comme  au  point  de  vue  matériel.  Il  rappelle,  pour  la  France, 
la  loi  du  17  thermidor  an  VI,  qu'on  omet  toujours  de  citer  à  côté  de 
la  loi  de  1814,  mais  il  ajoute  qu'en  la  matière  le  devoir  de  l'État  est 
plutôt  de  donner  l'exemple  et  d'encourager  que  de  prescrire.  Il  serait 
d'avis  que  TÉtat,  en  faisant,  comme  c'est  la  règle  actuelle,  pratiquer  le 
repos  hebdomadaire  dans  ses  services,  l'imposât  dans  les  limites  du 
possible  à  ses  entrepreneurs  de  travaux,  invitât  les  collectivités  dont 
il  a  la  haute  tutelle  à  faire  de  même,  mais  n'allât  pas  plus  loin,  respec- 
tant ainsi  la  liberté  individuelle  qu'il  importe  en  toute  matière  de 
sauvegarder  dans  la  plus  large  mesure  possible. 

D'une  façon  générale,  M.  Tranchant  pense  que  le  Congrès  agirait 
sagement  en  demandant  à  l'État  d'intervenir  toutes  les  fois  qu'il  le  peut 
pour  encourager  l'initiative  individuelle  dans  un  sens  utile,  mais  de  ne 
pas  substituer  à  ces  encouragements,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  le 
régime  de  la  réglementation  et  de  l'obligation. 

M.  LÉON  Blazy,  se  plaçant  en  face  de  l'argument  consistant  à  dire 
qu'une  loi  qui  permet  aux  enfants  et  aux  femmes  de  travailler  autant 
que  possible  permet  aussi  des  prix  de  revient  inférieurs,  dépose  un 
vœu  demandant  une  entente  internationale  qui  permettrait  aux  gou- 
vernements de  prendre  chacun  chez  soi  des  décisions  uniformes  sur 
certaines  bases  principales;  on  aurait  ainsi  les  avantages  et  non  les  in- 
convénients d'une  réglementation  internationale  qui  n'aurait  pas  de 
sanction. 

M.  PiAULT  n'accepte  pas  l'argument  tiré  de  la  concurrence  étrangère 
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au  point  de  vue  du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  car  il  estime 
qu'elle  est  beaucoup  plus  grave  au  point  de  vue  du  travail  des  hommes 
et  qu'on  ne  peut  imposer  une  diminution  du  travail  des  adultes. 

M.  LE  Président  craindrait  aussi  beaucoup  une  législation  concernant 
le  travail  des  adultes  ;  il  pense  qu'on  doit  appliquer  le  régime  de  la 
liberté  aux  contrats  entre  adultes. 

11  en  est  autrement  du  travail  des  femmes  et  cependant  M.  Levasseur 
se  montrerait  très  réserve  en  ce  qui  concerne  le  travail  des  femmes 
majeures. 

Quand  il  s'agit  du  travail  des  enfants,  il  est  partisan  d'une  protec- 
tion complète. 

Il  est  également  partisan  du  repos  hebdomadaire,  mais  il  est  opposé 
à  une  loi  qui  l'imposerait;  il  partage  l'avis  de  M.  Tranchant  et  voudrait 
qu'on  engageât  l'État  à  donner  l'exemple  dans  la  limite  de  ceux  qu'il 
emploie. 

M.  Levasseur  termine  en  disant  qu'une  loi  internationale  lui  parait 
impossible  quant  à  présent  et  qu'il  se  rallie  à  la  proposition  de 
M.  Cheysson,  tendant  à  la  création  d'un  bureau  de  renseignements 
pour  arriver  à  bien  connaître  ces  questions  et  à  les  résoudre. 

La  séance  est  interrompue  pendant  quelques  instants  par  suite  du 
départ  de  M.  Levasseur.  M.  Strauss,  vice-président  de  la  Section,  le  rem- 
place et  occupe  le  fauteuil  du  président. 


PRÉSIDENCE    DE   M.    L.    STRAUSS 

CONSUL  HONORAIRE  DE   BELGIQUE. 


M.  SxRAtjss  (Belgique)  déclare  que  la  séance  est  reprise  :  il  rappelle 
le  vœu  précédemment  déposé  par  M.  L.  Blazy  et  demande  s'il  y  est  fait 
des  objections. 

M.  Tranchant  déclare  s'associer  aux  objcctionsprésentées  par  M.  Piault. 

M.  Leroy  dit  que  la  liberté  du  travail  engendre  des  conséquences  fu- 
nestes pour  l'ouvrier  aussi  bien  que  pour  le  patron.  Il  s'élève  contre  la 
faculté  qui  est  actuellement  laissée  de  s'établir  dans  un  genre  d'indus- 
trie qu'on  ne  connaît  nullement. 

Sans  vouloir  revenir  au  système  des  maîtrises  et  des  corporations,  il 
pense  qu'il  y  a  une  organisation  à  étudier  à  cet  égard  ;  et  il  en  recom- 
mande l'examen  aux  Chambres  svndicales. 
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M.  Tranchant  dit  qu'il  ne  veut  pas  entrer  dans  le  fond  de  la  question 
pour  laquelle,  en  France,  Tancien  régime  et  le  régime  moderne  ont 
adopté  des  solutions  en  sens  diamétralement  inverse.  Incontestable- 
ment le  système  des  réglementations  étroites  a  eu  ses  avantages,  mais 
les  législateurs  modernes  ont  cherché  la  solution  dans  la  liberté  et 
dans  les  excitations  de  la  concurrence.  Si  cette  voie  a  ses  difficultés,  elle 
a  conduit  à  de  grands  résultats  qu'on  ne  saurait  méconnaître  et  Ton  ne 
doit  pas  songer  à  l'abandonner.  Cette  observation  faite,  M.  Tranchant, 
conformément  à  l'opinion  émise  par  lui  au  début  de  la  discussion, 
demande  que  la  Section  s'occupe  d'abord  spécialement  de  ce  qui  con- 
cerne les  femmes  et  les  enfants. 

M.  LE  Président- pense  qu'il  faut  compter  avec  la  concurrence  que 
commencent  à  nous  faire  les  pays  nouveaux;  il  dit  que  si  l'on  régle- 
mente trop,  les  capitaux  iront  dans  ces  pays  et  il  croit  qu'on  devrait  se 
borner  à  se  placer  au  point  de  vue  de  la  morale  et  de  l'hygiène.  La 
proposition  faite  par  M.  Gheysson  lui  semble  la  plus  admissible. 

M.  L.  Blazy  partage  l'avis  de  M.  Cheysson,  mais  voudrait  que  les 
bureaux  nationaux  se  rapprochassent  le  plus  possible  lesuns  des  autres. 

Pour  répondre  au  questionnaire  posé  dans  le  programme,  M.  Blazy 
demande  l'adoption  du  vœu  qu'il  a  déposé,  tendant  à  ce  que  ces  ques- 
tions se  règlent  par  des  législations  nationales  et  non  internationales. 

M.  LE  Président  demande  si  la  Section  est  d'accord  en  ce  qui  concerne 
la  création  de  bureaux  nationaux  et  d'un  bureau  international  pour 
l'étude  de  la  question. 

La  résolution  suivante  est  adoptée  : 

«  Il  est  utile  de  créer  immédiatement  des  bureaux  scientifiques  na- 
tionaux pour  étudier  les  questions  concernant  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants  et  de  créer  un  bureau  international  dont  le  siège  serait 
à  Berne  pour  faciliter  l'échange  des  travaux  des  bureaux  nationaux.  » 

M.  Tranqiant  insiste  pour  qu'il  soit  bien  précisé  que  les  bureaux 
auront  pour  unique  mission  de  recueillir  des  indications  ;  il  propose  que 
la  rédaction  étant  spécifiée  dans  ce  sens,  on  ajoute  :  «  Étant  entendu 
que  chaque  pays  réglementera  la  matière  comme  il  le  jugera  utile.  » 

M.  LE  Président  propose  pour  ce  paragraphe  additionnel  la  rédaction 
suivante  :  «  La  diversité  des  intérêts  et  des  mœurs  engage  le  Congrès 
à  émettre  le  vœu  de  laisser  à  chaque  pays  le  soin  de  réglementer  la 
matière.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Section  passe  à  l'examen  de  la  question  en  ce  qui  concerne  les 
hommes  adultes. 

M.  Tranchant,  répondant  à  Tobservation  faite  par  M.  Leroy,  dit  qu'en 
ce  qui  concerne  le  travail  des  hommes  adultes,  le  mieux  est  de  s'en 
rapporter,  en  principe,  à  la  liberté  respective  des  parties. 

M.  WicKHAM,  en  sa  qualité  de  président  de  la  Chambre  syndicale  des 
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instruments  et  appareils  de  Tart  médical,  tient  à  déclarer  qu'il  est  pour 
la  lii)erLé  absolue  du  patron  et  de  l'ouvrier  dans  les  contrats  qui  inter- 
viennent entre  eux. 

La  Section  émet  Tavis  qu'il  n'y  a  pas  à  réglementer  le  travail  des 
adultes. 

En  raison  de  l'heure  avancée,  la  Section  décide  de  laisser  à  rAssem- 
blée  piénière  le  soin  de  discuter  la  dernière  question  du  programme  : 

u  Quelles  sont  les  conséquences  économiques  des  institutions  de 
prévoyance?  —  L'État  doit-il  intervenir?  »> 

I^a  séance  est  levée  à  midi. 
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SÉANCE  PLÉNIÈRE  DU  25  SEPTEMBRE  1889 


ENSEIGNEMENT   PROFESSIONNEL 


PRÉSIDENCE   DE  M.   POÏRRIER 

SENATEUR 
PRÉSIDENT  DR  LA   CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  PARIS. 


Sommaire.  —  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  d'ouverture  : 
M.  J.  Hayem,  secrétaire  général.  —  Dépouillement  de  la  correspondance  : 
livres  et  brochures  offerts  au  Congrès.  —  Discussion  des  résolutions  pré- 
sentées par  la  Section  sur  l'Enseignement  technique.  ~  Rapport  de  M.  Oilen- 
dorff,  Président  de  la  Section.  —  Discussion  :  MM.  le  Président,  OUendoriï, 
Ed.  Jourdan,  Jacques  Siegfried,  Martial  Bernard,  Sève,  Van  Meenen,  Levas- 
seur,  Mallet,  Piault,  de  Bonnard,  Rubini,  Salicis,  j.  Hayem,  Hiélard,  Depasse- 
Laridan,  Hatton,  L.  Blazy,  Gauthiot,  Bablot,  A.  Blazy,  Martel;  M"**  Mal- 
manche  et  Toussaint  —  Adoption  des  vœux  relatifs  à  l'Enseignement 
technique. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  15. 

La  parole  est  donnée  à  M.  J.  Hayem,  secrétaire  général,  pour  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  d'ouverture. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  Secrétaire  général  pour  le  dépouillement 
de  la  correspondance. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  connaissance  : 

10  D'une  lettre  de  M.  Diaz  Mimiaga,  commissaire  général  du  Mexique, 
qui,  souffrant,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  aux  séances  du  Congrès. 

2°  D'une  lettre  de  M.  le  Président  de  l'Union  syndicale  de  Bruxelles, 
informant  le  Congrès  que  M.  Edouard  Sève,  consul  général  de  Belgique 
à  Londres,  a  été  nommé  délégué  de  l'Union  syndicale.  M.  le  Secrétaire 
général  ajoute  que  M.  Sève  représente  ici  l'association  du  Gobden-Club. 


Digitized  by 


Google 


—  428  — 

3°  D'une  lettre  de  M.  Cornet,  demandant  à  ce  qu'une  carte  d'entrée 
soit  délivrée  au  représentant  de  l'alimentation  parisienne.  —  Le  Congrès 
décide  qu'une  carte  sera  remise  à  M.  Cornet. 

4o  D'une  lettre  de  M.  Francesco  Contuzzi,  qui  a  contribué  très  acti- 
vement à  la  préparation  du  Congrès.  Il  confirme  les  conclusions  données 
dans  son  rapport  sur  la  législation  commerciale  et  maritime  et  envoie 
au  Congrès  un  exemplaire  de  son  Manuale  di  diritto  intemazionale  privato 
dans  lequel  il  a  soutenu  la  nécessité  pour  les  États  civilisés  de  conclure 
des  conventions  internationales  destinées  à  assurer  aux  étrangers  le 
môme  traitement  qu'aux  nationaux  dans  les  matières  de  droit  civil  et 
à  codifier  le  droit  international  privé. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  les  communications  suivantes  : 

Je  vous  avais  annoncé,  Messieurs,  dans  la  séance  d'ouverture  que  le 
Congrès  avait  reçu  50  exemplaires  du  travail  présenté  par  M.  RalTalovich 
au  Congrès  de  l'intervention  des  pouvoirs  publics  dans  le  prix  des 
denrées. 

J'ajouterai  que  divers  membres  de  notre  Congrès  ont  suivi  cet  exemple. 

L'honorable  M.  Wendt,  délégué  britannique,  nous  a  adressé  son  ma- 
gnifique ouvrage  intitulé  :  Maritime  législation. 

M.  Barclay,  avocat,  délégué  britannique,  nous  a  adressé  diverses 
communications  : 

Assimilation  des  lois  concernant  la  lettre  de  change,  le  billet  à  ordre 
et  le  chèque,  sur  la  base  du  projet  du  Congrès  international  de  droit 
commeixial; 

Les  fraudes  dans  les  marques  commerciales;  nouvelle  législation  an- 
glaise; 

The  law  of  France  Relating  to  Indus  liai  property  ; 

Et  divers  articles  qu'il  a  publiés  dans  le  Bulletin  de  la  Chambre  de 
commerce  britannique  de  Paris  pour  i888  et  dans  les  comptes  rendus 
des  travaux  de  l'Association  for  the  Rcform  and  Codification  of  the  law 
of  Nations. 

D'autre  part,  l'honorable  M.  Félix  Martel  a  bien  voulu  nous  commu- 
niquer divers  articles  qu'il  a  fait  paraître  sur  l'enseignement  profes- 
sionnel dans  les  écoles  primaires,  dans  la  Revue  pédagogique  en  date  de 
juin,  juillet,  août  1889.  Il  a  de  plus  mis  à  la  disposition  des  membres 
de  notre  deuxième  Section  la  très  remarquable  étude  qu'il  a  publiée  en 
collaboration  avec  M.  G.  Ferrand,  rédacteur  au  Ministère  de  l'instruction 
publique,  sur  les  écoles  primaires  supérieures,  les  écoles  d'apprentissage 
et  les  écoles  nationales  professionnelles. 

J'ajoute  que  M.  Félix  Martel  a  envoyé  à  la  deuxième  Section  un  livre 
intitulé  :  Où  nous  en  sommes. 

Je  me  permets  en  passant  de  remercier  M.  Félix  Martel  au  nom  des 
membres  du  Congrès. 

?(ous  avons  reçu  également  diverses  publications  relatives  aux  pêche- 
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ries  et  au  commerce  des  bois  de  la  Norvège.  Nous  devons  cet  envoi  à 
M.  Baetzraann,  commissaire  général  de  la  section  norvégienne. 

M.  Blouet,  l'honorable  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
a  présenté,  pour  répondre  à  une  demande  de  la  commission  d'organisa- 
tion, une  note  très  intéressante  sur  la  question  du  renouvellement  des 
traités  de  commerce. 

M.  Grousset,  directeur  du  Comptoir  des  Entrepôts  et  Magasins  géné- 
raux, a  bien  voulu  mettre  à  la  disposition  des  membres  du  Congrès  un 
grand  nombre  d'exemplaires  de  l'étude  approfondie  qu'il  a  faite  sur  le 
libellé  des  connaissements. 

Enfin,  M.  Lix-Klett,  délégué  de  la  Salle  de  commerce  du  11  septembre 
de  Buenos-Ayres,  nous  a  prié  de  mettre  à  la  disposition  des  membres 
de  ce  Congrès  les  renseignements  qu'il  a  recueillis  concernant  la  pro- 
duction lainière  et  le  commerce  direct  des  laines  de  la  République 
Argentine  avec  la  Belgique  et  la  France. 

M.  Barclay  a  remis  au  Congrès  un  certain  nombre  d'exemplaires  d'une 
traduction  qu'il  a  faite  en  français  de  la  nouvelle  loi  anglaise  sur  les 
marques  commerciales,  loi  qui  réprime  les  fraudes  en  matière  de 
marques  de  fabrique,  de  nom  commercial  et  de  tous  signes  et  indica- 
tions de  provenance  apposés  sur  les  marchandises,  loi  dont  l'objet  est 
de  moraliser  le  commerce  et  de  réprimer  non  seulement  les  grandes 
mais  aussi  les  petites  fraudes,  telles  que  l'apposition  d'une  indication 
en  une  langue  étrangère,  destinée  à  tromper  l'acheteur  sur  l'origine 
de  la  marchandise.  Adoptée  en  1887,  cette  loi  produit  dans  le  Royaume- 
Uni  les  meilleurs  résultats  et  elle  tend  à  ôtre  adoptée  par  les  colonies 
anglaises.  M.  Barclay  pense  qu'elle  aura  probablement  un  intérêt  pour 
ce  Congrès  du  commerce  et  de  l'industrie. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  ques- 
tion soumise  aux  délibérations  de  la  deuxième  Section  : 

«  Étude  des  moyens  de  réaliser  les  vœux  et  d'appliquer  les  décisionb 
proposées  par  le  Congrès  spécial  de  l'enseignement  technique.  » 

Je  donne  la  parole  à  M.  OUendorff,  président  et  rapporteur  de  la 
deuxième  Section. 

M.  Ollendorfp.  —  J'ai  eu  l'honneur  d'être  chargé  par  la  Section  II  de 
vous  présenter  un  rapport  verbal  sur  ses  travaux.  Mais  avant  de  passer 
à  l'examen  des  questions  qui  ont  été  discutées  par  cette  Section,  je  dois 
vous  expliquer  quel  a  été  l'ordre  môme  de  ses  travaux  et  quelle  a  été 
la  façon  dont  les  organisateurs  du  Congrès  actuel  ont  entendu  faire 
examiner  les  résolutions  qui  avaient  été  votées  déjà  par  le  Congrès  de 
l'enseignement  technique. 

Messieurs,  pour  mon  compte,  j'estime  que  les  organisateurs  du  Con- 
grès du  commerce  et  de  l'industrie  ont  fait  sagement  d'introduire  dans 
les  travaux  de  ce  Congrès  une  question  qui  semble  au  premier  abord 
s'écarter  de  son  objet,  mais  qui,  dans  le  fond,  y  est  intimement  liée  :  à 
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savoir  la  situation  de  renseignement  technique  professionnel  en  France, 
à  savoir  la  situation  de  l'enseignement  commercial  et  industriel.  La  si- 
tuation de  renseignement  commercial  et  industriel  et  la  répercussion 
de  cet  enseignement  sur  le  commerce  et  l'industrie  du  pays  ont  frappé 
certainement  les  organisateurs  du  Congrès  actuel  et  c'est  à  cette  idée 
prédominante  chez  eux  que  nous  devons,  pour  le  très  grand  honneur 
et  pour  le  très  grand  bonheur  de  ceux  qui  s'occupent  de  renseignement 
dans  ce  pays,  d'élucider  dans  notre  Congrès  des  questions  relatives  à 
l'enseignement. 

Messieurs,  quand  après  la  guerre,  un  grand  mouvement  s'est  produit 
dans  notre  pays  en  faveur  d'un  nouvel  et  puissant  essor  à  attribuer  à 
l'enseignement,  on  a  été,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  au  plus  pressé. 
Les  pouvoirs  publics,  les  hommes  qui  ont  eu  la  responsabilité  et  l'honneur 
des  grandes  innovations  qui  font  que  notre  pays  est  aujourd'hui  un  de 
ceux  où  l'instruction  publique  est  le  plus  développée,  se  sont  préoccupés 
uniquement  de  l'instruction  générale,  de  l'instruction  pédagogique. 
Il  fallait,  je  le  répète,  aller  au  plus  pressé,  il  fallait  refaire  la  nation,  il 
fallait  répandre  partout  l'instruction  primaire  et  rendre  accessible  aux 
enfants  du  peuple  intelligents  et  désireux  de  s'instruire  l'enseignement 
secondaire  et  l'enseignement  supérieur. 

Vous  savez.  Messieurs,  et  il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  mon  rapport 
d'insister  sur  ce  point,  avec  quelle  générosité  les  pouvoirs  publics  ont 
suivi  l'impulsion  qui  leur  a  été  donnée  à  ce  moment- là.  Vous  savez  tout 
ce  qui  a  été  fait  pour  l'enseignement  en  France  depuis  dix  ans. 

Ce  qu'on  a  dû  forcément  négliger  parce  que,  dans  une  entreprise  de 
ce  genre,  on  suit  d'abord  les  grandes  lignes,  c'est  l'intérêt  spécial  des 
professions  qui  se  partagent  notre  pays.  On  a  essayé  de  faire  un  peuple 
instruit.  On  ne  s'est  pas  préoccupé  de  savoir  si  ce  peuple  instruit  pour- 
rait être  préparé,  en  dehors  de  la  direction  générale  qu'on  donnait  à  son 
esprit,  à  des  professions  spéciales,  soit  industrielles  soit  commerciales. 
Mais  à  peine  ce  grand  mouvement  s'était-il  produit,  à  peine  la  première 
loi  d'instruction  publique  était-elle  votée,  que  déjà  les  commerçants, 
les  industriels  et  ceux  qui,  dans  le  Parlement,  représentaient  plus  spé- 
cialement le  travail  des  ouvriers,  se  sont  occupés  de  la  question  et 
dès  1880  ces  préoccupations  se  sont  manifestées  par  un  projet  de  loi  sur 
les  écoles  manuelles  d'apprentissage  qui  est  le  point  de  départ  des  ré- 
sultats que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  exposer. 

La  loi  de  1880  sur  les  écoles  manuelles  d'apprentissage  a  été  faite 
sous  l'empire  de  cette  préoccupation  :  former  partout  des  jeunes  hom- 
mes ayant  une  instruction  générale  suffisante  ;  mais  on  ne  faisait  d'ap- 
prentis nulle  part.  L'idée  des  commerçants  n'est  venue  qu'un  peu  plus 
tard.  C'est  de  cette  loi,  Messieurs,  et  de  son  application  que  date  l'es- 
sai nouveau  d'un  enseignement  technique  dans  notre  pays.  Dès  avant 
la  guerre  il  existait  bien  un  enseignement  proprement   dit  tecb- 
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nique.  Les  écoles  nationales  d*arts  et  métiers  qui  représentent  ren- 
seignement industriel  secondaire,  l'école  centrale  des  arts  et  manufac- 
tures qui  représente  renseignement  industriel  supérieur,  fournissaient 
à  notre  industrie  les  précieux  auxiliaires  que  vous  connaissez  tous.  Il  y 
avait  aussi  certaines  grandes  écoles  de  commerce  qui  donnaient  un 
enseignement  commercial  supérieur.  Mais  au  bas  de  Téchelle,  au  point 
de  vue  du  commerce  comme  au  point  de  vue  de  Tindustrie,  en  dehors 
de  quelques  efforts  isolés,  il  n'y  avait  rien. 

La  situation,  Messieurs,  a  été  profondément  modifiée  par  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1880.  Grâce  à  cette  loi,  le  Ministère  de  l'instruction 
publique  a  pu  fonder  en  France  dans  un  grand  nombre  d'écoles  pri- 
maires supérieures  un  embryon  d'enseignement  professionnel  industriel 
et  commercial,  et  l'année  dernière,  en  4888,  un  décret  d'administration 
publique  est  intervenu  qui  a  placé  ces  écoles  sous  la  double  autorité 
du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  de  celui  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Ce  décret  a  réglé  la  part  afférente  à  l'autorité  des  deux 
ministres  dans  l'administration  des  écoles,  dans  l'application  de$  pro- 
grammes; il  a  déterminé  les  conditions  dans  lesquelles  ces  écoles 
donneraient  désormais  l'enseignement  industriel  et  l'enseignement 
commercial.  Voilà,  Messieurs,  quel  a  été  le  point  de  départ  de  la  situa- 
tion actuelle  de  l'enseignement  primaire  supérieur  industriel  et  com- 
mercial dans  notre  pays. 

J'ajoute  qu'une  loi  de  1886,  que  vous  connaissez  tous,  a  introduit 
l'enseignement  manuel  dans  l'école  primaire,  de  telle  sorte  que  dès 
l'école  élémentaire  les  enfants  acquièrent*  une  dextérité  manuelle  qui 
se  développe  à  l'école  primaire  supérieure  et  les  prépare  à  la  carrière 
industrielle.  Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  l'enseignement  manuel 
dans  notre  pays,  et  M.  Salicis  qui  est  ici  et  qui,  avec  autant  de  dévoue- 
ment que  d'autorité,  y  a  consacré  une  grande  partie  de  sa  vie,  tous  savent 
que  ce  commencement  d'enseignement  est  essentiellement  utile  aux 
enfants,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  carrière  à  laquelle  ils  se  destinent. 
Voilà,  Messieurs,  le  gros  progrès  qui  a  été  réalisé  par  l'introduction 
de  l'enseignement  manuel  obligatoire  dans  l'enseignement  primaire. 
Plusieurs  des  vœux  du  Congrès  de  l'enseignement  technique  se  réfè- 
rent à  cet  ordre  d'idées.  Mais  pour  plus  de  clarté,  Messieurs,  et  pour  ne 
pas  abuser  de  votre  bienveillante  attention,  en  me  réservant  dans  l'exa- 
men des  vœux  ultérieurs  de  vous  signaler  ce  qui  se  réfère  aux  diffé- 
rents ordres  d'enseignement,  je  vais  donner  lecture  des  vœux  adoptés 
par  le  Congrès  de  l'enseignement  technique,  puis  ratifiés  par  votre 
deuxièmç  Section  et  pour  lesquels  je  suis  chargé  de  vous  demander 
votre  propre  ratification. 

M.  LE  Président.  —  Il  me  semble  que  la  question  portée  à  notre  pro- 
gramme est  un  peu  différente  : 

«  Étude  des  moyens  de  réaliser  les  vœux  et  d'appliquer  les  résolu- 
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tions  proposées  par  le  Congrès  spécial  de  renseignement  technique.  » 

Cotte  formule  implique  que  nous  acceptons  d'avance  les  vœux  émis  par 
le  Congrès  de  renseignement  technique.  Est-ce  TavisdeM.  le  Rapporteur? 

M.  Ollendorff.  —  Mon  sentiment  personnel,  puisque  M.  le  Président 
me  le  demande,  est  celui-ci  :  quand  on  a  inscrit  dans  les  questions  à 
soumettre  au  Congrès  les  vœux  émis  par  le  Congrès  de  renseignement 
technique,  on  a  entendu,  je  crois,  leur  faire  donner  ici  une  solennelle 
ratification  par  le  Congrès  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Quelle  a  été  Tidée  des  membres  qui  ont  organisé  l'enseignement 
technique  proprement  dit  ?  C'est  de  faire  que  cet  enseignement  techni- 
que soit  apte  à  donner  satisfaction  à  tous  les  besoins  du  commerce  et 
à  tous  les  besoins  de  l'industrie.  Pour  nous,  qui  nous  sommes  placés, 
Messieurs,  au  point  de  vue  pédagogique,  au  point  de  vue  des  program- 
mes, au  point  de  vue  de  toutes  les  préoccupations  qui  peuvent  donner 
satisfaction  à  ceux  qui  ont  le  souci  de  l'enseignement  technique  commer- 
cial et  industriel  dans  leur  pays,  qu'avons-nous  fait? Nous  avons  essayé 
de  répondre  à  tous  les  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie  en  pliant 
l'enseignement  industriel  français  à  vos  propres  besoins,  Messieurs  les 
commerçants.  Messieurs  les  industriels.  Et  vous,  qu'avez-vous  à  faire? 
C'est  de  nous  dire  si  dans  les  recherches  que  nous  avons  faites,  nous 
avons  donné  satisfaction  à  vos  besoins.  C'est  dans  ces  conditions  que 
la  Section  II  m'a  autorisé  à  vous  soumettre  ce  travail  et  c'est  à  ce  point 
de  vue  que  je  vous  présente  le  rapport  relatif  aux  travaux  de  la  Section 
de  l'enseignement  techniqu^. 

M.  LE  Président.  —  Quelles  sont  les  propositions  de  la  Section  ? 

M.  Ollendorff.  —  La  Section  propose  de  ratifier  les  vœux  qui  ont  été 
émis  par  le  Congrès  de  l'enseignement  technique.  Il  s'agit  actuellement 
non  de  les  discuter,  mais  de  déterminer  le  meilleur  moyen  de  les  réali- 
ser et  si  vous  décidez,  monsieur  le  Président,  qu'on  prendra  les  vœux 
un  à  un,  je  m'arrêterai  s'il  y  a  lieu  à  discussion  et,  s'il  n'y  a  pas  lieu  à 
discussion,  nous  continuerons. 

M.  LE  Président.  —  Il  y  a  deux  propositions  en  présence  :  celle  de 
M.  le  Rapporteur  qui  vous  demande  de  ratifier  purement  et  simple- 
ment les  vœux  qui  ont  été  émis  par  le  Congrès  de  l'enseignement  tech- 
nique... 

M.  Ollendorff.  —  Et  que  la  Section  II  a  fait  siens. 

M.  LE  Présu)Ent.  —  ...et  que  la  Section  II  a  fait  siens;  et  celle  qui 
consisterait  à  reprendre  la  discussion  de  ces  vœux. 

M.  Martl\l  Bernard.  —  Il  est  intéressant  de  reprendre  la  discussion 
des  vœux  un  à  un,  pour,  au  besoin,  les  étendre  ou  les  amoindrir. 

M.  SÈVE  (Belgique).  —  J'ai  lu  avec  un  très  vif  intérêt  le  rapport  de 
M.  OUendoriî,  mais  je  me  permettrai,  avant  que  vous  n'acceptiez  ou 
rejetiez  la  proposition  de  M.  le  Président,  de  faire  un  appel  au  règle- 
ment. Le  règlement  dit  qu'aucune  discussion  ne  pourra  être  soumise  à 
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l'assemblée  du  Congrès  à  moins  qu'elle  n'ait  un  caractère  entièrement 
international.  Je  demanderai  à  M.  Ollendorff  de  vouloir  bien  dire  si  le 
Congrès  de  l'enseignement  technique  a  pris  ses  résolutions  avec  un 
caractère  absolument  international,  si  ce  Congrès  recommande  non 
seulement  aux  intérêts  français,  mais  à  ceux  de  toutes  les  puissances 
étrangères  le  programme  de  l'enseignement  technique  qui  nous  est 
soumis. 

Je  vous  dirai  que  je  suis  complètement  partisan  des  conclusions  aux- 
quelles arrive  M.  OUendorfî  et  que  tous  les  gouvernements  feraient 
bien  d'en  accepter  les  propositions. 

Permettez-moi  seulement  de  vous  rappeler  l'article  9  du  règlement  : 

«  Les  questions  traitées  ou  discutées  au  Congrès  en  assemblée  géné- 
rale devront  présenter  un  caractère  général  et  international. 

«  Les  questions  réservées  à  Texamen  et  à  la  discussion  des  sections 
pourront  être  d'un  intérêt  plus  spécial,  d'ordre  professionnel,  par 
exemple,  mais  d'un  caractère  international.  » 

Je  demanderai  qu'avant  d'admettre  quelque  décision  que  ce  soit,  on 
vienne  nous  dire  ce  qu'on  veut  faire  également  dans  d'autres  pays,  car 
on  nous  propose  des  choses  qui  existent  dans  beaucoup  de  pays,  des 
institutions  qui  existent  en  Belgique,  qui  existent  aux  États-Unis,  en 
Russie,  en  Norvège,  au  Canada,  au  Chili,  même  dans  la  République 
Argentine.  On  nous  demande  d'appuyer  des  résolutions  ayant  déjà  reçu 
une  consécration  complète  et  absolue  dans  d'autres  pays.  Je  vous  deman- 
derai alors  d'ajouter,  si  les  propositions  de  M.  OUendorfî  sont  admises, 
que  le  Congrès  exprime  le  vœu  que  la  France  admette  des  solutions 
déjà  mises  en  pratique  dans  d'autres  pays.  A  cette  condition,  j'admets 
que  la  discussion  ait  un  intérêt  spécial.  Sans  cette  condition  expresse, 
j'ai  l'honneur  de  faire  appel  à  l'article  9  du  règlement. 

Nous  avons  eu  en  1878  |in  Congrès  international  du  commerce  et  de 
rindustrie.  En  1878,  nous  avons  demandé  à  tous  les  gouvernements  de 
TEurope,  au  gouvernement  français  entre  autres,  ceci  : 

«  Le  Congrès,  considérant  que  Fécole  professionnelle  doit  fournir  des 
travailleurs  immédiatement  aptes  à  produire  d'une  manière  indus- 
trielle et  utile, 

«  Émet  le  vœu  : 

«  Que  des  écoles  professionnelles  d'apprentissage  développent 
l'étude  du  dessin  industriel  et  des  cours  de  technologie » 

Ce  vœu.  Messieurs,  a  été  exprimé  à  l'unanimité  des  membres  du 
Congrès  de  1878. 

Qu'en  avez-vous  fait?L'avez-vous  rappelé  dans  votre  rapport,  mon- 
sieur Ollendorff?  Ce  vœu  a  été  formellement  exprimé  en  1878.  M.  Hiélard 
qui  était  à  cette  époque  représentant  de  l'Union  nationale  du  commerce  et 
de  rindustrie,  et  qui  avait  organisé  le  Congrès  à  la  demande  du  gouver- 
nement français,  pourrait  confirmer  ce  que  je  viens  de  dire.  Par  consé- 
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quent,  je  me  résume  en  disant  ceci  :  faisons  une  besogne  internatio- 
nale, faisons  appel  aux  sentiments  de  fraternité  et  dlntéréts  interna- 
tionaux qui  nous  préoccupent,  et  demandons  que  si  la  France  veut 
accepter  les  résolutions  du  Congrès  de  renseignement  technique,  elle 
n'oublie  pas  que  les  résolutions  qui  sont  présentées  &  l'adoption  de 
notre  Congrès  sont  déjà  des  résolutions  tout  à  fait  pratiquement  éta- 
blies dans  d'autres  pays.  {Approbation,) 

M.  Ollendorff.  —  Deux  mots  de  réponse,  Messieurs,  &  l'honorable 
M.  Sève  pour  lui  démontrer  que  nous  avons  eu  au  Congrès  de  rensei- 
gnement technique,  à  un  égal  degré  que  lui,  le  souci  des  préoccupa- 
tions légitimes  dont  il  vient  de  se  faire  Tinterprète  très  éloquent.  Le 
premier  des  vœux  dont  j'aurai  l'honneur  de  donner  lecture  tout  à 
Theure,  si  la  manière  de  voir  que  j'ai  défendue  est  adoptée,  a  été  ins- 
crit en  grande  partie  non  pas  seulement  sur  notre  propre  rédaction, 
mais  sur  la  rédaction  de  Tun  des  vice-présidents  de  notre  Congrès, 
Thonorable  M.  d'AndrefT,  qui  représentait  la  Russie  et  que  nous  avons 
eu  le  malheur  de  perdre  depuis. 

Des  représentants  de  presque  tous  les  pays  ont  discuté  tous  les  arti- 
cles. L'Angleterre,  la  Belgique,  la  Suisse,  le  Brésil,  le  Chili,  etc.,  nous 
avaient  envoyé  des  délégués. 

Nous  avons  fait  une  œuvre  internationale.  Nous  avons  fait  des  pro- 
positions qui  se  réfèrent  à  toutes  les  nations  et  qui  ont  été  discutées 
au  Congrès  de  l'enseignement  technique  par  les  représentants  natio- 
naux des  difîérents  pays.  J'ajoute  que  nous  avons  été  autorisés  par  eux, 
en  même  temps  que  nous  appelions  les  étrangers  à  nous  pour  faire 
une  œuvre  internationale  et  que  nous  essayions  de  nous  préoccuper  des 
intérêts  généraux  européens  et  môme  universels,  à  nous  préoccuper 
aussi  un  peu  des  nôtres  et  à  ajouter  dans  la  série  des  résolutions  qui 
se  réfèrent  aux  parties  aussi  importantes  deTenseignement  technique 
quelques  points  qui  nous  touchent  plus  spécialement.  {Applaudisse- 
ments.) 

Vous  trouverez  donc  dans  les  résolutions  que  j'aurai  l'honneur  de 
vous  soumettre,  si  tant  est  que  vous  acceptiez  cette  manière  de  voir, 
une  série  de  propositions  qui  non  seulement  sont  internationales,  qui 
ont  été  rédigées  d'une  façon  internationale  avec  le  concours  de  nos  col- 
lègues très  éminents  et  très  éclairés  de  l'étranger,  mais  aussi  une  série 
de  propositions  nous  intéressant  plus  personnellement  nous-mêmes  et 
que,  d'accord  avec  nos  collègues  étrangers,  nous  avons  jugé  utile  et 
nécessaire  de  présenter  pour  que  vous  leur  donniez  la  force,  la  consé- 
cration et  l'autorité  de  votre  vote.  (Nouveaux  applaudissements,) 

M.  Jacques  Siegfried.  —  Pour  arriver  maintenant  à  quelque  chose 
de  pratique,  je  vous  proposerai  de  lire  d'un  bout  à  l'autre  tous  les 
vœux  qui  ont  été  émis  par  le  Congrès  de  l'enseignement  technique. 
Vous  verrez  ain§i  qu'il  y  en  a  beaucoup  qui  ont  un  caractère  inter- 
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national.  Je  ne  doute  pas  qu'après  cette  lecture,  il  y  aura  unani- 
mité dans  le  Congrès  pour  les  ratifier  :  alors  nous  aurons  avancé  la 
besogne.  Je  suis  sûr  qu'on  les  ratifiera  sans  jdiscusaion,  car  ils  sont 
tout  à  fait  dans  Tesprit  qui  anime  pour  ainsi  dire  Tunanimité  des 
membres  de  notre  Congrès.  Après  cela  nous  verrons  comment  nous 
procéderons  ultérieurement.  Je  propose  de  donner  lecture  des  vœux 
qui  ont  été  émis  pas  le  Congrès  de  renseignement  technique.  {Appr<h- 
halion,) 

M.  Van  Meenen  (Belgique).  —  Je  crois  qu'au  fond  nous  sommes  d'ac- 
cord et  que  le  seul  moyen  de  faire  de  la  besogne  pratique  c'est  de  sui- 
vre un  à  un  les  vœux  qui  nous  sont  soumis.  Mais  je  dois  appuyer  les 
observations  qui  viennent  d'être  faites  par  M.  Sève.  Je  sais  que  c'est 
extrêmement  délicat.  Dans  tous  les  Congrès  internationaux,  il  est  évi- 
dent que  ceux  qui  appartiennent  à  la  ville  ou  k  la  nation  dans  laquelle 
le  Congrès  se  réunit,  sont  en  beaucoup  plus  grand  nombre  que  leurs 
collègues  étrangers.  Mais  je  dois  cependant  faire  remarquer  à  M.  Ollen- 
dorff  que  s'il  insiste  pour  soumettre  au  vote  un  certain  nombre  de 
vœux  qui  se  trouvent  dans  son  rapport,  il  va  mettre  les  étrangers 
dans  une  situation  bien  embarrassante. 

Ainsi  je  trouve  à  la  page  6  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  : 

«  3.  —  La  loi  du  22  février  1851  soit  modifiée  comme  suit  etc.,  etc.  » 

Or,  nous  n'avons  pas  en  Belgique  de  loi  de  1851. 

M.  Ed.  Jourdan.  —  Nous  n'avons  justement  pas  retenu  ce  vœu. 

M.  Van  Meenen  (Belgique).  —  Plus  loin  je  vois  à  la  page  7  : 

«  2.  —  Le  Congrès  estime  que  les  pouvoirs  publics  viennent  de  ren- 
dre le  plus  grand  service  à  l'enseignement  commercial  en  votant  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  militaire,...  etc.  » 

M.  Ollendorff.  —  Ceci  est  essentiellement  international. 

M.  Van  Meenen  (Belgique).  —  £t  plus  loin,  à  la  page  9  : 

«  3.  —  Le  Congrès  insiste  pour  que  M.  le  Ministre  du  commerce  ac- 
corde, comme  cela  avait  été  demandé  par  le  Congrès  de  Bordeaux,  sa 
sanction  officielle  aux  diplômes  des  écoles  de  commerce  en  concourant 
à  la  formation  de  leur  jury  d'examen  par  l'envoi  de  délégués.  » 

Vous  voyez  qu'il  y  a  là  des  choses  qui  n'ont  rien  d'international. 

M.  Ed.  Jourdan.  —  Mais  il  y  avait  des  étrangers  dans  le  Congrès  de 
l'enseignement  technique  I 

M.  Van  Meenen  (Belgique).  —  Il  y  a  dans  cette  question  de  l'enseigne- 
ment professionnel  des  problèmes  &  résoudre  en  dehors  de  toute  législa- 
tion positive  et  qui  intéressent  absolument  tout  le  monde.  C'est  ce  qui  a 
^té  discuté  notamment  dans  des  Congrès  spéciaux,  comme  le  Congrès  de 
l'enseignement  technique,  qui  ont  eu  lieu  ici  à  Paris.  Messieurs,  je  fais 
cette  observation  dans  le  but  que  voici  :  les  instants  du  Congrès  sont 
comptés  et  si  nous  devons  nous  perdre  dans  tous  ces  détails,  Je  ne  sais 
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pas  quand  nous  terminerons.  Je  pense  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tout  le 
monde  de  borner  la  discussion  aux  questions  principales.  11  est  évident 
que  CCS  questions  principales  sont  au-dessus  et  en  dehors  de  telle  ou 
telle  bi  française  ou  étrangère  ou  de  telle  ou  telle  disposition  de  Tune 
de  ces  lois.  Nous  pourrions,  et  c'est  la  proposition  que  je  fais,  laisser 
de  côtâ  ces  questions  et  ne  parler  de  renseignement  professionnel  qu'au 
point  de  vue  des  principes  généraux.  Il  y  a  déjà  tant  de  choses  à  en 
dire  que  nous  pourrions  y  consacrer  plusieurs  séances. 

M.  LE  Président.  —  Il  faut  que  le  Congrès  décide  dans  quel  ordre  il 
TGuL  examiner  ces  différentes  propositions.  Les  observations  qui  vien- 
nent d'être  présentées  pourront  l'être  plus  utilement  encore  à  l'examen 
de  chacune  des  propositions,  et  lorsque  ces  propositions  ne  présente- 
ront pas  un  caractère  international,  il  est  probable  que  M.  le  Rappor- 
teur en  demandera  lui-même  le  retrait. 

Par  conséquent  je  prie  le  Congrès,  s'il  désire  adopter  la  propo- 
sition qui  a  été  formulée  d'une  façon  à  peu  près  unanime,  de  prendre 
les  propositions  une  à  une  et  d'entendre  les  observations  qui  pourront 
se  présenter  utilement  si  l'une  de  ces  questions  ne  revêt  pas  un  carac- 
tère international. 

Si  le  Congrès  estdecet  avis,  je  donnerai  la  parole  à  M.  le  Rapporteur 
pour  faire  connaître  les  différentes  résolutions  adoptées  et  par  le  Con- 
férés international  de  l'enseignement  technique  et  par  la  Section  II. 
—  L'assemblée  consultée  décide  qu'il  sera  procédé  ainsi. 
M.  LE  Président.  —  Je  donne  la  parole  à  M.  Ollendorff. 
M,  Ollendorff.  —  le  donne  donc  lecture  du  premier  vœu  émis  par  le 
Coni^rès  de  l'enseignement  technique.  Il  s'agit  bien  là  d'un  vœu  inter- 
national à  la  rédaction  duquel  nous  avons  été  plus  ou  moins  étrangers 
et  qui  a  été  rédigé  en  partie  de  la  main  même  de  M.  d'Andreff. 

DédnltioB,  claMifleatlom  et  sanction  de  l'ensei|^nement  t«ch- 
oKiie.  ~  L'enseignement  technique,  pris  dans  son  acception  la  plus  large^ 
a  pour  objet  V étude  des  arts  et  des  sciences  en  vue  de  leur  application  à  une 
profession  déterminée. 

H  suit  la  variété  des  professions  elks-mémes,  et  ses  degrés  s'échelonnent 
sehn  le  but  qu'il  poursuit. 

Il  peui  comprendre  deux  parties  distinctes,  Vune  théorique,  Vautre  prati- 
que et  faisant  appel  aux  exercices  manuels;  à  cette  dernière  ressortit  plus 
particulièrement  l'apprentissage. 

Le  Congrès,  désireux  que  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  renseignement 
technique  emploient  des  termes  identiques  afin  d'éviter  toute  confusion,  émet 
le  vœu  que  dorénavant,  dans  le  langage  international,  les  mois  «  enseigne- 
ment technique  »,  lorsqu'ils  ne  sont  suivis  d'aucune  épithète,  désignent  l'en- 
semble  des  deux  enseignements  industriel  et  commercial. 

L  enseignement  technique  primaire  est  celui  qui  est  donné  dans  les  écoles 
d*apprentissage  et  les  écoles  primaires  supérieures. 
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L'enseignement  technique  secondaire  correspond  à  l'enseignement  donné 
dans  k»  écoles  d'arts  et  méHers. 

L'enseignement  technique  supérieur  est  celui  qui  correspond  à  l'enseigne- 
ment donné  à  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures. 

Quant  à  la  sanction  des  études,  le  Congrès  ne  peut  que  recommander  la 
continuation  de  la  remise  de  diplômes  et  de  certificats  d'études  actuellement 
pratiquée  dans  un  grand  nombre  d'établissements. 

Messieurs,  il  s'agit  là  d'un  vœu  absolument  international,  il  s'agit 
même  d'un  vœu  de  linguistique  internationale,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi.  Je  ne  crois  donc  pas  qu'il  puisse  soulever  la  moindre  objection 
de  la  part  de  nos  collègues. 

M.  Levasseur.  —  Je  crois  qu'on  acceptera  ce  vœu  qui  a  ce  caractère 
général  que  nos  collègues  réclament. 

M.  le  Rapporteur  ne  penserait-il  pas  qu'à  l'avant-demier  paragraphe, 
au  lieu  des  mots  :  ce  l'enseignement  donné  à  l'École  centrale  des  arts  et 
manufactures  »,  il  serait  peut-être  préférable  de  mettre  ces  mots  :  «  l'en- 
seignement donné  dans  les  écoles  du  genre  de  l'École  centrale  des  arts 
et  manufactures  »,  car  cet  enseignement  peut  aussi  être  donné  à  TÉcole 
des  mines,  à  l'École  des  ponts  et  chaussées,  qui  sont  aussi  des  écoles 
d'enseignement  technique. 

M.  Ollendorfp.  —  Je  suis  obligé,  comme  rapporteur,  de  répondre  à 
mon  honorable  collègue  M.  Levasseur  en  lui  demandant  pardon  de  ne 
pas  être  de  son  avis.  La  Section  a  discuté  ces  questions  et  je  suis  chargé 
de  les  défendre.  Quand  elle  a  déterminé  ce  qu'était  l'enseignement 
technique,  elle  a  déclaré  que  l'enseignement  technique,  pris  dans  son 
acception  la  plus  large,  a  pour  objet  l'étude  des  arts  et  des  sciences  en 
vue  de  leur  application  à  une  profession  déterminée. 

C'est  donc  d'une  façon  voulue  qu'elle  écarte  de  la  classification  des 
écoles  où  cet  enseignement  serait  donné  celles  qui  ne  préparent  pas 
à  une  profession  déterminée. 

Je  vous  donne  la  raison  qui  a  déterminé  la  formule  du  vœu  actuelle- 
ment soumis  à  votre  délibération.  La  Section  de  l'enseignement  techni- 
que a  désiré  ne  faire  entrer  dans  cette  classification  que  les  écoles  pré- 
parant à  des  professions  déterminées. 

M.  Van  Meenen  (Belgique).  —  Les  difficultés  que  je  signalais  tout  à 
l'heure  se  présentent  dès  maintenant  à  propos  de  cette  première  réso- 
lution. Il  est  évident  que  si  on  soumet  au  Congrès  actuel  les  vœux  émis 
par  le  Congrès  de  l'enseignement  technique,  il  faut  qu'il  puisse  au  be- 
soin les  modifier,  sinon  c'est  un  simple  enregistrement,  et  il  serait  plus 
sage  d'aborder  d'autres  questions. 

Messieurs,  je  suis  étranger  au  point  de  vue  national,  mais  au  point 
de  vue  de  la  langue  nous  parlons  également  français.  J'ai  remarqué  que 
l'on  donne  au  mot  «  technique  »  un  sens  déterminé  très  spécial.  Je  me 
rappelle  très  bien  qu'à  un  Congrès  où  j'ai  eu  l'honneur  d'assister,  il  y  a  un 
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mois,  Congrès  présidé  par  M.  Gréard,  Thonorable  recteur  de  TAcadé- 
mie  de  Paris,  une  discussion  du  môme  genre  s'est  éleyée  au  sujet  da 
sens  des  mots  :  «  professionnel  et  technique  ».  Toute  définition  est 
périlleuse  et  Thonorable  M.  Gréard  faisait  remarquer  que  les  académi- 
ciens, les  auteurs  du  dictionnaire  étaient  souvent  très  embarrassés 
pour  donner  le  véritable  sens  de  tel  ou  tel  mot  français,  le  pense  donc, 
Messieurs,  et  c'est  par  là  que  je  conclus,  que  cela  n'a  pas  d'intérêt.  Je 
crois  que  nous  ferions  bien  si  nous  ne  voulons  pas  nous  lancer  dans 
une  discussion  qui  pourrait  nous  entraîner  fort  loin,  de  passer  outre 
et  de  ne  pas  voter  sur  cette  première  définition.  Ceci  c'est  de  la  termi- 
nologie, mais  le  fond,  c'est  l'affaire  des  hommes  qui  dans  chaque  pays 
sont  chargés  d'organiser  l'enseignement  professionnel. 

Il  faut  également  remarquer,  comme  le  disait  M.  Levasseur,  que  cer- 
taines institutions  françaises  existent  également  dans  d'autres  pays, 
mais  sous  une  forme  différente  et  que  môme  en  France  il  y  a  d'autres 
institutions  professionnelles  que  l'École  centrale.  Je  crois  qu'il  serait 
plus  prudent  de  ne  pas  aborder  la  discussion  de  cette  première  propo- 
sition. 

M.  Mallbt.  —  Il  résulte  des  explications  données  tout  à  Theure  que 
le  Congrès  de  l'enseignement  technique  s'est  prononcé,  que  nous  ne 
sommes  pas  appelés  &  revoir  et  à  refaire  son  travail,  qu'on  doit  sim- 
plement nous  en  donner  connaissance  en  nous  demandant  si  nous 
avons  quelque  chose  à  y  ajouter  et  des  moyens  pratiques  à  indiquer. 

Dans  ces  conditions,  puisque  nous  ne  devons  apporter  aucune  modi- 
fication aux  résolutions  pnses  par  le  Congrès  de  renseignement  techni- 
que, nous  ne  pouvons  pas  voter. 

M.  PiAULT.  —  Le  texte  de  notre  programme  est  bien  formel  : 

«  Étude  des  moyens  de  réaliser  les  vœux  et  d'appliquer  les  résolu- 
tions proposées  par  le  Congrès  spécial  de  l'enseignement  technique.  » 

Il  est  évident  qu'en  ne  proposant  pas  de  moyens  de  réalisation,  c'est 
que  vous  considérez  que  cela  n'a  pas  d'intérôt.  Sans  voter  sur  les  déci- 
sions du  Congrès,  vous  proposerez  ou  non  des  moyens  de  réalisation, 
mais  nous  devons  nous  maintenir  dans  le  cadre  de  notre  programme, 

Cest  sur  la  demande  de  M.  Rombaud,  qui  représentait  officiellement 
la  Belgique,  que  nous  avons  cherché  une  définition  de  l'enseignement 
technique.  Ainsi  c'est  donc  parfaitement  international  et  aujourd'hui 
la  demande  de  M.  Van  Mëenen  va  à  rencontre  de  ce  que  demandait 
alors  le  délégué  belge  qui  a  dit  :  «  Mais  entendons-nous  bien  sur  les  ter- 
mes, sans  cela  nous  ne  comprendrons  jamais  rien  »  et  nous  avons  passé, 
je  puis  dire,  quarante-huit  heures  à  trouver  une  définition  de  l'en- 
seignement technique. 

M.  Van  Meenbn  (Belgique).  —  Cest  pourquoi  je  demande  que  nous 
ne  recommencions  pas. 

M.  DR  HoNNARD.   —  Lo  seul  moyen  de  réaliser  un  vœu,  c'est  de 
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lui  donner  une  sanction  ;  nous  devons  donc  appuyer  les  vœux  qui  nous 
sont  présentés.  Ce  n'est  pas  un  moyen  terre  k  terre,  mais  un  moyen  gé- 
néral. Quant  avenir  nous  dire  que  les  vœux  n'ont  pas  un  caractère  inter- 
national, on  ne  le  peut  pas,  car  ils  ont  été  acceptés  par  un  Congrès  inter- 
national. Quant  au  mot  «  technique  »  sur  lequel  on  s'étend,  comment 
voudriez-vous  que  dans  un  Congrès  même  international  on  n'emploie 
pas  de  termes  français?  Nous  ne  pouvions  pas  donner  des  traductions 
dans  toutes  les  langues. 

M.  Martial  Bbbnaro.  —  Tout  le  monde  parait  d'accord  pour  donner 
un  caractère  international  à  la  définition  donnée  dans  le  vœu  à  l'en- 
seignement technique.  Le  Congrès  du  commerce  et  de  l'industrie 
pourrait  trouver  quelque  chose  de  mieux  à  faire  que  de  s'arrêter  à 
cette  conclusion,  quelque  chose  à  y  ajouter;  c'est  là  notre  rôle,  car  ce 
sont  les  moyens  de  réalisation  que  nous  devons  chercher. 

M.  Ollendorff.  —  Je  suis  confus  de  reprendre  la  parole,  mais  je  me 
place  au  point  de  vue  où  se  sont  placés  les  organisateurs  du  Congrès  : 
ils  se  sont  demandé  quels  sont  les  moyens  de  réaliser  les  vœux.  Entre-t- 
11  dans  l'esprit  d'aucun  d'entre  vous  qu'on  cherche  à  réaliser  des  vœux 
qu'on  n'adopte  pas?....  Si  votre  adhésion  ne  leur  est  pas  acquise, vous 
ne  pouvez  pas  chercher  les  moyens  de  les  réaliser.  Avant  tout,  pour 
savoir  si  vous  les  réaliserez  ou  non,  si  vous  les  sanctionnerez  ou  non, 
si  vous  chercherez  des  moyens  plus  utiles  de  sanction  ou  de  réalisation 
pour  ces  vœux,  il  faut  savoir  si  vous  les  adopterez  ou  si  vous  ne  les 
adopterez  pas. 

Je  trouve  absolument  sage  la  proposition  de  notre  Président  qui  nous 
dit  :  «  Vous  ne  pouvez  pas  entrer  dans  la  discussion  de  chacun  des  vœux, 
mais  il  est  nécessaire  de  vous  prononcer  pour  ou  contre  » .  Je  demande 
donc  que  le  Congrès  se  prononce  sur  chacun  des  vœux  sans  entrer  dans 
une  discussion  très  approfondie,  discussion  qui  a  déjà  eu  lieu  au  Con- 
grès de  l'enseignement  technique  et  à  votre  Section  dans  ses  deux 
séances  d'hier  et  d'aujourd'hui  et  que  ces  vœux  une  fois  adoptés,  s'ilai  le 
sont,  nous  cherchions  les  moyens  les  plus  pratiques  de  les  réaliser. 
Mais  le  premier  et  véritable  moyen  de  leur  donner  une  sanction,  c'est 
de  leur  donner  l'autorité  de  votre  vote.  Je  ne  vois  pas  quelle  serait 
la  façon  de  travailler  autrement.  {Vif  assentiment.) 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  le  Congrès  se  rallie  à  l'opinion  expri- 
mée par  M.  Ollendorff.  Je  ne  pense  pas  que  le  Congrès  puisse  entrer 
dans  la  discussion  de  tel  ou  tel  article,  de  tel  ou  tel  vœu .  Par  consé- 
quent je  mettrai  aux  voix  d'adoption  ou  le  rejet  des  vœux  adoptés  par 
le  Congrès  de  l'enseignement  technique  et  proposés  par  la  Section  II. 

M.  RuBiNi  (Italie).  —  Je  crois  qu'il  n'est  pas  possible  d'adopter  des 
vœux  sans  que  la  discussion  en  soit  autorisée.  Pour  que  notre  Congrès 
puisse  les  sanctionner,  il  faut  qu'il  ait  la  faculté  de  les  discuter. 

M.  PiAULT.  —  Dans  notre  programme  du  Congrès  du  commerce  et  de 
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rindustrie  nous  avions  compris  Tensei^ement  technique.  Puis  on  est 
venu  nous  dire  :  Il  y  aura  un  Congrès  spécial  de  renseignement  tech- 
nique. Alors  nous  nous  sommes  réservés  seulement  d'examiner  les  tra- 
vaux de  ce  Congrès  et  de  chercher  les  voies  et  moyens  qu'on  pourrait 
employer  pour  réaliser  les  vœux  émis  par  lui.  Mais  le  Congrès  a  eu 
lieu  et  d'une  façon  internationale.  Voilà  pourquoi  nous  n'avons  pas 
aujourd'hui  à  discuter  ces  vœux.  Nous  n'avons  qu'à  chercher  les 
moyens  de  les  réaliser. 

M.  Salicis.  —  Je  me  demande  si  le  Congrès  actuel  a  le  droit  de  juger 
les  vœux  dont  il  est  question.  Il  en  aurait  le  droit  si  le  Congrès  de 
l'enseignement  n'avait  été  qu'une  section  du  Congrès  du  commerce, 
mais  c'était  un  Congrès  international  et  le  Congrès  actuel  n'a  qu'à  les 
conQrmer,  puisque  ce  sont  des  vœux  acquis. 

M.  J.  Hayem.  —  Messieurs,  je  crois  que  cette  discussion  dure  depuis 
assez  longtemps  et  si  nous  voulons  faire  de  la  bonne  besogne,  il  faut 
commencer  à  travailler.  Jusqu'à  présent  nous  n'avons  fait  qu'écouter 
le  très  savant  exposé  de  M.  OllendorfT  et  à  peine  arrivés  au  deuxième 
vœu,  il  y  a  eu  un  temps  d'arrêt,  puis  nous  sommes  revenus  au  premier 
vœu,  et  nous  n'avons  commencé  ni  l'examen  ni  la  discussion  de  ce  pre- 
mier vœu.  Pour  ma  part,  je  crois  que  nous  n'avons  pas  à  examiner  ces 
vœux  au  fond,  mais  à  les  approuver  seulement  ou  à  les  rejeter. 

M.  Ollendobff.  —  C'est  cela. 

M.  J.  Hayem.  —  M.  Piault  vous  faisait  tout  à  l'heure  l'historique  de  la 
question  :  il  y  avait  primitivement  trois  sections  des  Congrès  et  confé- 
rences. On  a  reconnu  que  l'on  devrait  réunir  les  sections  commerciale 
et  industrielle  et  qu'il  fallait  laisser  en  dehors  la  section  de  l'enseigne- 
ment technique  et  professionnel.  Il  a  été  entendu  que  ce  dernier  Congrès 
serait  un  Congrès  isolé,  que  les  questions  de  l'enseignement  technique 
étaient  assez  importantes  et  assez  élevées  pour  être  traitées  à  part, 
mais  que  comme  il  s'agissait  surtout  d'une  réunion  d'administrateurs, 
de  savants,  de  personnes  qui  vivent  en  dehors  du  cercle  du  commerce  et 
de  l'industrie,  ce  serait  une  excellente  chose  que  notre  Congrès  examinât 
ceux  de  ces  vœux  qui  devraient  recevoir  une  sanction  pratique. 

Nous  n'allons  donc  pas  condamner  ceux  que  nous  n'accepterons  pas. 
Nous  dirons  seulement  que  nous  les  considérons  comme  n'étant  pas  d'une 
réalisation  immédiate  :  le  Congrès  de  l'enseignement  technique  et  pro- 
fessionnel ne  s'en  portera  pas  plus  mal.  Je  désirerais  que  M.  le  Rapporteur 
veuille  bien  le  reconnaître,  puisqu'on  définitive  c'est  son  sentiment.  Je 
voudrais  qu'on  prit  tous  les  vœux,  qu'on  les  discutât,  mais  qu'il  fût  bien 
entendu  que  nous  agissons  ici  avec  la  même  indépendance  que  celle 
avec  laquelle  a  agi  le  Congrès  précédent  et  que  par  conséquent  nous 
sommes  ici  pour  discuter  les  vœux  que  nous  voulons  retenir,  rejeter 
ceux  qui  ne  nous  conviennent  pas,  en  déclarant  que  notre  critique  et 
même  notre  rejet  n'infirmeront  pas  la  qualité  et  la  valeur  des  vœux  que 


Digitized  by 


Google 


—  441  — 

nous  n'aurons  pas  considérés  au  point  de  vue  commercial  et  industriel 
comme  immédiatement  réalisables. 

Je  crois  que  le  meilleur  moyen  d'adopter  des  vœux,  c'est  de  les  con- 
naître. Jusqu'à  présent  on  n'en  a  lu  qu'un.  Je  vous  propose.  Messieurs, 
d'écouter  la  lecture  des  autres. 

M.  HiÉLARD.  —  Je  reviens  à  la  question  telle  qu'elle  figure  au  pro- 
gramme. Je  crois  que  c'est  le  seul  moyen  de  sortir  d'embarras.  Cette 
question  est  ainsi  conçue  : 

«  Étude  des  moyens  de  réaliser  les  vœux  et  d'appliquer  les  ré- 
solutions proposées  par  le  Congrès  spécial  de  l'enseignement  tech- 
nique. » 

Je  demande  à  l'honorable  Rapporteur  quelles  senties  propositions  qui 
ont  précisément  pour  objet  de  réaliser  les  vœux  du  Congrès  qui  nous  a 
précédé.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  revenir  sur  cette  étude. 
Elle  a  été  faite  sérieusement  ou  elle  ne  l'a  pas  été,  mais  presque  tous 
nos  collègues  faisaient  partie  de  ce  Congrès  qui  avait  indiscutablement 
un  caractère  international.  Je  trouve  que  ce  serait  perdre  du  temps 
que  de  remettre  ces  vœux  en  discussion  sous  le  prétexte  de  les  faire 
connaître,  en  môme  temps  qu'une  certaine  imprudence;  de  plus,  ce 
serait  un  manque  d'égard  vis-à-vis  d'un  Congrès  international  et  je  ne 
vois  pas  la  nécessité  d'intervenir.  {Applaudissements.) 

Je  me  résume  en  disant  :  Messieurs  de  la  Section  II,  vous  aviez  un 
mandat  spécial,  une  besogne  très  déterminée  à  remplir;  qu'avez-vous 
fait  ?  faites-nous  connaître  les  vœux  que  vous  avez  formulés. 

M.  Ollendorff.  —  Je  réponds  non  pas  comme  Rapporteur  ou  Prési- 
dent de  la  Section  II,  mais  comme  Président  du  Congrès  de  l'enseigne- 
ment technique.  J'ai  eu  l'honneur  de  présider  ce  Congrès  sous  l'auto- 
rité de  l'honorable  M.  Gréard,  notre  président  d'honneur.  Je  dois  dire 
que  nous  ne  considérons  pas  et  que  les  différents  membres  du  Congrès 
de  l'enseignement  technique  ne  considèrent  pas  que  leur  travail  soit 
en  aucune  façon  diminué  parce  que  vous  l'aurez  examiné.  Les  questions 
ont  consciencieusement  été  étudiées.  Elles  ont  été  traitées  par  la  So- 
ciété philomathique  de  Bordeaux  à  son  Congrès,  traitées  dans  tous  les 
Congrès  de  l'enseignement,  et  quand  un  Congrès  commercial  et  industriel 
veut  traiter  des  questions  d'enseignement,  il  est  tout  naturel  qu'il  s'en 
réfère  à  ceux  qui  ont  eu  pour  mission  spéciale  de  s'en  préoccuper. 
J'ajoute  que,  bien  que  nous  nous  soyons  placés  au  point  de  vue  du 
commerce  et  de  l'industrie,  certains  de  nos  vœux  peuvent  vous  paraître 
inutiles;  mais  je  ne  vois  en  aucune  façon  en  quoi  cela  peut  nuire  au 
travail  du  précédent  Congrès.  Vous  n'êtes  pas  juges  de  son  travail, 
mais  de  l'opportunité  de  l'application  des  vœux  qui  ont  été  émis  par 
lui.  C'est  la  seule  question  qui  vous  soit  posée,  c'est  la  seule  qui  a  été 
posée  à  la  Section  de  l'enseignement  technique.  Croyez-en  la  parole 
de  son  Président,  M.  Hiélard,  les  travaux  du  Congrès  de  l'enseignement 


Digitized  by 


Google 


—  442  — 

teclmique  ne  seront  en  rien  diminués  parce  que  tous  rejetterez  telle  ou 
telle  question. 

Je  demande  donc  que  chacun  des  ?œux  émis  par  le  Congrès  de  l'en- 
seignement technique  soit  mis  aux  voix  et  que,  le  vote  une  fois  acquis, 
TOUS  cherchiez  si  vous  avez  un  moyen  pratique  de  réalisation  que  nous 
n'aurions  pas  trouvé;  —  et  je  suis  forcé  de  répondre  sur  ce  point  à 
M.  Hiélard,  —  nous  n'avons  pas  trouvé  à  la  Section  d'autres  moyens 
de  réalisation  que  ceux  mêmes  qui  sont  indiqués  au  rapport  très  som- 
maire que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter  sur  la  matière. 

M.  Hiélard.  —  Je  n'ai  nullement  l'intention  d'engager  avec  l'hono- 
rable Président  de  la  Section  un  duel  oratoire  dans  lequel  je  serais 
d'ailleurs  certainement  battu.  Mais  j'ai  posé  une  question  nette  au  Pré- 
sident, et  il  me  répond  :  En  fait  de  mesures  propres,  nous  n'avons  rien 
trouvé  de  mieux  que  les  vœux  eux-mêmes.  Eh  bien, passons  à  l'examen 
de  ces  vœux;  mais  je  ne  vois  pas  la  nécessité,  encore  une  fois,  de  revenir 
sur  ces  vœux,  s'ils  n'ont  pas  pour  but  la  réalisation  des  voies  et  moyens. 

M.  SÈVE  (Belgique).  —  Je  crois  également  que  nous  sommes  tous 
d'accord,  et  je  l'ai  dit  tantôt  à  M.  OllendoriT  :  Votre  rapport  est  remar- 
quable, il  contient  énormément  de  décisions  que  nous  approuvons  tous  ; 
et  j'ai  même  dit  :  Elles  sont  appliquées  dans  nos  pays,  par  conséquent 
vous  pouvez  compter  sur  notre  concours  le  plus  complet,  parce  que 
nous  en  avons  déjà  fait  l'application  chez  nous.  Seulement  nous  som- 
mes appelés  ici  à  discuter  précisépaent  les  vœux  du  Congrès  de  l'ensei- 
gnement technique.  Venez  nous  dire.  Messieurs  les  représentants.  Mes- 
sieurs les  délégués  des  Commissions  des  différents  pays  :  Voici  ce  que 
nous  avons  fait  sur  la  question  qui  est  à  Tordre  du  jour  du  Congrès  ;  nous 
arriverons  ainsi  à  obtenir  des  moyens  pratiques  de  réaliser  les  vœux. 

M.  HiéLARD.  —  Je  demande  la  lecture  du  rapport  de  M.  Ollendorff 
pour  mettre  le  Congrès  en  mesure  de  voter  sur  les  voies  et  moyens  de 
réaliser  ces  vœux. 

M.  LE  Président.  —  Je  propose  de  lire  un  à  un  les  vœux  émis  par  le 
Congrès  de  l'enseignement  technique,  de  les  retenir  ou  de  les  écarter 
et  de  rechercher  alors  les  moyens  de  réaliser  ceux  que  nous  aurons 
adoptés. 

—  L'assemblée  approuve  cette  manière  de  procéder. 

M.  LE  Président.  —  M.  Ollendorff  va  vous  donner  lecture  des  vœux  et 
nous  ne  retiendrons  alors  pour  la  discussion  que  ceux  d'entre  eux  qui 
ont  trait  aux  voies  et  moyens  de  réalisation.  Le  vœu  n^  1  ne  paraît 
pas  avoir  ce  caractère. 

M.  Levasseur.  —  Mais  si,  par  son  dernier  paragraphe. 

M.  Ollendorff.  — Messieurs,  le  premier  vœu  vous  appartient  par  son 
dernier  paragraphe,  puisqu'il  s'agit  d'une  sanction  et  que  vous  avez  à. 
vous  préoccuper  des  sanctions. 

Quant  au  paragraphe  I  qui  est  selon  moi  le  plus  important,  il  n'y 
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a  pas  pour  le  Congrès  de  renseignement  technique  de  meilleur  moyen 
de  sanction  à  cette  introduction  dans  la  langue  de  termes  précis  que 
votre  ratification  personnelle.  Par  conséquent  je  propose  au  Congrès 
le  vote  af  ûrmatif  ou  négatif  du  yœu  tout  entier  tel  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  le  lire. 

M.  LE  Président,  -^  Je  soumets  par  conséquent  ce  premier  vœu  au 
Congrès. 

Ce  vœu  est  adopté. 

M.  Ollenoorff.  —  Voici,  Messieurs,  le  vœu  n*  2  : 

Le  Congrès,  tT accord  avec  les  décisions  antérieurement  prises  par  les  Con-- 
grès  du  Havre^  de  Bordeaxix  et  des  Chambres  syndicales  de  France,  recon- 
naissant que  le  travail  manuel  doit  faire  partie  intégrante  d'un  bon  système 
d'éducation  générale,  puisqu'il  contribue  à  développer  l'activité,  robserva- 
tion,  la  perception  et  Vintuition  et  aussi  le  goût  des  occupations  manuelles, 
émet  le  voeu  qu'il  soit  introduit  le  plus  tôt  possible  dans  celles  des  écoles  élé- 
mentaires où  il  ne  Va  pas  encore  été. 

Le  Congrès  émet,  en  outre,  le  vœu  que  les  exercices  de  travail  manuel  dans 
les  écoles  primaires  élémentaires  soient  faits  de  façon  à  produire  surtout 
ces  résultats  :  permettre  l'indication  des  aptittides  de  Vmfant,  lui  faire  ac- 
quérir Vhabileté  de  la  main  et  le  préparer  à  recevoir  plus  tard  renseigne- 
ment technique. 

Ce  vœu,  Messieurs,  est  relatif  à  l'enseignement  industriel  et  non  pas 
à  l'enseignement  commercial,  mais  vous  avez  prévu  dans  votre  Section 
les  deux  modes  d'enseignement.  Il  y  a  ici  des  commerçants,  mais^il  y 
a  aussi  des  industriels  et  je  ne  crois  pas  être  af  ûrmatif  outre  mesure 
en  disant  qu'il  n'y  a  pas  un  industriel,  à  quelque  pays  qu'il  appartienne, 
qui  ne  se  préoccupe  de  l'introduction  de  l'enseignement  manuel  dans 
les  écoles  primaires,  môme  les  plus  élémentaires.  C'est  là  une  question 
internationale  qui  a  été  tranchée  en  Belgique.  Elle  n'a  pas  été  tranchée 
dans  la  pratique  d'une  façon  absolue  parce  que,  bien  que  le  travail 
manuel  soit  inscrit  dans  la  loi,  il  n'est  pas  exécuté  d'une  façon  absolue 
dans  toutes  les  écoles.  Par  conséquent,  ce  vœu,  s'il  était  sanctionné 
par  vous,  recevrait  encore  de  cette  sanction  une  autorité  qui  entrerait 
absolument  dans  le  cadre  du  programme  préparé  par  les  organisateurs 
du  Congrès. 

M.  Van  Meenen  (Belgique). —  Il  est  bien  entendu  que  nous  lui  donne- 
rons le  sens  qui  lui  a  été  donné  au  Congrès  du  Havre,  c'est-à-dire  qu'il 
aura  cette  signification  qu'il  s'agit  du  travail  manuel  comme  moyen 
pédagogique  de  développement  intégral. 

M.  Ollendorff.  —  Je  l'ai  indiqué. 

M.  us  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  vœu  n*  2. 

Ce  vœu  est  adopté. 

M.  Ollendorff  :  —  Le  vœu  n^'  3  est  ainsi  conçu  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  des  écoles  d'apprentissage  soient  créées  en 
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aussi  grand  nombre  que  possible  et  appropriées  atix  industries  locales  pour 
fournir  de  bons  ouvriers  et  que  le  travail  et  les  exercices  manuels  reçoivent 
le  plus  grand  développement  possible  dans  les  écoles  primaires  supérieures. 
Ge  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté  sans  discussion. 

M.  Ollendorff.  —  Nous  passons,  Messieurs,  au  vœu  n*  4  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  des  cours  professionnels  du  jour^  du  soir^ 
du  dimanche,  soient  créés  en  aussi  grand  nombre  que  possible  et  par  spécia- 
lités, afin  de  compléter  rinstruction  technique  des  apprentis  et  des  ouvriers^ 
sans  leur  laisser  perdre  Vinstruction  générale  acquise  à  l'école  primaire; 

Et  que  Véducation  ménagère,  déjà  organisée  dans  certains  centres  et  pays, 
reçoive  Vextension  nécessaire  pour  permettre  aux  jeunes  filles  d!'acquérir  les 
connaissances  indispensables  à  la  ménagère. 

Je  rappelle  seulement,  pour  la  satisfaction  de  nos  collègues  étrangers, 
que  ce  vœu  a  été  formulé  paragraphe  par  paragraphe  par  nos  hono- 
rables collègues  de  la  Belgique,  de  la  Russie  et  de  la  Suisse. 

M.  J.  Hayem.  —  Je  me  permettrai  de  faire  remarquer  à  notre  collègue 
M.  OllendorfiT,  qui  ne  Ta  certainement  pas  oublié,  qu'il  y  a  eu  une  com- 
mission de  réforme  des  programmes  de  l'enseignement  primaire,  dont 
nous  avons  ici  Tun  des  membres  les  plus  zélés  et  les  plus  actifs,  et  que 
dans  cette  commission  on  a  remarquablement  élargi  tous  les  travaux 
manuels,  surtout  à  Tégard  des  jeunes  filles,  et  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  à  Taiguille.  Je  ne  veux  pas  soulever  ici  cette 
question.  Le  programme  est  entre  les  mains  du  Conseil  supérieur  et 
ser  soumis  à  une  ratification  prochaine.  Il  y  a  eu  des  études  préala- 
bles très  nombreuses.  Si  la  Belgique  est  plus  avancée  que  nous  dans 
cette  voie,  je  Ten  félicite,  mais  je  crois  qu'il  y  a  beaucoup  de  pays 
qui  ne  le  sont  pas  autant  que  la  France. 

M.  Mallbt.  —  Le  Congrès  de  renseignement  technique  a  admis  qu'il  y 
aurait  également  des  cours  prof  essionneis  le  dimanche.Si  cette  proposition 
est  faite,  je  voterai  contre.  Je  demande  la  suppression  du  mot  dimanche. 

M.  J.  Hayem.  —  Je  n'oublie  pas  qu'il  se  tient  au  moment  même  où 
nous  siégeons,  un  Congrès  du  repos  hebdomadaire.  L'observation  de 
M.  Mallet  porte  sur  des  cours  professionnels  qui  comporteraient  la 
présence  obligatoire.  S'il  s'agissait  de  cours  de  lecture,  par  exemple, 
je  crois  qu'il  y  aurait  là  une  petite  atténuation.  On  pourrait  émettre 
le  vœu  que  des  cours  du  soir  soient  créés  et  que  le  dimanche  soit 
réservé  à  des  cours  faits  dans  un  but  moral. 

M.  Mathon.  —  J'ai  l'honneur  d'appartenir  au  Congrès  du  repos  heb- 
domadaire. Ce  repos  dont  il  est  traité  au  Congrès  n'est  pas  le  repos 
dominical,  mais  le  repos  d'un  jour  sur  sept.  Le  dimanche,  récolier, 
l'enfant,  peut  aller  à  l'école  manuelle  et  ne  manquer  pour  cela  ni  & 
ses  devoirs  religieux  ni  à  ses  devoirs  do  futur  citoyen.  Notre  repos  est 
donc  le  repos  d'un  jour  sur  sept,  parce  que  certaines  professions  ne 
pourraient  pas  en  profiter  le  dimanche. 
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M.  de  BoNNARO.  —  Je  crois  que  la  demiôre  partie  de  Talinéa  donne 
satisfaction  à  M.  Mallet,  en  disant  :  u  Sans  leur  laisser  perdre  Tinstruc- 
tion  générale  acquise  à  Técole  primaire.  » 

Qui  vous  dit  que  le  dimanche  on  ne  fera  pas  des  cours  scientifi- 
ques ou  autres,  comme  des  cours  manuels  ?  Cest  une  affaire  de  roule- 
ment dans  les  cours.  .  v 

M.  Depasse-Laridan.  —  Je  demande  à  répondre  au  précédent  orateur 
qui  vient  dire  que  les  enfants  pourront  avoir  à  vaquer  un  jour  autre 
que  le  dimanche.  Alors  il  n'était  pas  nécessaire  d'introduire  dans  cette 
rédaction  le  mot  «  dimanche  »,  car  chez  nous  il  est  acquis  que  le  jour 
de  repos  aussi  bien  pour  Fouvrier  que  dans  les  écoles,  c'est  le  diman- 
che d'une  façon  générale.  Cependant  ce  travail  du  dimanche  serait 
plutôt  un  amusement  et  un  repos  en  môme  temps. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  quand  un  vœu  ne  sera  pas  conforme 
à  Topinion  de  la  majorité,  il  devra  être  rejeté.  Si  nous  entrons  dans 
cette  voie  de  demander  des  réductions,  je  crois  que  nous  n'en  sortirons 
pas.  Je  demanderai  à  M.  Mallet  ou  à  ceux  qui  ne  seraient  pas  partisans 
des  cours  du  dimanche  de  voter  contre.  Cest  la  seule  manière  d'en  sortir. 

M.  Ollbndorff.  —  Un  mot  avant  le  vote  pour  donner  satisfaction  à 
l'honorable  M.  Mallet.  On  a  cru  que  le  mot  «  dimanche  »  introduit  sur 
la  demande  de  nos  collègues  étrangers  impliquait  Tidée  de  faire  tra- 
vailler nos  élèves  le  dimanche.  11  s'agit  d'enfants  qui  ont  déjà  le  jeudi 
et  il  s'agit  de  travaux  qui  ont  lieu  en  dehors  des  écoles.  Ce  sont  des 
cours  spéciaux  qui  sont  en  quelque  sorte  une  distraction  pour  les 
enfants.  Eh  bien,  dans  certains  pays,  c'est  le  dimanche  seulement  que 
les  enfants  pourront  suivre  ces  cours  spéciaux.  Gela  ne  vicie  en  rien 
l'organisation  générale  de  ce  paragraphe. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  vœu  n^  4. 

Le  vœu  est  adopté  à  une  grande  majorité. 

M.  Ollbndorfp.  —  Messieurs,  le  vœu  n<»  5  a  été  formulé  par  le  Congrès 
de  l'enseignement  technique,  qui  n'a  pas  trouvé  une  autre  rédaction.  Il 
est  ainsi  conçu  et  je  crois  que  son  vote  ne  peut  donner  lieu  à  l'ombre 
d'nne  difficulté  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  quê  des  patronages  ou  sociétés  de  protection  soient 
créés  en  plus  grand  nombre,  avec  ou  en  dehors  des  cours  professionnels,  dans 
le  but  d'encourager  et  de  récompenser  les  efforts,  le  mérite  et  les  résultats  des 
élèves,  employés,  ouvriers,  apprentis;  de  faciliter  leur  placement  et  aussi  d'éta- 
blir entre  eux  des  liens  de  confraternité. 

Ce  vœu  est  adopté  sans  discussion. 

M.  Ollendorff.  —  Nous  arrivons  au  vœu  n^  6  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  conseils  généraux,  les  chambres  de 
commerce,  les  municipalités,  les  chambres  syndicales  et  les  syndicats  profes- 
sionnels apportent  à  toutes  ces  cmvres  leur  concours  le  plus  dévoué,  et  gue, 
par  leur  initiative,  ils  provoquent  ou  secondent  Vaction  des  \pouvoirs  publics^ 
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de  toutes  les  institutions  et  de  toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  au  progrès 
de  Vindustrie  nationale. 

Le  Congrès,  appréciant  les  résidtats  obtenus  dans  les  cours  techniques  pro- 
fessés à  Paris  et  dans  plusieurs  grandes  villes  par  les  associations  libres  d'ensei- 
gnement populaire,  appelle  Vattentiondes  syndicats  et  en  général  de  tous  les  tn- 
téressés  sur  le  précieux  concours  que  ces  sociétés  sont  susceptibles  de  leur  prêter, 
M.  Hatton.  — Je  demande  une  petite  rectification  sur  le  premier  alinéa 
de  ce  vœu.  Je  demande  qu'on  ajoute  au  premier  paragraplie:  «  ...  et  de 
toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  au  progrès  de  l'industrie  natio- 
nale... ))  les  mots  <(  de  chaque  pays  ». 

M.  LE  Président  met  aux  yoix  le  tobu  n^6,  qui  est  adopté  sans  autre 
discussion. 

M.  Ollendorpf.  —  Sans  tous  en  donner  lecture,  la  Section  tous  pro- 
pose de  renvoyer  les  vœux  7  et  8  à  l'étude  de  la  Section  m. 
Cette  manière  de  procéder  est  adoptée. 

M.  Van  Meenen  (Belgique).  —  Je  crois  que  le  second  peut  Ôtre  voté. 
11  n'y  a  pas  là  de  question  de  droit. 

M.  HiÉLARD.  —  Ce  vœu  vise  surtout  la  législation  française  et  les  com- 
missions locales  qui  n'existent  peut-être  pas  dans  tous  les  pays.  Je  de- 
mande simplement  une  modification  de  rédaction  qui  consisterait  à 
remplacer  les  mots  «  commissions  locales  »  par  ceuxHsi  «  autorités  com- 
pétentes ». 

M.  Blazy.  —  C'est  déjà  bien  assez  de  savoir  si  les  ouvriers  ont  un 
brevet  avec  l'indication  de  capacités  suffisantes.  Je  trouve  que  nous  sor- 
tons de  notre  rôle  et  que  ce  vœu  est  inutile. 

M.  Martial  Bernard.  —  L'exécution  de  cette  loi  dans  les  manufactures 
donne  lieu  à  des  incidents  souvent  très  graves  et  très  dangereux.  M.  Blazy 
vient  de  faire  une  observation  qui  demande  à  ôtre  méditée.  11  est  évident 
que  si  on  surcharge  de  travail  des  mineurs,  si  on  leur  donne  des  travaux 
trop  forts,  les  commissions  locales  ont  pour  y  obvier  l'autorité  néces- 
saire. Mais  si  ces  commissions  locales  étaient  chargées  d'examiner  au 
point  de  vue  technique  quel  est  le  degré  d'enseignement  des  apprentis, 
il  y  aurait  là  une  extension  de  la  loi,  et  cela  rentrerait  dans  la  question 
de  législation. 

M.  Ollendorff.  —  Cela  a  été  notre  opinion,  et  c'est  pour  cela  que  nous 
avons  demandé  le  reuvoi  à  la  Section  III. 
L'assemblée  décide  de  renvoyer  le  vœu  à  la  Section  III. 
M.  Ollendorff.  —  Nous  voici  arrivés  aux  vœux  plus  spécialement  in- 
téressants pour  la  plupart  d'entre  vous,  aux  vœux  qui  ont  été  émis  par 
la  Section  commerciale  du  Congrès  de  l'enseignement  technique. 

Le  vœu  n<>  1  constate  simplement  un  fait  accompli  et  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'y  arrêter: 

Le  Congrès  constate^  avec  la  plus  entière  satisfaction,  que  le  gouverne- 
ment  français  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  diplôme  de  Vensei- 
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gnement  spécial  soit  assimilé  de  la  façon  la  plus  générale  à  celui  de  Vensei- 
gnement  classique  proprement  dit,  conformément  au  vœu  exprimé  par  le 
Congrès  de  Bordeaux  en  1886. 

Tout  en  reconnaissant  que  l'enseignement  spécial  ne  remplace  en  aucune 
façon  renseignement  commercial  organisé  par  les  chambres  de  commerce  et 
les  réunions  de  négociants. 
Le  Congrès  estime: 

Que  le  gouvernement  français  a  rendu  service  à  un  grand  nombre  de  jeunes 
gens  en  développant  l'enseignement  spécial  qui  oriente  V opinion  publique  vers 
les  études  commerciales  et  peut  devenir  une  utile  préparation  à  renseignement 
commercial  supérieur. 
Ce  vœu  est  adopté. 

M.  OllexNdorff.  —  Passons  maintenant  au  vœu  n^  2: 
Le  Congrès  estime  que  les  pouvoirs  publics  viennent  de  rendre  le  plus  grand 
service  à  renseignement  commercial  en  votant  Varticle  23  de  la  loi  militaire 
qui  décide  qu'en  temps  de  paix,  après  un  an  de  présence  sous  les  drapeaux^ 
les  élèves  diplômés  de  Vécole  des  hautes  études  commerciales  et  des  écoles  supé- 
rieures de  commerce  reconnues  par  VÊtai  sont  envoyés  en  congé  dans  leurs 
foyers,  sur  leur  demande,  jusqu'à  la  date  de  leur  passage  dans  la  réserve, 

M.  Gauthiot.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  convenable  de  nous  faire 
délivrer  un  certificat  de  bonne  conduite  par  les  étrangers  ici  présents. 
Je  ne  crois  pas  convenable  de  demander  à  un  Congrès  international 
d'approuver  un  acte  de  la  nation  même  qui  a  fait  les  invitations  à  ce 
Congrès.  Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  insister  par  un  vote  sur 
ces  deux  propositions. 
M.  Olleindorff.  —  Je  n'insiste  pas. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  entendu  la  proposition  de  M.  Gauthiot. 
M.  le  Rapporteur  n'insiste  pas. 

M.  Martial  Bernard.  —  11  n'y  a  pas  à  se  dissimuler  que  la  question  a 
un  caractère  international.  La  rédaction  peut  être  vicieuse,  mais  l'es- 
prit de  Tarticle  est  bon  ;  c'est  une  mesure  qui  demande  à  être  réalisée 
dans  tous  les  pays.  Ne  doit-on  pas  considérer  comme  international  ce 
vote  de  félicitation  ?  Il  y  a  des  jeunes  gens  qui  sont  destinés  à  rendre 
des  services  internationaux,  qui,  en  sortant  des  écoles,  vont  dans 
tous  les  pays  étrangers  et  y  rendent  des  services.  Il  y  a  là  une  question 
qui  est  internationale  en  même  temps  qu'un  exemple  à  suivre  et  le 
Congrès  international  de  l'enseignement  technique  a  peut-être  voté  ces 
félicitations  en  les  entendant  dans  ce  sens. 

M.  Mallet.  —  J'appuie  la  proposition  qui  a  été  faite  tout  à  l'heure. 
Il  n'est  pas  possible  à  un  Congrès  international  de  donner  son  appro- 
bation à  une  mesure  prise  par  les  Chambres  françaises.  On  invoque 
l'article  23  de  la  loi  militaire  ;  il  s'agit  d'une  loi  militaire  française  ; 
nous  n'avons  pas  à  soumettre  à  l'approbation  des  étrangers  un  vote 
de  nos  pouvoirs  publics. 
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M.  LEVAssEaR.  —  Je  partage  Tavis  de  ceux  qui  croient  que  dans  on 
Congrès  international  il  ne  faut  pas  prendre  de  décisions  particulières 
à  une  nation  ;  mais  comme  on  vous  Ta  dit,  derrière  les  paragraphes 
qui  sont  en  quelque  sorte  des  considérants,  il  y  a  une  pensée  géné- 
rale à  laquelle  je  crois  que  nous  pourrons  tous  nous  associer.  On 
pourrait  dire  qu'il  est  désirable  de  faciliter  renseignement  technique 
en  abrégeant  dans  la  mesure  du  possible  le  temps  de  service  militaire 
des  jeunes  gens  qui  s'y  préparent,  et  alors  les  deux  autres  paragraphes 
qui  sont  des  considérants  restent  comme  une  preuve  à  Tappui  de  ce 
qui  peut  être  fait  dans  ce  sens.  Si  M.  le  Rapporteur  accepte  ma  propo- 
sition généralisée  dans  ce  sens,  nous  pourrions  voter. 

M.  Ollendorff.  —Je  me  rallie  à  la  proposition  de  M.  Levasseur,  parce 
qu'elle  comporte  le  vote  que  je  vous  demande,  avec  un  préambule  que 
j'accepte  parfaitement.  On  pourrait  rédiger  ainsi  le  second  vœu  :  Le 
Congrès  estime  qu'il  est  utile  ou  désirable  que  les  pouvoirs  publics 
facilitent  l'enseignement  technique  en  abrégeant  dans  la  mesure  du 
possible  le  temps  du  service  militaire  des  jeunes  gens  qui  s'y  pré- 
parent . 

M.  HiÉLARD.  —  Je  demande  le  renvoi  &  la  Section  pour  une  nouvelle 
rédaction.  Il  est  incontestable  qu'aussi  bien  à  l'étranger  qu'en  France, 
nous  demandons  pour  tous  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  car- 
rières commerciales  et  industrielles  les  mêmes  privilèges  et  les  mômes 
faveurs  que  ceux  qu'on  accorde  aux  jeunes  gens  qui  sont  destinés  aux 
carrières  libérales,  droit,  médecine,  etc.  Voilà  ce  que  nous  avons  obtenu 
en  France  et  je  crois  que  l'exemple  serait  bon  à  faire  connaître,  si  cela 
n'est  réalisé  partout.  Le  ëens  de  ces  deux  paragraphes  est  très  intéres- 
sant et  absolument  international  et  il  peut,  selon  moi,  être  retenu  par 
le  présent  Congrès,  mais  la  traduction  très  française  qui  lui  a  été  don- 
née n'est  pas  à  la  hauteur  de  la  pensée  qu'il  renferme.  Je  demande  le 
renvoi  à  la  Section  pour  une  nouvelle  rédaction. 

M.  Ollendorff.  —  Nous  ne  pouvons  pas  accepter  le  renvoi  à  la  Sec- 
tion. Si  ce  renvoi  était  décidé,  la  Section  aurait  à  se  prononcer  et  je 
crois  être  son  interprète  en  demandant  qu'on  ne  vote  pas  sur  le  para- 
graphe 2.  Nous  ne  retenons  pas  ce  deuxième  paragraphe  et  nous  nous 
contentons  de  la  proposition  de  M.  Levasseur. 

M.  LE  Présu)ent.  —  M.  le  Rapporteur  propose  de  ne  pas  retenir  ce 
deuxième  paragraphe  et  d'accepter  la  rédaction  dont  il  va  nous  être 
donné  lecture. 

M.  Ollendorff.  —  Nous  présenterons  cette  nouvelle  rédaction  avec 
les  VŒUX  additionnels. 

M.  LE  PRÉsmENT.  —  Parfaitement. 

M.  Ollendorff.  —  Je  passe  sur  le  vœu  n^  2  et  j'arrive  au  n«  3  : 

Le  Congrès  insiste  pour  que  M,  le  Ministre  du  commerce  accorde,  comme 
cela  avait  été  demandé  par  le  Congrès  de  Bordeaux,  sa  sanction  officielle 
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aux  diplômes  des  écoles  de  commerce  en  concourant  à  la  formation  de  leur 
jury  d'examen  par  Venvoi  de  délégués. 

Il  me  parait  qu'il  doit  (Hro  écarte  comme  le  précédent.  Le  Congrès 
me  semble  être  de  cet  avis,  le  vœu  n*>  3  n'est  donc  pas  retenu,  et  nous 
ne  retenons  pas  également  le  vœu  n°  4  ainsi  conçu  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  partout  oii  les  municipalités  le  désirei'ont,  les  écoles  primaires  supé- 
rieures de  jeunes  filles  soient  transformées  en  écoles  supérieures  profession- 
nelleSj  c'esf-à-dire,  comportant  des  cours  industriels  ou  commerciaux  et  pla- 
cées sous  le  régime  de  la  loi  du  2  décembre  1880  et  du  décret  du  17  mars 
1888. 

Voici  maintenant,  Messieurs,  le  vœu  n°  5  qui  est  absolument  inter- 
national : 

Le  Congrès  y  considérant  que  le  commerce  et  Vindustrie  nationales  occu- 
pent 40  p.  100  de  la  population  totale  du  pays,  quil  importe^  en  conséquence  y 
de  leur  donner  renseignement  professionnel  à  tous  ses  degrés  et  sous  toutes 
ses  formes,  émet  le  vœu  : 

Que  renseignement  technique  soit  doté  dans  une  mesure  infiniment  plus 
large  et  plus  en  rapport  avec  Vimportance  du  commerce  et  de  Vindustrie. 

M.  Gauthiot.  —  Je  crois  que  le  vœu  ne  peut  être  international  quà 
la  condition  qu'on  supprime  les  expressions  «  occupent  40  p.  100...  » 

M.  Levasseur.  —  C'est  précisément  votre  pensée  que  j'ai  essayé  d'ex- 
primer en  modifiant  le  texte  comme  il  suit  : 

Le  Congrès,  considéra?it  que  le  commerce  et  l'industrie  occupent  près  de 
la  moitié  de  la  population  totale  des  pays  manufacturiers,  qu'il  importe,  en 
conséquence,  de  leur  donner  renseignement  professionnel  à  tous  les  degrés  et 
sous  toutes  les  formes,  émet  le  vœu  : 

Que  renseignement  technique  soit  donné  dans  unejarge  mesure  en  rap- 
poi't  avec  Vimportance  du  commerce  et  de  Vindustrie, 

Le  Congrès  considère  ce  vœu  comme  nouveau,  et  passe  au  vœu  n^  6  : 

Le  Congrès,  considérant  les  services  que  rendent  aux  employés  des  deux 
sexes  les  cours  du  soir,  émet  le  vœu  que  les  syndicats  professionnels  encoura- 
gent dans  la  plus  large  mesure  leur  développement  et  leur  recommande  dans 
ce  but  la  coopération  des  sociétés  d'enseignement  populaire. 

Ce  vœu  est  adopté. 

M.  Ollendorff.  —  Le  vœu  n°  7  est  ainsi  conçu  : 

Le  Congrès  renouvelle  le  vœu  : 

Quune  union  permanente  soit  constituée  entre  les  écoles  de  commerce  fran- 
çaises et  que  des  relations  actives  et  suivies  s'établissent  entre  toutes  lea 
écoles  de  commerce  françaises  et  étrangères, 

M.  Gauthiot.  —  Au  lieu  de  mettre  :  «  les  écoles  françaises  »,  je  pro- 
pose de  mettre  :  «  les  écoles  nationales  » . 

M.  Ollendorff.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  extraordinaire  qu'en 
France  on  parle  des  Chambres  de  commerce  françaises  ou  des  écoles 
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françaises,  même  dans  un  Congrès  inlernational.  Je  ne  vois  pas  en  quoi 
cela  peut  gêner  rinternationalité  de  notre  Congrès. 

Le  vœu  n°  7  est  adopté  sans  autre  discussion. 

Le  vœu  n**  8  est  adopté  également  sans  discussion  dans  les  termes 
suivants  : 

Le  Congrès,  estimant  que  la  sténographie  peut  rendre  des  services  dans  les 
maisons  de  commerce,  émet  le  vœu  : 

Que  Vétude  de  la  sténographie  prenne  place,  à  titre  facultatif,  dans  les 
programmes  de  renseignement  commercial. 

M.  Ollendorff.  —  Voici,  Messieurs,  le  vœu  n<*  9  : 

Le  Congrès,  considérant  les  grands  semces  que  les  jnusées  commerciaux 
peuvent  rendre  au  commerce  et  à  V enseignement  technique,  émet  le  vcm  : 

Que  des  établissements  de  ce  genre  soient  a^éés  dans  les  divers  pays  afin 
de  permettre  des  échanges  des  marchandises  qui  y  seront  déposées,  et  appelle 
V attention  des  pouvoirs  publics  sur  Vintérét  qu'il  y  aurait  pour  la  France  : 

1®  A  profiter  de  V Exposition  de  1889  pour  organiser  un  musée  commer- 
cial à  Paris; 

2°  A  provoquer  dans  ce  but  de  la  part  des  esoposants  des  donations  île 
toutes  les  collections  qui  pourraient  figurer  avec  honneur  dans  ce  musée  ; 

3°  A  obtenir  également,  après  V Exposition,  des  dons  des  vitrines  indispen- 
sables au  musée. 

Le  Congrès  de  l  enseignement  technique,  après  avoir  émis  un  vœu 
international  sur  les  musées  commerciaux,  a  bien  voulu  nous  signaler 
l'intérêt  qu'il  y  aurait  pour  la  France  à  émettre  le  vœu  dont  je  viens  de 
vous  donner  lecture.  Je  le  recommande  à  la  haute  sollicitude  et  à  la 
haute  autorité  du  bureau  du  Congrès  actuel.  S'il  est  adopté  par  le 
Congrès,  si  vous  le  sanctionnez,  Messieurs,  votre  bureau  pourrait  assu- 
rer sa  prochaine  réalisation. 

M.  Bablot  (Mexique).  —  Le  principe  des  musées  commerciaux  a 
été  accepté  partout,  notamment  dans  TAmérique  centrale  et  dans 
l'Amérique  du  Sud.  Le  Mexique  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  ici,  a 
décidé  d'établir  un  musée  commercial  à  Paris  sous  la  direction  d'un 
membre  très  honorable  et  très  élevé  de  la  direction  de  l'Exposition. 
Ce  projet  sera  réalisé  avant  trois  mois  :  vous  aurez  à  Paris  un  musée 
commercial  de  l'Amérique  latine.  (Applaudissements.) 

M.  Sève  (Belgique).  —  Messieurs,  vous  savez  probablement  qu'en  Bel- 
gique nous  avons  des  musées  commerciaux  depuis  de  nombreuse» 
années  et  je  me  permets  de  rappeler  ce  que  la  Commission  française 
a  fait  à  l'Exposition  d'Anvers.  La  ville  d'Anvers  a  institué  un  musée 
commercial  et  la  commission  française  a  répondu  d'une  façon  loyale 
et  généreuse  à  l'appel  de  ce  musée. 

Il  est  donc  sage  que  je  vienne  appuyer  la  proposition  de  M.  Ollen- 
dorff et  émettre  un  vœu  qui,  je  l'espère,  sera  voté  à  l'unanimité  :  que 
nous  avons  un  devoir  de  reconnaissance  à  accomplir  envers  la  France, 
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comme  d'ailleurs  dans  bien  d'autres  circonstances.  (Longs  applaudisse- 
ments,) 

M.  .LE  Président.  —  Je  remercie  M.  Sève  des  sentiments  très  bien- 
veillants pour  la  France  qu'il  a  bien  voulu  exprimer  au  nom  de  ses 
compatriotes  belges. 
Le  vœu  n*>  9  est  adopté  &  une  grande  majorité. 
M.  A.  Blazy.  —  Je  vous  propose  d'ajouter  ce  dernier  vœu  : 
Le  Congrès,  considérant  que  la  confiaissanee  des  langues  étrangères  est 
un  puissant  moyen  de  seconder  les  relations  commerciales  inteimationales, 
émet  le  vœu  que  les  plus  grands  encouragements  soient  donnés  dans  tous 
les   pays  à  l'étude  des    langues  étrangères  dans  tous  les  établissements 
publics. 

11  me  semble  que  cela  rentre  bien  dans  le  cadre  d'un  Congrès  inter- 
national s'occupant  d'enseignement  technique. 

Malmanche  .  —  Ce  vœu  avait  été  émis  par  le  Congrès  de  l'ensei- 
gnement technique,  mais  il  semble  avoir  été  oublié. 

M.  Ollendorff.  —  Pour  en  arriver  aux  vœux  nouveaux,  nous  pou- 
vons prendre  tout  d'abord  celui  qui  concerne  les  langues  étrangères 
et  qui  vient  d'être  lu. 
Ce  vœu  est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Nous  avons  à  voter  sur  les  vœux  dont  vous  avez 
confié  la  formule  à  M.  Levasseur. 

M.  Levassel'r.  —  Il  s'agit  de  remplacer  les  vœux  I  et  II  de  la  Section 
commerciale  du  Congrès  de  l'enseignement  technique  :  je  vous  propose 
la  rédaction  suivante  : 

H  est  désirable  de  faciliter  dans  tous  les  pays  renseignement  technique 
en  abrégeant  dans  la  mesure  possible  le  temps  rfe  service  militaire  des  jeunes 
gens  qui  s'y  préparent  et  qui  justifient  de  titres  jugés  suffisants. 

M.  Mallbt.  —  Ne  peut-on  interpréter  ce  vœu  uniquement  pour  les 
élèves  qui  sont  dans  les  écoles  supérieures  de  commerce  et  non  pas 
pour  ceux  qui  sont  sortis  avec  leur  diplôme?  Vous  parlez  de  ceux  qui 
s'y  préparent  et  qui  auront  à  justifier  de  certains  titres. 

M.  Hiélard.  —  Ceux  qui  en  sont  sortis  ne  s'y  préparent  pas,  ils  s'y 
sont  préparés.  Mais  je  vous  ferai  remarquer  que  le  mot  «  destinent  » 
est  préférable.  Je  demande  également  la  suppression  du  mot  «  jugés  ». 
M.  Levasseur.  —  Le  mot  est  en  effet  plus  juste.  Nous  pouvons  met- 
tre «  qui  se  destinent  »  au  lieu  de  «  qui  s'y  préparent  ». 
M.  Ollbndorff.  —  Voici  quel  serait  le  vœu  modifie  : 
Il  est  désirable  de  faciliter  dans  tous  les  pays  renseignement  technique 
en  abrégeant  daus  la  mesure  possible  le  temps  de  service  militaire  des  jeu- 
nes gens  qui  se  destinent  aux  carrières  commerciales  et  industnelles  et  qui 
justifient  de  titres  suffisants. 

M.  LE  Président.  —  Si  cette  rédaction  est  adoptée,  ce  sera  un  vœu 
nouveau  remplaçant  les  vœux  1  et  II  de  la  Section  de  l'enseignement 
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Commercial.  On  a  donné  ainsi  satisfaction  à  M.  Hiélard  en  supprimant 
le  mot  «  jugés  ». 

Je  mets  aux  voix  ce  vœu  ainsi  modifié. 

Ce  vœu  est  adopté. 

M.  Levasselr.  —  Voici  la  modification  du  vœu  n»5.  Il  n'y  avait  que 
quelques  mots  à  changer  pour  rendre  plus  générale  l'expression  du 
vœu  : 

Le  CongrèSy  considérant  que  le  commeixe  et  Vindustrie  occupent  près  de  la 
moitié  de  la  population  totale  des  pays  manufacturiers,  quil  importe  en 
conséquence  de  leur  donner  l'enseignement  professionnel  à  tous  les  degrés  et 
sous  toutes  les  formes j  émet  le  vœu  : 

Que  renseignement  technique  soit  doté  dans  une  large  mesure  en  rapport 
avec  Vimportance  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ce  vœu  est  adopté. 

M"*  Toussaint.  —  Même  dans  les  pays  qui  ne  sont  pas  manufactu- 
riers, il  pourrait  y  avoir  intérêt  à  garantir  la  carrière  de  la  petite  por- 
tion des  jeunes  gens  du  pays  qui  se  destinent  aux  carrières  commer- 
ciales et  industrielles.  Ceci  modifierait  le  vœu  et  pourrait  le  rendre 
plus  général. 

Sur  une  observation  de  M.  Levasseur,  M"""  Toussaint  déclare  ne  pas 
insister. 

M.  Ollendorff.  —  M.  Dcpasse-Laridan  a  déposé  un  vœu  ainsi  conçu  ; 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l'enseignement  de  la  science  de  Téco- 
nomie  politique  fasse  partie  du  programnfe  des  études  dans  tous  les 
établissements  d'enseignement  technique. 

M.  J.  Hayem.  —  A  partir  de  quel  dge?  L'enseignement  de  l'économie 
politique  no  peut  être  donné  qu'à  partir  d'un  âge  déterminé. 

Je  considère,  et  je  ne, suis  pas  le  seul  à  le  faire,  que  les  programmes 
des  études  sont  déjà  beaucoup  trop  chargés.  Nous  avons  eu  à  nous 
occuper  du  surmenage  intellectuel.  Le  bagage  est  beaucoup  trop  lourd. 
Je  demande  qu'on  ne  s'occupe  pas  de  l'économie  politique  avant  quinze 
ou  seize  ans.  Je  trouve  même  que  c'est  un  peu  prématuré. 

M""  Malmanche.  —  L'enseignement  de  l'économie  politique  peut  être 
donné  à  des  enfants.  C'est  la  science  du  bon  sens.  Chaque  professeur 
peut  profiter  de  Toccasion  pour  faire  des  leçons  d'économie  politique 
à  propos  des  événements  qui  passent  et  des  moindres  faits  de  la  vie 
journalière.  L'enseignement  peut  être  donné  sous  une  forme  très  sim- 
ple, très  élémentaire,  sans  aucun  apparat.  Il  ne  faut  pas  viser  à  ce 
qu'il  soit  professé  par  le  maître  du  haut  de  sa  chaire.  C'est  un  ensei- 
gnement qui  doit  être  donné  d'une  façon  simple  au  jour  le  jour  et  qui 
peut  porter  d'excellents  fruits  sous  cette  forme. 

M.  Ollendorff.  —  Voulez-vous  que  nous  mettions  les  mots  de 
«  l'économie  politique  »  au  lieu  de  «  la  science  de  l'économie  poli- 
tique »  ? 
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M.  J.  Haybm.  —  Je  comprends  très  bien  le  but  poursuivi  par  M"«  Mal- 
manche et  je  suis  d'avis  en  fait  que  l'enseignement  proposé  par  elle 
peut  porter  d'excellents  fruits.  Mais  ce  n'est  pas  de  l'économie  politique 
proprement  dite  :  ce  sont  de  simples  leçons  de  choses  qui  ont  rapport 
à  l'économie  politique. 

Quand  on  se  plaint  que  nous  sommes  obligés  de  bourrer  la  cervelle 
des  enfants,  venir  dire  que  nous  allons  à  douze  ans  leur  apprendre 
l'économie  politique,  ce  serait,  je  crois,  prêter  le  flanc  à  des  critiques 
très  vives  et  à  mon  sens  très  justifiées.  Il  faut  laisser  l'économie  poli- 
tique aux  cerveaux  mûrs.  A  douze  ans,  on  n'a  pas  suffisamment  d'expé- 
rience et  quant  à  dire  qu'on  apprendra  l'économie  politique  aux  enfants 
de  douze  ans,  je  crois  que  c'est  méconnaître  la  portée  de  cet  enseigne- 
ment et  déplacer  la  question.  (Vive  approbation.) 

M.  Depasse-Laridan.  —  Je  suis  extrêmement  surpris  de  voir  un 
homme  comme  M.  Hayem,  un  industriel,  venir  dire  qu'il  n'est  pas  inté- 
ressant d'enseigner  aux  ouvriers  les  lois  de  l'offre  et  de  la  demande. 
Je  voudrais  que  dans  toutes  les  écoles  on  enseignât  la  science  qui  per- 
met de  demander  un  salaire  plus  ou  moins  élevé  suivant  le  plus  ou 
moins  d'offres  et  de  demandes.  Je  vous  demande  de  voter  cette  propo- 
sition parce  que  précisément  nous  avons  des  objections  capitales  et  de 
grandes  difficultés  à  vaincre  ;  et  je  suis  heureux  de  voir  ici  M.  Mortier, 
de  Troyes.  Lorsque  nous  avons  voulu  établir  des  écoles  professionnelles 
dans  la  région,  voici  l'objection  qu'on  nous  a  faite  :  vous  allez  élever  le 
niveau  de  l'ouvrier.  Si  vous  élevez  le  niveau  de  l'ouvrier,  vous  l'amè- 
nerez à  avoir  des  prétentions.  Il  demandera  des  augmentations  de  sa- 
laires. Nous  avons  eu  à  cause  de  cela  une  très  grande  difficulté  à  trouver 
des  adhésions.  Mais  lorsque  nous  avons  répondu  :  on  enseignera  à  l'ou- 
vrier ce  qu'il  peut  demander  comme  salaire,  ce  jour-là  tous  les  patrons 
sont  venus  nous  apporter  leur  adhésion.  M.  Lockroy  nous  a  donné  son 
adhésion  complète  le  jour  où  il  a  su  que  l'économie  politique  entrerait 
dans  notre  programme.  Jusqu'alors  nous  n'avions  rencontré,  même  de 
la  part  du  gouvernement,  que  de  très  grandes  difficultés. 

Voilà  pourquoi  nous  demandons  que  dans  toutes  les  écoles  profes- 
sionnelles cette  science  soit  enseignée. 

M.  Martel.  —  Je  crois  avec  M.  Depasse-Laridan  et  M""»  Malmanche 
que  de  bonne  heure  on  peut  donner  aux  enfants  ces  notions  de  bon 
sens,  ce  qu'on  peut  trouver  d'élémentaire  dans  l'économie  politique, 
ce  qui  est  à  la  portée  de  leur  âge.  Mais  vous  permettrez  à  un  homme 
d'enseignement  de  vous  dire  qu'en  effet  il  y  a  un  certain  danger  à  sur- 
charger les  programmes  auxquels  on  reproche  déjà  d'être  trop  lourds. 
Je  voudrais  alors,  pour  donner  satisfaction  à  la  pensée  de  M.  Depasse- 
Laridan,  que  l'on  modifiât  simplement  la  formule.  Je  crois  que  l'on 
pourrait  donner  satisfaction  à  tous  et  dire  :  qu'il  serait  désirable  que 
dans  les  écoles  les  maîtres  profitassent  des  leçons  de  morale  usuelle 
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Gt  de  notions  générales  pour  faire  entrer  mille  connaissances  dans  ces 
entreliens  familiers  que  M.  Hayem  appelle  des  leçons  de  choses.  Ce 
serait  là  ce  que  demande  M'^®  Malmanche,  ce  ne  serait  pas  la  science 
de  l'économie  politique,  ce  qui  serait  tout  à  fait  disproportionné  avec 
l'esprit  d'enfants  de  quinze  ans. 

Je  demande  qu'on  retienne  la  pensée  de  M.  Depasse-Laridanenluidon* 
nant  cette  forme  : 

Le  Coîigrès  émet  le  vœu  que  dans  les  écoles  les  maîtres  profitent  des  le- 
çons de  morale  usuelle  pour  donner  aux  enfants^  dans  la  mesure  que  com- 
porte leur  âge,  des  notions  simples  et  élémentaires  d'économie  politique. 

Ce  vœu  est  adopté. 

M.  Jacques  Siegfried.  —  Je  suis  extrêmement  préoccupé,  dans  l'in- 
térêt de  la  cause  que  nous  soutenons  tous,  de  ceci  :  il  ne  faut  pas  qu'il 
y  ait  dans  le  public  la  moindre  pensée  quç  le  Congrès  d'aujourd'hui  a 
été  en  opposition  avec  le  Congrès  de  l'enseignement  technique,  ce  qui 
pourrait  résulter  de  ce  que  nous  avons  adopté  seulement  certains 
vœux  de  ce  Congrès,  en  en  laissant  de  côté  un  certain  nombre.  Ce 
fait  d'en  laisser  de  côté  quelques-uns  pourrait  faire  croire  que  le 
Congrès  d'aujourd'hui  ne  les  approuve  pas.  Je  vous  demande  donc 
de  bien  vouloir  dans  le  compte  rendu  qui  sera  fait  du  Congrès,  faire 
précéder  les  vœux  que  nous  adoptons  aujourd'hui  de  la  résolution 
suivante  : 

«  Le  Congrès,  après  avoir  examiné  les  vœux  adoptés  par  le  Congrès  do 
l'enseignement  technique,  les  approuve  dans  leur  ensemble;  mais,dési' 
reux  de  conserver  absolument  son  caractère  international,  il  appuie 
spécialement  les   vœux  suivants  : 

Et  après  l'énumération  de  ces  vœux  : 

Le  Congrès  international  du  commerce  et  de  l'industrie  émet  en 
outre  les  vœux  suivants  : » 

M.  Ollendorff.  —  Et  nous  indiquerions  alors  les  vœux  nouveaux. 

M.  le  Président.  —  Pour  entrer  dans  l'idée  émise  par  M.  Siegfried,  je 
crois  qu'on  pourrait  très  bien  dire  :  le  Congrès  international  du  com- 
merce et  de  l'industrie  a  retenu  ceux  des  vœux  de  l'enseignement  tech- 
nique qui  rentrent  dans  le  programme  de  ce  Congrès.  {Très  bien,) 

Nous  avons  retenu  les  vœux  qui  ont  un  caractère  pratique,  c'est  ce 
que  nous  avions  à  faire  d'après  notre  programme  ;  de  cette  façon  on 
verra  bien  qu'il  n'y  a  pas  opposition. 

M.  Siegfried  se  rallie  à  cette  proposition  que  le  Congrès  adopte. 

M.  Ollendorff.  —  Voici  encore  un  vœu  de  M.  Depasse-Laridan  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  toutes  les  municipalités  et  plus  parti- 
culièrement celles  des  grands  centres  tiennent  aux  mairies  des  affiches 
et  des  annuaires  à  la  disposition  des  citoyens  pour  qu'il  soit  possible  d'y 
prendre  connaissance  de  toutes  les  institutions  qui  se  rapportent  dans 
le  pays  à  l'enseignement  technique  », 
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M.  Maillet.  —  Il  me  semble  que  ce  sont  là  des  questions  de  détail  qui 
véritablement  n'ont  pas  l'ampleur  voulue  pour  permettre  de  formuler 
un  vœu  dans  un  Congrès  international. 

M.  Depasse-Laridan.  —  Gomme  auteur  de  la  proposition  je  demanda 
à  défendre  le  vœu  que  j'ai  émis.  Ma  pensée  a  été  de  trouver  un  des 
moyens  que  vous  demandez  depuis  le  début  pour  mettre  les  vœux  à 
exécution  :  c'est  de  savoir  dans  quels  endroits  et  dans  quels  quartier» 
des  grandes  villes  vous  allez  trouver  vos  cours.  J'ai  fait  la  recherche  des 
cours  qui  existent  dans  la  ville  de  Paris.  Je  ne  les  connais  pas  tous  et 
je  mets  en  fait  que  personne  ne  sait  quels  sont  exactement  les  cours 
professionnels  qui  existent.  Je  vous  certifie  que  je  ne  suis  pas  à  jour  ; 
je  me  suis  adressé  cependant  à  beaucoup  de  personnes  compétentes, 
Tout  à  l'heure  encore,  à  notre  Section  où  nous  étions  tous  des  hommeç 
nous  occupant  de  cette  partie  de  l'enseignement,  on  a  posé  la  question  : 
Quels  sont  les  cours  professionnels,  les  cours  techniques  qui  existent  à 
Paris  ?  Les  seuls  que  nous  pourrions  connaître  d'une  façon  offiçieUç 
sont  ceux  qui  sont  subventionnés  par  l'État. 

Il  me  paraît  que  lorsqu'un  syndicat  professionnel  s'installe,  alori 
qu'il  est  reconnu  officiellement,  il  est  très  facile  à  la  mairie  de  mettre 
à  son  annuaire  quels  cours  ouvre  ce  syndicat.  Il  me  parait  que  lorsque 
les  associations  polytechnique  et  philotechnique  font  des  cours,  il  est 
extrêmement  simple  de  dire  dans  quel  endroit  on  peut  s'y  présenter. 
Voilà  pourquoi  je  demande  l'adoption  de  mon  vœu,  même  au  point  de 
vue  international. 

M.  J.  Hayem.  —  Cela  n'a  rien  d'international;  c'est  une  simple 
question  de  détail. 

Le  vœu  n'est  pas  adopté. 

M.  Ollendorff.  —  Nous  avons  encore  un  vœu  dont  M.  Martel  est  en 
train  de  transcrire  la  dernière  formule,  puis  nous  avons  à  vous  donner 
connaissance  des  travaux  de  notre  dernière  séance  où  nous  avons  en- 
tendu un  rapport  très  remarquable  de  M.  Salicis  sur  l'enseignement 
professionnel.  Votre  Section  a  pensé  devoir  en  laisser  la  responsabi- 
lité et  l'honneur  à  M.  Salicis,  mais  elle  a  pensé  aussi  qu'il  serait  très 
intéressant  que  le  rapport  de  M.  Salicis  fût  imprimé. 

M.  Salicis.  —  Je  crois  qu'il  est  trop  tard  pour  en  donner  communica- 
tion, mais  je  demanderais  simplement  que  mon  travail  eût  les  hon- 
neurs de  l'impression. 

L'Assemblée  vote  l'insertion  du  travail  de  M.  Salicis  dans  le  compte 
rendu  du  Congrès. 

M.  J.  Hayem.  —  M.  Salicis  m'avait  fait  l'honneur  de  me  dire  qu'en  effet 
il  avait  rédigé  un  rapport  et  je  m'étais  mis  à  sa  disposition  dès  samedi 
dernier  pour  —  n'en  connaissant  pas  la  valeur,  mais  la  soupçonnant  à 
l'avance  —  le  faire  imprimer.  11  est  certain  que  ce  que  nous  aurions 
voulu  faire  et  ce  que  nous  aurions  fait  avant  avec  beaucoup  de  plai- 
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sir^  nous  pourrons  le  faire  après  :  ce  rapport  figurera  au  compte 
rendu  du  Congrès. 

M.  Ollendorff.  —  Voici  un  dernier  vœu.  D^autres  vœux  avaient  été 
présentés  à  la  Section  II,  mais  M"**  Malmanche  et  Toussaint,  ainsi  que 
MM,  Salicis  et  Martel,  se  sont  mis  d'accord  pour  constater  que  ces  vœux 
iraient  plutôt  nationaux  qu'internationaux.  Ils  n'en  ont  rédigé  qu'un 
>vt'ul  qui  les  remplace.  Le  voici: 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Qu'afin  (Rassurer  le  recrutement  du  personnel  chargé  de  Venseignemenl 
technique  dans  les  écoles  publiques  etprivéeSy  les  autorités  compétentes  dam 
rhaque  pays  se  préoccupent  de  fonder  dans  la  plus  large  mesure  possible 
des  écoles  ou  des  sections  normales  auprès  des  établissements  d'enseignement 
technique  industiiel  et  commercial. 

Il  s'agit  du  recrutement  des  professeurs  et  de  l'organisation  de  ce 
r«'rrutement  :  à  chaque  établissement  technique  professionnel  on  join- 
drciit  une  école  normale  qui  formerait  des  professeurs.  Cela  a  déjà  été 
t^i^sayé  à  l'étranger  et  môme  en  France.  Cette  institution  est  actuelle- 
mrnt  expérimentée  pour  le  plus  grand  profit  de  nos  maîtres.  Je  ne 
t^rois  pas  qu'il  y  ait  là  de  difficultés. 

Ce  V(pu  est  adopté. 

M.  HiÉLARD.  —  11  s'agit  bien  de  cours  normaux  ? 

M''*' Malmanche.  —Oui,  il  n*y  aura  ni  internat,  ni  école,  mais  des 
i  tiurs  normaux. 

M.  OLLE.NDORFF.  —  11  mc  Tcstc  à  m'cxcuscr  de  vous  avoir  retenu  aussi 
Irjngtemps  et  à  vous  remercier  de  votre  bienveillante  et  inaltérable 
1  f tsiition.  {Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  est  épuisé.  Nous  étudierons 
lieiïiain  les  questions  du  régime  économique. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  45. 
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Influence  des  grands  syndicats  de  vente  ou  de  production  sur  le  commerce 
international.  —  Discussion  :  MM.  le  Président,  Dietz-Monnin,  Tranchant, 
Foumier  de  Flaix.  —  La  question  n'est  pas  retenue.  —  Abaissement  des 
tarifs  de  voyageurs  proportionnellement  aux  distances  parcourues  dans 
une  année.  —  Adoption  d'un  vœu  en  faveur  de  cet  abaissement.  —  Sup- 
pression des  taxes  de  séjour  ou  autres,  imposées  aux  voyageurs  de  commerce. 
Adoption  d'un  vœu  favorable  à  cette  suppression. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  par  M.  Piault,  secré- 
taire, et  adopté. 
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M.  LE  PRÉtiiDE.NT.  —  Messieurs,  l'ordre  du  jour  appelle  la  discussion 
dos  vœux  qui  ont  été  adoptés  parla  Section  du  régime  économique.  Je 
donne  la  parole  à  M.  Hayem  pour  nous  faire  connaître  Tensemble  des 
vœux  que  nous  reprendrons  ensuite  un  à  un  pour  la  discussion. 

M.  J.  Hayem.  —  Messieurs,  voici  les  vœux  qui  ont  été  longuement  éla- 
borés par  la  Section  du  régime  économique  : 
Première  question.  —  La  Section  propose  d'émettre  les  vœux  suivants  : 
«  I.  —  Que  les  relations  entre  les  différentes  nations  soient  réglées 
par  des  traités  de  commerce  ». 

«  n.  —  Que  ces  traités  soient  inspirés  d'un  esprit  franchement  et  ré- 
ciproquement libéral  ». 
Deuxième  question.  —  La  Section  propose  d'émettre  le  vœu  : 
«  Que  les  droits  spécifiques  soient  de  préférence  adoptés  pour  les 
tarifs  douaniers,  sauf  les  cas  d'impossibilité  absolue  ». 
Troisième  question.  —  La  Section  propose  d'émettre  les  vœux  suivants  : 
«  L  — Qu'une  nomenclature  et  un  glossaire  douaniers  soient  préparés 
par  les  soins  des  Chambres  de  commerce  de  tous  les  pays  et  qu'une 
commission  internationale  spéciale  étudie  la  question  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  résolue. 

«  IL  —  Que  les  nations  adoptent  dans  leurs  tarifs  douaniers  et  dans 
leurs  statistiques  officielles  des  classifications  comparables  et  des  voca- 
bles uniformes. 

«  III.  —  Qu'on  recommande  aux  différents  États  de  placer  une  table 
alphabétique  détaillée  des  matières  à  la  fin  des  publications  statistiques 
de  leur  commerce  extérieur. 

«  IV.  —  Qu'on  demande  au  gouvernement  français  de  faire  rédiger 
dans  toutes  les  langues  des  peuples  civilisés  un  vocabulaire  comparé 
des  noms  qui  figurent  dans  les  publications  statitisques  du  commerce  »». 
Quatrième  question.  —  La  Section  propose  d'émettre  le  vœu  : 
«  Que,  quand  deux  puissances  se  lient  par  un  traité,  le  régime  doua- 
nier des  colonies  soit  discuté  en  même  temps  que  celui  de  la  métro- 
pole ». 
Cinquième  question.  — •  La  Section  propose  de  constater  : 
«  Que  la  création  dos  grands  syndicats  de  production  ou  de  vente 
au  point  de  vue  national  et  international  est  tantôt  l'effet  de  la  protec- 
tion, tantôt  le  résultat  d'un  concours  de  volontés  et  d'une  coalition 
spéciale.  Dans  le  premier  cas,  l'influence  des  grands  syndicats  est  dé- 
sastreuse, mais  inéluctable  jusqu'à  la  suppression  du  système  protec- 
teur lui-même.  Dans  le  second,  il  faut  considérer  la  formation  des 
syndicats  comme  un  des  effets  de  la  liberté  commerciale  et  se  borner 
à  l'application  des  principes  du  droit  commun  ». 
Sixième  question.  —  La  Section  propose  d'émettre  le  vœu  : 
«  Que,  quand  les  voyageurs  parcourront  dans  une  môme  année  un 
nombre  de  kilomètres  déterminé,  soit  en  France,  soit  en  pays  étranger. 
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les  Compagnies  de  transports  françaises  et  étrangères  s'entendent  pour 
accorder  des  réductions  de  tarifs  communes  s'appliquant  au  prix  des 
places  et  au  transport  des  bagages  ». 

Septième  question.  —  La  Section  propose  d'émettre  le  vœu  : 

«  Qu'il  est  conforme  à  Tintérôt  de  tous  les  pays  de  supprimer  pour 
les  voyageurs  de  commerce  toutes  les  taxes  de  séjour  ou  autres  taxes 
spéciales  et  d'assurer,  grâce  à  certaines  mesures  de  précaution,  la  fran- 
chise des  droits  et  la  préservation  des  échantillons  ». 

Messieurs,  voilà  le  résultat  des  travaux  de  la  Section  I.  Elle  a  accompli 
ce  labeur  en  trois  jours  et  je  viens  vous  soumettre  les  résolutions 
qu'elle  a  prises. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  nous  devons  procéder  par  ordre.  La 
discussion  est  ouverte  sur  le  premier  vœu  adopté  par  la  Section  :  «  Que 
les  relations  entre  les  différentes  nations  soient  réglées  par  des  traités 
de  commerce  ». 

M.  J.  Hayeu.  —  Je  vois  ici  beaucoup  de  personnes  n'ayant  pas  colla- 
boré aux  travaux  de  la  Section  et  je  me  demande  si  vous  ne  voudriez 
pas  entendre  d'abord  le  résumé  du  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
présenter, 

M.  LE  Président.  C'est  d'ailleurs  conforme  au  règlement. 

M.  J.  Haybm.  —  Mon  embarras  est  très  grand,  Messieurs.  Votre  Sec- 
lion  a  discuté  la  première  question  d'une  façon  très  sérieuse  et  très 
«approfondie  et  je  ne  voudrais  pas  me  répéter  et  imposer  à  bon  nombre 
de  nos  collègues  la  fatigue  et  l'ennui  de  m'entendre  présenter  deux  fois 
les  mômes  arguments.  Je  ferai  de  mon  mieux  pour  essayer  de  défendre 
mes  conclusions  par  d'autres  raisons  que  celles  que  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur d'exposer. 

Vous  qui  voulez  bien  m'écouter,  vous  êtes  presque  tous,  Messieurs, 
des  hommes  d'affaires  :  à  ce  titre,  vous  n'êtes  pas  habitués  à  attacher 
une  importance  exagérée  à  la  forme  du  langage.  Je  vous  prie,  pour  les 
développements. que  j'ai  à  vous  présenter,  de  vous  montrer  bienveil- 
lants pour  la  forme  et  de  ne  vous  préoccuper  que  du  fond.  Je  vous  prie 
d'oublier  la  faiblesse  de  l'avocat  pour  ne  songer  qu'à  la  grandeur  et  à 
l'importance  de  la  cause;  je  vous  prie  enfin  de  vous  rappeler  que  ce 
n'est  pas  en  mon  nom  personnel  que  je  parle  mais  au  nom  de  la  Sec- 
tion tout  entière. 

Vous  savez  à  la  suite  de  quels  faits  et  dans  quelles  circonstances,  le 
Congrès  international  du  commerce  et  de  l'industrie  a  pris  naissance  et 
comment  il  a  été  appelé  à  délibérer  sur  cette  grosse  question  du  libre- 
échange  et  de  la  protection. 

Vous  savez  que  ce  Congrès  est  le  résultat  de  la  fusion  des  sections  14 
et  15  des  Congrès  et  conférences  (1),  organisés  par  la  Direction  de 

(1)  Voir  plus  haut,  séance  d'ouverture,  p.  5. 
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TExposition  de  1889.  Vous  savez  enfin,  que  chacune  de  ces  deux  sec- 
tions avait  mis  en  tète  de  son  programme  la  question  du  régime  éco- 
nomique. 

De  cette  double  proposition  et  de  la  fusion  qu'elle  a  provoquée  est 
né  le  Congrès  international  du  commerce  et  de  Tindustrie  :  ce  Congrès, 
ainsi  que  M.  le  Président  vous  Va  rappelé  dans  la  première  séance, 
est  le  successeur  du  Congrès  du  commerce  et  de  l'industrie  de  1878. 

Si  je  vous  présente  de  nouveau  l'exposé  de  ces  faits,  c'est  parce  que 
je  veux  rappeler,  dès  le  début  de  cette  discussion,  que  le  Congrès  de  1878 
a  présenté  un  rapport  des  plus  intéressants  sur  la  question  qui  vous  est 
soumise.  J'ajoute  que  le  Congrès  actuel  n'a  pas  élargi  le  cadre  de  la 
question  économique  autant  que  l'avait  fait  son  prédécesseur. 

Nous  n'avons  pas  aujourd'hui  à  faire  œuvre  de  théoriciens  :  nous  ne 
sommes  pas  une  Académie  destinée  à  prendre  des  résolutions  plato- 
niques. Nous  sommes  un  Congrès  de  négociants  et  d'industriels  placés 
sous  l'influence  et  la  menace  d'un  changement  de  tarifs  douaniers  très 
important  :  nous  sommes  pour  ainsi  dire  à  la  veille  de  1892,  époque  à 
laquelle  doit  arriver  l'expiration  de  tous  les  traités  de  commerce  con- 
clus entre  la  France  et  les  différentes  nations  î 

Ëxcusez-moi,  Messieurs,  si  je  mentionne  et  si  je  place  la  France  avant 
toutes  les  nations,  et  permettez-moi  d'insister  sur  ce  point  que  les  argu- 
ments présentés  dans  cette  discussion,  qu'ils  s'abritent  sous  un  pavil- 
lon ou  sous  un  autre,  sont  des  arguments  d'ordre  international.  La 
question  du  régime  économique,  quand  il  s'agit  de  tarifs  conventionnels, 
est  forcément  internationale,  parce  qu'il  est  impossible  de  supposer  un 
traité  qui  ne  lie  pas  plusieurs  pays.  Par  conséquent,  chaque  fois  que 
le  nom  de  la  France  me  viendra  sur  les  lèvres  vous  voudrez  bien  y 
substituer  en  môme  temps  les  noms  des  pays  avec  lesquels  la  France  est 
en  relations  ;  à  ce  point  de  vue  la  question  n'est  plus  une  question  na- 
tionale mais  une  question  d'ordre  international. 

En  4878,  M.  Notelle  s'était  borné  à  étudier  les  questions  de  doctrine 
et  de  théorie.  Il  avait  fait,  dans  un  rapport  très  lumineux,  un  exposé 
très  complet,  si  complet  même  qu'au  point  de  vue  théorique  la  ques- 
tion n'a  pas  besoin  d'être  reprise.  Au  point  de  vue  historique,  il  n'en 
est  pas  de  même  :  vous  me  permettrez  de  signaler  dans  ce  rapport  une 
erreur  touchant  la  date  des  traités  de  commerce.  «  Les  traités  spéciaux 
réglant  les  rapports  commerciaux  de  deux  nations,  dit  M,  Notelle, 
datent  de  1797.  »  Sans  vouloir  remonter  trop  loin  et  sans  insister  sur  ce 
point  plus  que  de  raison,  je  dirai  que  ce  n'est  pas  la  première  fois  dans 
notre  pays,  mais  qu'il  y  a  plus  d'un  siècle  que  cette  question  du  régime 
économique  conventionnel  a  été  débattue  et  exposée  avec  une  profonde 
connaissance  de  la  matière.  J'ai  relevé  dans  un  livre  précieux  que  vous 
connaissez  tous  et  qui  est  dû  à  la  plume  de  l'un  de  nos  plus  savants 
rapporteurs,  M.  Levasseur,  dans  VHistov'e  des  classes  ouvrières  en  France^ 
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j*ai  relevé  un  fait  et  une  date  dont  je  voudrais  bien  vous  rappeler 
Texistence. 

Il  s'agit,  dans  l'espèce,  du  tarif  proposé  en  1791,  tarif  que  M.  Levas- 
sour  qualifie  de  très  libéral  (1). 

«  Le  tarif  proposé  par  le  rapporteur  n'avait  jamais  eu  l'intention  de 
supprimer  les  douanes,  source  importante  et  légitime  de  revenus.  Il  ne 
voulait  pas  former  un  tarif  purement  fiscal,  mais  un  tarif  de  droits  mo- 
dérés, de  manière  à  faciliter  les  échanges  et  à  favoriser  la  production 
nationale.  » 

Ne  vous  semble-t-il  pas.  Messieurs,  que  ces  lignes  soient  écrites  d'hier? 
Combien  de  fois  depuis  quelques  années  avons-nous  entendu  parier  de 
production  nationale I  Mais  que  les  temps  sont  changés!  En  1791,  la  pro- 
duction nationale  sert  à  la  défense  d'un  système  absolument  libéral.  En 
1889,  elle  est  devenue  l'arme  de  la  protection  et  le  drapeau  sous  lequel 
elle  s'abrite. 

Messieurs,  je  vais  faire  un  grand  saut,  mais  vous  ne  m'en  voudrez 
pas  parce  que  j'ai  le  désir  d'aller  vite  et  de  me  rapprocher  avec  vous  du 
temps  actuel.  Nous  allons  passer,  si  vous  le  voulez  bien,  à  ce  fameux 
Congrès  de  1878  dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 

Le  Congrès  de  1878  a  voté  les  deux  résolutions  suivantes  : 

Je  cite  d'abord  les  deux  questions  : 

«  I.  —  Quel  régime  concilie  le  mieux  les  intérêts  de  la  production  et 
ceux  de  la  consommation,  de  celui  des  tarifs  généraux  ou  de  celui  des 
traités  de  commerce? 

«  2.  —  Dans  quel  esprit  et  dans  quelles  vues  doivent  être  conçus  et 
rédigés  les  tarifs  douaniers?  Envisagées  comme  instrument  fiscal,  les 
douanes,  portant  obstacle  à  la  rapidité  des  transactions,  ofTrent-elles 
des  avantages  compensateurs  suffisants  pour  autoriser  leur  maintien?  » 

Je  cite  maintenant  les  résolutions  : 

c(  1.  —  Que  des  traités  de  commerce  soient  établis  entre  toutes  les 
nations,  en  prenant  pour  base  principale  la  réciprocité,  comprise  et 
appliquée  dans  le  sens  le  plus  large  et  dans  un  esprit  progressivement 
libéral. 

«  2.  —  Que  tout  tarif  général  de  douanes  soit  désormais  conçu  au 
seul  point  de  vue  de  faciliter  la  négociation  des  traités  de  commerce  et 
d'en  préparer  la  conclusion,  puis  rédigé  de  façon  à  en  garantir  pour 
tous  une  juste  et  égale  application. 

«  Le  Congrès  entend  ainsi  se  prononcer  eu  faveur  de  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

«  La  première  proposition  a  été  adoptée  à  l'unanimité  ;  la  seconde  à 
l'unanimité  moins  une  voix.  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  voilà  des  vœux  parfaitement  libre-échan- 

(1)  Voir  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  en  Fra^^ce^i»  I,  p.  126  etsuiv. 
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gistes  et,  comme  je  le  disais  dans  mon  rapport,  des  vœux,  à  mon  avis 
peut-ôlrc  trop  libre-échangistes.  Pourquoi?  parce  qu'ils  n'ont  pas  assez 
tenu  compte  des  résolutions  prises  avant  1878,  parce  qu'ils  ont  fait 
litière  de  tous  les  faits  qui  étaient  à  ce  moment-là  des  faits  actuels,  qui 
battaient  en  brèche  tous  les  principes  proclamés  au  Congrès  de  1878.  En 
elTet,  c'est  vers  cette  époque  qu'a  sévi  ce  qu'on  a  appelé  la  crise  com- 
merciale, cette  fameuse  crise  qui  a  fait  prononcer  tant  de  discours  et 
noircir  tant  de  papier  I  C'est  vers  cette  époque  qu'on  a  ouvert  UAe  en- 
quête au  Sénat  pour  rechercher  les  causes  des  souffrances  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  et  les  moyens  d'y  porter  remède.  Je  n'ai  pas  ins- 
crit dans  mon  rapport  les  résolutions  prises  par  le  Sénat.  Les  voici  : 

«  Le  Sénat  engage  le  gouvernement  à  réserver,  quant  à  présent,  la 
question  des  traités  de  commerce  et  à  proroger  simplement  ceux  qui 
existent  jusqu'à  la  promulgation  du  nouveau  tarif  des  douanes,  dont  le 
Parlement  est  saisi. 

«  Ce  tarif  général,  qui  devra  être  établi  dans  le  plus  bref  délai  possi- 
ble, sera  appliqué,  provisoirement,  à  tous  les  pays  qui  nous  accorde- 
ront le  traitement  delà  nation  la  plus  favorisée  et  ne  grèveront  pas  nos 
produits  de  droits  supérieurs  aux  nôtres.  Pour  les  nations  qui  ne  nous 
accorderaient  pas  ces  conditions,  le  tarif  serait  majoré  dans  une  pro- 
portion que  les  Chambres  détermineront. 

«  Le  Sénat  demande  que  les  droits  qui  protègent  actuellement  nos 
industries  ne  soient  diminués  pour  aucune  et  qu'ils  soient  relevés  dans 
une  mesure  suffisante  pour  celles  qui  sont  en  souffrance  ». 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  ces  résolutions  sont  inspirées  par  un  désir 
très  vif  de  réaction  ;  que  ces  propositions  sont  absolument  contraires 
au  régime  économique  inauguré  en  i  860.  Je  n'ai  pas  besoin,  pour  en 
faire  la  démonstration,  d'insister  longuement  et  de  rappeler  d'une  façon 
détaillée  l'esprit  et  le  caractère  des  traités  de  1860.  Vous  avez  tous 
assisté  à  l'inauguration  et  à  l'installation  du  régime  nouveau  sous 
lequel  la  France  et  les  autres  pays  ont  vécu  et  prospéré  et  à  l'abri  du- 
quel les  relations  internationales  ont  pris  un  développement  si  considé- 
rable  que,  pour  bon  nombre  d'industries,  les  chiffres  d'affaires  d'expor- 
tation ont  plus  que  quintuplé. 

Pendant  que  le  Sénat  procédait  à  la  vaste  enquête  qui  a  abouti  aux 
résolutions  que  j'ai  reproduites,  le  Corps  législatif  procédait  de  son 
côté  à  une  enquête  parallèle.  De  ce  double  travail  est  sorti  le  nouveau 
tarif  général  des  douanes  qui  date  du  8  mai  1881.  Ce  tarif  se  proposait 
de  donner  dans  une  certaine  mesure  satisfaction  à  toutes  les  reven- 
dications, à  toutes  les  réclamations  particulières  qui  avaient  été  expo- 
sées au  sein  des  deux  commissions  parlementaires.  Le  tarif  de  1881 
contenait  un  nombre  considérable  de  restrictions  et  d'augmentations 
de  droits.  On  ne  s'en  tint  pas  là. 

Les  blés  qui,  sous  le  tarif  de  1881,  avaient  échappe  à  toute  espèce  de 
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droit,  furent  frappés,  en  1885,  d'un  droit  d'entrée  de  3  francs  par 
100  kilos  et  ce  droit,  en  1887,  fut  élevé  à  o  francs.  Les  seigles,  orges  et 
avoines  furent  frappés  d'un  droit  de  1  fr.  50  par  100  kilos  et,  en  1887, 
ce  droit  fut  porté  à  3  francs  :  les  droits  sur  les  sucres  furent  élevés  de 
43  à  50  et  à  60  francs. 

M.  LE  Président.  —  Je  trouve  que  vous  êtes  peut-ôtre  trop  national. 
Ne  donnez-vous  pas  trop  de  développement  à  l'historique  de  notre 
tarif? 

M.  J.  Hâyem.  —  Mais,  monsieur  le  Président,  permettez-moi  de  vous 
faire  remarquer  que  notre  tarif  est  international;  c'est  ce  tarif  que  nous 
appliquons  aux  autres  nations.  Je  suis  peut-être  très  long,  trop  long  et  je 
m'en  excuse.  Je  crois  cependant  qu'il  est  intéressant  d'examiner  la  suc- 
cession des  faits  historiques  et  de  prouver  par  là,  textes  en  mains,  que 
la  protection  depuis  1878  a  fait  des  progrès  considérables,  progrès  que 
je  trouve  pour  ma  part  suffisants  et  au  delà  desquels  je  ne  voudrais 
aller  en  aucune  façon.  C'est  cette  thèse  que  j'ai  l'honneur  de  soutenir 
devant  le  Congrès. 

Pendant  que  les  deux  Parlements  procédaient  à  l'enquête  officielle, 
un  grand  mouvement,  une  vaste  agitation  étaient  provoqués  et  entretenus 
par  l'Association  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale.  Je  rappel- 
lerai que  cette  Association,  entre  autres  actes  importants,  a  produit  un 
manifeste  qui  est  resté  plein  d'actualité.  Ce  manifeste  dans  sa  pre- 
mière partie  était  conçu  de  la  façon  suivante  : 

«  Les  augmentations  considérables  de  taxes  douanières,  votées  pen- 
dant la  dernière  législature,  sur  les  céréales,  sur  le  bétail,  sur  les 
sucres,  en  un  mot  sur  les  objets  de  consommation  les  plus  universels 
et  les  plus  indispensables,  sont  maintenant  appliquées. 

«  Encouragées  par  ces  premiers  succès  et  cherchant  à  exploiter,  au 
profit  des  idées  protectionnistes  et  de  leurs  propres  intérêts,  une  crise 
qui  sévit  également  à  l'étranger,  diverses  catégories  de  personnes 
réclament  encore  des  pouvoirs  publics  des  faveurs  plus  nombreuses  et 
plus  importantes. 

«  On  ne  saurait  cependant  imputer  à  la  liberté  commerciale  le  ma- 
laise général  des  affaires,  puisque  la  liberté  commerciale  est  encore 
loin  d'être  réalisée  en  France.  Nous  serions  plutôt  en  droit  d'en  rejeter 
la  responsabilité  sur  notre  tarif  douanier,  devenu  plus  élevé  dans 
son  ensemble  que  celui  de  toute  autre  grande  nation  industrielle  de 
l'Europe. 

«  Les  droits  de  douane,  également  funestes  aux  intérêts  du  travail 
national  et  à  ceux  des  consommateurs,  réussissent  sans  doute  à  relever 
le  prix  de  vente;  mais  ils  augmentent  par  cela  môme. le  prix  de  revient. 

«  A  l'intérieur,  leurs  avantages  sont  ainsi  le  plus  souvent  fictifs. 

c(  Sur  les  marchés  étrangers,  ils  rendent  la  lutte  à  armes  égales 
impossible  à  nos  nationaux. 
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«  Ils  provoquent  des  représailles  de  la  part  des  autres  nations. 

«  En  un  mot,  ils  sacrifient  sans  compensation  les  intérêts  de  nos 
industries  d'exportation,  bien  qu'elles  constituent  l'un  des  aliments 
les  plus  importants  et  les  plus  susceptibles  d'extension  du  travail 
national. 

«  A  l'action,  d'ordinaire  lente  et  progressive,  des  forces  écono- 
miques, les  taxes  douanières  substituent  l'action  brusque  et  arbitraire 
de  l'État.  Elles  exagèrent  les  oscillations  des  prix  et  les  rendent  plus 
redoutables. 

«  Elles  sont  donc  une  cause  puissante  d'instabilité  industrielle; 
et  comme  à  l'instabilité  des  bénéfices  correspond  l'instabilité  des 
salaires,  elles  compromettent  gravement  les  intérêts  de  nos  classes 
laborieuses. 

«  Enfin,  les  exigences  protectionnistes  présentent  un  autre  danger 
qui,  pour  sembler  encore  éloigné,  n'en  est  pas  moins  sérieux.  A  une 
époque  où  le  socialisme  d'État  prend  un  développement  inquiétant, 
elles  donnent  aux  classes  ouvrières  l'exemple  du  recours  à  la  toute- 
puissance  de  l'État,  comme  moyen  facile  de  vaincre  les  difficultés.  On 
demande  maintenant  à  l'État  des  bénéfices  ;  on  lui  réclamera  bientôt 
des  salaires.  » 

Messieurs,  je  recommande  à  votre  attention  d'une  façon  toute  spé- 
ciale le  dernier  paragraphe  du  manifeste  de  l'Association  pour  la 
défense  de  la  liberté  commerciale. 

J'en  ai  fini,  si  vous  le  voulez  bien,  avec  cet  exposé  que  j'ai  qualifié 
sans  doute  à  tort  et  avec  beaucoup  de  prétention,  d'exposé  historique. 
J'arrive  à  Tétat  actuel  des  relations  qui  existent  entre  la  France  et  les 
différentes  puissances. 

Pour  l'Angleterre,  il  n'y  a  pas  eu  depuis  l'époque  que  j'indiquais 
tout  à  l'heure  de  grandes  modifications.  «  Cependant  M.  Goschen  (1), 
chancelier  de  l'Échiquier,  a  réussi  à  faire  établir  un  droit  à  l'entrée 
sur  les  vins  mousseux. 

«  C'est  surtout  là,  comme  ailleurs,  l'agriculture  qui  réclame  des 
tarifs  protecteurs  ;  mais  il  est  peu  probable  que  sa  voix  soit  écoutée, 
attendu  que  les  intérêts  de  la  majorité  de  la  nation  sont  plutôt  indus- 
triels qu'agricoles.  » 

«  J'arrive,  Messieurs,  à  l'Autriche  : 

«  L'Autriche-Hongrie  (2)  a  modifié,  en  1887,  son  tarif  douanier 
de  1882  :  pour  les  grains,  les  légumes,  les  fruits,  les  droits  ont  été 
doublés  ;  pour  les  bœufs,  les  droits  ont  été  portés,  par  tète,  de  25  francs 
à  37  fr.  50;  les  droits  ont  été  fortement  augmentés,  quelquefois  plus 
que  doublés,  sur  les  tissus  et  fils  de  coton  et  de  laine.  » 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  42. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  43  et  suiv. 
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J'examine  maintenant  la  situation  de  T Allemagne.  Vous  savez  que 
nous  sommes  liés  à  l'égard  de  T Allemagne  par  l'article  11  du  traité  de 
Francfort,  qui  lui  garantit  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 
et  cela  avec  réciprocité  : 

«  Le  tarif  douanier  du  15  juillet  1879  est  applicable  à  toutes  les 
nations  n'ayant  pas  de  traités.  Ce  tarifa  été,  en  1885,  remanié  dans  le 
sens  de  la  protection  à  outrance.  Le  droit  d'entrée  sur  les  chevaux  a 
été  porté  de  12  fr.  50  par  tète  à  25  francs;  sur  les  grains,  de  1  fr.  25  à 
6  fr.  25;  sur  les  huiles  comestibles,  de  10  francs  à  13  fr.  50  par 
100  kilos,  etc..  » 

J'ouvrirai  ici,  si  vous  le  voulez,  une  parenthèse  qui  me  permettra  de 
rappeler  et  de  résumer  les  débats  de  la  première  Section.  On  y  a  parlé 
très  longuement  de  l'article  11  du  traité  de  Francfort,  mais  on  paraU 
s'être  mis  d'accord  sur  ce  point  que  le  traité  de  Francfort  ne  doit  pas 
être  regardé  comme  un  spectre  ou  comme  un  épouvantail.  Ce  traité 
existe  depuis  1871  ;  tous  ses  effets  sont  déjà  connus  et  nous  savons 
devant  quelles  éventualités  nous  sommes  placés. 

£n  ce  qui  concerne  le  régime  de  l'Allemagne,  je  suis  très  heureux 
de  placer  sous  vos  yeux  une  observation  faite  par  un  de  nos  éminents 
collègues  de  la  Suisse,  M.  Numa  Droz,  qui  a  fait  un  article  très  inté- 
ressant dont  j'extrairai  le  passage  suivant  : 

«  L'Allemagne,  dit-il,  s'est  jusqu'ici  refusée  à  toute  concession 
douanière  sur  les  articles  qu'elle  produit  :  non  seulement  elle  profite 
de  la  clause  du  traité  de  Francfort  sans  bourse  délier,  mais  elle  oblige 
les  autres  nations  à  lui  accorder  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  en  les  menaçant,  au  cas  contraire,  de  frapper  leurs  produits 
à  l'entrée  sur  son  territoire  d'une  surtaxe  de  50  p.  100.  Cette  préten- 
tion &  l'autonomie  douanière  absolue  est  l'un  des  plus  grands  dangers 
que  puisse  courir  le  renouvellement  des  traités  de  commerce. 

Il  est  assez  probable  qu'en  présence  de  la  politique  économique  de 
ce  grand  pays  industriel,  les  antres  États  cesseront  de  se  lier  les  uns 
vis-à-vis  des  autres  et  voudront  aussi  faire  usage  de  leur  autonomie. 
Alors  Tanarchie  sera  complète,  mais  alors  aussi  l'Allemagne  perdra 
le  bénéfice  de  sa  situation  actuelle,  qui  ne  lui  est  profitable  que  tant 
qu'elle  est  seule  à  user  de  son  système.  » 
J'arrive  maintenant  à  la  situation  de  la  Russie  : 
«  La  Russie,  qui  est  un  pays  neuf,  a  cru  devoir,  pour  permettre  à  ses 
industries  naissantes  de  se  développer  facilement,  relever  en  i  882  les 
droits  de  douane  et  exiger  que  le  payement  de  ces  droits  fût  effectué 
en  monnaie  d'or;  l'Allemagne,  qui  se  voyait  ainsi  fermer  un  de  ses 
débouchés  importants,  a  répondu  en  élevant  les  droits  sur  les  céréales  ; 
cette  dernière  mesure,  étant  donnée  la  quantité  considérable  des  blés 
russes  introduits  en  Allemagne,  a  contribué  à  augmenter  encore  l'inten- 
sité de  la  crise  agricole  qui  sévissait  en  Russie. 
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«  La  France  et  la  Russie  ont  un  traité  qui  date  de  1874  et  qui  est 
valable  jusqu'à  l'expiration  de  Tannée  qui  suivra  le  jour  de  la  dénon- 
ciation. La  Russie  exporte  beaucoup  plus  chez  nous  que  nous  n'expor- 
tons chez  elle  :  en  1887,  la  Russie  nous  a  envoyé  pour  178,457,000  francs 
de  marchandises,  tandis  que  nous  ne  lui  en  avons  envoyé  que  pour 
45,179,000  francs,  » 

Ceux  qui  n'ont  pu  assister  ce  matin  à  la  séance  de  la  première  Section 
peuvent  voir  que  l'&ge  d'or  économique  dont  on  nous  parlait  présente 
aussi  quelques  points  noirs. 

En  ce  qui  concerne  la  Belgique,  le  traité  a  été  renouvelé  en  1881» 
ceux  de  la  Suisse  et  de  l'Espagne  l'ont  été  en  1882. 
Pour  l'Espagne  : 

«  Un  nouveau  traité  a  été  conclu  avec  ce  pays  le  6  février  1882, 
traité  d'après  lequel  les  vins  titrant  moins  de  15,9  degrés  alcooliques 
sont  soumis  à  un  droit  de  2  francs  par  hectolitre.  La  détermination  de 
ce  prix  avait  une  grande  importance  depuis  l'invasion  de  nos  vignes 
par  le  phylloxéra,  TEspagne  étant  notre  grande  pourvoyeuse.  Ainsi, 
en  1887,  il  est  entré  7,254,000  hectolitres  de  vins  espagnols,  représen- 
tant une  valeur  de  263,245,000  francs  ;  en  1872,  il  n'en  avait  été  importé 
que  pour  7,400,000  francs.  Du  reste,  dans  le  total  des  produits  importés 
en  France,  les  vins  entrent  pour  71  0/0  environ.  L'Espagne,  dans  le 
nouveau  traité,  n'a  pas  établi  d'aggravation  sur  nos  articles  d'importa- 
tion, qui  sont,  outre  les  mules  et  mulets  et  la  morue  sèche,  des  articles 
manufacturés  (tissus  de  laine,  de  soie,  de  coton).  » 

Messieurs,  je  n'insisterai  pas  sur  la  situation  économique  de  l'Italie 
et  je  rappellerai  que  depuis  la  rupture  de  nos  relations»  l'Italie  a  perdu 
au  point  de  vue  de  ses  importations  chez  nous  une  somme  considé- 
rable qui  tous  les  jours  s'accroît  encore. 

Je  passe  aux  États-Unis,  dont  vous  connaissez  à  l'égard  des  échanges 
internationaux  les  idées  et  le  système.  Vous  savez.  Messieurs,  que  le 
tarif  des  États-Unis  est  un  tarif  presque  complètement  prohibitif;  que 
les  droits  y  peuvent  être  en  moyenne  considérés  comme  étant  de 
35  p.  100,  non  seulement  à  l'égard  de  la  France,  mais  à  l'égard  de  tous 
les  autres  pays.  On  doit  considérer  les  États-Unis  comme  un  type  de 
protection  exemplaire. 

En  mettant  à  part  les  États-Unis,  nous  avons  résumé  l'état  général 
des  relations  économiques  de  la  France  avec  les  différents  pays 
d'Europe.  Quel  est  le  résultat  de  la  politique  nouvelle  qui  s'est  produite 
depuis  dix  ou  douze  ans,  politique  évidemment  contraire  à  celle  qui 
avait  été  inaugurée  par  le  régime  de  1860?  Les  relations  de  la  France 
avec  les  différents  pays  européens  ont  été  singulièrement  affaiblies  : 
les  chiffres  d'affaires  ont  diminué  dans  une  proportion  considérable. 
Il  a  été  nécessaire  que  la  France  cherchât  des  clients  différents  et  des 
débouchés  nouveaux.  C'est  dans  TAmérique  du  Sud  que  nous  nous 
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sommes  appliqué  à  créer  les  débouchés  dont  notre  commerce  d'expor- 
tation a  de  plus  en  plus  besoin. 

Ici  encore  nous  nous  trouvons  en  relation  avec  des  pays  où  le  pro- 
tectionnisme est  en  pleine  faveur  ;  sans  vouloir  noircir  outre  mesure 
le  tableau  que  j*ai  Thonneur  de  présenter,  il  pourrait  très  bien  se 
faire  que  ces  nouveaux  débouchés  fussent  compromis  par  les  besoins 
financiers  de  nos  clients.  N'oublions  pas  que  nous  sommes  en  présence 
de  pays  qui  tous  les  jours  peuvent  élever  davantage  les  barrières 
qu'ils  nous  opposent  déjà  et  que  ces  barrières,  si  elles  ne  sont  pas 
fermées,  restent  seulement  entr*ouvertes.  Les  douanes  pour  les  Répu- 
bliques de  TAmérique  du  Sud  sont  la  source  la  plus  sûre  de  revenus 
et  c'est  un  grand  danger  d'être  à  la  merci  des  caprices  financiers  de 
pays  qui  ont  souvent  plus  de  besoins  que  de  moyens  matériels  de  les 
satisfaire  ! 

Qu'y  a-t-il  d'étonnant  que  le  protectionnisme  fleurisse  dans  des 
pays  nouveaux  et  dépourvus  d'industries  tels  que  la  République 
Argentine  ou  les  autres  Républiques  de  l'Amérique  du  Sud  ?  Qu'y  a-t-il 
d'étonnant  que  la  protection  y  soit  poussée  jusqu'à  Fexcès?  Est-ce 
que  nous  n'en  donnons  pas  souvent  l'exemple  :  est-ce  que  cet  excès 
de  protection  n'existe  pas  de  même  chez  nous?  A  l'appui  de  cette 
opinion  je  voudrais  seulement  vous  citer  ce  vœu  qui  a  été  émis  récem- 
ment, il  y  a  quelques  mois  à  peine,  à  Paris  par  l'Union  des  syndicats 
agricoles.  Le  voici  : 

a  i^  Que  les  traités  de  commerce  actuellement  en  vigueur  et  venant  à 
échéance  le  1"  février  1892  soient  dénoncés  et  ne  soient  pas  renou- 
velés à  leur  expiration  ; 

«  2?  Que  le  tarif  général  des  douanes  soit  revisé  avant  4892  sur  la  base 
générale  des  droits  de  15  p.  100  de  la  valeur  des  produits  agricoles 
importés  en  France; 

u  3<^  Que  ces  droits  puissent  être  portés  au  double  sur  les  provenances 
des  pays  qui  imposent  en  général  aux  produits  français  soit  naturels, 
soit  manufacturés,  des  droits  excédant  20  p.  100  et  qui  les  prohibent; 
u  4^  Que  le  produit  de  la  perception  de  surtaxes  douanières  qui  vien- 
draient à  être  ainsi  établies  soit  exclusivement  affecté  par  la  loi  au 
dégrèvement  des  impôts  qui  pèsent  sur  l'agriculture  nationale.  » 

Est-il  possible.  Messieurs,  je  l'ai  déjà  fait  remarquer  dans  mon  rap- 
port, d'aller  plus  loin  dans  l'égoîsme  de  la  protection  et  pouvons-nous 
supposer  que  si  le  Congrès  des  viticulteurs  s'était  tenu  en  1882  il  eût 
osé  proposer  ces  résolutions?  Mais  depuis  1882  l'audace  de  la  protec- 
tion a  grandi. 

Je  crois  que  le  mouvement  en  faveur  de  la  protection  a  été  suffisant; 
je  pense  qu'il  convient  de  l'arrêter  et  c'est  pour  cela.  Messieurs,  qu'après 
l'exposé  trop  long,  à  mon  avis,  que  je  viens  de  vous  présenter,  la  Sec- 
tion I  vous  propose  des  conclusions  toutes  différentes.  Dans  la  discus- 
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sion  qui  s'est  produite  au  iein  de  la  Section  il  a  été  rappelé  par  cer- 
tains orateurs  que  la  protection  n'était  pas  toujours  Tàge  d'or  dont 
on  parlait;  qu'en  Allemagne  il  y  a  eu,  surtout  dans  ces  derniers  temps, 
des  protestations  de  toutes  les  Chambres  de  commerce  se  plaignant  du 
mauvais  état  des  affaires  et  attribuant  ce  mal  à  l'excès  de  protection  que 
l'Allemagne  a  érigé  en  système  et  qui  est  passé  dans  la  pratique.  Je 
rappellerai  encore,  à  titre  d'argument  contre  la  thèse  protectionniste, 
ce  fait  que  M.  RafFalowich  indiquait  ce  matin,  à  savoir,  que  les  syndi- 
cats de  production  ne  pourraient  se  constituer  et  vivre  dans  un  pays 
qui  ne  pratiquerait  que  le  libre-échange.  Il  est,  en  effet,  évident  que 
dans  un  pays  libre-échangiste  ou  verrait  s'écrouler  sans  retard  les 
syndicats  d'échange  ou  de  vente,  qui  s'installent  si  aisément  aux 
États-Unis  et  font  du  jour  au  lendemain  que  les  objets  nécessaires 
à  la  vie  peuvent  être  augmentés  dans  des  proportions  fabuleuses. 
Je  vous  rappellerai  enfin  que  M.  Roy,  avec  son  bon  sens  et  sa 
verve  si  pleine  d'originalité,  se  faisait  le  vigoureux  champion  du 
régime  économique  actuel.  Il  vous  disait  :  A  quoi  bon  ouvrir  des 
ports,  creuser  des  canaux,  multiplier  les  moyens  de  transport,  si, 
après  avoir  établi  péniblement  toutes  ces  communications,  après 
avoir  payé  de  notre  sang  et  de  notre  or  toutes  ces  conquêtes  de  la 
science  et  du  travail  sur  la  matière  et  sur  la  nature,  nous  devons 
u  chacun  chez  soi  »  élever  des  barrières  infranchissables?  C'est  là, 
Messieurs,  ime  vérité  élémentaire  et  sur  laquelle  je  n'ai  pas  besoin 
d'insister. 

C'est  à  raison  de  tous  ces  arguments  que  je  vous  propose  dans  mon 
rapport  d'adopter  les  vœux  suivants  : 

«  1<>  Que  les  traités  de  commerce  doivent  être,  à  partir  de  1892,  main- 
tenus et  étendus. 

ce  2^  Que  les  tarifs  douaniers  doivent  être  réduits  autant  que  possi- 
ble, suivant  la  nature  et  les  besoins  de  chaque  industrie  ou  branche 
d'industrie,  et  qu'en  tous  cas  les  droits  actuels,  s'ils  ne  sont  pas  réduits, 
ne  peuvent  et  ne  doivent  pas  être  augmentés.  » 

Messieurs,  ce  double  vœu  a  été  modifié  par  celui  qui  vous  a  été  pré- 
senté tout  a  l'heure,  qui  est  un  peu  plus  général,  mais  qui  au  fond 
exprime  exactement  tout  ce  que  je  voulais  exprimer  moi-même. 

Laissez-moi  vous  déclarer,  en  finissant,  que  nous  ne  sommes  pas  des 
libre-échangistes  intransigeants.  Nous  tenons  compte  des  diflicultés  qui 
pourraient  se  présenter  par  suite  de  la  modification  du  régime  actuel 
et  nous  désirons  surtout  nous  attacher  &  un  état  de  choses  que  nous 
connaissons  I  Cest  grâce  à  cette  déclaration  que  j'ai  faite  au  sein  de  la 
première  Section  et  grâce  aux  arguments  que  je  viens  d'exposer  devant 
vous  que  le  vœu  suivant  a  été  adopté  : 

«  10  Que  les  relations  commerciales  entre  les  différentes  nations 
soient  réglées  par  des  traités  de  commerce. 


Digitized  by 


Google 


—  469  — 

«  2^  Que  ces  traités  soient  inspirés  d'un  esprit  franchement  et  réci- 
proquement libéral.  » 

Vous  voudrez  bien  reconnaître,  Messieurs,  et  c'est  par  1&  que  je  ter- 
mine, que  nous  avons  discuté  la  question  en  nous  plaçant  et  en  nous 
maintenant  sur  le  terrain  des  faits  et  des  intérêts  nationaux  et  inter- 
nationaux. Nous  sommes  profondément  convaincus  que  le  régime  qui 
assurera  la  grandeur  et  la  prospérité  de  la  France,  assurera  de  môme 
la  grandeur  et  le  développement' des  pays  étrangers. 

M.  I.E  Président.  — La  parole  est  à  M.  Biirgor,  président  du  comité 
austro-hongrois  de  l'Exposition  universelle. 

M.  BuRGER  (Autriche).  —  Messieurs,  je  n'ai  pas  le  droit  de  parler  & 
titre  de  représentant  officiel  de  l'Autriche-Hongrie.  Cest  uniquement 
en  ma  qualité  de  président  du  comité  austro-hongrois  de  l'Exposition 
universelle  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'appeler  à  prendre 
part  aux  travaux  du  Congrès  international.  Si  je  me  permets  de  • 
demander  la  parole,  c'est  dans  la  conviction  que  je  serai  approuvé  par 
la  plupart  des  industriels  qui  m'ont  suivi  dans  cette  Exposition. 

La  première  question  soumise  à  notre  Section  comprend  :  Tarifs 
généraux,  tarifs  conventionnels.  A  cette  question,  l'honorable  rappor- 
teur nous  propose  la  conclusion  de  traités  de  commerce  avec  les  autres 
puissances  au  moyen  de  tarifs  conventionnels.  On  est  arrivé  à  ce 
résultat  après  des  discussions  très  approfondies  dans  lesquelles  on  a 
traité  la  question  des  libre-échangistes  et  celle  des  protectionnistes. 

Devant  un  programme  qui  ne  comprend  que  les  tarifs  généraux  et 
les  tarifs  conventionnels,  je  me  range,  bien  entendu,  du  côté  des  tarifs 
conventionnels,  n'ayant  pas  d'autre  choix  dans  une  voie  plus  libérale. 

Il  est  regrettable  seulement.  Messieurs,  que  vous  ayez  exclu,  pour 
ainsi  dire,  le  libre-échange  qui,  lui,  n'admet  aucun  tarif.  Je  crois  que 
cette  question  d'une  importance  primordiale  devrait  être  discutée  dans 
ce  Congrès  où  toutes  les  nations  sont  représentées  et  parmi  lesquelles 
il  y  a  des  libre-échangistes  comme  l'Angleterre  et  d'autres  comme  je 
voudrais  en  voir,  telles  que  l'Autriche-Hongrie. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'énoncer  les  raisons  qui  plaident  en  fa- 
veur du  libre-échange  et  celles  qui  condamment  les  doctrines  de  restric- 
tion et  d'intolérance. 

La  condition  première  et  naturelle  du  commerce,  c'est  la  liberté  des 
transactions  et  des  échanges,  non  seulement  entre  les  habitants  d'un 
même  pays,  mais  encore  entre  les  différents  peuples.  Chaque  peuple 
doit,  dans  son  propre  intérêt,  faciliter  l'échange  des  produits  du  travail. 
Il  doit  tolérer  et  môme  attirer  la  concurrence  et,  les  yeux  fixés  sur  les 
producteurs  qui  travaillent  en  dehors  de  ses  frontières,  ne  pas  se 
laisser  dépasser  par  eux.  Cette  émulation,  pour  les  manufacturiers  et 
les  agriculteurs,  les  contraint  à  pousser  la  production  à  sa  plus  grande 
puissance  et  la  surabondance  de  produits  qui  en  résulte  constitue  des 
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éléments  de  bien-être  à  distribuer  parmi  les  populations.  C'est  le  tra- 
vail de  la  nation  qui  crée  la  richesse  des  particuliers,  les  ressources  de 
la  société  et  la  puissance  de  l'État.  Chaque  gouvernement,  ayant  pour 
mission  d'assurer  l'existence  au  peuple  qu'il  administre  et  de  lui  pro- 
curer la  plus  grande  somme  possible  de  bien-être,  ne  peut  trouver 
cette  solution  que  dans  le  libre-échange. 

La  conséquence  de  ces  principes,  c'est  l'ouverture  réciproque  des 
frontières  de  tous  les  pays  par  la  levée  des  prohibitions  et  des  droits 
prohibitifs,  c'est  le  commerce  se  répandant  dans  toutes  les  directions. 
A^ffranchir  le  travail  et  le  commerce,  accroître  les  forces  productives 
et  les  moyens  d'échange,  sont  les  principes  essentiels  de  la  civilisa- 
tion contemporaine,  qui  ont  la  sympathie  des  hommes  éclairés  de 
l'Europe. 

On  ne  peut  donc  nier  que  les  tarifs  de  douane  sont  une  gène  pour 
les  transactions  et  portent  atteinte  à  la  fortune  publique  comme  aux 
intérêts  privés.  Quand  les  nations  peuvent  se  visiter  si  facilement,  con- 
çoit-on qu'elles  maintiennent  les  barrières  qui  arrêtent  le  passage  de 
leurs  produits  et  qu'elles  se  refusent  l'une  à  l'autre  l'hospitalité  large 
et  cordiale  dont  leur  intérêt  leur  fait  une  loi? 

Mais,  pour  mettre  en  pratique  les  principes  du  libre-échange,  il  con- 
vient d'examiner  quels  sont  les  peuples,  en  Europe,  qui,  se  sentant  forts 
dans  leur  industrie,  auraient  tout  intérêt  à  y  adhérer.  Je  ne  parle  que 
de  l'Europe,  car  il  me  semble  que  les  États-Unis  ne  changeront  pas, 
vraisemblablement,  leur  politique  commerciale. 

En  Europe,  nous  voyons  d'abord  que  l'Angleterre  est  libre-échangiste 
et  elle  y  trouve  de  tels  avantages  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  penser  que  l'on 
ose  jamais  chez  elle  toucher  à  cette  situation  pour  la  combattre. 

La  France,  par  son  génie  inventif,  le  goût  parfait  de  ses  créations, 
son  activité  unique,  ses  grandes  entreprises  fécondées  par  ses  grands 
capitaux  et  la  surbondance  des  produits  de  son  sol  incomparable,  ce 
beau  pays  de  France  ne  peut  que  chercher  l'expansion  la  plus  large  à  sa 
production  admirée  et  recherchée  du  monde  entier.  Elle  a  renoncé  du 
reste  presque  entièrement  au  système  de  protection  et  ne  verrait  aucun 
obstacle  au  développement  sans  limites  des  rapports  internationaux. 

La  Suisse  est  également  libre-échangiste. 

La  Belgique,  dont  l'industrie  a  pris  une  extension  surprenante,  est 
certainement  libre-échangiste. 

L'Italie,  pays  agricole,  n'aurait-elle  pas  tout  intérêt  à  se  rallier  au 
libre-échange  après  la  malheureuse  expérience  de  ces  derniers  temps, 
si  préjudiciable  à  ses  producteurs? 

L'Espagne,  également  agricole,  a  des  intérêts  identiques. 

Dans  les  provinces  qui  forment  l'Autriche,  telles  que  la  Bohême,  la 
Moravie,  la  Haute- Autriche,  la  Styrie  même,  l'industrie  est  développée 
à  un  haut  degré  et,  dans  ces  vingt  dernières  années,  est  devenue  assez 
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puissante  pour  rivaliser  avec  rAllemagne,  la  France  et  même  l'Angle- 
terre. Vous  trouverez  certainement,  dans  ces  provinces,  des  libre- 
échangistes.  La  Hongrie,  ayant  besoin  d'écouler  ses  céréales,  est  for- 
cément libre-échangiste. 

La  Roumanie,  la  Bulgarie,  la  Serbie  sont  dans  le  môme  cas  que  la 
Hongrie  et  ont  certainement  des  tendances  au  libre-échange. 

L'Allemagne,  avec  Tarticle  H  de  son  traité  de  Francfort,  possède  une 
arme  non  seulement  contre  la  France,  mais  contre  nous  tous.  Déjà  pour- 
tant Tefifet  n'est  plus  le  même.  L'Allemagne  est  devenue  si  productive 
dans  rindustrie  qu'elle  a  besoin  de  grands  débouchés  partout.  On  croit 
savoir  que  peut-être  elle  inclinera  à  des  traités  de  commerce.  Qui  sait 
même  si  elle  ne  deviendra  pas  libre-échangiste? 

Il  reste  la  Russie,  qui  a  mis  depuis  un  siècle  un  mur  autour  de  ses 
frontières  et  ne  permet  à  aucun  pays  d'introduire  chez  elle  des  produits 
étrangers,  pendant  qu'elle  envoie  en  Europe  ses  céréales.  N'étant  pas 
lié  avec  elle,  on  pourrait  lui  opposer  le  même  tarif  que  celui  qu'elle 
impose  aux  importations. 

Je  conclus  en  exprimant  le  vœu  que  les  libre-échangistes  s'unissent 
pour  professer  les  avantages  du  libre-échange  dans  tous  les  pays  de 
FEurope.  Le  travail  des  trois  années  qui  nous  séparent  de  l'échéance 
des  traités  de  commerce  devra  consister  à  chercher  des  adhérents  au 
libre-échange  pour  persuader  les  gouvernements  que  l'intérêt  public 
les  invite  à  se  prononcer  en  faveur  de  la  liberté. 

11  est  vraisemblable  que  toute  l'Europe,  si  la  France  en  donnait  le 
signal,  accepterait  cette  proposition.  La  Franco  est  appelée  &  jouer  le 
premier  rôle  dans  l'œuvre  de  réforme  à  laquelle  nous  travaillons.  Le 
rang  qu'elle  occupe,  son  influence  incontestée,  l'expansion  qui  n'a  ja- 
mais été  refusée  à  ses  idées,  lui  assurent  la  prépondérance  dans  son 
intervention  civilisatrice. 

Si,  contre  toute  attente,  l'Europe  se  refuse  au  libre-échange,  il  nous 
reste  la  ressource  de  faire  des  traités  avec  tarifs  conventionnels,  comme 
vous  le  propose  M.  le  rapporteur  de  la  première  Section. 

Quant  à  moi  je  propose.  Messieurs,  que  le  Congrès  international  du 
commerce  et  de  l'industrie  se  prononce  en  faveur  du  libre-échange. 

M.  LB  Président.  —  Cette  proposition  dépasse  au  point  de  vue  libéral 
celle  qui  est  faite  par  la  Section.  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole 
sur  la  proposition  de  M.  Bûrger,  qui  voudrait  voir  émettre  un  vœu  en 
faveur  du  libre-échange  absolu? 

M.  Depasse-Laridan.  —  Messieurs,  dans  une  question  aussi  intéres- 
sante que  celle  qui  nous  occupe,  il  me  parait  difficile  de  faire  abstrac- 
tion de  l'élément  comptable  d'une  nation.  J'ai  voulu  connaître  anté- 
rieurement au  Congrès  qui  nous  réunit  aujourd'hui,  quel  était  l'avis 
de  l'élément  comptable  international.  J'ai  donc  assisté  au  Congrès 
international  de  comptabilité  qui  s'est  tenu  en  France,  il  y  a  peu  de 
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temps,  et  auquel  ont  pris  part  des  comptables  de  tous  pays  ;  le  senti- 
ment général  n'a  pas  été  du  tout  en  faveur  de  la  possibilité  comptable 
du  libre-échange  absolu,  proposé  par  Thonorable  M.  Biirger. 

En  effet,  Messieurs,  il  est  difficile  d'admettre  que  dans  un  pays  qui 
supporte  des  charges  doubles  de  celles  d'un  autre  pays  contractant  on 
puisse  offrir  des  marchandises  pouvant  soutenir  la  comparaison,  au 
moins  comme  prix,  avec  cet  autre  pays  contractant.  Si  nous  avons  en 
France  une  moyenne  d'impôts  considérable  (impôts  de  l'État,  des 
villes,  des  Chambres  de  commerce),  moyenne  qui  s'élève  jusqu'à 
800  francs  et  nous  atteint  dans  nos  productions  comme  dans  la 
main  d'œuvre,  il  est  impossible  que  nous  puissions  entrer  en  lutte 
avec  rAUemagne  qui  ne  supporte  que  300  francs  d'impôts  par  tôte 
d'habitants.  11  serait  indispensable  de  faire  entrer  comme  élément 
des  tarifs  entre  deux  pays  contractants  la  différence  entre  les  impôts 
qui  frappent  les  habitants.  Et  voici  à  ce  propos  un  vœu  qui  avait  été 
émis  par  le  Congrès  international  de  comptabilité  et  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  : 

«  Que  les  tarifs  de  douane  tiennent  compte  dans  une  large  mesure 
des  différences  d'impôts  qui  pèsent  sur  la  production  dans  les  pays 
contractants.  » 

M .  LE  Président.  —  Demandez>vous  que  cette  proposition  soit  mise 
aux  voix  à  la  suite  et  comme  complément  du  deuxième  paragraphe 
du  vœu  de  M.  Hayem  ? 
M.  Dbpasse-Laridan.  —  Oui,  Monsieur  le  Président. 
M.  Strauss  (Belgique).  —  Messieurs,  nous  avons  à  l'ordre  du  jour 
comme  question  :  «  Des  tarifs  conventionnels  »,  ce  qui  écarterait  la 
proposition  radicale  de  M.  Bûrger.  A  la  Section  nous  nous  sommes 
occupés  de  la  question  de  libre-échange  et  de  protection  pour  pouvoir 
arriver  à  émettre  un  vœu  relatif  à  cette  première  question.  Nous  Tavons 
discutée  en  disant  :  De  i860  à  1870  nous  avons  vu  la  prospérité  de 
l'Europe  grâce  aux  progrès,  aux  facilités  des  relations,  aux  traités 
de  commerce  de  1860  ;  nous  avons  eu  de  1870  à  1874  une  période 
exceptionnelle,  reconstitution  de  la  richesse,  surcroît  de  cette  richesse 
d'un  côté,  ce  qui  a  amené  un  surcroit  de  travail  de  l'autre;  puis  la 
réaction  est  arrivée  en  1874,  lorsqu'il  y  a  eu  excès  de  production.  Les 
protectionnistes  ont  dit  alors  :  Vous  voyez  le  libre-échange  ;  il  ne  pro- 
duit rien;  il  faut  des  tarifs  renforcés.  Et  ces  tarifs  ont  été  faits. 
Avant  1860,  toute  l'Europe  était  protectionniste,  sauf  l'Angleterre,  qui 
depuis  1844  avait  abandonné  ce  système.  Ce  qu'il  fallait  faire  avant  1874, 
c'était  augmenter  le  nombre  des  consommateurs  et  donner  ainsi  une 
contre-partie  à  la  fabrication.  La  production  était  surabondante;  il 
fallait  diminuer  le  prix  de  revient,  augmenter  le  nombre  des  consom- 
mateurs et  essayer  ce  qu'on  n'avait  pas  encore,  ce  qu'on  n'a  jamais 
essayé  en  Europe,  c'est-à-dire  la  liberté  commerciale  absolue.  Nous 
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ayons  essayé  tous  les  autres  systèmes  et  nous  sommes  arrivés  à  une 
crise. 

Je  suis  donc  parfaitement  d'accord  avec  M.  Bûrger  pour  dire  :  Il 
faudrait  commencer  par  faire  cet  essai  qui  n'a  jamais  été  fait,  le  seul 
qui  peut-être  nous  donnera  ce  que  nous  cherchons  et  ne  pas  revenir 
aux  anciens  errements.  Mais  nous  parlons  en  vue  des  traités  de  1892, 
c'est-à-dire  en  vue  du  renouvellement  des  conventions  et  je  crois  que 
nous  aurions  fort  peu  de  chance  d'être  écoutés,  nous,  libre-échangistes, 
si  nous  disions  à  l'Europe  en  ce  moment  :  Supprimez  les  douanes.  On 
vient  nous  parler  des  charges  qui  pèsent  sur  certaines  nations,  mais 
vous  admettrez  bien,  Messieurs,  que  si  dans  un  pays  il  y  a  quelques 
centimes  de  plus  d'impêts  pour  la  protection  nationale,  l'étranger  de 
son  côté  supporte  les  frais  de  transport.  Il  y  a  donc  là  compensation 
et  si  vous  voulez  tenir  compte  des  charges  qui  pèsent  sur  vous,  il  faudra 
également  que  vous  teniez  compte  des  frais  de  transport  qui  grèvent 
les  importations  de  l'étranger. 

Gomme  terme  moyen,  les  libre-échangistes  ont  fait  quelques  con- 
cessions. Je  vous  avoue  franchement  que  ce  n'est  qu'en  vue  de  la  situa- 
tion actuelle  que  j'ai  voté  la  proposition  de  M.  Blazy,  devenue  aujour- 
d'hui la  proposition  de  la  Section.  Je  crois  que  cette  proposition 
donne  satisfaction  à  tout  le  monde,  puisqu'on  demande  que  les 
traités  soient  inspirés  d'un  esprit  franchement  et  réciproquement 
libéral.  S'il  s'agit  de  traités  de  commerce,  il  s'agit  évidemment  de 
droits;  si  vous  supprimez  tous  les  droits,  vous  n'aurez  plus  besoin 
de  traités  de  commerce.  Donc  on  tient  compte  des  charges  qui  peuvent 
peser  sur  les  produits.  Pour  développer  cet  argument,  il  faudrait  y 
introduire  une  question  de  frais  de  transport,  mais  cela  nous  condui- 
rait trop  loin. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  de  vouloir  bien  se  rallier  au  vœu  de  la  pre- 
mière Section,  c'est-à-dire  à  un  vœu  qui  n'est  pas  tout  à  fait  libre- 
échangiste,  mais  qui  met  un  frein  à  la  protection  qui  pourrait  nous 
entraîner  trop  loin.  {Applaudissements.) 

M.  Sève  (Belgique).  —  En  ma  qualité  de  délégué  du  Cobden-Club 
d'Angleterre,  je  tiens  à  appuyer  la  proposition  qui  vient  de  vous  être 
faite  par  l'honorable  représentant  de  l'Autriche-Hongrie.  En  1864 
déjà  nous  avons  eu  en  Europe  un  Congrès  international  s'occupant 
de  questions  économiques.  On  y  a  voté  le  libre-échange  à  l'unanimité 
moins  une  voix.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  quelles  sont  les 
tendances  du  Gobden-Glub  anglais.  Je  me  rappelle  dans  ma  jeunesse 
avoir  reçu  des  pommes,  non  pas  des  pommes  d'or,  mais  des  pommes 
cuites  en  plein  visage,  dans  la  bonne  ville  de  Gand,  où  nous  allions 
défendre  le  libre-échange  au  moment  surtout  de  la  prospérité  de 
notre  cher  pays. 

Nous  pensions  que  la  liberté  commerciale  devrait  exister  chez  nous 
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et  nous  persévérons  à  penser  ainsi.  Toutes  les  nations  n'ont  pas  suiyi 
ce  bon  exemple,  nous  n'avons  pas  à  rechercher  pourquoi.  On  parle 
souvent  des  États-Unis,  mais  les  États-Unis  ne  sont  pas  devenus  pro- 
tectionnistes pour  faire  de  la  protection.  Les  États-Unis  se  partageaient 
entre  deux  partis  :  le  parti  démocratique  et  le  parti  républicain.  Le 
parti  démocratique  répétait  toujours  :  Cest  par  l'esclave  noir,  c'est 
par  le  nègre  que  nous  devons  arriver  à  la  prospérité.  Le  parti  républi- 
cain s'est  dit  un  jour  :  C'est  par  Taristocratie  financière  que  nous 
allons  arriver  au  pouvoir,  et  alors  on  a  parlé  de  protection.  On  a 
demandé  à  tous  les  industriels  qu'on  protégeait  une  espèce  de  ligue 
politique  et  on  a  constitué  le  parti  républicain  aux  États-Unis.  J'en 
appelle  à  mon  collègue,  M.  Strauss,  qui  a  publié  d'importants  travaux 
sur  les  États-Unis. 

En  Angleterre,  tout  le  monde  est  libre- échangiste.  Il  y  a  deux  mois, 
j'ai  assisté  à  la  dernière  séance  du  Gobden-Glub  où  j'ai  exposé  la 
nécessité  de  dresser  avec  plus  de  vigueur  le  drapeau  du  libre-échange 
en  parlant  de  la  situation  qui  est  faite  dans  le  monde  aux  idées  que 
le  Gobden-Glub  défend,  et  ma  proposition  a  été  adoptée. 

Au  lieu  de  libre-échangistes  et  de  protectionnistes,  nous  devrions 
dire  :  faire- crédistes  et  réciprocistes,  puisque  les  mots  et  les  idées  ont 
changé.  Pourtant  si  vous  me  permettez  de  parler  du  protectionnisme 
en  France,  je  vous  dirai  qu'au  Congrès  de  1878,  où  j'avais  été  appelé  à 
l'honneur  d'être  Tun  des  vice-présidents,  honneur  que  vous  avez  bien 
voulu  me  faire  aussi  cette  année,  je  demandai  à  Tun  de  mes  maîtres 
que  je  vénère  et  dont  je  tairai  le  nom  :  Pourquoi  êtes-vous  devenus 
protectionnistes  en  France?  et  il  me  répondit  :  Mon  cher  ami,  c'est 
ui3e  question  de  sentiment  et  non  pas  une  question  de  principe.  Nous 
vivions  à  constituer  beaucoup  de  choses  et  nous  savions  que  nous  ne 
pouvions  pas  prendre  dans  la  poche  de  notre  voisin  d'une  façon  trop 
directe,  alors  nous  le  prenons  d'une  façon  indirecte.  Voilà,  je  crois, 
l'origine  des  tendances  protectionnistes  en  France. 

En  Russie,  il  y  a  le  parti  protectionniste,  également  politique,  qui 
a  voulu  lutter  contre  l'envahissement  des  Allemands,  qui  voulaient 
établir  des  manufactures  dans  toutes  les  parties  de  la  Russie  et  il  a 
fallu  faire  également  une  espèce  de  protection  politique.  Mais  en 
France,  en  Belgique,  dans  le  centre  de  l'Europe,  je  crois  que  la  protec- 
tion conduit  à  des  crises  fatales  dont  nous  ne  prévoyons  pas  les  consé- 
quences. J'ai  dit  à  un  Congrès  que  je  considérais  la  protection  comme 
la  légalité  du  vol  et  je  le  maintiens.  (Applaudissemeniê,) 

C'est  l'art  de  voler  d'une  façon  légale  les  consommateurs  de  tous 
les  pays,  c'est  l'art  d'arrêter  le  libre  essor  du  travail,  c'est  surtout 
la  plus  néfaste  des  lois  à  défendre  dans  un  Congrès  international  où 
rharmonie  des  intérêts  doit  être  absolue,  où  les  sentiments  de  frater- 
nité doivent   exister   d'une  façon  absolue,   car,   ainsi  que  le  disait 
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l'honorable  préopinant  dans  son  rapport,  sans  libre-échange,  il  n'y  a 
pas  de  liberté  possible.  Or  si  vous  rêvez  la  liberté,  rêvez-la  pour  tout 
le  monde.  J'appuie  donc  la  proposition  qui  vous  a  été  faite.  Avant  de 
discuter  les  tarifs  conventionnels,  il  y  a  une  question  préalable  à 
poser  :  sommes-nous  libre-échangistes  ou  protectionnistes,  sommes- 
nous  faire-crédistes  ou  réciprocistes? 

J'appuie  le  projet  qui  vous  a  été  soumis  et  je  demande  au  Congrès 
international  du  commerce  et  de  l'industrie  de  décider  une  fois  de  plus 
ce  que  des  Congrès  antérieurs  ont  déjà  décidé  :  c'est  qu'il  n'y  a  pas 
de  liberté  commerciale,  d'expansion  possible,  c'est  qu'on  ne  peut  pas 
chercher  à  trouver  des  débouchés  pour  l'industrie  française  et  pour 
l'industrie  belge  sans  la  liberté  absolue  des  douanes,  sans  une  liberté 
absolue.  {Applaudissements.} 

M.  Dehaynin.  —  Messieurs,  nous  traitons  ici  les  questions  les  plus 
graves,  celles  qui  tiennent  de  plus  près  à  l'existence  commerciale  des 
peuples.  Le  problème  est  très  complexe  et  ne  se  résout  pas  par  deux 
mots  dont  chaque  parti  paraît  nous  accabler  lorsqu'on  ne  partage  pas 
ses  idées.  Messieurs,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  régler  son  existence 
commerciale  ou  industrielle  sur  ces  deux  mots.  Ils  varient  suivant  les 
mœurs,  les  besoins,  ce  que  Dieu  nous  a  donné  à  chacun,  suivant  la 
nature  du  sol  et  de  sa  production.  Il  est  impossible  de  régler  le  crédit 
de  toutes  les  nations  sur  le  même  sentiment.  Ce  n'est  pas  praticable, 
c'est  peut-être  un  beau  rêve,  cela  plaît  beaucoup,  mais  ce  n'est  qu'un 
rêve. 

Ce  que  je  remarque,  c'est  que  chacun  parle  souvent  de  libre-échange 
et  fait  parfaitement  le  contraire .  On  appelle  cela  un  sentiment  géné- 
reux et  on  fait  autrement.  Voilà  pourquoi.  Messieurs,  je  ne  suis  pas 
libre-échangiste,  mais  je  dois  vous  déclarer  aussi  que  j'ai  horreur  de 
la  protection  et  que  je  cherche  un  moyen  qui  convienne  à  nos  besoins. 
Les  peuples  examineront  ce  qui  convient  à  leur  nature. 

Je  remarque  surtout  que  les  nations  maritimes  ne  demandent  pas 
mieux  que  d'avoir  le  libre-échange.  Elles  ont  devant  elles  l'espace,  un 
horizon  immense,  elles  ne  demandent  qu'à  le  franchir  pour  porter  leurs 
productions  chez  les  autres. 

Je  prends  l'Amérique.  Je  ne  sais  si  on  peut  l'appeler  protectionniste, 
ce  ne  serait  pas  assez  fort,  elle  a  des  portes  d'airain.  On  ne  peut  y 
pénétrer.  Elle  est  protectionniste  pour  elle,  et  libre-échangiste  pour 
les  autres.  Les  colonies  des  autres  peuples  deviendraient  ses  colonies. 
Elle  a  le  blé  à  vil  prix,  elle  a  une  importation  immense,  elle  recueille 
une  population  exubérante  qu'elle  protège.  Je  trouve,  Messieurs,  qu'il 
faut  un  droit  protecteur  calculé,  ni  modéré  ni  exagéré,  dans  notre 
France  toujours  généreuse,  toujours  disposée  à  avoir  les  bras  ouverts 
et  le  cœur  très  large.  Mais  il  y  a  des  produits  qui  ne  paient  pas  d'entrée, 
d'autres  qui  paient  des  droits  plus  élevés.  Il  ne  faut  pas  perdre  le  fruit 
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de  notre  travail,  priver  les  ouvriers  de  leur  salaire.  Nous  avons  besoin 
de  les  occuper. 

Chez  nous,  il  faut  tenir  compte  des  impôts.  Je  ne  me  permets  pas  de 
les  discuter.  Ils  nous  sont  nécessaires,  mais  enfin  ils  pèsent  sur  nos 
productions,  ils  écrasent  souvent  notre  industrie  et  nous  sommes  bien 
obligés  de  les  subir.  Nous  sommes  obligés  d'en  tenir  compte  et  de 
demander  la  protection  de  notre  gouvernement,  car  autrement  nous 
ne  pourrions  môme  pas  payer  nos  impôts.  Qu'est-ce  qu'il  y  aurait 
derrière  cela?  la  faillite  1  Personne  ne  connaît  un  régime  plus  désas- 
treux que  celui-là.  Examinons  donc  cela  de  sang-froid  en  abandon- 
nant ces  sentiments  généreux.  Nous  ne  demandons  qu'une  chose  en 
France;  c'est  de  vivre  en  communauté  d'idées  et  de  cœur  avec  nos 
voisins,  mais  nous  ne  voulons  pas  être  dupes.  {Applaudissements.) 

Nous  leur  disons  :  Voilà  nos  portes,  nous  sommes  de  grands  consom- 
mateurs, échangeons  librement,  calculons,  faisons  un  prix  de  revient 
de  tous  nos  produits  sur  des  bases  honnêtes  et  loyales.  Voilà  corn* 
ment  j'entends  les  traités  de  commerce  :  pas  de  dupes  ni  d'un  côté  ni 
de  l'autre. 

Habitué  à  faire  des  contrats,  j'ai  toujours  été  frappé  de  ce  fameux 
article  qui  dit  qu'on  jouira  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Mais  à  ce  jeu-là,  je  craindrais  de  me  tromper.  Je  ne  vous  offre 
que  très  modestement  mon  opinion,  mais  j'ai  trouvé  cet  article  très 
singulier.  Il  semblerait  qu'on  ne  doit  faire  qu'un  contrat,  que  cela  suffit. 
Gomment!  voilà  le  fer,  par  exemple,  qui  est  une  grande  production 
métallurgique  et  qui  varie  complètement  d'un  pays  à  l'autre .  Voilà  un 
pays  qui  n'en  produit  pas  beaucoup,  il  pourra  faire  ce  qu'il  voudra; 
en  voici  un  autre  qui  produit  beaucoup,  il  payait  3  francs  en  Allemagne 
et  dans  un  autre  pays,  en  Italie,  par  exemple,  on  viendra  lui  dire  :  Vous 
ne  pouvez  demander  davantage,  j'ai  droit  au  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Et  je  serai  la  dupe  !... 

Véritablement,  Messieurs,  ce  sont  là  des  considérations  très  graves, 
des  considérations  majeures  et  je  ne  crois  pas  qu'en  France  nous 
puissions  supporter  le  libre-échange.  Nous  ne  pouvons  pas  supporter 
le  régime  en  question.  Nous  sommes  intelligents,  laborieux,  tout  le 
monde  sait  cela,  mais  nos  mœurs  s'y  opposent.  Nous  ne  voulons  pas 
non  plus  d'un  droit  protecteur  exagéré,  parce  que  notre  sentiment  s'y 
oppose,  que  notre  caractère  n'en  veut  pas  et  que  nous  avons  besoin 
d'exporter  nos  produits  qui  sont  supérieurs  à  beaucoup  d'autres  et  que 
nous  trouvons  toujours  à  exporter.  Mais,  pour  moi,  le  libre-échange  est 
un  rêve  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  pour  notre  pays.  [Applau- 
dissements.) 

M.  DiETz-MoNNiN.  —  J'ai  eu  l'honneur  de  présider  pendant  ces  trois 
jours  la  première  Section  qui  a  consacré  deux  séances  aux  questions 
de  principe.  La  Section,  après  avoir  approfondi  toutes  ces  questions,  a 
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pensé  qu'il  fallait  faire  quelque  chose  qui  pût  s'accommoder  des  be- 
soins de  rheure  présente,  au  sujet  des  relations  qui  existent  entre  les 
différentes  nations. 

Je  crois  que  ce  qu'on  a  fait  est,  au  contraire,  ce  qu'il  y  a  de  plus  pra- 
tique à  faire.  Je  ne  crois  pas  qu'étant  données  les  circonstances  ac- 
tuelles nous  puissions  dépasser  la  mesure  de  ce  que  la  première  Sec- 
tion a  voté.  Je  ne  crois  pas  m'avancer  beaucoup  en  disant  que,  si  nous 
allions  plus  loin  que  ce  que  la  Section  a  voté,  nous  nous  heurterions 
aux  idées  préconçues,  nous  irions  plus  loin  que  le  Parlement,  car  à 
l'heure  actuelle,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  disposé  à  aller  au  delà;  il  faut 
tenir  compte  de  cet  élément,  c'est  lui  qui  fait  les  traités. 

Qu'est-ce  que  vous  demandez,  Messieurs?  Que  les  traités  de  com- 
merce soient  renouvelés,  maintenus,  étendus  si  possible;  mais  nous 
demandons  surtout  qu'ils  soient  faits  avec  un  esprit  franchement  et 
réciproquement  libéral.  La  France  a  toujours  été  et  elle  restera  avec 
les  nations  qui  feront  preuve  de  libéralisme.  Je  crois  que  la  doctrine  du 
faire-crédit  est  la  bonne  en  ce  moment,  c'est  celle  du  donnant-donnant. 
Je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  aller  au  delà  du  vœu  de  la  Section  : 

«  i^  —  Que  les  relations  commerciales  entre  les  différentes  nations 
soient  réglées  par  des  traités  de  commerce. 

M  2«  —  Que  ces  traités  soient  inspirés  d'un  esprit  franchement  et 
réciproquement  libéral.  » 

M.  Leontibfp  (Russie).  —  On  a  parlé  de  la  Russie.  On  n'achète  chez 
nous  que  quand  on  ne  peut  pas  faire  autrement.  Donc,  nous  ne  gagnons 
pas  grand'chose.  Je  trouve  ceci  dans  un  rapport  de  Moscou  : 

«  Les  chefs  de  la  plupart  des  fabriques  de  soieries  de  Moscou  sont 
des  Lyonnais  qui  se  sont  expatriés,  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans.  Après 
de»  débuts  très  modestes,  ils  sont  arrivés  à  faire  de  grandes  fortunes 
et  à  fonder  des  établissements  qui  occupent  de  mille  à  deux  mille 
ouvriers. 

«  L'industrie  des  étoffes  imprimées  a  pris  à  Moscou  un  développe- 
ment considérable.  Quatre  maisons  jettent  quotidiennement  sur  le  mar- 
ché de  cette  ville  4,000  pièces  ;  la  maison  Hubner  et  C*«  à  elle  seule  en 
fournit  1,500.  Cette  maison,  fondée  et  dirigée  par  des  Alsaciens,  est  la 
plus  importante.  Ses  produits  peuvent  lutter  avec  ceux  des  premiers 
fabricants  de  France,  de  Mulhouse  et  d'Angleterre;  elle  a  de  nombreux 
dessinateurs,  français,  alsaciens  ou  suisses;  elle  achète  ses  modèles  à 
Paris,  etc.  » 

Si  on  demande  le  libre-échange,  tous  ces  chefs  de  fabrique  qui  ont 
engagé  d'énormes  capitaux  s'y  opposeront,  alors  surtout  que  l'ouvrier 
ne  gagne  pas  plus  qu'autrefois.  La  Russie  est  pourtant  un  pays  plus  agri- 
cole que  manufacturier,  la  preuve  en  est  que  l'année  dernière  à  Moscou, 
au  mois  de  septembre^  les  fabricants  n'ont  pu  livrer  que  la  moitié  des 
commandes  reçues.  Le&  ouvriers  préféraient  travailler  dans  les  champs. 
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M.  LE  Président.  —  Nous  nous  trouvons  en  présence  de  la  propo- 
sition de  M.  Bârger,  qui  est  d'accord  avec  M.  Sève.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

«Que  le  Congrès  international  du  commerce  et  de  Tindustrie  se  pro- 
nonce en  faveur  du  libre-échange.  » 

Si  cette  proposition  était  acceptée,  celle  de  votre  première  Section 
se  trouverait  par  cela  même  annulée. 

M.  HiÉLARD.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  contradiction  absolue  entre 
la  proposition  de  MM.  Bûrger  et  Sève  et  les  conclusions  de  la  Section  I. 
Il  est  bien  évident  que  la  pensée  de  ces  messieurs  est  que  le  Congrès 
indique  le  but  que  devraient  poursuivre  les  nations;  mais  ils  sont 
assez  au  courant  des  événements  pour  savoir  qu'un  idéal,  si  pratique 
qu'il  soit,  ne  peut  être  réalisé  du  jour  au  lendemain. 

Dans  ce  moment-ci,  mon  propre  sentiment  est  le  même  que  le  vôtre; 
je  tends  au  libre-échange,  mais  je  suis  bien  obligé  d'ouvrir  les  yeux 
et  de  regarder  ce  qui  se  passe  autour  de  nous.  La  paix  est  certaine- 
ment notre  idéal,  mais,  quand  tous  les  pays  voisins  font  des  arme- 
ments considérables,  nous  sommes  bien  obligés  de  faire  attention. 
Il  est  incontestable  que  le  libre-échange  est  le  but  vers  lequel  doivent 
tendre  les  nations.  Ce  serait  la  seule  manière  de  rendre  le  travail  plus 
productif  en  supprimant  les  intermédiaires,  les  charges  trop  lourdes 
qui  pèsent  sur  les  produits.  Nous  désirons  avoir  les  produits  au 
meilleur  marché  possible  et  on  nous  les  vend  encore  plus  cher  à  cause 
des  barrières  de  douanes.  Encore  une  fois,  nous  sommes  obligés  de 
tenir  compte  des  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons. 
Quand  toute  l'Europe  ferme  ses  portes  aux  produits  d'une  nation, 
cette  nation  doit  bien  se  dire  :  Nous  ne  pouvons  faire  un  métier  de 
dupes,  nous  sommes  obligés  de  suivre  le  cours  du  torrent;  on  n'arrête 
pas  un  torrent.  Messieurs. 

Nous  sommes  en  face  d'une  tendance  tellement  accentuée  vers  la 
protection  que  le  but  que  nous  désirons  voir  atteindre  est  le  libre- 
échange.  Nous  sommes  obligés  de  revenir  à  des  moyens  plus  pratiques: 
et  le  moyen  le  plus  pratique,  c'est  de  faire  des  traités  de  commerce. 
Ce  sont  les  traités  qui  donnent  lieu  à  l'ouverture  des  négociations. 
Entre  négociateurs,  on  s'entend  dans  une  certaine  mesure  lors  même 
que  Ton  ne  s'entend  pas  sur  les  principes  iabsolus.  Voilà  pourquoi 
on  devrait  prier  les  gouvernements  de  faire  tous  leurs  efforts  pour 
arriver  à  des  négociations  dont  le  résultat  serait  des  traités  de 
commerce.  C'est  la  seule  voie  que  nous  puissions  recommander  utile- 
ment aux  gouvernements.  Il  serait  imprudent,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  d'indiquer  un  but  idéal,  absolu  à  atteindre.  Il  n'y  a  pas  d'absolu 
dans  ce  monde  et  je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  jamais  le  libre- 
échange,  mais  nous  pouvons  inviter  les  gouvernements  de  différents 
pays  à  se  mettre  d'accord,  de  manière  à  établir  entre  les  peuples  un 
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iliotus  mvendi  qui  ne  soit  pas  l'anarchie  dont  nous  sommes  menacés, 
la  guerre  de  tarifs  de  demain,  la  guerre  effective  plus  tard.  On  vous  Ta 
dit  avec  beaucoup  de  bon  sens  :  vous  commencez  par  la  guerre  écono- 
que,  vous  finirez  par  l'autre  guerre.  Eh  bien,  nous  qui  avons  souci  des 
intérêts  des  producteurs,  mais  qui  avons  souci  également  des  intérêts 
du  consommateur,  nous  voulons  éloigner  de  nous  ces  perspectives 
sombres  et  nous  disons  :  Entamez  des  négociations  avec  les  différents 
peuples  et  laissez  de  côté  ces  discussions  de  principes,  pour  arriver  à 
des  traités  plus  ou  moins  parfaits;  mais  arrivez  à  une  entente,  toujours 
préférable  à  l'état  de  guerre  qui  résulterait  de  l'acceptation  du  simple 
régime  des  tarifs  douaniers.  Voilà  pourquoi  j'appuie  de  toutes  mes 
forces  la  proposition  de  MM.  Bûrger  et  Sève,  s'ils  veulent  bien  toutefois 
la  réduire  &  l'état  de  vœu  d'un  but  à  atteindre,  et  je  me  rallie  aux  con- 
clusions de  la  Section  I,  parce  qu'elles  me  paraissent  seules  réunir  les 
conditions  d'une  application  possible. 

M.  LE  Président.  —  Je  demanderai  donc  à  M.  Bûrger  s'il  est  disposé 
à  amender  sa  proposition  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Hiélard  ou  si, 
au  contraire,  il  entend  lui  maintenir  le  caractère  absolu  qu'il  y  a  mis  ; 
car,  je  le  répète,  la  proposition!  telle  qu'elle  est  conçue,  est  en  contra- 
diction absolue  avec  celle  de  la  première  Section  dont  voici  la  rédaction  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

«  Que  les  relations  commerciales  entre  les  différentes  nations  soient 
réglées  par  des  traités  de  commerce.  » 

MM.  Bûrger  et  Sève  demandent  au  contraire  que  les  relations  entre 
les  différentes  nations  ne  soient  pas  réglées  du  tout;  ils  réclament 
le  libre-échange.  Par  conséquent,  je  demande  à  ces  Messieurs  s'ils 
veulent  amender  leur  proposition  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Hiélard, 
c'est-à-dire  émettre  un  vœu  comme  but  à  atteindre,  ou  si,  au  con- 
traire, ils  veulent  que  je  mette  aux  voix  leur  proposition  telle  qu'elle 
est  conçue. 

M.  L.  Blazy.  —  N'y  aurait-il  pas  moyen  de  concilier  les  deux  choses 
en  disant  :  le  Congrès  adoptant  en  principe  le  libre-échange....? 

Plusieurs  voir.  —  Ce  n'est  pas  pratique. 

M.  DiETZ-MoNNiN.  —  Toutes  ces  questions  ont  été  agitées  à  la  Section, 
et  c'est  parce  que  nous  avons  vu  qu'il  n'était  pas  pratique  de  pro- 
noncer le  mot  de  libre-échange  que  nous  avons  émis  un  vœu  qui  ré- 
pond à  vos  desiderata,  c'est-à-dire,  qui  permet  aux  nations  de  traiter 
dans  un  sens  franchement  libéral.  Je  demande  que  ce  vœu  soit  mis 
aux  voix. 

M.  LE  Président.  —  On  me  demande  que  je  fasse  connaître  à  l'Assem- 
blée les  considérants  qui  ont  été  présentés  par  M.  L.  Blazy.  Les  voici  : 

«  Considérant  : 

«  Que  les  traités  de  commerce  facilitent  les  relations  commerciales 
entre  les  nations  et  augmentent  ainsi  le  bien-être  général  ; 
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«  Qu'ils  sont  un  puissant  instrument  de  paix  en  multipliant  les  fn* 
térêts  qui  s'opposent  à  la  guerre  ; 

«  Qu'ils  sont  le  moyen  de  donner  aux  industriels  de  chaque  pays  la 
stabilité  de  régime  qui  leur  est  nécessaire  ; 

«  Qu'ils  sont  le  seul  moyen  d'obtenir  une  juste  réciprocité  dans  les 
tarifs  internationaux; 

a  Que  des  tarifs  trop  élevés  ne  donnent  aux  industries  locales  qu'une 
prospérité  passagère  et  dangereuse, 

«  Le  Congrès  émet  le  vosu  : 

«  1°  —  Que  les  relations  commerciales  entre  les  différentes  nations  soient 
régules  par  des  traités  de  commerce; 

«  2<»  —  Que  ces  traités  soient  inspirés  d'un  esprit  franchement  et  récipro- 
quement libéral,  » 

Or,  je  demande  à  MM.  Biirger  et  Sève  s'ils  se  rallient  à  la  proposition 
de  la  Section  I  ou  si  au  contraire  ils  maintiennent  leur  proposition 
sans  modification. 

M.  BuuGER.  —  Ayant  travaillé  avec  la  première  Section,  je  me  suis 
rangé  déjà  ^ux  tarifs  conventionnels;  bien  entendu  j'ai  fait  un  sacri- 
fice. J'aurais  voulu  que  le  Congrès  professât  partout  le  libre-échange, 
mais  je  vois  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  pratique  en  ce  moment  c'est  de  me 
rallier  encore. 

M.  SÈVE.  —  Alors  je  me  rallie  également. 

La  proposition  de  la  Section  I,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à  l'una- 
nimité. 

M.  LE  Président.  —  M.  Depasse-Laridan  demande  à  ajouter  à  notre 
vœu  celui  adopté  par  le  Congrès  international  de  comptabilité  dont 
voici  le  texte  : 

«  Que  les  tarifs  de  douanes  tiennent  compte  dans  une  certaine  mesure 
des  différences  d'impôts  qui  pèsent  sur  la  production  dans  les  pays 
contractants.  » 

M.  HiÉLARO.  —  Je  combats  cette  proposition.  Je  crois  que  nous  en- 
trons là  dans  les  détails .  Nous  aurions  beaucoup  d'autres  considérations 
de  ce  genre  à  présenter,  mais  nous  devons  rester  dans  la  thèse  générale. 
11  est  tout  à  fait  inutile,  à  mon  avis,  que  le  Congrès  traite  ces  questions. 

M.  LE  Président.  —  Insistez-vous,  M.  Depasse-Laridan,  pour  le  main- 
tien de  votre  proposition? 

M.  Dépasse- Larid AN.  —  En  présence  de  ces  observations,  je  la  retire. 

M.  LE  Président.  —  Nous  passons  au  vœu  suivant  adopté  par  la  Sec- 
tion : 

Considérant  que  les  droits  ad  valorem  sont  d'une  application  difficile  et 
facilitent  la  fraude^ 

Le  Congrès  émet  le  voeu  : 

Que  les  droits  spécifiques  soient  de  préférence  adoptés  pour  les  tarifs  dotta- 
niers,  sauf  les  cas  d'impossibilité  absolue,  » 


Digitized  by 


Google 


—  481  — 

Mi«  aux  voix,  ce  vœu  est  adopté  aune  grande  majorité. 
M.  LE  Président.  —  Voici  les  propositions   pour  la  troisième  ques- 
tion : 

«  Le   Congrès   émet  le  vœu   qu'une   nomenclature  et  un  glossaire 
douaniers  soient  préparés  par  les  soins  des  Chambres  de  commerce 
de  tous  les  pays  et  qu'une  commission  internationale  spéciale  étudie 
la  question  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  résolue.  » 
M.  HiÉLARD.  —  Mais  ce  n'est  pas  un  vœu. 
M.  DiETZ-MoNNiN.  —  Ce  vœu  a  été  divisé  en  trois  parties. 
M.  LE  PRésiDENT.  —  Lcs  voici  : 

«  1°  Il  est  à  souhaiter  que  les  nations  adoptent  dans  leurs  tarifs 
douaniers  et  dans  leurs  statistiques  officielles  des  classifications  com- 
parables et  des  vocables  uniformes. 

«  2°  Recommander  aux  différents  États  de  placer  une  table  alpha- 
bétique détaillée  des  matières  à  la  fin  des  publications  statistiques  de 
leur  commerce  extérieur. 

«  3°  Demander  au  gouvernement  français  de  rédiger  dans«toutcs  les 
langues  des  peuples  civilisés  un  vocabulaire  comparé  des  noms  qui 
figurent  dans  les  publications  statistiques  du  commerce.  » 

M.  Levasseur.  —  Pour  épargner  le  temps  du  Congrès  je  ne  prendrai  la 
parole  que  si  ces  propositions  sont  contestées. 

M.  HiÊLARD.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  que  la  première  partie  de  ce 
vœu  ait  été  adoptée.  Je  crois  que  ce  serait  perdre  beaucoup  de  temps 
que  de  charger  toutes  les  Chambres  de  commerce  des  différents  pays  de 
rédiger  cette  nomenclature  et  de  demander  aux  divers  gouvernements 
de  nommer  une  commission  internationale  chargée  de  résoudre  la 
question. 

Nous  étions  tombés  d'accord,  l'honorable  rapporteur  de  la  Section, 
M.  Levasseur  et  moi,  sur  l'adoption  du  vœu  moins  la  première  phrase 
qui  me  parait  de  nature  à  retarder  la  solution. 

M.  DiETz-MoNNiN.  —  Dans  la  Section  on  nous  a  fait  connaître  à  plu- 
sieurs reprises  les  difficultés  que  rencontraient  les  exportateurs  à  appli- 
quer la  dénomination  exacte  à  la  matière  ou  à  la  marchandise  qu'ils  ex- 
pédiaient et  on  nous  a  dit  qu'il  serait  intéressant  de  savoir  pour  plus 
tard  les  termes  correspondants  exactement  aux  termes  français  dans  la 
langue  des  pays  avec  lesquels  on  négociera.  Je  crois  que  ce  glossaire  est 
tout  à  fait  utile  et  que  personne  ne  pourrait  le  faire  plus  exactement 
que  les  Chambres  de  commerce  qui  connaissent  bien  les  équivalents  des 
mots.  M.  Levasseur,  qui  a  fait  un  très  beau  travail,  ne  parle  que  de  statis- 
tique dans  son  mémoire,  mais  en  dehors  de  la  statistique  il  y  a  les  ques- 
tions pratiques  journalières  des  tarifs  douaniers  de  chaque  pays»  Il  est 
indispensable,  pour  éviter  les  erreurs  en  douane,  que  nous  ayons  dans 
tous  les  pays  un  glossaire  unique  donnant  la  correspondance  exacte  des 
termes.  Cestsur  ce  point  que  la  Section  s'est  prononcée,  et  j'estime  que 
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les  Chambres  de  commerce  seraient  à  môme  de  dresser  ce  glossaire. 

M.  Levasseur.  —  Il  y  a  là,  Messieurs,  un  petit  quiproquo  qui  va  faci- 
lement s'expliquer.  Deux  vœux  sont  proposés  d'une  façon  ferme,  avec 
une  dilTérence  de  rédaction,  à  l'approbation  du  Congrès.  Il  y  a  en  outre 
un  troisième  vœu,  vœu  général,  qui  d'après  le  mémoire  du  rapporteur, 
—  et  c'est  moi  qui  ai  l'honneur  de  l'être,  —  est  un  vœu  un  peu  plato- 
nique parce  que  nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  être  réalisé  bientôt. 
Pour  ma  part  j'y  attache  une  médiocre  importance  et  tout  en  souhai- 
tant que  les  publications  de  statistiques  commerciales  se  ressemblent 
dans  tous  les  pays,  je  n'espère  pas  qu'on  arrive  à  ce  résultat  et  qu'il  soit 
d'une  importance  de  premier  ordre.  Voici  quel  est  ce  vœu  : 

«  Il  est  à  souhaiter  que  les  nations  adoptent  dans  leurs  tarifs  doua- 
niers et  dans  leurs  statistiques  officielles  des  classifications  comparables 
et  des  vocables  uniformes.  » 

C'est  la  proposition  générale,  mais  elle  n'est  pas  pratique.  Voici 
maintenant  les  deux  propositions  que  nous  pouvons  recommander 
comme  pratiques. 

n  Recommander  aux  difTérents  États  de  placer  une  table  alphabétique 
détaillée  des  matières  à  la  An  des  publications  statistiques  de  leur  com- 
merce extérieur  ». 

Cette  recommandation  n'a  pas  besoin  d'être  faite  à  la  France.  Elle 
pratique  ce  système  depuis  longtemps.  Il  y  a  des  pays  qui  le  font,  il  y 
a  même  des  pays,  comme  la  Belgique,  qui  n'ont  pas  d'autre  manière 
de  classer  leurs  marchandises  que  l'ordre  alphabétique.  C'est  à  l'aide 
de  cette  table  qu'un  commerçant  ou  qu'un  savant  peut  se  rendre  compte 
du  mouvement  comparé  d'une  marchandise  quelconque  ;  il  prend  la 
table,  voit  la  page  à  laquelle  est  inscrit  cet  article  dans  le  document 
et  compare  les  renseignements.  Quelle  que  soit  la  classification  qu'on 
adopte,  il  est  bien  plus  facile  quand  on  veut  avoir  un  article  de  le  re- 
trouver dans  une  classification  que  dans  une  table  des  matières  où  l'ar- 
ticle même  est  bien  indiqué  par  son  nom,  mais  encore  faut-il  que  l'on 
puisse  comprendre  ce  nom,  que  ce  nom  soit  intelligible.  C'est  pour- 
quoi nous  arrivons  au  troisième  vœu  qui  a  également  un  caractère  pra- 
tique. C'est  ce  vœu  que  je  vais  expliquer  parce  qu'il  fait  un  double 
emploi  avec  le  texte  qu'on  vient  de  lire  tout  à  l'heure. 

u  Demander  au  gouvernement  français  de  rédiger  dans  toutes  les 
langues  des  peuples  civilisés  un  vocabulaire  comparé  des  noms  qui  figu- 
rent dans  les  publications  statistiques  du  commerce.  » 

Cette  rédaction  a  été  adoptée.  Au  moment  où  on  rédigeait  le  vœu,  on 
a  fait  observer,  — je  n'étais  pas  présent  alors,  — que  c'était  peut-être 
un  appareil  bien  solennel  pour  faire  un  petit  dictionnaire  dans  toutes 
les  langues.  On  a  demandé  :  à  qui  s'adresser?  et  M.  Iliélard  a  répondu  : 
à  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  On  a  dit  :  Pourquoi  à  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris  plutôt  qu'à  une  autre?  et  on  a  ajouté  :  Il  y  a  un 
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organe  tbut  prêt;  nous  pouvons  demander  au  service  des  douanes,  de 
faire  cette  petite  publication  et  le  service  extérieur  s'empresserait  de  le 
faire  ;  aussi  bien  nous  pouvons  le  demander  au  gouvernement  français, 
par  quelque  ministère  que  ce  soit.  C'est  un  volume  qui  ne  dépassera 
pas  deux  cents  pages,  qui,  une  fois  publié  et  ayant  un  éditeur,  sera  tou- 
jours à  peu  près  le  même  et  pourra  être  acquis  par  qui  que  ce  soit.  A 
Taide  de  ce  petit  vocabulaire,  un  commerçant  pourra  aisément  trouver 
dans  les  documents  statistiques  et  commerciaux  ce  qu'il  désire.  Voilà 
donc  les  explications  que  j'avais  à  vous  donner  sur  la  manière  dont  ces 
vœux  ont  été  rédigés. 

M.  RuBiNi  (Italie).  —Je  me  permets  de  rappeler  au  Congrès  qu'à  Paris 
nous  avons  plusieurs  Chambres  de  commerce  étrangères  :  Chambre  de 
commerce  anglaise,  espagnole,  austro-hongroise  et  italienne,  ^e  crois 
que  ces  Chambres  pourraient  aider  utilement  à  la  formation  de  ce  voca- 
bulaire. Alors  seraient  aussi  supprimées  les  difficultés  dont  parlait 
M.  Hiélard  sur  la  compilation  de  ces  travaux.  Je  crois  que  le  Congrès 
pourrait  compter  sur  le  concours  des  Chambres  de  commerce  étrangères 
pour  la  rédaction  de  ce  vocabulaire. 

M.  Mallet.  —  Je  voudrais  dire  quelques  mots  sur  les  trois  proposi- 
tions qui  nous  sont  faites.  L'une  d'elles  est  abandonnée  par  le  rappor- 
teur lui-même,  il  me  semble  que  nous  n'avons  qu'une  chose  à  faire  : 
entrer  dans  cette  manière  de  voir  et  repousser  cette  proposition  qui  est 
tout  à  fait  théorique,  comme  nous  le  disait  M.  Levasseur  lui-même. 

En  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  Tune  des  propositions  qui  consiste 
à  charger  les  Chambres  de  commerce  de  s'entendre  entre  elles  pour 
arriver  à  avoir  une  classification  commune  qui  soit  parfaitement  nette 
et  précise,  je  me  permets  de  faire  remarquer  d'abord  que  les  Chambres 
de  commerce  françaises  ne  correspondent  entre  elles  que  par  tolé- 
rance. Leur  demander  de  correspondre  avec  les  Chambres  étrangères,  ce 
serait  les  faire  sortir  des  droits  qui  leur  ont  été  accordés  jusqu'à  présent. 

Ensuite,  si  vous  voulez  que  cela  ait  un  véritable  caractère  officiel,  il 
est  impossible  de  charger  d'un  pareil  travail  les  Chambres  de  com- 
merce françaises,  même  en  collaboration  avec  les  Chambres  de  commerce 
étrangères  qui  sont  à  Paris.  Qu'est-ce  qui  donnera  une  sanction  elTec- 
tive,  réelle,  sérieuse  au  travail  qui  aura  été  fait?  Ce  ne  peut  être  que 
l'administration.  Ce  sont  donc  les  gouvernements  seuls  qui  en  s'enten- 
dant,  s'ils  trouvent  l'idée  bonne,  peuvent  faire  ce  travail  au  point  de 
vue  international. 

M.  DiETz-MoNNiN.  —  Je  crois  que  M.  Mallet  se  trompe  au  point  de  vue 
des  attributions  des  Chambres  de  commerce.  Il  leur  est  défendu  de  se 
réunir,  mais  personne  ne  leur  a  défendu  de  correspondre  entre  elles  et 
je  suis  persuadé  que  si  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  voulait  cor- 
respondre avec  sa  voisine  de  Francfort  à  propos  de  la  traduction  d'un 
tarif,  personne  ne  s'y  opposerait. 
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La  première  rédaction  qui  a  été  proposée  touche  particulièrement  aux 
déclarations  des  douanes.  11  ne  faut  pas  Toublier.  Celle  de  M.  Levas- 
seur,  à  laquelle  j'attache  la  plus  grande  importance,  concerne  principa- 
lement les  statistiques  internationales,  mais  je  crois  que  le  point  de 
départ  essentiel  est  d'avoir  un  glossaire  qui  nous  fasse  connaître  l'équi- 
valent d'un  mot  dans  toutes  les  langues. 

M.  Mallet.  —  Un  pareil  travail  doit  être  fait  sérieusement.  Je  vou- 
drais alors  que  les  Chambres  de  commerce  puissent  s'entendre  et  nom- 
mer des  délégués. 

M.  Valbaume.  —  Les  tarifs  sont  écrits  dans  la  langue  officielle  de 
chaque  pays,  et  ce  travail  ne  peut  pas  être  terminé  par  les  Chambres 
de  commerce.  D'un  autre  côté,  si  on  confie  aux  Chambres  de  commerce 
la  formation  de  vocabulaires  polyglottes,  ce  sera  un  travail  intermi- 
nable parce  qu'il  faudra  s'adresser  à  cinquante  ou  soixante  nations.  11 
faudrait  que  ces  nations,  dont  quelques-unes  parlent  la  même  langue, 
se  missent  d'accord.  Dans  les  pays  où  l'on  parle  l'espagnol,  il  n'y  a  pas 
de  synonymes,  mais  il  y  a  des  différences  de  langage  ;  un  même  objet 
porte  des  noms  différents  en  Espagne  et  au  Mexique.  Il  ne  serait  jamais 
possible  d'arriver  à  un  accord  parfait.  Le  langage  doit  être  unifié  par 
Taction  des  gouvernements. 

Par  conséquent,  je  me  permettrai  de  proposer  que  le  vœu  qu'expri- 
mera le  Congrès  soit  :  que  le  gouvernement  français,  puisque  la  rési- 
dence du  Congrès  actuel  est  la  France,  adresse  une  invitation  aux  divers 
gouvernements  pour  uniformiser  les  nomenclatures.  Les  Chambres  de 
commerce  pourraient  établir  une  nomenclature  qui  ne  serait  pas  ac- 
ceptée par  les  gouvernements.  Ce  sont  les  gouvernements  qui,  écrivant 
leurs  tarifs  dans  une  langue  officielle,  sont  seuls  capables  de  les  accep- 
ter et  les  imposer  aux  nationaux. 

M.  LE  Président.  —  Il  me  semble  qu'il  y  a  double  emploi  entre  les  deux 
vœux  dont  j'ai  donné  lecture  tout  à  l'heure.  Le  premier  dit  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'une  nomenclature  et  un  glossaire  doua- 
niers soient  préparés  par  les  soins  des  Chambres  de  commerce  de  tous 
les  pays  et  qu'une  commission  internationale  spéciale  étudie  la  ques- 
tion jusqu'à  ce  qu'elle  soit  résolue. 

Et  l'autre  : 

Demander  au  gouvernement  français  de  rédiger  dans  toutes  les  lan- 
gues des  peuples  civilisés  un  vocabulaire  comparé  des  noms  qui  figu- 
rent dans  les  publications  statistiques  du  commerce. 

M.  HiÉLARD.  —  Je  propose  d'ajouter  à  ce  dernier  paragraphe  les 
mots  :  et  dans  les  tarifs  douaniers. 

Cette  proposition  de  M.  Hiélard  est  acceptée. 

M.  Tranchant.  —  Je  demanderai  à  ajouter  après  :  «Demander  au  gou- 
vernement français  »,  les  mots  :  «  après  s'être  concerté  avec  les  diffé- 
rents gouvernements  »« 
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Cette  proposition  de  M.  Tranchant  est  acceptée. 

M.  LB  Pbésident.  —  On  pourrait  alors  supprimer  la  première  partie  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  qu*uno  nomenclature  et  un  glossaire  doua- 
niers, etc.. 

Et  on  voterait  sur  le  paragraphe  suivant,  ainsi  modifié  : 

Demander  au  gouvernement  français,  après  s'être  concerté  avec  les  diffé- 
rents gouvernements^  de  rédiger  dans  toutes  les  langues  des  peuples  civilisés 
un  vocabulaire  comparé  des  noms  qui  figurent  dans  les  publications  statisti^ 
ques  du  commerce  et  dans  les  tarifs  douaniers,  (Adopté.) 

Il  est  à  souhaiter  que  les  nations  adoptent  dans  leurs  tarifs  douaniers  et 
dans  leurs  statistiques  officielles  des  classifications  comparables  et  des  voca- 
bles uniformes.  (Adopté.) 

Recommander  aux  différents  États  de  placer  une  table  alphabétique  dé- 
taillée des  matières  à  la  fin  des  publications  statistiques  de  [leur  commerce 
extérieur  (Adopté.) 

Le  Congrès  émet  le  vcsu  de  voir  tous  les  pays  adhérer  à  la  création  d'un 
bureau  international  des  tarifs  douaniers, 

M.  Gauthiot.  —  Je  tiens  à  exposer  ici  ce  que  je  voulais  dire  en  Sec- 
tion. La  discussion  étant  terminée,  je  n'ai  pu  présenter  mon  observa- 
tion. On  parle  de  la  création  d'un  bureau  international  des  tarifs  doua- 
niers qui  me  parait  être  une  organisation  particulière  à  la  Belgique  et 
par  laquelle  on  a  voulu  obtenir  des  gouvernements  étrangers,  par  Tin- 
tormédaire  des  consuls,  tous  les  renseignements  qu'on  désirait.  Les 
explications  qui  ont  été  données,  j'en  demande  pardon  à  M.  Sève,  ne 
m'ont  pas  semblé  suffisantes  pour  établir  la  compétence  de  ce  bureau, 
son  objet  direct  et  la  façon  dont  il  procède.  J'aurais  voulu,  au  moment 
où  ces  explications  ont  été  présentées,  insister  pour  avoir  des  détails 
qu'on  ne  nous  a  pas  fait  connaître.  On  nous  a  dit  :  c'est  un  bureau  dans 
lequel  on  concentrera  tous  les  renseignements  concernant  les  tarifs 
douaniers.  S'il  y  a  quelque  chose  de  plus,  je  demande  qu'on  le  dise,  car 
je  ne  suis  pas  sufûsammcnt  renseigné. 

M.  Martiny  (Belgique).  —  J'ai  eu  l'honneur  de  proposer  hier  à  la  pre- 
mière Section  le  vœu  dont  l'honorable  président  vient  de  donner  lec- 
ture. 

Si  l'orateur  précédent  avait  été  présent.  Il  aurait  pu  entendre  les 
raisons  qui  ont  été  émises  et  qui  ont  déterminé  le  vœu  unanime  de 
la  Section.  Je  vais  donc  répéter  en  séance  plénière  les  considérations 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  hier  devant  la  Section  du  Congrès. 
Il  ne  s'agit  ni  d'un  bureau  spécial  à  la  Belgique  ni  d'une  organisation 
actuellement  existante,  mais  d'une  organisation  en  cours  d'exécution 
et  à  laquelle,  ainsi  que  je  le  disais  hier,  il  ne  manque  plus  que  l'adhé- 
sion de  deux  pays;  73  nations  adhèrent  déjà  à  la  création  d'un  bureau 
international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers.  J'ai  ici  sous  les 
yeux  les  document     officiels  publiés  par  le  gouvernement  belge  et 
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indiquant  les  conditions  dans  lesquelles  ce  bureau  international  sera 
créé  et  organisé.  11  s'agit  de  faire  pour  la  publication  des  tarifs  doua- 
niers ce  qui  existe  pour  d'autres  objets. 

Nous  avons  un  bureau  international  des  poids  et  mesures  qui  a  son 
siège  à  Paris,  un  autre  pour  la  propriété  industrielle  qui  a  son  siège  à 
Berne,  un  troisit'îme  pour  Torganisalion  postale  qui  a  également  son 
siège  à  Berne.  Tous  les  pays  ont  successivement  adhéré  à  ces  diffé- 
rentes organisations.  Il  s'agit  de  créer  aujourd'hui  pour  les  tarifs  doua- 
niers une  pareille  organisation.  Deux  conférences  ont  été  réunies  à 
Bruxelles  et  à  la  suite  de  ces  deux  conférences  bon  nombre  de  pays, 
tous,  sauf  deux,  adhérèrent  au  projet  qui  a  été  formulé  par  la  com- 
mission d'organisation.  J'ai  là  la  liste  complète  de  ces  pays.  J'y  vois 
que  la  France  et  TAllemagne  sont  les  deux  seuls  pays  qui  ne  se  soient 
pas  encore  prononcés. 

Nous  venons  donc  demander  au  Congrès  de  vouloir  bien  nous  prêter 
son  concours  pour  réaliser  en  matière  de  publication  des  tarifs  ce  qui 
a  été  fait  pour  d'autres  choses.  Il  y  a  un  projet  complet  d'organisation. 
Ce  projet  comprend  15  articles  différents.  Je  vous  en  indiquerai  seule- 
ment deux.  L'article  2  est  ainsi  conçu  :  «  Le  but  de  l'union  est  de 
publier  à  frais  communs  et  de  faire  connaître  aussi  promptement  que 
possible  les  tarifs  douaniers  des  divers  États  du  globe  et  les  modiOca- 
tions  que  ces  tarifs  subiront  dans  la  suite.  » 

L'article  3  porto  :  «  A  cette  fin,  il  sera  créé  à  Bruxelles  un  bureau 
international  chargé  de  la  traduction  et  de  la  publication  de  ces  tarifs, 
ainsi  que  des  dispositions  législatives  ou  administratives  qui  y  appor- 
teront des  modifications.  » 

Ce  recueil  sera  publié  en  quatre  langues,  sauf  à  compléter,  si  l'expé- 
rience en  démontrait  la  nécessité.  Ces  quatre  langues  seraient  :  le 
français,  l'allemand,  l'espagnol  et  l'anglais. 

En  réalité  donc,  il  s'agit  de  faire  un  progrès  et  je  serais  heureux  de 
voir  le  Congrès  international  du  commerce  et  de  l'industrie  faciliter 
les  relations  internationales  en  permettant  à  chacun  des  industriels 
établis  dans  les  différents  pays  de  pouvoir  se  procurer  facilement  un 
recueil  où  ils  rencontreront  les  dispositions  législatives  en  vigueur 
dans  tous  les  pays.  Ce  serait.  Messieurs,  faire  œuvre  de  Congrès  et 
j'ose  espérer  que  le  vœu  qui,  sur  ma  proposition,  a  été  adopté  par 
la  première  Section  rencontrera  au  sein  du  Congrès  la  même  unani- 
mité. 

M.  Levasseor.  —  Je  crois  que  la  proposition  est  très  intéressante  et 
mérite  d'être  prise  en  considération.  Mais  que  l'honorable  préopinant 
me  permette  de  lui  poser  cette  simple  question  :  l'article  2  parle  de 
frais  communs;  s'agit-il  de  frais  communs  de  fabrication  ou  de  frais 
proportionnels  au  nombre  d'exemplaires  que  chaque  nation  deman- 
derait à  lui  être  livrés  ? 
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M.  Martin  Y  (Belgique).  —  La  dépense  annuelle  du  bureau  interna- 
tional serait  fixée  au  chiffre  maximum  de  425,000  francs.  Vous  voyez 
donc  que  la  dépense  prévue  n'est  pas  très  considérable. 

M.  Gauthiot.  —  Je  suis  très  heureux  des  explications  qui  viennent 
d'ôtre  données.  Je  sais  au  moins  maintenant  à  quoi  doit  servir  ce  bu- 
reau. Il  doit  servir,  nous  dit-on,  à  publier  à  frais  communs  tous  les 
tarifs  douaniers.  Mais  nous  avons  en  France  une  publication  à  bon 
marché  appelée  :  Us  Annales  du  commerce  extérieur,  qui  nous  met  au 
courant  des  législations  douanières  de  tous  les  pays  étrangers.  Je  ne 
vois  donc  pas  la  nécessité  de  contribuer  à  frais  communs  à  la  publi- 
cation de  tarifs  douaniers  que  nous  publions  déjà. 

M.  LK  Président.  —  Je  relis  le  vœu  et  je  le  mets  aux  voix  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  de  voir  tous  les  pays  adhérer  à  la  eréation  d'un 
btireau  international  des  tarifs  douaniers,  (Adopté.) 

M.  LE  Président.  —  Nous  passons  maintenant  au  vœu  suivant  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  quand  deux  puissances  se  lient  par 
un  traité,  le  régime  douanier  des  colonies  soit  discuté  en  môme  temps 
que  le  régime  de  la  métropole.  » 

M.  LéoNTiRFP  (Russie).  —  En  ce  qui  concerne  la  Finlande,  par  rapport 
à  la  Russie,  il  ne  pourrait  en  être  ainsi.  Si  vous  avez  l'intention  de 
traiter  avec  la  Russie,  vous  serez,  d'après  cette  proposition,  obligés  de 
le  faire  avec  la  Finlande.  Or,  les  Finlandais  ont  le  désir  d'être  traités 
d'une  façon  distincte.  J'ai  voyagé  dans  le  pays  plusieurs  fois  et  je  sais 
qu'ils  sont  absolument  séparatistes. 

M.  LE  Président.  —  Chaque  rapporteur  a  absolument  la  responsa- 
bilité de  son  rapport.  Les  rapports  distribués  sont  l'œuvre  des  rappor- 
teurs qui  parlent  en  leur  nom  personnel. 

M.  Dietz-Monnin.  —  Les  observations  présentées  au  point  de  vue 
personnel  de  la  Russie  seront  consignées  dans  le  compte  rendu,  mais 
je  ne  crois  pas  qu'elles  aient  trait  à  la  question  dont  nous  avons  à.  nous 
occuper,  et  dont  voici  la  teneur  : 

u  Quand  deux  puissances  se  lient  par  un  traité,  n'est-il  pas  souhai- 
table que  le  régime  douanier  des  colonies  ne  jouissant  pas  de  leur 
autonomie  soit  discuté  en  môme  temps  que  le  régime  de  la  métropole?  » 

La  Section  a  décidé  d'effacer  les  mots  «  ne  jouissant  pas  de  leur 
autonomie  ».  De  cette  façon  la  Finlande  pourra  traiter  comme  elle 
aura  le  droit  de  le  faire  pour  tout  ce  qui  dépend  d'elle,  de  môme  que 
nous  aurions  le  droit  de  le  faire  pour  nous-môme. 

M.  le  Président,  -i-  Vous  avez  satisfaction  après  ces  explications, 
monsieur  Léontieff.  En  conséquence,  je  relis  le  vœu  et  le  mets  aux  voix  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  quand  deux  puissances  se  lient  par  un  traité, 
le  régime  douanier  des  colonies  soit  discuté  en  même  temps  que  le  régime  de 
la  métropole. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 
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•  iM .  LE  Président.  —  Nous  abordons  la  cinquième  question.  Voici  la 
résolution  proposée  par  la  Section  : 

«  La  création  des  grands  syndicats  de  production  ou  de  vente  au  point 
de  vue  national  et  international  est  tantôt  Tefifet  de  la  protection,  tantôt 
le  résultat  d'un  concours  de  volontés  et  d'une  coalition  spéciale.  Dans 
le  premier  cas,  l'influence  des  grands  syndicats  est  désastreuse,  mais 
inéluctable  jusqu'à  la  suppression  du  système  protecteur  lui-même. 
Dans  le  second,  il  faut  considérer  la  formation  des  syndicats  comme 
un  des  effets  de  la  liberté  commerciale  et  se  borner  à  l'application  des 
principes  du  .droit  commun.  » 
Mais  ce  n'est  pas  un  vœu... 

M.  DiETz-MoNNiN.  —  Aussi  ce  n'était  pas  un  vœu  qu'on  demandait 
à  la  Section  d'émettre,  mais  une  simple  déclaration,  une  constata- 
tion. 

M.  Tranchant.  —  Je  ne  sais  pas  si  on  a  bien  saisi,  parce  que  la  rédac- 
tion est  un  peu  complexe. 

M.  LE  Président.  —  Je  vais  relire.  Messieurs,  la  question  posée  dans 
le  programme  et  la  réponse  qui  y  est  faite  : 

«  Quelle  est  l'influence  des  grands  syndicats  de  production  ou  de 
vente  sur  le  commerce  international?  » 

«  La  création  des  grands  syndicats  de  production  ou  de  vente  au  point 
de  vue  national  et  international  est  tantôt  l'effet  de  la  protection, 
tantôt  le  résultat  d'un  concours  de  volontés  et  d'une  coalition  spéciale. 
Dans  le  premier  cas,  l'influence  des  grands  syndicats  est  désastreuse 
mais  inéluctable  jusqu'à  la  suppression  du  système  protecteur  lui- 
môme.  Dans  le  second,  il  faut  considérer  la  formation  des  syndicats 
comme  un  des  eff'ets  de  la  liberté  commerciale  et  se  borner  à  l'appli- 
cation des  principes  du  droit  commun.  » 

M.  FouRNiER  DE  Flaix.  —  Mcssicurs,  je  demande  la  suppression  de 
cette  déclaration  qui  me  paraît  extrêmement  dangereuse,  car  on  pour- 
rait en  conclure  que  les  grands  syndicats  de  production  ou  de  vente 
sont  contraires  à  la  production,  tandis  que  la  conclusion  réelle  de  la 
déclaration  est  que  ces  syndicats  de  production  et  de  vente  sont  le 
résultat  de  la  liberté,  de  sorte  qu'il  y  a  une  véritable  contradiction 
dans  cette  déclaration.  Il  ne  me  semble  pas  qu'un  Congrès  international 
puisse  faire  une  déclaration  théorique,  car  celle-ci  est  purement  théo- 
rique et  ne  peut  s'interpréter  que  dans  un  mauvais  sens. 

Vous  savez.  Messieurs,  combien  dans  ce  moment-ci  est  importante 
la  question  des  grands  syndicats  de  production  ou  de  vente.  Il  peut  se 
cacher  sous  ces  déclarations  des  idées  qui  seraient  contraires  à  celles 
du  Congrès.  Je  crais  donc  qu'il  vaut  mieux  supprimer  purement  et 
simplement  cette  déclaration  ainsi  que  la  question  qui,  au  surplus, 
pourrait  provoquer  une  très  longue  discussion. 
M.  DiETz-MoNNiN,  —  Nous  ne  faisons  pas  d'objection. 
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M.  LE  Président.  —  Je  consulte  le  Congrès  pour  savoir  s'il  est  d'avis 
dene  pas  retenir  la  question. 
La  question  n'est  pas  retenue. 

M.  LE  Président.  —  Nous  arrivons  maintenant  à  la  sixième  question 
du  programme. 

«  N*y  a-t-il  pas  lieu  pour  les  voyageurs  parcourant,  dans  une  môme 
année,  un  nombre  de  kilomètres  déterminé,  soit  en  France,  soit  en 
pays  étranger,  de  demander  des  réductions  de  tarifs  s'appliquant  au 
prix  des  places  et  au  transport  des  bagages?  » 
Voici  le  vœu  que  la  Section  vous  propose  d'adopter  ; 
Le  Congrès  émet  le  vceu  : 

Que,  quand  les  voyageurs  parcourront  dans  une  même  année  un  nombre 
de  kilomètres  déterminé,  soit  en  France,  soit  en  pays  étranger,  les  Compa- 
gnies de  transport  françaises  et  étrangères  s'entendent  pour  accorder  des 
réductions  de  tarifs  communes  s'appliquant  au  prix  des  places  et  au  trans- 
port  des  bagages,  (Adopté  à  l'unanimité.) 

M.  LE  Président.  —  Voici  le  vœu  proposé  par  la  Section  relativement 
à  la  septième  question  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  quHl  est  conforme  à  l'intérêt  de  tous  les  pays  de 
supprimer  pour  les  voyageurs  de  commerce  toutes  les  taxes  de  séjour  ou  au- 
tres taxes  spéciales,  et  d'assurer,  grâce  à  certaines  mesures  de  précaution,  la 
franchise  des  droits  et  la  conservation  des  échantillons, 

M.  HiÉLARD.  —  Ne  serait-il  pas  préférable  de  mettre  :  «  le  Congrès 
émet  l'avis  qu'il  est  de  l'intérêt.. .  »,  au  lieu  de  :  «  le  vœu  qu'il  est  con- 
forme à  l'intérêt...  a? 
La  proposition  est  adoptée  avec  cette  modification. 
M.  LE  Président.  —  Nous  avons  épuisé  les  questions  qui  figurent  au 
programme  du  régime  économique.  Je  vous  félicite  d'avoir  pu  discuter 
et  voter  ces  importantes  questions  en  si  peu  de  temps.  Cela  prouve  que 
la  Section  I  a  sérieusement  travaillé.  Nous  avions  pensé  que  la  discus- 
sion de  cette  Section  nous  aurait  pris  deux  séances. 

Je  vous  demande,  Messieurs,  si  vous  ne  croyez  pas  qu'il  serait 
opportun  de  nous  réunir  demain,  pourvu  que  la  Section  de  législation 
fût  en  état  de  nous  présenter  dès  demain  ses  conclusions. 

M.  Levassedr.  —  La  troisième  Section  pourrait  vous  présenter  un 
certain  nombre  de  conclusions,  mais  elle  ne  serait  pas  prête  pour  les 
aborder  toutes. 

M.  LE  Président.  —  Pensez-vous  alors  qu'il  soit  nécessaire  de  consa- 
crer deux  séances  à  la  troisième  Section? 
M.  Hiélard.  —  C'est  mon  humble  avis. 

M.  LE  Président.  —  Pensez-vous  que  le  Congrès  puisse  se  réunir  utile- 
ment demain?  Croyez-vous  qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  deux  séances 
pour  la  troisième  Section  ? 
M.  Levassbur.  —  Il  m'est  bien  difficile,  Monsieur  le  Président,  de 
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vous  répûDdre  à  cet  égard.  Les  questions  qui  nous  concernent  peu- 
veul  entraîner  une  discussion  très  longue,  parce  qu'elles  sont  impor- 
tantes, comme  aussi  les  lésolutions  proposées  par  la  troisième  Section 
pourmiiint  élre  adoptôes  très  rapidement. 

M.  LE  PRÉsmENT,  —  J<r  propose  donc  au  Congrès  de  se  réunir  demain 
k  2  heures. 

La  Béance  est  levée  k  5  heures  30. 
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Sommaire.  —  Lecture  et  adoption  du  procès- verbal  de  la  séance  précédente  : 
M.  J.  Hayem,  secrétaire  général.  —  Visite  à  l'Elysée.  —  Déclaration  de 
M.  Wendt.  —  Discussion  des  questions  de  législation,  —  Adresse  au  Gouver- 
nement belge  :  MM.  Lyon-Caen  et  Tranchant.  —  Adoption.  —  Question  des 
faillites.  —  Rapport  de  M.  Lyon-Caen.  —  Discussion  :  MM.  le  Président, 
Dehaynin,  A.  Blazy,  Levasseur,  Barclay,  Fournier  de  Flaix,  Hiélard.  —  Adop- 
tion du  vœu  proposé  par  la  Section.  —  Question  de  Vhypntkèqùe  maritime 
—  Rapport  de  M.  Lyon-Caen.  —  Discussion  :  MM.  le  Président,  Lyon-Caen, 
Wendt,  Barclay,  Strauss,  Levasseur,  Hiélard,  Rubini.  —  Adoption  du  vœu 
proposé  par  la  Section.  —  Question  du  libellé  des  connaissements.  —  Rapport 
de  M.  Lyon-Caen.  —  Discussion  :  MM.  le  Président,  Lyon-Caen,  Grousset, 
Wendt,  Pollock,  Cyprien  Fabre,  Dehaynin,  Tranchant,  Lair,  A.  Blazy,  Hiélard, 
Piault,  Rubini.  —  Adoption  des  propositions  de  la  Section.  —  Question  des 
Abordages  en  mer,  articles  1  et  2.  —  Rapport  de  M.  Lyon-Caen.  —  Discus- 
sion :  MM.  le  Président,  Barclay,  Tranchant,  PoUock,  Wendt,  Piault,  Lyon- 
Caen,  Cyprien  Fabre,  L.  Blazy.  —  Adoption  des  résolutions  proposées  par 
la  Section. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  20  minutes. 

M.  J.  Hayem,  secrétaire  général,  donne  lecture  du  procès-verbal  ana- 
lytique de  la  précédente  séance.  Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  à  la  demande  que  je  lui  ai  adressée, 
M.  le  Président  de  la  République  m'a  fait  répondre  qu'il  recevrait  avec 
plaisir,  demain  à  11  heures  trois  quarts,  les  membres  du  bureau  du 
Congrès  international  du  commerce  et  de  Tindustrie.  En  conséquence, 
je  prie  MM.  les  membres  du  bureau  qui  voudront  bien  assister  à  la  ré- 
ception de  M.  le  Président  de  la  République,  réception  toute  spéciale, 
de  vouloir  bien  se  trouver  à  TÉlysée,  demain  matin  à  11  heures  et 


Digitized  by 


Google 


•^  492  -^ 

demie.  Un  avis  sera  d'ailleurs  envoyé  aux  membres  du  bureau  qui  ne 
seraient  pas  présents  à  cette  séance. 

M.  le  Président  de  la  Hépublique  ne  peut  recevoir  que  les  membres 
du  bureau,  car  les  salles  de  TÉlysée  sont  assez  exiguës  comme  dimen- 
sions. 

Nous  allons  aborder  les  (jupstions  inscrites  au  programme  de  la  Sec- 
tion III  :  Législation  industrielle  et  comniorciale.  Avant  d'entendre  M.  le 
rapporteur,  je  donne  la  parole  à  M.  Wendt,  qui  me  Ta  demandée. 

M.  Wendt  (Angleterre).  —  Monsieur  le  Président,  Messieurs, 

Au  moment  où  les  travaux  de  ce  Congrès  vont  se  terminer  Je  demande 
la  permission,  comme  le  seul  délégué  d'outre-Manchc  qui  soit  venu 
expressément  sur  l'invitation  de  votre  Comité  et  qui  ait  pris  part  à  vos 
réunions,  de  vous  in-ésenter  quelques  observations. 

Pour  vous  montrer  que  le  but  de  ces  réunions  a  ma  plus  sincère  sym- 
pathie, il  me  suffira  de  vous  diro  que  mes  efforts  dans  le  sens  de  ce 
Congrès  datent  de  1862,  quand  j'ai  été  nommé  président  de  la  commis- 
sion internationale  des  avaries  communes.  Depuis  lors,  j'ai  travaillé 
sans  relâche  à  ces  questions  jusqu'en  1877,  époque  à  laquelle  les  règles 
sur  les  avaries,  dites  d'York  et  d'Anvers,  ont  été  formulées.  Ces  règles 
comme  vous  le  savez,  sont  maintenant  passées  dans  la  pratique  presque 
universelle.  Mes  efforts  so  sont  continués  aux  Congrès  d'Anvers  et  de 
Bruxelles.  Enfin,  je  n'ai  jamais  été  absent  quand  il  s'est  agi  de  con- 
tribuer à  la  cause  do  l'unification  du  droit  maritime. 

Je  crois  que  vous  serez  de  mon  avis  et  que  vous  admettrez  que  pour 
réaliser  l'unification  que  nous  désirons,  le  soûl  moyen  praticable  est  de 
comparer  les  lois  des  différents  États  maritimes  et  d'adopter  celles  qui 
se  sont  montrées  les  plus  utiles  dans  la  pratique,  sans  avoir  égard  à  des 
considérations  simplement  théoriques.  Vous  pouvez  ôtro  sûrs  que  ni 
la  Grande-Bretagne  ni  les  États-Unis  n'adoploront  aucune  proposition 
qui,  sans  comporter  une  amélioration  quelconque,  se  bornerait  à  mo- 
difier les  principes  anciens  contenus  dans  leurs  lois. 

Il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  que  la  marine  et  le  commerce  maritime 
de  la  Grande-Bretagne  ot  des  États-Unis  représentent  l'intérêt  le  plus 
considérable  dans  les  matières  en  question.  Il  me  semble,  par  consé- 
(jnent,  qu'il  aurait  été  préférable,  dans  le  but  d'arriver  à  un  résultat 
pratique,  de  ne  pas  voter  sans  plus  ample  examen  des  résolutions  en 
faveur  do  la  loi  du  pavillon  et  non  en  faveur  de  la  loi  du  lieu  de  juge- 
ment, comme  on  l'a  fait  aux  Congrès  d'Anvers  et  de  Bruxelles. 

Si  j'insiste  sur  ce  que  je  viens  de  dire,  c'est  que  depuis  l'année  1886 
j'ai  été  constamment  aux  prises  avec  ces  questions  de  droit  maritime 
ot  que  depuis  trente  ans  les  intérêts  des  principaux  assureurs  du  monde 
(y  compris  ceux  des  assureurs  français)  dans  le  Royaume-Uni  m'ont 
été  confiés. 

Je  vous  remercie  de  m'avoir  permis  de  dire  ces  quelques  mots  et  Je 
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termine  en  faisant  des  vœux  pour  le  sucot'S  de  nos  efforts.  {AppUtudis- 
sements,) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Lyon-Caen. 

M.  Lyon-Caen.  —  Messieurs,  la  Section  III  a  chargé  plusieurs  rappor- 
teurs de  vous  expliquer  ses  résolutions  et  de  les  défendre  devant  vous  ; 
elle  a  chargé  M.  Piault,  M.  Grousset  et  elle  m'a  chargé  aussi  de  vous 
donner  des  explications  sur  les  décisions  qu'elle  a  prises. 

De  toutes  nos  résolutions,  Messieurs,  il  en  est  une  que  nous  devons 
placer  en  tête  et  que  nous  vous  proposons  d'adopter  immédiatement. 
Parmi  les  questions  qui  ont  été  soumises  à  la  troisième  Section,  il  en  est 
plusieurs  qui  ont  un  caractère  commun  ;  elles  sont  relatives  à  Tutilitc 
qu'il  y  aurait  à  adopter  une  législation  uniforme  dans  tous  les  pays  sur 
certaines  matières.  Nous  ne  pouvons  pas,  Messieurs,  commencer  nos 
délibérations  sans  dire  quelques  mots,  très  brefs  bien  entendu,  sur  les 
efforts  qui  ont  été  faits  dans  ce  sens,  particulièrement  durant  ces 
dernières  années. 

Autrefois,  on  a  agité  bien  souvent  le  projet  d'un  code  de  commerce 
uniforme,  que  l'on  appelait  le  Code  do  commerce  international.  Les 
efforts  qu'on  a  faits  pour  parvenir  à  ce  résultat  n'ont  jamais  été  cou- 
ronnés de  succès  ;  on  a  reconnu  depuis  quelque  temps,  et  avec  raison, 
que  pour  mieux  arriver  au  but,  il  faut  savoir  se  borner,  il  ne  faut  pas 
chercher  à  faire  un  code  de  commerce  international  complet,  mais 
essayer  d'uniformiser  les  lois  commerciales  sur  les  quelques  matières 
à  l'occasion  desquelles  la  diversité  offre  le  plus  d'inconvénients  pra- 
tiques. Telle  paraît  avoir  été  l'idée  prédominante  de  la  commission 
d'organisation  de  ce  Congrès.  Aujourd'hui  on  est  généralement  d'accord 
pour  reconnaître  qu'il  y  a  deux  grandes  matières  sur  lesquelles  l'unifor- 
mité des  lois  est  particulièrement  désirable  et  est  très  réalisable,  ce 
sont  les  matières  commerciales  maritimes  et  la  matière  des  effets  de 
commerce,  particulièrement  de  la  lettre  de  change. 

Beaucoup  de  particuliers,  beaucoup  de  sociétés  commerciales,  d'as- 
sociations scientifiques,  d'instituts,  se  sont,  dans  ces  dernières  années, 
préoccupés  de  rédiger  des  projets  de  loi  sur  les  matières  maritimes  ou 
sur  la  matière  des  effets  de  commerce.  Ces  projets  ont  été  recommandés 
à  l'adoption  de  toutes  les  nations  et  ces  efforts  tentés  par  des  particuliers 
ou  des  sociétés  ne  sont  pas  restés  sans  résultat.  L'honorable  M.  Wendt 
faisait  allusion  tout  à  l'heure  même  à  un  grand  succès  remporté  par  une 
association  privée  dans  la  voie  de  l'uniformité  des  lois.  Une  association 
dont  M.  Wendt  est  le  vice-président,  l'association  pour  la  réforme  et  la 
codification  du  droit  des  gens,  a,  il  y  a  quelques  années,  rédigé  un 
projet  contenant  les  règles  relatives  aux  avaries  et  les  a  recommandées 
à  l'adoption  de  toutes  les  nations  ;  elles  ont  été  arrêtées  à  York  et  à 
Anvers.  Ces  règles,  en  fait,  sont  adoptées  presque  partout;  on  trouve 
dans  beaucoup  de  connaissements  une  clause  en  vertu  de  laquelle  les 
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avaries  seront  réglées  conformément  aux  règles  d'York  et  d'Anvers. 
Les  efforts  privés  ne  sont  donc  pas  restés  sans  résultat. 

Mais  ce  qu'il  faut  particulièrement  mentionner,  —  c'est  utile  à  rai- 
son même  de  l'importance  des  faits  et  c'est  indispensable  aussi  pour 
expliquer  la  proposition  que  nous  allons  vous  faire,  —  ce  qu'il  faut  parti- 
culièrement mentionner,  dis-je,  c'est  une  tentative  officielle  d'une  grande 
importance  qui  a  été  faite  par  le  Gouvernement  belge  en  1885.  A  l'oc- 
casion de  l'Exposition  universelle  d'Anvers,  le  Gouvernement  belge  a 
convoqué  dans  cette  ville  un  Congrès  de  droit  commercial  et  de  droit 
maritime,  qui  a  réuni  des  représentants  d'un  grand  nombre  de  na- 
tions. Ce  Congrès,  Messieurs,  a  dressé  deux  projets  :  un  projet  relatif 
au  droit  maritime,  et  un  projet  de  loi  sur  les  effets  de  commerce,  spé- 
cialement sur  la  lettre  de  change  ;  tous  deux  recommandés  à  l'adoption 
de  tous  les  États. 

Mais  l'œuvre  du  Congrès  d'Anvers  n'était  pas  complète,  il  y  avait  des 
lacunes.  On  avait  constaté  que  sur  bien  des  points  on  n'était  pas  par- 
venu à  s'entendre.  Le  Gouvernement  belge  a  donc  convoqué  un  second 
Congrès  à  Bruxelles,  en  1888,  qui  a  modifié  le  projet  d'Anvers,  et  il  a 
déclaré  par  l'organe  de  ses  représentants,  à  la  suite  de  ce  Congrès, 
que,  quand  les  travaux  en  seraient  imprimés,  il  ferait,  à  l'époque 
qu'il  choisirait,  bien  entendu  comme  étant  la  plus  propice,  les  dé- 
marches nécessaires  auprès  de  tous  les  gouvernements  pour  les  prier 
de  prendre  en  considération  les  projets  d'Anvers  et  de  Bruxelles. 

Votre  Section  a  pensé  que,  dans  cette  situation,  il  ne  fallait  pas  que 
nous  ayons  l'air  de  nous  poser  en  adversaires,  pas  même  en  concur- 
rents du  Gouvernement  belge  et  que  nous  devions  chercher  par  tous  les 
moyens  à  l'encourager  à  poursuivre  ses  efforts  dans  la  voie  dans  laquelle 
il  est  entré.  Sans  doute.  Messieurs,  nous  nous  sommes  reconnu  le  droit 
d'examiner  à  nouveau  certaines  questions  qui  ont  été  déjà  examinées 
à  Anvers  et  à  Bruxelles.  Mais  ce  que  nous  vous  demandons,  avant  d'en- 
trer dans  l'examen  des  résolutions  spéciales  que  nous  vous  proposons, 
c'est  de  vouloir  bien  voter  la  résolution  suivante  : 

c(  Le  Congrès  international  du  commerce  et  de  l'industrie,  réuni  à 
Paris  en  4889, 

«  Adresse  au  Gouvernement  belge  ses  plus  vifs  et  respectueux  remer- 
ciements pour  la  grande  et  utile  initiative  qu'il  a  prise  en  convoquant, 
en  1885  à  Anvers  et  en  1888  à  Bruxelles,  deux  Congrès,  dans  le  but  de 
préparer  F  unification  des  lois  maritimes  et  des  lois  sur  les  effets  de 
commerce  ; 

<(  Espère  que  le  Gouvernement  belge  voudra  bien  soumettre  à  tous  les 
■États  les  projets  sortis  des  délibérations  de  ces  deux  Congrès, 

«  Et  émet  le  vœu  que  les  divers  gouvernements  examinent  avec  soin 
ces  projets  dont  l'adoption  ferait  disparaître  de  fâcheux  obstacles  au 
développement  du  commerce  international.  » 
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L'adoption  de  cette  résolution  aurait  surtout  pour  but  de  montrer 
que  nous  n'avons  pas  oublié  les  tentatives  commencées  par  le  Gouver- 
nement belge  et  que  nous  sommes  ici,  tous,  de  tout  cœur  avec  lui. 
(Vifs  applaudissements.) 

M.  Tranchant.  —  La  résolution  que  vient  de  lire  M.  Lyon-Caen  porte  : 
«  le  Congrès  espère  »;  mais  le  Gouvernement  belge  a  pris  un  engagement 
et  Ton  paraîtrait  mettre  en  doute  son  action;  il  y  aurait  là,  je  crois,  un 
terme  à  modifier. 

M.  Lyon-Caen.  —  La  rédaction  sera  revue;  M.  Tranchant  a,  en  effet, 
raison. 

La  proposition  ci-dessus  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l'unanimité* 

M.  Lyon*Caen.  —  La  question  de  la  faillite  qui  vous  était  posée,  était 
une  question  importante,  mais  une  question  restreinte;  voici  comment 
elle  était  rédigée  sur  le  programme  : 

«  Ne  serait- il  pas  conforme  à  l'intérêt  général  de  conclure  des  conven- 
tions internationales  destinées  à  assurer  aux  étrangers  le  même  traite- 
ment qu'aux  nationaux  dans  la  répartition  des  produits  de  la  faillite  ?  » 

Je  dois  dire,  Messieurs,  que  deux  très  intéressants  rapports  nous  ont 
été  soumis  sur  cette  question,  l'un  est  de  M.  Cousté,  vice-président  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  l'autre  est  de  M.  Contuzzi,  profes- 
seur de  droit  international  à  Naples  (4). 

Voici,  Messieurs,  les  deux  propositions  que  nous  vous  faisons  ;  j'en 
donne  le  ctureet,  si  vous  le  voulez  bien,  je  vous  fournirai  quelques 
explications  très  courtes,  ce  qui  nous  permettra  d'abréger  la  discussion, 
s'il  y  en  a  une.  Les  deux  propositions  qui  vous  sont  soumises  par  la 
Section  III  sont  les  suivantes  : 

«i^  Les  créanciers  étrangers  doivent,  dans  les  faillites,  être  traités  de 
la  même  manière  que  le  créanciers  nationaux. 

«  2^  En  attendant  l'adoption  de  ce  principe  par  toutes  les  législations, 
il  est  à  désirer  que  des  conventions  internationales  soient  conclues 
pour  assurer  aux  étrangers  le  même  traitement  qu'aux  nationaux  dans 
la  répartition  des  produits  de  la  faillite.  » 

D'après  les  indications  qui  nous  ont  été  données  ce  matin  même 
dans  la  Section,  il  est  au  moins  une  loi  qui,  par  une  disposition  expresse, 
déclare  que  dans  la  faillite  les  créanciers  nationaux  seront  payés,  en 
principe,  avant  les  créanciers  étrangers  ;  c'est  le  code  civil  de  la  Répu- 
blique Argentine.  En  outre,  en  Allemagne,  dans  la  loi  sur  les  faillites 
en  vigueur  depuis  le  !•'  octobre  1879,  il  y  a  une  disposition  ayant  avec 
celle  que  je  viens  de  citer,  une  certaine  analogie.  La  loi  allemande  sur 
la  faillite  admet  bien  en  principe  (elle  le  dit  formellement)  que  les 
créanciers  étrangers  sont  traités  de  la  même  manière  en  Allemagne 
que  les  créanciers  nationaux  ;  mais,  après  avoir  posé  ce  principe,  la  loi 

(1)  Voir  Je  rapport  de  M.  Cousté,  page  139,  et  celui  de  M.  Contuzzi,  page  181. 
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allemande  dispose  que  le  chancelier  de  l'Empire  pourra,  sur  l'avis  du 
Conseil  fédéral,  à  titre  de  représailles,  déroger  à  la  règle  générale  pré- 
cédente et  décider  que  les  créanciers  étrangers,  dans  une  faillite  alle- 
mande, ne  viendront  qu'après  les  nationaux. 

Le  Section  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  proclamer  ce  principe  de  jus- 
tice que,  dans  une  faillite,  les  créanciers  étrangers  doivent  être  traités 
de  la  môme  manière  que  les  créanciers  nationaux.  La  Section  môme, 
Messieurs,  vous  fait  remarquer,  d'accord  avec  le  rapport  de  M.  Cousté, 
que  ce  principe  doit  être  adopte  sans  condition  de  réciprocité  ;  elle 
n'approuve  pas  qu'une  loi  n'admette  les  étrangers  dans  une  faillite  sur 
le  môme  pied  que  les  nationaux  qu'autant  que  les  nationaux  seront 
admis  sur  le  mômo  pied  dans  les  pays  de  ces  étrangers;  la  Section  vous 
propose  de  proclamer  que  l'égalité  doit  ôtre  admise  entre  les  créan- 
ciers, quelle  que  soit  leur  nationalité,  sans  aucune  condition  de  réci- 
procité :  il  a  semblé  à  votre  Section  qu'il  y  avait  là  une  question  de 
justice;  on  ne  peut  donc  parler  de  réciprocité.  Il  est  bon,  il  est  utile, 
il  est  juste  que  tous  les  créanciers  soient  traités  de  la  inôme  manière. 

L'éminent  président  de  notre  Section,  M.  Levasseur,  a  fait  remarquer 
qu'il  n'y  avait  môme  pas  là  seulement  une  question  de  justice,  mais 
une  question  d'utilité  ;  il  est  évident,  nous  disait-il,  que  dans  les  pays 
où  Ton  admettra  ce  principe,  le  crédit  du  commerce  sera  plus  grand 
que  dans  les  pays  où  Ton  admettrait  un  principe  contraire.  Nous  vous 
demandons  donc  de  vouloir  bien  proclamer  ce  principe  :  «  Les  étrangers 
doivent,  dans  les  faillites,  ôtre  traités  de  la  même  manière  que  les 
créanciers  nationaux.  »  Et,  coriime  malheureusement  ce  principe  n*est 
pas  reconnu  partout,  nous  vous  demandons  de  déclarer  :  «  Qu  en  atten- 
dant, il  est  à  désirer  que  des  conventions  internationales  interviennent 
afin  d'assurer  aux  étrangers  le  même  traitement  qu'aux  nationaux  dans 
la  répartition  des  produits  de  la  faillite.  » 

Encore  une  fois,  vous  voyez  que  nos  dispositions  relatives  à  la  fail- 
lite sont  peu  nombreuses  et  qu'elles  sont  toutes  spéciales  ;  nous  n'avions 
d'après  le  programme  qu'une  question  à  résoudre  et  elle  était  spéciale 
elle-même. 

M.  Dbhaynin.  —  Messieurs,  je  regrette  de  n'ôtre  pas  tout  à  fait  d*ac- 
cord  avec  la  Section  et  avec  l'avis  donné  par  M.  le  rapporteur.  Lors- 
qu'on parle  de  justice  et  que  l'on  veut  établir  la  justice  sur  une  inéga- 
lité, je  ne  trouve  pas  que  ce  soit  de  la  justice.  La  justice  doit  ôtrt» 
égale  pour  tous.  Je  ne  comprendrais  pas  qu'en  s'occupant  d'une  ques- 
tion internationale,  on  négligeât  les  intérêts  de  son  propre  pays;  je  ne 
comprendrais  pas  que  les  créanciers  français  soient  traités  après  l^s 
créanciers  nationaux  dans  les  autres  pays,  alors  que  dans  notre  pays 
les  créanciers  étrangers  auraient  des  droits  équivalents  à  ceux  des 
créanciers  nationaux.  C'est  bien  là,  je  crois,  ce  qui  existe.  Je  ne 
suis  pas  du  tout  d'accord  avec  la  Section;  je  demande  que  la  réciprc 
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cité  existe  et  que  nous  ne  puissions  être  dupes  d'un  abus  qui  se  produit 
dans  des  proportions  qui  sont  à  considérer. 

Comment!  les  créanciers  étrangers  auront  chez  nous  les  mêmes 
droits  que  les  créanciers  nationaux,  et  lorsqu'on  ira  dans  les  pays  voi- 
sins, il  n'en  sera  plus  de  môme,  notre  commerce  ne  sera  pas  protégé  !... 
La  même  chose  se  produirait  pour  les  brevets  :  les  brevets  étrangers 
seraient  admis  chez  nous  et  les  nôtres  ne  le  seraient  pas  à  l'étranger!... 
Nous  offririons  largement  notre  hospitalité,  d'une  manière  inconsidérée, 
et,  quand  nous  irions  dans  un  autre  pays,  nos  droits  seraient  nuls!  Je 
pourrais  faire  des  affaires  avec  Tétranger  et  je  ne  serais  pas  payé,  alors 
que  les  étrangers  pourraient  faire  des  affaires  chez  nous  et  seraient 
sûrs  de  l'être!... 

Ce  n'est  pas  là  de  la  confraternité  internationale,  ce  n'est  pas  là 
véritablement  cet  aspect  brillant  sous  lequel  on  nous  propose  toujours 
des  relations  internationales. 

J'admire  la  condition  allemande,  je  la  trouve  magnifique!...  Voilà 
une  nation  qui  est  très  généreuse  :  elle  accorde  un  droit;  mais  elle  se 
dit  :  «  Quand  cela  ne  me  conviendra  pas,  je  supprimerai  le  droit  qui 
est  inscrit  dans  la  loi  »...  et  chez  nous,  ce  droit  lui  sera  reconnu  tou- 
jours, sans  restriction!  Notre  générosité  sera  large,  ouverte  à  tous; 
vous  pouvez  entrer.  Messieurs,  vous  aurez  toujours  chez  nous  satis- 
faction... 

Je  veux  bien  être  bon  enfant,  si  vous  voulez  me  passer  cette  expres- 
sion vulgaire,  mais  je  ne  veux  pas  être  encore  dupe:  vraiment  ce  ne 
serait  pas  sérieux.  Je  demande,  en  résumé,  que  la  réciprocité  existe 
et,  quand  un  pays  ne  voudra  pas  traiter  la  nation  française  comme  je 
traite  les  autres  chez  moi,  je  le  traiterai  comme  il  veut  me  traiter; 
voilà  la  justice.  En  dehors  de  cela,  pas  de  justice  ;  c'est  un  abus,  c'est 
une  iniquité. 

M.  A.  Blazy.  —  Je  suis  heureux  de  pouvoir  répondre  à  ce  que  vient 
de  dire  M.  Dehaynin.  Il  est  certainement  dans  notre  pays  une  largeur 
d'idées  qui  peut  ne  pas  exister  partout.  En  réalité,  depuis  que  nous 
sommes  France,  depuis  que  nous  sommes  Français,  nous  ne  nous  en 
portons  pas  plus  mal  et  si,  comme  dans  certains  pays,  nous  voulions 
appliquer  aux  étrangers  toutes  les  formalités  de  séjour,  de  passeport, 
de  police,  que  nous  pourrions  établir  si  nous  adoptions  ce  principe  de 
la  réprocité,  si  nous  voulions,  dis-je,  appliquer  ces  mesures  aux  étran- 
gers, parce  que  dans  leur  pays  on  nous  les  applique,  il  n'y  aurait  pas 
moyen  d'avancer,  nous  en  resterions  toujours  au  mémo  point. 

Nous  avons  toujours  été  une  nation  grande  et' prospère,  je  no  vois 
pas  pourquoi  nous  ne  resterions  pas  aussi  hospitaliers  que  nous  l'avons 
été  jusqu'à  présent.  Je  pense  donc.  Messieurs,  que  vous  voterez  tous  la 
résolution  de  la  Section  m.  (Approbation,) 

M.  Levasseor.  —  Je  demande  la  parole  pour  ramener  M.  Dehaynin 
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dU  point  de  fait  qu'avait  parfaitomeut  saisi  et  exprimé  notre  collègue 
M.  Lyon-Caen. 

Je  crains  que  M.  Dehaynin  n'ait  pas  exactement  saisi  la  portf^e  de 
la  résolution  que  nous  vous  proposons.  Il  dit  :  Comment  voulez-vous 
que  je  me  trouve  dans  une  bonne  situation  si  je  suis  en  face  d'une 
nation  avec  laquelle  je  fais  des  affaires  et  qui  ne  me  donne  pas  la 
réciprocité?  Mes  droits  ne  sont  pas  garantis!...  M.  Dehaynin  le  re- 
grette, il  a  parfaitement  raison  de  le  faire  et  je  le  regrette  comme 
lui  ;  je  crois  qu'une  pareille  situation  est  mauvaise,  je  ne  dis  pas  seule- 
ment au  point  de  vue  de  la  justice,  mais  aussi  au  point  de  vue  des  in- 
térêts commerciaux  du  pays. 

M.  Dehaynin  vient  de  dire  qu'il  se  défiera  de  cette  nation,  qu'il  fera 
moins  facilement  des  affaires  avec  elle,  s'il  craint  que  ses  intérêts  ne 
soient  pas  garantis  dans  le  cas  d'une  faillite.  Si,  au  contraire,  il  se 
trouve  en  face  d'une  nation  qui  lui  donne  des  garanties,  M.  Dehaynin, 
qui  est  un  excellent  commerçant,  dira  :  Il  n'y  a  pas  de  risque  à  courir 
de  ce  côté,  je  vais  faire  des  affaires. 

Je  dis  que  nous,  qui  avons  en  mains  quelques-uns  des  intérêts  du 
commerce  dont  nous  nous  occupons,  nous  songeons  aux  intérêts  du 
commerce  français  ;  il  ne  s'agit  pas  là  de  métier  de  dupe,  —  je  laisse  de 
côté  le  point  de  vue  de  la  justice,  -—  il  s'agit  de  l'intérêt  français;  l'inté- 
rêt français  est  que  la  propriété,  sous  toutes  ses  formes,  soit  garantie 
autant  que  possible  ;  que  les  transactions  aient  la  plus  grande  sécurité 
possible ,  la  France  y  gagnera  ;  j'engage  tous  les  États  à  faire  comme  la 
France.  S'ils  ne  le  font  pas,  tant  pis  pour  eux,  je  dirai  môme,  tant  pis 
parfois  pour  certains  Français  qui  feront  des  affaires  avec  ces  étrangers; 
mais  la  nation  française  profitera  toujours  d'une  bonne  loi  qu'elle  se 
sera  donnée. 

D'ailleurs,  tout  en  exprimant  ce  désir,  la  Section,  ainsi  que  l'a  très 
bien  montré  M.  Lyon-Caen,  a  dit  :  Nous  désirons  que  toutes  les  nations 
inscrivent  ce  droit  des  étrangers  égal  au  droit  des  nationaux  dans  la 
liquidation  d'une  faillite  ;  ceci  ne  se  fera  peut-être  pas  immédiatement, 
nous  le  regretterons,  mais  tout  en  proclamant  qu'il  est  de  l'intérêt  de 
la  France,  après  l'avoir  fait,  de  négocier  avec  les  autres  pays  pour  ob- 
tenir d'eux  la  même  sécurité.  Le  jour  où  elle  existera  partout,  ce  sera 
excellent;  nous  demandons  que  la  France  soit  du  nombre  des  pays  qui 
le  proclament. 

M.  Barclay  (Angleterre).  —  M.  Dehaynin  se  plaint  de  l'injustice  et  il 
trouve  que  l'injustice  se  produit  dans  le  fait  que  la  législation  punirait 
un  individu  quelconque  pour  la  mauvaise  législation  de  son  pays;  il  y 
a  là  une  question  de  moralité  pure  et  simple  et  tous  les  États  le  recon- 
naissent, puisqu'il  n'y  en  a  qu'un  qui  fasse  une  distinction  entre  les 
étrangers  et  les  nationaux  quant  à  la  répartition  des  produits  de  la 
faillite. 
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M.  Dbhaynin.  —  Je  ne  comprends  pas  bien  la  distinction  que  fait 
M.  Barclay.  Il  me  semble  que  les  nations  sont  composées  d'individus  ! 
Je  ne  parle  ni  du  ciel,  ni  du  soleil,  ni  des  étoiles,  mais  de  négociants 
et  des  conditions  qui  doivent  les  régir.  La  nation  est  composée  d'une 
foule  d'individualitV's  pour  lesquelles  on  fait  des  lois;  je  suis  l'indivi- 
dualité qui  demande  à  être  protégée  ;  je  n'entends  pas  que  certains 
aient  des  droits,  alors  que  d'autres  ne  les  ont  pas.  Les  droits  doivent 
être  égaux,  la  justice  doit  être  égale  pour  tous;  il  n'y  a  pas  deux 
genres  de  justice.  Par  conséquent,  quand  vous  venez  dire  que  chez 
nous  les  étrangers  pourront  faire  du  commerce  avec  une  sécurité  par- 
faite et  que,  lorsque  nous  irons  en  Angleterre  ou  ailleurs,  notre  sécu- 
rité sera  compromise,  vous  ne  pouvez  pas  appeler  cela  de  l'égalité  I 

M.  FouRNreR  DE  Flaix.  —  Vous  avez  cent  fois  raison  I 

M.  Dehaynin.  —  Je  me  tiens  dans  les  sentiments  généraux  que  vous 
connaissez;  quand  on  veut  soutenir  le  principe  de  l'injustice,  je  le 
combats.  Je  veux  bien  ouvrir  les  portes  de  la  France  à  tout  le  com- 
merce étranger,  mais  lorsqu'on  nous  prêche  du  matin  au  soir  qu'il  faut 
faire  de  Texportation  et  que  je  vois  que  ma  marchandise  sera  compro- 
mise lorsque  je  l'aurai  exportée,  c'est  peut-être  généreux,  magnifique, 
splendide... 

M.  Levasseur.  —  Vous  discutez  l'intérêt,  mais  non  la  justice. 

M.  Dehaynin.  —  Nous  vivons  sur  la  terre  et  non  pas  dans  le  ciel;  je 
demande  que  les  choses  soient  rendues  pratiques  et  non  pas  théoriques, 
et  la  pratique  veut  que  la  justice  soit  égalesur  tousles  points  de  la  terre. 

M.  FouHNiER  DE  Flaix.  —  Je  viens  appuyer  de  toutes  mes  forces  les  ob- 
servations de  M.  Dehaynin  et  je  ne  vous  cache  pas  qu'hier  j'aurais  pris  la 
parole  dans  le  même  sens  si  les  résolutions  que  vous  avez  adoptées  rela- 
tivement aux  traités  de  commerce  ne  m'avaient  donné  satisfaction  en  ex- 
pliquant bien  que  ces  vœux  reposaient  sur  le  principe  de  la  réciprocité. 

Il  est  bien  certain  qu'en  général  nos  lois  civiles  et  commerciales 
n'ont  pas  admis  ce  principe  de  la  réciprocité  et  que  nous  en  avons  beau- 
coup souffert;  ou\Tez  le  Code  civil  et  vous  verrez  notamment  qu'en 
matière  de  succession  nous  n'avons  pas  le  principe  de  la  réciprocité. 
C'est  ce  que  je  réplique  à  M.  Barclay  et  je  lui  dis  :  Je  trouve  fort 
étrange  que  les  Anglais  puissent  avoir  des  successions  en  France  et 
que  les  Français  n'en  puissent  pas  avoir  en  Angleterre  ! 

M.  Barclay  (Angleterre).  —  Pardon,  ce  n'est  pas  exact. 

M.  FouRNiER  DK  Flaix.  —  Vous  savcz  bien  que  le  principe  n'est  pas 
le  même  et  que  cela  s'applique  aussi  à  beaucoup  de  nations. 

Mais,  pour  vous  faire  toucher  du  doigt  l'importance  de  la  question, 
prenons  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  de  la  République  Argentine,  car  c'est 
tout  à  fait  d'actualité.  La  République  Argentine,  de  tout  temps,  a  refusé 
la  réciprocité  aux  créanciers  étrangers;  et  pourquoi?  c'est  précisément 
parce  qu'elle  a  fondé  le  crédit  de  ses  banques  sur  ce  défaut  de  réci- 
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procité  ;  elle  a  accordé  à  ses  banques  le  droit  d'être  payées  par  préfé- 
rence sur  tous  les  créanciers;  c'est  le  fond  de  la  réserve  qu'on  a  faite 
hier  et  aujourd'hui  dans  la  Section;  vous  savez  bien  que  ce  principe 
n'existe  pas  en  France;  la  Banque  de  France  n*a  le  droit  de  se  faire 
payer  au  détriment  de  personne,  elle  vient  au  même  rang  que  tous 
les  autres  créanciers.  Il  n'en  est  pas  de  môme  dans  la  République  Argen- 
tine, où  les  banques  ont  un  droit  de  préférence;  il  en  résulte  que  les 
créanciers  étrangers  ne  viennent  qu'après. 

Mais,  Messieurs,  mon  observation  est  plus  générale,  elle  tend  à  vous 
prier  de  ne  pas  vous  laisser  séduire  par  l'idée  internationale.  Qu'est-ce 
que  le  principe  international?  est-ce  un  principe  sans  conditions, 
est-ce  un  principe  vague  que  l'on  va  appliquer  je  ne  sais  trop  com- 
ment? Que,  lorsque  ce  principe  peut  avoir  des  applications  réelles  et 
justes,  je  le  prenne,  je  le  veux  bien;  ainsi,  en  matière  postale,  je  com- 
prends le  principe  international  :  je  paye  3  sous  en  France,  on 
payera  3  sous  en  Allemagne,  c'est  fort  bien  ;  mais  vous  allez  voir 
déjà  combien  il  faut  prendre  de  précautions  en  matière  télégraphique. 

Le  principe  international  peut  devenir  dangereux  et  je  vais  vous  en 
donner  la  preuve  :  il  a  fallu  tout  récemment  rétablir  entre  la  Russie 
et  la  France  les  courriers  particuliers,  parce  que  les  dépêches  françaises 
étaient  soumises,  en  Allemagne,  à  des  vérifications  qui  contrariaient 
le  gouvernement  français  :  vous  voyez  combien  il  faut  être  prudent  et 
combien  sous  ce  mot  «  international  »  il  peut  se  cacher  de  difficultés 
sérieuses.  Si  vous  appliquez  le  mot  «  international  »  aux  poids  et 
mesures,  nous  sommes  d'accord,  mais  si  vous  l'appliquez  à  d'autres 
matières,  il  faut  absolument  que  la  réciprocité  soit  la  base  de  toutes 
les  conventions  ;  sans  quoi,  comme  le  dit  très  bien  M.  Dehaynin,  vous 
serez  dupes,  comme  vous  l'avez  longtemps  été.  (Bravos.) 

M.  Levassbur.  —  Je  demande  la  parole  pour  rétablir  le  point  de  vue 
sous  lequel  s'est  placée  notre  Section.  Je  parle  d'intérêts.  Si  un  com- 
merçant français  veut  acheter  à  un  étranger  et  qu'il  lui  dise  :  Voici  ma 
législation;  en  supposant  que  je  fasse  de  mauvaises  affaires,  vous  serez 
dans  la  situation  de  tous  mes  autres  créanciers,  par  conséquent  vous 
avez  des  garanties  ;  l'étranger  vendra  plus  facilement  au  Français  dans 
ces  conditions.  Le  négociant  français  a  besoin  d'emprunter  par  exemple  ; 
il  trouve  du  crédit  en  France,  mais  s'il  le  trouve  à  l'étranger  dans  des 
conditions  plus  favorables,  il  dit  à  l'étranger  :  Prêtez-moi;  si  je  viens  à 
faire  faillite,  vous  aurez  des  garanties  qui  seront  celles  de  tous  mes 
créanciers...  Je  ne  parle  que  d'intérêts,  je  ne  parle  que  de  questions 
nationales,  et  quoique  nous  soyons  devant  un  Congrès  international,  je 
ne  parle  que  d'intérêts  français. 

Je  crois  avoir  ainsi  répondu  à  mon  ami  M.  Foumier  de  Flaix  et  à 
mon  ami  M.  Dehaynin. 

M.  HiÉLARD.  —  Je  n'ai  presque  rien  à  ajouter  aux  explications  que 
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vient  de  donner  M.  Levasseur.  11  me  semble  que  les  raisons  qui  militent 
en  faveur  de  la  conclusion  de  la  troisième  Section  ont  une  puissance 
qui  confine  à  Tévidence  m^me.  Il  est  certain  qu'au  point  de  vue  com- 
mercial, le  st^ul  qui  nous  occupe,  ou  du  moins  celui  qui  nous  occupe 
principalement,  je  ne  fais  pas  û  du  tout  de  la  morale  et  de  l'équité  ;  je 
souhaite  de  tout  mon  cœur  que  la  morale  ot  Téquité  s'établissent  et 
deviennent  la  règle  aussi  bien  des  rapports  internationaux  que  des 
rapports  entre  les  citoyens  d'une  même  nation  ;  mais  ce  qui  me  touche 
de  plus  près  en  ce  moment,  c'est  le  point  de  vue  commercial.  Eh  bien, 
il  est  incontestable  que  l'équité,  quoi  qu'en  dise  M.  Dehaynin,  l'équité 
qui  consiste  à  traiter  tous  les  créanciers  sur  le  môme  pied  est  un  élé- 
ment de  crédit,  un  élément  puissant^  un  élément  vital  pour  la  nation 
qui  l'accepte. 

Et  voyez,  il  n'y  a  dans  le  monde,  paralt-il,  qu'un  seul  pays,  la  Répu- 
blique Argentine,  qui,  pour  certains  besoins,  pour  des  raisons  particu- 
lières, maintienne  cette  inégalité  entre  les  créanciers  d'un  môme  débi- 
teur. Il  est  à  croire  que  puisque  tous  les  autres  pays  sont  d'un  avis 
contraire,  c'est  évidemment  la  République  Argentine  qui  se  trompe. 
C'est  un  argument  purement  moral. 

M.  Dehaynin  fait  grand  bruit  de  l'équité;  mais  où  est-elle  donc? 
comment  se  traduirait-elle?  votre  voisin  vient  voler  vos  pommes; 
l'équité  consistera-t-elle  pour  vous  à  aller  voler  les  siennes?  Votre 
voisin  vous  refuse  un  droit  contrairement  à  l'équité  et  vous  le  lui 
refuserez  également  par  réciprocité  !  Gela  veut  dire  en  bon  français  que, 
si  votre  voisin  a  violé  l'équité,  vous  devez  la  violer  également. 

On  dit  :  méfiez-vous  du  mot  international,  il  prête  à  l'en trainement!... 
Mon  Dieu,  si  nous  ne  nous  occupons  pas  d'internationalité  en  matière 
de  commerce,  je  me  demande  en  quoi  on  s'en  occupera,  car  s'il  y  a 
quelque  chose  d'international  par  sa  nature  et  son  essence  même,  c'est 
évidemment  le  commerce;  le  commerce  ne  vit  que  d'échanges,  il  ne  vit 
que  de  rapports  entre  citoyens  d'une  même  nation  d'abord,  puis  de 
rapports  entre  nations  différentes;  en  vérité  nous  n'aurions  rien  à  dire 
si  nous  ne  traitions  pas  les  questions  à  un  point  de  vue  international. 
Je  dis  même  qu'il  est  indispensable  que,  toutes  les  fois  que  nous  par- 
lons de  mesures  à  prendre,  nous  pensions  à  l'internationalité,  car  il 
n'y  a  pas  de  commerce  véritablement  prospère  sans  rinternationalité. 
(Vifs  applaudissements,) 

M.  Dehaynin.  —  Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  continuer  cette  discus- 
sion ;  je  crois  que  nous  avons  tous  compris  ce  que  nous  voulons.  Cepen- 
dant, si  j'envisage  le  terrain  sur  lequel  se  place  M.  Hiélard,  je  trouve 
que  sa  base  est  fausse  quand  il  me  fait  la  petite  comparaison  des 
voleurs  de  pommes.  Si  un  étranger  vient  voler  des  pommes  chez  moi, 
je  n'entends  pas  qu'il  soit  acquitté;  je  veux,  au  contraire,  que,  s'il  y  a 
deux  voleurs,  ils  soient  condamnés  d'une  manière  égale.  Je  ne  comprends 
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pas  qu'il  puisse  y  avoir  une  justice  d*un  côté  et  une  autre  justice  de 
l'autre  ;  soyez  français  ou  soyez  étranger,  le  résultat  doit  être  le  même. 

11  ya  de  singulières  législations  dans  certains  pays  :  si  je  prèle  sur 
liypothèque,  on  me  la  consent  ;  mais  quand  je  viens  pour  l'exécuter,  on 
me  dit  :  Vous  arrivez  en  ordre  utile,  mais  vous  venez  après  les  nationaux; 
ce  procôdé  me  semble  raide. 

Faisons  de  la  pratique  et  ne  faisons  pas  trop  de  théorie.  La  théorie, 
c'est  très  joli,  mais  c'est  avec  la  pratique  que  nous  vivons  ;  je  dis  qu'il 
faut  que  la  justice  soit  égale  pour  tous  et  je  ne  comprends  pas  pourquoi 
les  étrangers  seraient  traités  chez  moi  avec  une  justice  remarquable 
quand,  chez  eux,  je  serais  traité  avec  injustice.  Je  suis  absolument 
opposé  à  ce  que  nous  accordions  aux  étrangers  certains  droits  alors 
qu'ils  ne  voudront  pas  nous  reconnaître  ces  mêmes  droits. 

M.  LK  pRÉsiDEJST.  —  La  discussiou  me  semble  épuisée;  je  crois  que 
l'opinion  de  chacun  est  faite  sur  la  question.  Je  donne  lecture  de  la 
première  résolution  proposée  par  la  Section  : 

Les  créanciers  étrangers  doivent^  dans  les  faillites^  Hre  traités  de  la  même 
manière  que  les  créanciers  nationaux. 

Cette  résolution  est  adoptée  à  une  grande  majorité. 

Seconde  résolution  : 

En  attendant  l'adoption  de  ce  principe  par  toutes  les  législations,  il  est  à 
désirer  que  des  conventions  internationales  soient  conclues  pour  assurer  aux 
étrangers  le  même  traitement  qu'aux  nationaux  dans  la  répartition  des  pro- 
duits  de  la  faillite. 

Cette  seconde  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  Lyon-Carn.  —  Nous  arrivons  aux  questions  de  droit  maritime  : 
Voici  comment  ces  questions  ont  été  énoncées  au  programme  : 

«  Ne  serait-il  pas  conforme  à  l'intérêt  général  de  conclure  des  conven- 
tions internationales  destinées  à  créer  une  législation  commune  sur 
l'hypothèque  maritime,  sur  les  abordages  en  mer  et  sur  le  libellé  des 
connaissements?  » 

Avant  devons  donner  lecture  des  propositions  que  nous  vous  faisons, 
je  crois  devoir  faire  encore  quelques  observations  générales. 

C'est  particulièrement  sur  les  matières  maritimes  que  runiformilé  des 
lois  est  désirable,  parce  que  c'est  surtout  en  matière  commerciale  ma- 
ritime que  les  intérêts  nationaux  et  les  intérêts  étrangers  se  trouvent  en 
conflit.  Ainsi,  en  1885  à  Anvers,  en  1888  à  Bruxelles,  ce  sont  les  matières 
maritimes  qui  ont  surtout  préoccupé  les  membres  de  ces  Congrès,  lors- 
qu'on a  voulu  rédiger  un  projet  de  loi  à  recommander  à  l'adoption  de 
toutes  les  nations.  Mais,  je  dois  le  dire.  Messieurs, la  Section  m'acbargé 
spécialement  de  l'indiquer  :  à  l'uniformité  des  lois  en  matière  maritime  il 
y  a  un  obstacle  très  grave  qu'il  ne  faut  pas  cacher.  Il  est  bon,  en  ces  ma- 
tières, de  ne  pas  se  faire  d'illusions  généreuses.  L  obstacle  très  grave  est 
celui-ci  :  il  y  a  deux  pays  dont  la  marine  dépasse  les  marines  marchandes 
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de  tous  les  autres  pays  du  monde,  ce  sont  la  Grande-Bretagne  et  les  États- 
Unis  d'Amérique.  Il  est  évident  que  tant  qu'on  ne  sera  pas  d'accord  sur 
une  législation  uniforme  en  matière  maritime  avec  ces  deux  nations  on 
n'arrivera  à  aucun  résultat  pratique.  El  malheureusement,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  États-Unis  d'Amrrique,  sentant  toute  leur  force,  ne  sont 
pas  très  disposés  à  faire  des  concessions.  Un  de  nos  collègues  anglais, 
M.  Barclay,  nous  exprimait  ce  matin  cette  idée  que  je  ne  me  serais  pas 
permis,  étant  Français,  d'exprimer  moi-môme,  mais  quelje  puis  énoncer 
puisqu'elle  a  été  exprimée  par  un  Anglais  :  la  Grande-Bretagne  et  les 
États-Unis  d'Amérique  sont  partisans  de  l'uniformité  des  lois  en  matière 
maritime,  partisans  déclarés,  mais  Ji  une  condition,  c'est  que,  sauf  de 
légères  restrictions,  ce  soient  leurylois  qui  soient  admises  dans  tous 
les  pays  du  monde. 

Comme  vous  l'avez  vu  par  l'énoncé  de  la  question  que  je  viens  de 
lire.  Messieurs,  la  question  relative  à  l'unification  des  lois  en  matière 
maritime  se  réfère  à  la  fois  à  l'hypothèque  maritime,  aux  abordages  en 
mer  et  au  libellé  du  connaissement.  C'est  ce  qui  fait  que  nous  vous 
proposons  trois  ordres  de  résolutions.  Ces  résolutions  sont  assez  nom- 
breuses, quelquefois  un  peu  complexes;  aussi  sera-t-il  peut-être  néces- 
saire que  je  donne  des  explications  sur  chacune  d'elles  pour  bien  faire 
percevoir  quelle  est  la  portée  des  décisions  que  vous  prendrez. 

Tout  d'abord,  Messieurs,  sur  l'hypothèque  maritime,  nous  vous  pro- 
posons une  résolution  extrêmement  simple,  qui  va  d'elle-même  ;  et  elle 
est,  je  le  reconnais,  un  peu  banale  : 

«  II  est  à  désirer  que  les  États  s'entendent  pour  faire  une  loi  uniforme 
sur  l'hypothèque  maritime.  » 

Nous  aurions  désiré.  Messieurs,  —  et  nous  avons  tenté  de  le  faire,  — 
vous  indiquer  les  principales  règles  que  nous  souhaitons  de  voir  adopter 
dans  la  loi  uniforme  sur  l'hypothèque  maritime;  mais  le  temps  qui  nous 
était  donné  était  court,  les  désaccords  étaient  très  grands,  si  grands 
que  nous  nous  sommes  aperçus  que  nous  ne  pouvions  pas  aboutir; 
aussi,  nous  vous  demandons  tout  simplement  de  proclamer  l'utilité 
d'une  loi  uniforme  sur  l'hypothèque  maritime. 

Je  dois  cependant,  pour  être  complet,  donner  une  explication  complé- 
mentaire. Elle  se  réfère,  du  reste,  à  un  point  que  M.  Wendt  a  touché 
dans  son  allocution.  Les  lois  relatives  à  l'hypothèque  maritime  ne  sont 
pas  les  mômes  dans  tous  les  pays  ;  il  y  a  des  pays  qui  admettent  et 
d'autres  qui  n'admettent  pas  qu'un  naVire  puisse  être  hypothéqué.  Il 
se  présente  en  matière  d'hypothèques  maritimes  des  conflits  de  lois  gé- 
néralement tranchés  d'une  façon  qui  rend  très  précaire  la  garantie  des 
créanciers  ayant  une  hypothèque  sur  un  navire.  Voici,  en  elTet,  ce  qui 
se  passe  :  un  navire,  par  exemple  un  navire  français,  est  grevé  d'hy- 
pothèque (la  loi  française  admet  depuis  quinze  ans  l'hypothèque  sur  les 
navires);  ce  navire  fait  des  voyages  plus  ou  moins  lointains;  ilj rentre 
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dans  les  eaux  d'un  pays  qui  n'admet  pas  l'hypothèque  maritime  et 
dans  les  eaux  de  ce  pays  le  navire  est  saisi  et  vendu.  Généralement 
on  décide  que,  pour  savoir  si  le  créancier  qui  a  une  hypothèque  sur  un 
navire  peut  faire  valoir  ses  droits  de  préférence  sur  le  prix  de  ce  na- 
vire, il  faut  s'attaclier  à  la  loi  du  pays  dans  lequel  le  navire  est  saisi  et 
vendu.  Si-donc  le  navire  français,  dûment  hypothéqué  en  France,  est 
saisi  et  vendu  dans  les  eaux  d'un  pays  où  l'hypotèque  maritime  n'est 
pas  admise,  le  malheureux  créancier  hypothécaire  français,  quelque 
valable  que  soit  l'hypothèque  en  France,  sera  obligé  de  concourir  avec 
les  créanciers  chirographaires  et  ne  sera  payé  que  d'une  partie  de  ce 
qui  lui  revient.  C'est  la  solution  qui  est  admise  en  Angleterre;  on  appli- 
que ce  qu'on  appelle  la  loi  du  tribunal  saisi  {lex  fori). 

A  Anvers  et  à  Bruxelles,  on  a  proposé  une  autre  solution,  solution  qui, 
je  crois,  aurait  pour  résultat  excellent  de  développer  le  crédit  maritime, 
de  rendre  plus  sérieuse  pour  le  créancier  la  garantie  de  l'hypothèque  qu'il 
a  sur  un  navire;  on  a  adopté  à  Anvers  ot  à  Bruxelles  le  principe  qu'on 
appelle  le  principe  de  la  loi  du  pavillon.  Il  consiste  à  admettre  qu'en 
quelque  lieu  qu'un  navire  se  trouve,  il  faut,  en  général,  lui  appliquera 
loi  du  pays  dont  il  porte  le  pavillon.  Un  navire  français  est  hypothéqué 
valablement  en  France;  en  vertu  de  cette  hypothèque,  en  quelque  pays 
qu'il  se  trouve,  le  créancier  hypothécaire  pourra  faire  valoir  ses  droits 
sur  le  prix,  parce  que  la  loi  française  admet  1  hypothèque  maritime. 

Dans  la  Section,  plusieurs  d'entre  nous  ont  cherché  à  faire  admettre 
une  proposition  en  vertu  de  laquelle  vous  vous  seriez  prononcés,  en 
présence  de  la  diversité  des  lois,  en  faveur  de  la  loi  du  pavillon  ;  mais 
les  avis  ont  été  assez  divers,  l'opposition  de  nos  collègues  anglais  a  été 
extrêmement  vive,  l'Angleterre  tient  toujours  pour  l'application  de  la 
loi  du  pays  dans  lequel  le  navire  se  trouve.  En  présence  de  l'opposi- 
tion soutenue  de  nos  collègues^  anglais,  comme  en  définitive  cette  ques- 
tion ne  nous  était  pas  posée,  nous  avons  décidé  que  nous  ne  nous  pro- 
noncerions pas  sur  ce  point.  Nous  vous  demandons  simplement  de 
décider,  en  termes  très  généraux,  qu'il  est  à  désirer  que  les  États  s'en- 
tendent pour  faire  une  loi  uniforme  sur  l'hypothèque  maritime. 

M.  Wendt  (Angleterre)  prononce  en  anglais  quelques  mots  dont 
M.  Lyon-Caen  donne  la  traduction. 

M.  Lyon-Caen.  — Voici  ce  que  vous  dit  M.  Wendt  :  L'application  de  la 
loi  du  pavillon  se  heurterait  à  de  plus  grandes  difficultés  que  celles  qui 
existent  actuellement  ;  elle  suppjDserait  que  les  juges  puissent  arrivera 
connaître  les  lois  de  tous  les  pays  du  monde  ;  quand  il  s'agit  d'un  navire 
anglais  en  France,  il  faudrait  connaître  la  loi  anglaise  ;  s'il  s'agit  d'un 
navire  chinois,  pas  exemple,  ou  d'un  État  de  l'Amérique  du  Sud,  il  fau- 
drait connaître  la  loi  chinoise  ou  la  loi  de  cet  État  de  l'Amérique  du  Sud. 

Et  M.  Wendt  ajoute  (c'est  l'argument  qui  est  donné  généralement 
par  les  Anglais  et  les  Américains)  qu'il  ne  croit  pas  que  jamais  les 
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Gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et  des  États-Unis  d'Amérique 
consentiront  à  l'application  de  la  loi  du  pavillon. 

Je  ne  réponds  pas  à  ces  arguments  parce  que  nous  ne  vous  pro- 
posons pas  de  résolution  sur  la  question. 

M.  Barclay  (Angleterre).  —  Je  ne  crois  pas  que  TAssemblce  puisse 
se  prononcer  après  les  explications  de  M.  Lyon-Gaen,  bien  que  je  les 
comprenne  parfaitement  ;  mais  il  n'a  pas  démontré  la  difficulté.  Voici 
on  quoi  consiste  la  loi  du  pavillon  :  c'est  que  chaque  navire  sera  jugé 
d'après  ses  lois,  à  n'importe  quel  port  que  se  trouve  ce  navire;  au 
Havre,  à  Dunkerque,  à  Liverpool,  le  juge  serait  obligé  d'appliquer  la 
loi  de  chaque  navire.  N'est-ce  pas  là  une  tâche  trop  considérable  pour 
l'attribuer  à  un  juge  de  n'importe  quel  pays?  M.  Wendt  a  dit  que  si 
tous  les  juges  avaient  la  compétence  de  M.  Lyon-Gaen,  cela  pourrait 
peut-t>tre  se  faire  ;  malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi  :  on  trouvera 
certainement  des  juges  qui  auront  une  très  grande  compétence  pour 
leur  propre  loi,  mais  qui  n'auront  pas  la  compétence  nécessaire  pour 
appliquer  toutes  les  autres. 

M.  Strauss  (Belgique).  —  Décide-t-on  de  reprendre  cette  question 
qui  n'était  même  pas  à  l'ordre  du  jour  de  la  Section?  Devons-nous 
sortir  du  cadre  de  nos  travaux? 

M.  Levasseur.  —  On  n'est  pas  sorti  de  la  question.  Nous  ne  propo- 
sons pas  de  résolution,  mais  il  est  bon  que  l'Assemblée  plénière  ait 
l'exposé  des  deux  systèmes  avant  de  se  prononcer. 

M.  Barclay  (Angleterre).  —  Nous  nous  opposons  pour  quelques 
points  au  rapport  qu'a  fait  M.  Lyon-Gaen.  Il  a  dit  que  les  Anglais 
s'opposent  à  toute  loi  qui  n'est  pas  la  leur,  qu'ils  demandent  qu'on 
adopte  la  loi  anglaise.  Il  se  trompe... 
M.  Lyon-Gaen.  —  C'est  ce  que  vous  avez  dit  ce  matin... 
M.  Barclay  (Angleterre).  —  Non.  Si  vous  proposez  une  bonne  loi,  les 
Anglais  seront  les  premiers  à  l'adopter;  mais  ce  n'est  pas  améliorer  la 
loi  que  de  changer  la  difficulté.  Il  y  a  actuellement  une  difficulté  et 
vous  proposez  une  difficulté  de  beaucoup  supérieure  ;  ce  n'est  pas  un 
progrès,  c'est  plutôt  le  contraire  ;  et  c'est  ce  que  nous  constatons  dans 
la  proposition  de  M.  Lyon-Gaen. 

M.  le  Président.  —  En  définitive,  la  résolution  proposée  par  M.  Lyon- 
Gaen  ne  va  pas  contre  votre  désir? 

M.  Lyon-Gaen.  —  Gomme  rapporteur  j'ai  dû  expliquer  la  proposition 
qui  est  faite;  elle  est  très  simple  et  n'est  pas  compromettante;  mais 
en  même  temps,  j'ai  dû  indiquer  ce  qui  s'était  passé  relativement  à  la 
discussion  de  cette  question  que  nous  ne  sommes  par  parvenus  à  ré- 
soudre et  sur  laquelle  nous  ne  proposons  pas  de  résolution. 

M.  Levasseur,  —  Le  sens  de  cette  résolution  est  celui-ci  :  il  y  a  là 
une  question  intéressante,  nous  ne  l'avons  pas  résolue,  mais  nous  de- 
mandons qu'elle  continue  à  rester  à  l'étude. 
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M.  LE  Président.  —  La  discussion,  Messieurs,  me  parait  épuisée  sur 
ce  point  et  je  crois  que  la  proposition  faite  est  excellente  et  peut  réunir 
tous  les  suffrages. 

M.  HiÉLARD.  —  Je  répondrai  à  ce  que  disait  avec  beaucoup  trop  do 
modestie  M.  le  Rapporteur,  qui  trouve  la  proposition  un  peu  banale, 
que  ce  n'est  pas  mon  sentiment;  je  la  trouve  topique,  en  ce  sens  que 
c'est  la  seule  possible  à  proposer. 

J'aurais,  à  mon  avis,  de  graves  objections  à  faire  contre  la  loi  du 
pavillon,  je  ne  serais  probablement  pas  le  seul;  la  question  n'est  pas 
encore  mûre  au  point  de  vue  de  la  solution,  comme  le  disait  tout  à 
l'heure  M.  Barclay.  Mais  si  nous  sommes  d'accord  sur  ce  point  qu'il 
serait  très  désirable  qu'une  législation  uniforme,  par  conséquent  facile 
à  connaître  par  tous  les  juges  de  tous  les  ports,  fût  admise  par  tous  les 
pays  maritimes,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  jusqu'à  ce  jour  cette  loi 
n'est  pas  encore  susceptible  d'être  adoptée  puisqu'elle  n'a  pas  encore 
été  présentée.  J'appuie  donc  de  toutes  mes  forces  la  proposition. 

M.  RuBiNi  (Italie).  —  Je  me  permettrai  de  proposer  qu'en  présence  des 

difficultés  qu'éprouve  le  Congrès  à  se  prononcer  sur  cette  question,  une 

Commission  internationale  soit  nommée  dans  le  but  d'en  terminer  l'étude. 

M.  LE  Président.  —  Est-ce  comme  addition  à  la  proposition  qui  est 

faite  par  la  Section  ou  est-ce  une  substitution  que  vous  proposez? 

M.  RuBiNi  (Italie).  —  Vu  l'impossibilité  de  voter  sur  cette  proposition, 
j'invite  le  Congrès  à  nommer  une  Commission  internationale  dans  le 
but  de  la  résoudre. 

M.  Lyon-CaexN.  —  Je  crois  que  l'adoption  de  cette  proposition  serait 
fâcheuse.  Le  Gouvernement  belge  doit  soumettre  à  tous  les  États  un 
projet  de  loi  sur  la  lettre  de  change  et  un  autre  sur  les  matières  mari- 
times ;  il  y  a  le  plus  grand  intérêt  pour  nous  à  ne  pas  paraître  mar- 
cher sur  les  brisées  du  Gouvernement  belge  et  aie  laisser  agir.  Quand 
on  constitue  une  Commission  internationale,  composée  de  sections 
spéciales  dans  chaque  pays,  il  faut  qu'il  y  ait  une  section  qui  remplisse 
pour  ainsi  dire  le  rôlo  de  comité  exécutif.  Le  seul  comité  exécutif,  dans 
la  situation  actuelle  des  choses,  serait  la  commission  qui,  en  Belgique, 
a  organisé  les  congrès  de  1885  et  de  1888.  Cette  commission  n'est  pas 
représentée  ici,  nous  ne  pouvons  lui  donner  une  mission  quand  elle 
n'est  pas  là  pour  Taccepter. 

En  ce  qui  me  concerne  je  crois,  je  le  répète,  que  notreintérét,  en  émet- 
tant des  résolutions,  est  de  montrer  que  nous  appuyons  de  toutes  nos 
forces  les  tentatives  qui  ont  été  faites  par  le  Gouvernement  belge;  mais 
en  môme  temps  notre  intérêt  est  de  ne  pas  paraître  vouloir  lui  faire 
concurrence.  Attendons,  chacun  dans  nos  pays  respectifs,  le  jour  où 
nous  saurons  que  ces  propositions  sont  faites  à  notre  gouvernement  ; 
tâchons  d'agir,  tâchons  d'exercer  sur  le  gouvernement  notre  influence, 
mais  n'opposons  pas  commission  à  commission. 
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Il  n'y  a  pas,  vous  le  savez,  —  je  suis  Français,  je  puis  parler  ainsi  ;  si 
j'étais  Belge,  je  ne  pourrais  pas  parler  aussi  librement,  —  il  n'y  a  pas 
de  gouvernement  qui  soit  mieux  placé  pour  faire  des  démarches  sem- 
blables que  le  Gouvernement  belge,  car  c'est  un  gouvernement  neutre. 
Je  demande,  par  conséquent,  qu'il  ne  soit  pas  constitué  de  commission 
pour  chercher  à  obtenir  l'adoption  des  différentes  résolutions  qui  sont 
votées  par  le  Congrès.  Je  crois  qu'il  y  a  là  une  question  d'utilité  ;  si  la 
situation  n'était  pas  celle  que  je  viens  d'indiquer,  je  voterais  au  con- 
traire, des  deux  mains,  la  résolution  qui  vient  d'être  proposée. 

M.  RuBiNi  (Italie).  —  Après  les  explications  de  M.  le  Rapporteur  je 
retire  ma  proposition. 

M.  LE  Président.  —  Je  vais  alors  mettre  aux  voix  la  résolution  de  la 
Section  : 

Il  est  à  désirer  que  les  États  s'entendent  pour  faire  une  loi  uniforme  sur 
Vhypoihéque  maritime. 

Cette  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  Lyon-Caen.  —  Nous  avons  encore  à  nous  occuper  du  connaisse- 
ment et  des  abordages.  On  nous  demandait  : 

«Ne  serait-il  pas  conforme  à l'intcrôt  général  de  conclure  des  conven- 
tions internationales  destinées  à  créer  une  législation  commune  sur  le 
libellé  des  connaissements?» 

Nous  avons  résolu,  bien  entendu,  cette  question  affirmativement  et 
au  fond  il  n'y  a  pas  de  discussion  sur  ce  point;  il  est  évident  que,  si 
l'on  peut  parvenir  à  l'uniformité  de  rédaction  des  connaissements,  on 
évitera  bien  des  difficultés,  bien  des  contestations.  Nous  n'avons  pas 
voulu  indiquer  quelles  sont  les  énonciations  dont  il  faut  recommander, 
suivant  nous,  l'adoption  dans  tous  les  connaissements,  mais  nous  nous 
sommes  préoccupés  d'une  question  très  intéressante  au  point  de  vue 
pratique,  question  qui  nous  a  été  soumise  par  M.  Grousset  dans  un  rap- 
port spécial  qu'il  a  adressé  au  Congrès  (1  ).  Je  vous  demande  la  permission 
de  vous  donner  quelques  explications  sur  la  question  qui  nous  a  été  présen- 
tée; je  vous  donnerai  ensuite  lecture  de  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

Comme  vous  le  savez,  le  capitaine,  dans  tous  les  pays  du  monde,  ne 
se  borne  pas  à  signer  un  seul  exemplaire  du  connaissement;  il  y  a  tou- 
jours plusieurs  exemplaires;  d'après  la  loi  de  certains  pays,  il  en  faut 
trois,  d'après  la  loi  de  certains  autres  pays  et  notamment  d'après  la  loi 
française,  il  en  faut  quatre  ;  mais  ce  n'est  là  qu'un  minimum ,  on  peut  créer 
autant  d'exemplaires  qu'on  veut,  on  peut  en  créer  six,  sept,  huit,...  et  il 
arrive  assez  souvent  qu'on  en  crée  un  assez  grand  nombre,  parce  qu'on 
craint  que  l'exemplaire  unique  du  connaissement  qu'on  envoie  au  des- 
tinataire ne  vienne  à  se  perdre  par  suite  d'un  accident  de  mer. 

La  multiplicité  des  connaissements  donne  lieu  à  des  fraudes  qui  sont 

(1)  Voir  le  mémoire  de  M.  Grousset.  aux  pièces  annexes. 
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trop  fréquentes.  Vous  savez  que  le  connaissomeat  est  très  utile,  il  joue 
un  rôle  considérable  dans  le  commerce  de  mer  ;  non  seulement  il  sert  à 
prouver  le  chargement,  mais  il  sert  à  prouver  les  conditions  du  contrat 
d'affrètement;  en  outre,  c'est  un  instrument  de  crédit:  c*est  grâce  au 
connaissement  qu'on  parvient  à  emprunter  sur  des  marchandises  qui 
sont  en  cours  de  transport  de  mor  ;  celui  qui  a  le  connaissement  entre 
les  mains,  quand  il  est  à  ordre,  et  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire,  Ten- 
dosse  à  son  préteur  et  la  marchandise  se  trouve  ainsi  constituée  en 
gage  ;  le  porteur  du  connaissement  a  sur  la  marchandise  un  privilège. 
Les  endossements  de  connaissement  sont  très  fréquents. 

Mais  voici  ce  qui  se  passe.  Il  arrive  quelquefois  qu'un  chargeur  ou 
qu'un  destinataire  de  mauvaise  foi,  ayant  plusieurs  exemplaires  du  con- 
naissement se  référant  aux  mêmes  marchandises,  négocie  les  différents 
exemplaires  qu'il  a  entre  les  mains  à  différents  créanciers,  sans  faire 
connaître  au  second  qu'il  a  déjà  négocié  le  connaissement,  sans  faire 
connaître  au  troisième  qu'il  l'a  déjà  négocié  à  un  premier  et  à  un  second 
créancier.  Il  en  résulte  qu'un  créancier  croit  quelquefois  avoir  ainsi 
une  garantie  et  qu'il  n'en  a  pas  en  réalité. 

M.Grousseta  été  préoccupé  de  cette  fraude  qui  est  trop  fréquente  et 
il  a  proposé  un  moyen  de  l'éviter  dans  la  mesure  du  possible;  peut-être 
n'y  a-t-il  pas  moyen  de  l'éviter  tout  à  fait,  mais  ce  qu'on  peut  faire, 
c'est  de  la  rendre  difficile.  Nous  avons  cru  devoir  adopter  la  mesure 
i;)roposée  par  M.  Grousset  en  recommandant  aux  intéressés  l'adoption 
des  mesures  qu'il  indiquait  dans  son  rapport.  En  conséquence,  voici 
les  deux  résolutions  que  nous  vous  proposons.  Il  y  a  d'abord  une  réso- 
lution générale  : 

«  Il  serait  utile  que  les  nations  maritimes  s'entendissent  sur  un  mo- 
dèle contenant  les  principales  énonciations  à  insérer  dans  les  connais- 
sements. » 

Puis  vient  une  résolution  spéciale  se  référant  à  la  question  soulevée 
par  M.  Grousset  : 

«  Afin  d'éviter  dans  la  mesure  du  possible  les  négociations  fraudu- 
leuses des  divers  exemplaires  d'un  même  connaissement,  faits  au  pro- 
fit de  plusieurs  personnes,  il  y  a  lieu  de  recommander  aux  intéressés 
le  moyen  suivant  : 

«  Le  connaissement  à  ordre  ou  au  porteur  devrait  contenir  une  clause 
ainsi  conçue  : 

«  Le  capitaine  du  susdit  navire  déclare  avoir  établi,  en  plus  d'une  co- 
te pie  pour  lui,...  connaissements,  tous  de  môme  teneur  et  date,  qu'il  a 
«  signés  et  délivrés  et  dont  un  seul  est  transférable.  Celui-ci  accompli, 
«  les  autres  deviendront  nuls. 

«  En  outre,  la  mention  «  transférable  »  sur  l'un  des  originaux  et  la 
mention  «  non  transférable  »  sur  les  kutres  devraient  être  imprimées 
ou  tracées  en  caractères  indélébiles,  » 


Digitized  by 


Google 


—  509  — 

M.  Tranchant.  —  Je  demande  la  parole  pour  prier  M.  Lyon-Caen  de 
vouloir  bien  compléter  son  rapport  sur  un  point  qui  a  son  importance. 
Quand  la  question  est  venue  à  la  Section,  on  a  fait  à  M.  Grousset  une 
objection  qui  se  présente  tout  naturellement  ;  on  lui  a  dit  :  mais,  si  cet 
exemplaire  unique  où  il  y  a  le  mot  trunsféi^able  se  perdait,  vous  auriez  là 
une  lacune,  ce  serait  profondément  regrettable?  M.  Grousset  a  répondu; 
il  serait  utile  que  M.  Lyon-Caen  complétât  son  exposé  sur  ce  point. 

M.  Grocssbt.  —  Cette  objection  a  été  faite,  en  effet,  et  j*ai  alors  donné 
l'explication  suivante  :  le  connaissement  étant  égaré,  ayant  péri  dans 
un  naufrage,  le  chargeur  pourrait  toujours  venir  se  présenter  et  reven- 
diquer la  marchandise  ;  ce  ne  sera  plus  un  tiers  cossionnaire  d'un  con- 
naissement quelconque,  un  tiers  propriétaire  par  achat  de  la  cargaison, 
mais  le  chargeur  lui-môme  qui  viendra  revendiquer,  réclamer  sa  mar- 
chandise. Je  ne  vois  pas  quelle  loi  pourrait  s'opposer  à  ce  que  la  mar- 
chandise soit  ainsi  délivrée  au  chargeur  lui-même,  lorsque  les  titres 
négociaJ)les  et  non  encore  négociés  ont  péri  dans  un  naufrage.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  à  titre  d'indication,  j'avais  rédigé  une  note  ainsi  conçue  : 

«  En  cas  de  perte  de  l'exemplaire  transférable  le  capitaine  devra,  si 
aucune  opposition  ne  lui  a  été  notifiée,  délivrer  la  cargaison  au  char- 
geur ou  à  son  mandataire,  porteur  d'une  procuration  authentique. 

«  S'il  y  a  opposition,  le  capitaine  s'adressera  au  magistrat  du  lieu 
pour  faire  nommer  un  consignataire-séquestre  auquel  il  fera  la  déli- 
vrance du  chargement  contre  le  payement  du  fret.  » 

Je  ne  donne  ce  projet  de  disposition  complémentaire  que  pour  indi- 
quer ce  qui  devra  se  passer  tout  naturellement,  car  il  sera  facile  au 
chargeur  revendiquant  une  marchandise  qui  est  sa  propriété  et  dont 
il  n'a  pas  encore  disposé,  d'obtenir,  en  suivant  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  des  pays  du  port  de  reste,  que  la  cargaison  lui  soit  délivrée. 

M.  Lyon-Caen.  —  Les  meilleurs  systèmes  peuvent  avoir  leurs  défauts. 
J'ai  adopté  avec  la  Section  le  système  proposé  par  M.  Grousset,  mais 
je  ne  considère  pas  que  ce  soit  un  système  parfait.  En  l'admettant,  il 
y  aura  un  progrès  accompli,  mais  je  ne  dis  pas  que  la  fraude  soit  ren- 
due impossible  et  qu'en  cas  de  perte  de  l'exemplaire  unique  on  ne  se 
heurtera  pas  à  de  très  grandes  difficultés. 

Les  fraudes  pourront  être  restreintes,  mais  elles  ne  seront  pas  sup- 
primées complètement,  car  il  serait  possible  que  le  capitaine,  de  con- 
nivence avec  le  chargeur,  lui  délivrât  plusieurs  exemplaires  sur  lesquels 
il  mettrait  le  mot  transférable. 

Maintenant,  en  ce  qui  concerne  le  cas  de  perte  de  l'exemplaire 
transférable  unique,  je  ne  comprends  pas  d'une  façon  complète  l'ex- 
plication qui  vient  d'être  donnée  par  M.  Grousset.  En  effet,  voici  surtout 
en  présence  de  quel  cas  nous  nous  étions  placés  :  nous  avions  sup- 
posé le  cas  très  pratique,  où  un  connaissement  est  endossé  au  pro- 
fit d'un  tiers  auquel  on  doit  conférer  un  droit  de  gage  sur  la  marchau'- 


Digitized  by 


Google 


—  510  — 

dise  ;  c'est  à  ce  tiers  que  la  marchandise  doit  être  délivrée,  c'est  lui  qui 
aura  le  droit  de  la  faire  vendre  et  de  se  faire  payer  par  privilège  sur 
le  prix.  M.  Grousset  dit  :  dans  le  cas  où  il  y  aura  perte  de  l'exemplaire 
transférable,  c'est  le  chargeur  qui  se  fera  délivrer  la  marchandise.  Mais, 
il  pourra  être  en  compte  d'intérêts  avec  le  créancier  gagiste!  Alors, 
comment  sauvegarderez-vous  les  intérêts  du  créancier  gagiste  ?  Ce  sont 
ces  intérêts  qui  m'inquiètent. 

Je  suis  donc  tenté  de  dire,  tout  en  défendant  la  résolution  qui  vous 
est  proposée,  qu'avec  le  système  de  M.  Grousset  nous  évitons  la  fraude, 
ce  qui  est  excellent,  mais  dans  le  cas  de  perte  de  l'exemplaire  seul 
transférable  du  connaissement,  nous  plaçons  le  créancier  gagiste  (celui 
auquel  on  avait  adressé  le  connaissement  transférable)  dans  une  situa- 
tion difficile.  Des  difficultés  naîtront.  M.  Grousset  nous  dit  que  la  déli- 
vrance sera  faite  au  chargeur  ;  il  peut  être  précisément  le  débiteur  de 
la  personne  à  laquelle  l'exemplaire  unique  avait  été  adressé. 

M.  Wendt  (Angleterre)  exprime  en  anglais  l'opinion  suivante,  que 
M.  Barclay  traduit  à  l'Assemblée  : 

Tout  en  rendant  hommage  au  projet  de  M.  Grousset,  je  trouve  qu'il 
y  a  un  grand  danger  à  ladoplcr;  cette  proposition  restreindrait  le 
nombre  des  exemplaires  transférables  du  connaissement  à  un  seul  qui 
pourrait  êlre  perdu.  Je  me  demande,  si  ce  connaissement  est  perdu, 
qui  payera  les  frais  qui  en  résulteront  :  un  navire  est  arrêté,  un  sé- 
questre l'a  retenu,  il  y  a  des  frais...  Je  dis  que  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
fait  face  à  ces  difficultés  il  faut  plutôt  écarter  cette  proposition, 

M.  POLLOCK.  —  Je  me  permets  de  faire  une  courte  observation.  De- 
puis trente  ans,  je  fais  des  expéditions  dans  tous  les  pays  et  l'expé* 
rience  que  m'ont  suggérée  les  affaires  me  fait  craindre  que  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite  ne  soit  très  dangereuse. 

J'expédie  des  marchandises  dans  l'Amérique  du  Sud,  à  Manille,  aux 
îles  Philippines;  s'il  arrive  qu'un  connaissement  soit  perdu,  que  dois- 
je  faire,  moi  expéditeur  ?  Mon  client  ne  peut  recevoir;  il  y  a  des  frais 
énormes  à  payer  pour  un  bâtiment  qui  ne  peut  pas  livrer;  comment 
voulez-vous  qu'on  sorte  de  cette  situation  ?  Je  trouve  que  la  loi  que 
nous  avons  actuellement  n'est  pas  parfaite,  mais  elle  est  bien  préfé- 
rable à  la  loi  que  vous  proposez. 

Je  regrette  que  le  temps  ne  m'ait  pas  permis  d'assister  aux  séances 
de  la  troisième  Section  et  notamment  à  la  discussion  de  cette  ques- 
tion. Il  y  a  probablement  quelque  chose  à  faire,  c'est  de  limiter  le 
nombre  des  connaissements;  il  faut  qu'un  connaissement  parte  avec  le 
bâtiment,  il  faut  qu'un  autre  parte  pour  le  destinataire  et  que  je  garde 
le  troisième;  il  me  semble  que  dans  ces  conditions  les  choses  peuvent 
aller;  jamais  je  n'ai  vu  un  cas  de  fraude  depuis  trente  ans  que  je  traite 
ces  sortes  d'affaires.  Je  fais  ces  observations  pour  vous  montrer  que  ce 
que  nous  ayons  actuellement  n'est  pas  très  mauvais  et  que  ce  que  vous 
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proposez  me  semble  très  difficile;  je  m'y  opposerai  de  tout  mon  pou- 
voir; cela  me  mettrait,  personnellement,  dans  de  grands  embarras. 

M.  Cyprikn  Fabre.  —  Je  suis  véritablement  surpris  de  voir  toute 
l'importance  qu'on  attache  à  cette  question  du  connaissement. 

Qu'est-ce  que  le  connaissement?  Ce  n'est  pas  autre  chose  qu'un  con- 
trat entre  un  transporteur  et  une  personne  qui  a  de  la  marchandise  à 
faire  transporter,  c'est  un  contrat  d'ordre  purement  privé,  exactement 
comme  un  contrat  de  vente  ou  un  contrat  d'achat.  Quand  je  vois  atta- 
cher à  ce  contrat  l'importance  qu'on  veut  lui  donner,  quand  je  vois 
qu'on  veut  lui  donner  une  réglementation  internationale,  je  suis  véri- 
tablement étonné. 

La  discussion  dure  de'îjà  depuis  quelque  temps  sur  le  nombre  des 
connaissements.  Messieurs,  on  fait  autant  de  connaissements  qu'il  est 
néct^ssaire  d'en  faire  :  pour  les  pays  très  rapprochés,  on  fait  le  con- 
naissement en  trois  exemplaires  :  un  pour  le  capitaine,  un  pour  le  char- 
geur et  le  troisième  pour  le  destinataire  ;  pour  les  pays  plus  éloignés 
pour  lesquels  les  dangers  de  la  navigation  sont  plus  grands,  pour  lesquels 
on  peut  employer  des  voies  différentes  afin  de  faire  par\'enir  les  connais- 
sements aux  destinataires,  on  fait  quatre  et  cinq  exemplaires  ;  je  connais 
des  pays  pour  lesquels  on  établit  six  exemplaires.  Alors,  il  y  aurait  une 
loi  internationale  qui  viendrait  vous  dire  :  vous  allez  faire  quatre  connais- 
sements et  vous  n'en  ferez  pas  un  de  plus,  ou  bien  vous  fixerez  un  autre 
chiffre  !  Il  n'y  a  vraiment  pas  à  intervenir,  c'est  une  question  tout  à  fait 
privée.  Quand  on  vous  dit  qu'on  devrait  avoir  un  seul  exemplaire  qui 
serait  négociable,  je  réponds  que  si  ce  titre  se  perd,  il  n'y  en  a  plus,  que 
si  l'on  fait  plusieurs  exemplaires,  c'est  parce  que  l'on  craint  qu'un  ou 
deux  de  ces  exemplaires  ne  se  perdent  et  que  si  vous  n'aviez  pas  cette 
crainte,  vous  n'en  feriez  qu'un  seul  et  qu'un  seul  serait  transférable  î 

Pour  le  connaissement;  il  se  passe  ce  qui  se  passe  pour  la  lettre  de 
change  :  ne  faites-vous  pas  la  lettre  de  change,  pour  les  pays  d'outre- 
mer, en  deux  ou  trois  exemplaires?  Quelquefois  il  se  trouve  des  per- 
sonnes de  mauvaise  foi  qui  négocient  des  secondes,  quelquefois  des 
troisièmes,  qui  surchargent  des  chiffres  ou  qui  les  grattent,  mais  c'est 
de  la  fraude,  c'est  du  vol  et  vous  n'avez  pas  à  prévoir  le  vol. 

Voilà  ce  que  je  voulais  vous  dire  sur  cette  question  du  connaisse- 
ment. Je  prie  le  Congrès  de  ne  pas  s'en  occuper,  de  passer  absolument 
sur  les  vœux  qui  ont  été  émis  par  la  Section,  parce  que  je  trouve  que 
ces  vœux  n'ont  aucune  sanction.  Du  reste,  M.  le  Rapporteur  a  passé 
un  peu  rapidement  tout  à  l'heure  sur  la  première  partie  de  ces  vœux. 
Si  ma  mémoire  est  fidèle,  il  a  lu  une  résolution  invitant  les  gouverne- 
ments à  s'entendre  pour  régler  les  différentes  clauses  des  connaisse- 
ments, les  parties  principales.  Je  n'admets  pas  qu'un  gouvernement 
intervienne  dans  un  contrat  entre  un  transporteur  et  un  négociant  qui 
a  de  la  marchandise  à  transporter;  je   n'admets  pas  qu'un  contrat 
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privé  puisse  être  soumis  au  gouvernement.  Ou  ce  contrat  est  un  con- 
trat normal,  un  contrat  de  bonne  foi,  un  contrat  légal  et  alors  le  gou- 
vernement n'a  pas  à  intervenir;  ou  il  est  illégal,  il  contient  des  clauses 
contraires  au  droit  commun  et  alors  la  loi  est  là  pour  le  faire  déclarer 
nul,  s'il  y  a  lieu. 

Si  le  Congrès  acceptait  le  vœu  qui  lui  est  proposé,  il  dirait  aux 
gouvernements  :  nous  vous  engageons  à  entrer  dans  les  contrats  des 
particuliers.  Les  connaissements  se  font,  Messieurs,  dans  tous  les  pay> 
du  monde,  dans  toutes  les  langues  et  pour  toutes  les  atTaires  ;  vous 
ne  pouvez  pas  avoir  la  prétention,  vous  ou  le  législateur,  d'indiquer 
les  conditions  que  vous  forceriez  les  rédacteurs  de  connaissements  à 
insérer  dans  leurs  libellés.  Que  vous  disiez  en  termes  très  généraux  : 
les  connaissements  devront  indiquer  le  nom  du  chargeur,  le  nom  du 
transporteur,  le  nom  du  navire,  le  nom  du  capitaine...,  c'est  la  loi; 
ce  serait  un  vœu  qui  n'aurait  pas  de  raison  d'être,  un  vœu  qui  est  sa- 
tisfait par  avance,  et  comme  vous  ne  pouvez  entrer  dans  des  considéra- 
tions plus  étendues,  vous  ferez  bien  de  ne  pas  émettre  d'avis  à  ce  sujet. 

Je  sais  bien  que  peut-être  les  rédacteurs  de  ce  projet  sont  allés  plus 
avant  et  qu'ils  se  sont  souvenu  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  Anvei-s 
et  qui  ont  ému  le  monde  maritime  :  on  a  essayé,  je  crois,  de  réglemen- 
ter les  obligations  des  capitaines,  la  responsabilité  des  capitaines  et  dos 
armateurs. . .  L'armateur,  je  ne  devrais  pas  en  parler.  La  fable  a  dit  :  Haro 
sur  le...  Dans  le  monde  maritime,  on  dit  :  Haro  sur  l'armateur!  Je 
devrais  le  défendre,  mais  je  n'en  ai  pas  le  talent...  Kn  attendant,  les 
conditions  qu'on  a  voulu  essayer  d'introduire  à  Anvers  sont  des  condi- 
tions impossibles;  dans  tous  les  pays  la  responsabilité  du  capitaine 
est  engagée;  elle  est  engagée  d'une  certaine  façon,  elle  est  limitée 
non  pas  par  le  plus  ou  moins  de  bonne  volonté  des  uns  et  des  autres, 
mais  elle  est  réglementée  par  des  lois  ;  par  conséquent,  si  vous  rédigiez 
des  connaissements  sur  un  texte  uniforme,  tous  les  pays  du  monde  no 
1  accepteraient  pas  :  on  vous  a  indiqué  tantôt  que  l'Angleterre  et 
l'Amérique  notamment  tenaient  essentiellement  à  leurs  lois  et  vous 
ne  les  ferez  pas  changer. 

Quand  on  émet  un  vœu,  c'est  qu'on  veut  le  faire  adopter,  c'est  qu'on 
veut  qu'il  soit  suivi  d'une  sanction;  quand  on  n'est  pas  sûr  de  l'avoir 
il  vaut  mieux  s'abstenir;  c'est  la  conclusion  à  laquelle  j'arrive  en 
vous  priant  de  passer  outre  aux  propositions  de  la  Section. 
.  M.  Dehaynin.  —  Messieurs,  il  me  semble  que  la  question  qui  s'agite 
a  une  très  grande  importance,  mais  comme  l'a  très  bien  dit  le  précé- 
dent orateur,  il  s'agit  de  faire  une  loi  qui  obligerait  les  gens  à  avoir  de 
l'ordre  et  pas  de  négligence. 

A  qui  incomberait  la  faute  si  on  créait  deux,  trois,  quatre  connais- 
sements? A  celui  qui  les  aurait  créés,  c'est  lui  qui  devrait  être  res- 
ponsable ;  mais  il  me  semble  que  la  loi  a  prévu  tous  ces  cas* 
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Le  connaissement,  c'est  la  loi  des  parties,  c'est  sous  Tempire  de  ce 
contrat  que  les  transactions  se  forment  et  s'établissent;  si  Ton  crée 
deux  connaissements  qui  aient  la  même  valeur,  on  s'expose  &  la  fraude. 
Il  me  semble  que  ce  serait  une  simple  question  d'ordre  que  de  mettre 
sur  les  duplicata  :  Deuxième  connaissement  non  transférable^  ou  :  Troi- 
sième connaissement  non  transférable.  Il  n'y  aurait  ainsi  qu'un  connaisse- 
ment qui  pût  servir  à  délivrer  la  marchandise  et,  dans  ces  conditions, 
vous  seriez  certains  que  le  navire  ne  resterait  pas  sans  pouvoir  débar- 
quer sa  marchandise,  car  il  en  coûterait  des  surestaries.  C'est  une 
question  d'ordre  que  chacun  peut  résoudre  dans  sa  sagesse,  dans  sa 
manière  de  comprendre  les  affaires  et  je  ne  comprendrais  pas  qu'on 
fasse  un  article  de  loi  qui  dise  :  Vous  aurez  de  l'ordre,  car  si  vous  étiez 
négligent,  vous  en  auriez  la  responsabilité. 

Ainsi,  Messieurs,  dans  les  services  publics,  quand  nous  faisons  des. 
acquits,  des  factures,  on  nous  les  demande  en  quatre  expéditions;  je 
me  suis  souvent  demandé  :  mais  si  je  n'ai  pas  d'ordre,  on  va  m'accuser 
d'avoir  touché  quatre  fois  !  Aussi  je  recommande  à  mes  employés  de 
bien  mettre  :  deuxième,  troisième  duplicata.  Il  me  semble  que  la  chose 
est  simple  et  doit  appartenir  absolument  non  pas  à  la  loi,  mais  aux 
particuliers. 

M.  Grousset.  —  Permettez-moi  de  dire  qu'actuellement  le  commerce 
maritime  est  menacé  de  la  grève  des  capitaux;  j'emploie  cette  expres- 
sion pour  que  la  question  ne  soit  pas  considérée  comme  étant  d'im- 
portance secondaire,  ainsi  qu'il  m'a  semblé  qu'on  l'insinuait  tout  à 
l'heure.  Pourquoi  le  commerce  maritime  est-il  menacé  de  la  grève  des 
capitaux?  Pourquoi  les  maisons  de  banque  ont-elles  en  ce  moment  une 
tendance  à  refuser  leur  concours  financier?  C'est  à  cause  des  scandales, 
des  escroqueries  qui  se  commettent  de  temps  en  temps,  et  notamment 
à  cause  de  l'émoi  qu'a  causé,  il  y  a  peu  de  temps,  une  escroquerie 
commise  par  un  homme  qui  avait  une  réputation  de  grande  probité, 
de  grande  fortune,  de  correction  parfaite  sur  tous  les  marchés  du 
monde.  Les  sociétés  auxquelles  je  donne  le  concours  de  mon  travail 
et  bien  d'autres  maisons  de  banque,  en  voyant  qu'on  est  ainsi  exposé 
à  des  fraudes,  ont  pris  le  parti  d'être  extrêmement  difficiles  en  matière 
d'opérations  sur  documents  et  de  ne  prêter  leur  concours  financier 
que  quand  elles  sont  en  possession  du  jeu  complet  du  connaisse-* 
ment. 

Cela  dit,  je  réponds  à  l'objection  qui  a  été  faite  au  sujet  de  la  perte 
du  connaissement.  Il  a  été  parlé  du  créancier  gagiste  ;  mais,  si  le  con- 
naissement se  perd  dans  un  naufrage,  c'est  avant  d'être  parvenu  à 
celui  qui  ne  doit  faire  des  avances  qu'après  l'avoir  reçu.  Il  n'existe 
donc  pas  encore  de  créancier  gagiste.  Par  cela  même  le  chargeur  a 
un  droit  exclusif  à  la  revendication,  à  la  délivrance  de  la  cargaison. 

Admettons  un  instant  que  le  connaissement  soit  arrivé  et  que  le 
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créancier  gagiste  le  perde  ;  mais  alors  il  ag^ra  comme  on  agit  en  ma- 
tière de  lettre  de  change  perdue  ou  volée.  Le  loi  indique  par  quel 
moyen  on  peut  arriver  à  obtenir  un  duplicata.  Assurément  il  y  a  des 
difficultés  ;  il  peut  y  avoir  un  retard  dans  la  livraison  ;  il  peut  arriver 
que  la  marchandise  séjournera  au  port  de  reste;  mais  c'est  un  incon- 
vénient tout  ô,  fait  accidentel.  En  présence  du  danger  qui  menace  le 
commerce  maritime  par  suite  de  la  méfiance  des  capitaux,  je  ne  dis 
pas  qu'il  faille  légiférer,  comme  on  le  disait  tout  à  l'heure  ;  mais  n'est- 
il  pas  désirable  que  le  gouvernement  belge,  qui  en  a  pris  la  louable 
initiative,  fasse  communiquer  aux  autres  gouvernements  un  projet  de 
loi  internationale?  En  attendant,  nous  venons  dire  que  pour  déjouer 
la  fraude  il  faut  que  le  nombre  des  exemplaires  du  connaissement 
délivrés  par  le  capitaine  soit  bien  exprimé  isur  le  titre  ;  qu'il  faut  re- 
commander un  libellé  qui  rende  la  fraude  impossible,  tel  que  celui  qui 
est  proposé  et  qui  est  emprunté  à  une  formule  de  connaissement  en 
usage  ô,  Bombay  et  approuvé  par  la  Chambre  de  commerce  de  cette 
ville  dans  son  assemblée  générale  du  28  août  1872.  Voici  comment  est 
rédigé  le  dernier  paragraphe  du  connaissement  de  Bombay  : 

c<  En  foi  de  quoi  le  maître  dudit  navire  a  signé  trois  connaissements, 
en  plus  de  la  copie  du  capitaine,  tous  de  cette  teneur  et  date,  dont 
l'un  accompli,  les  autres  nuls .  » 

Une  voix.  —  Gela  se  trouve  toujours  sur  les  connaissements! 

M.  Grousset.  —  Je  vous  demande  pardon,  vous  ne  trouverez  cela  que 
dans  les  connaissements  provenant  de  Bombay.  Je  le  crois,  du  moins, 
car  dans  la  collection  considérable  de  connaissements  de  toutes  pro- 
venances qui  sont  en  ma  possession,  je  n'ai  vu  cette  rédaction  que  sur 
le  connaissement  de  Bombay.  Nous  demandons  donc  que  le  capitaine 
dise  combien  il  a  signé  et  délivré  d'exemplaires. 

Mais  nous  allons  plus  loin;  avec  tous  ces  exemplaires  que  va-t-11 
advenir?  Nous,  banquiers,  nous  vous  demanderons  qu'on  nous  remette 
tous  les  exemplaires  afin  d'avoir  la  sécurité,  ou  bien  nous  ne  ferons 
pas  l'opération;  mais  les  risques  de  perte  sont  bien  plus  grands  quand 
il  y  a  quatre  ou  cinq  exemplaires  que  quand  il  n'y  en  a  qu'un  et  il 
vaudrait  mieux  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  exemplaire  transférable  ;  les 
opérations  se  feraient  alors  avec  beaucoup  plus  de  facilité  et  de  rapidité  ; 
les  banques  auraient  la  sécurité  et  vous  n'auriez  pas  la  grève  des 
capitaux,  qui  menace  les  opérations  maritimes. 

M.  Tranchant.  —  M.  Cyprien  Fabre  vient  de  faire  au  sujet  de  la  for- 
mule des  connaissements  une  observation  que  j'avais  présentée  moi* 
même  à  la  Section.  11  me  paraîtrait  absolument  bizarre  de  faire  un  vœu 
dans  lequel  on  dirait  qu'il  est  utile  que  chaque  pays  adopte  une  for- 
mule de  connaissement  uniforme.  Gomme  M.  Gyprien  Fabre  le  disait 
tout  à  l'heure,  il  s'agit  de  contrats  entre  deux  parties,  contrats  qui 
peuvent  supporter  des  conditions  assez  différentes,  et  on  aurait  la  pré- 
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tention  d'établir  une  formule  générale  !  Ceci  me  paraîtrait  absolument 
théorique  et  absolument  impraticable. 

Dans  la  Section,  M.  Lyon-Gaen  a  répondu  immédiatement  que  la 
rédaction  première  de  la  proposition  dépassait  sa  pensée  et  qu'il  ne 
peut  être  question  d'établir  une  formule  générale  de  connaissement, 
mais  simplement  quelques  dispositions  d'un  caractère  principal  que 
l'on  considérait  comme  essentielles,  ainsi  que  cela  est  dès  à  pré- 
sent admis  dans  certains  pays,  spécialement  en  France. 

Je  crois  que  sur  ce  terrain  la  question  peut  être  abordée  sans  trop 
d'appréhensions,  mais  à  la  condition  qu'il  s'agisse  de  conditions  abso- 
lument essentielles. 

En  ce  qui  touche  les  fraudes  que  peut  favoriser  la  multiplicité  des 
exemplaires,  on  peut  bien  dire  qu'elles  sont  très  rares,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  n'y  en  a  pas  d'exemples.  Il  y  en  a  eu  malheureusement  et  qui  ont 
frappé  l'opinion  publique.  C'est  pour  ce  motif  que  certains  établisse- 
ments demandent,  pour  faire  des  avances,  les  différents  exemplaires  du 
connaissement;  c'est  un  moyen  pratique  qu'on  peut  employer  dès  à  pré- 
sent et  qui  donne  sécurité.  Peut-être  pourrait-on  s'en  tenir  à  ce  moyen . 

M.  Laib.  —  Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  abuser  de  l'attention  du 
Congrès  sur  une  question  qui  Ta  déjà  occupé  depuis  un  certain  temps; 
je  voudrais  la  remettre  au  point  où  nous,  particulièrement,  qui  rece- 
vons des  connaissements  et  qui  sommes  obligés  d'avancer  de  l'argent 
sur  ces  titres,  avons  été  appelés  à  la  considérer. 

Le  connaissement,  aux  termes  du  Gode  de  commerce,  est  un  titre 
transférable,  c'est-à-dire  qu'il  peut  servir  à  faire  une  vente  ou  à  con- 
tracter un  engagement;  dans  ces  conditions  et  puisqu'il  a  reçu  ce  pri- 
vilège de  la  loi,  il  faut  voir  comment  on  peut  arriver  à  négocier  un 
connaissement  et  à  faire  des  avances  sur  un  connaissement  avec  sécurité. 

Le  connaissement  se  faisait  autrefois  en  plusieurs  exemplaires  et 
je  reconnais  parfaitement  que  les  conditions  de  la  navigation  ancienne, 
les  difficultés  qu'il  y  avait  à  faire  parvenir  les  titres  motivaient  la 
création  de  deux,  trois,  quatre  exemplaires,  suivant  la  nécessité  ;  mais 
au  contraire,  aujourd'hui,  il  est  bien  certain  que  le  risque  de  perte 
d'un  connaissement  est  devenu  extrêmement  limité  ;  dans  tous  les  cas, 
sans  entrer  dans  les  détails,  sans  vouloir  en  aucune  manière  nous  im- 
miscer dans  la  rédaction  des  connaissements,  sans  vouloir  imposer  de 
formules,  sans  vouloir  nous  placer  entre  l'armateur  que  nous  respec- 
tons et  Texpéditeur,  l'importateur,  toutes  les  parties  qui  se  servent 
du  connaissement  à  un  titre  ou  à  un  autre,  nous  disons  ceci  :  le  con- 
naissement est  un  document  auquel  nous  entendons  conserver  son 
caractère.  11  doit  pouvoir  servir  à  la  vente,  au  nantissement  ;  et,  si  on 
entend  lui  conserver  ce  caractère  de  titre  de  nantissement  et  de  vente, 
il  faut  nécessairement  lui  donner  les  garanties  auxquelles  on  a  droit 
quand  on  demande  l'argent  d'autrui. 
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Nous  sommes  dans  un  temps  où  les  titres  fiduciaires  abondent  ;  dans 
beaucoup  de  cas,  nous  n'avons  pour  représentation  de  notre  argent, 
d'une  partie  de  notre  fortune,  qu'un  morceau  de  papier  qui  a  été  émis 
et  signé  par  quelqu'un;  il  est  certain  que  la  fraude  peut  exister  et 
que  jamais  on  ne  l'empêchera.  Mais  il  y  a  des  moyens  de  limiter  cette 
fraude. 

Pour  le  connaissement,  un  très  grand  nombre  d'exemplaires  peuvent 
circuler ,  le  capitaine  peut  en  garder  un  et  il  arrive  que  quand  deux, 
trois  connaissements  sont  indiqués,  un  quatrième  est  réservé  pour  la 
douane.  Tout  cela  peut  donner  lieu  à  la  fraude,  c'est  ce  que  chacun, 
acheteur,  préteur,  vendeur  sérieux  doit  chercher  k  éviter.  Je  de- 
mande qu'on  émette  un  vœu  raisonnable,  digne  d'être  accepté  par 
toutes  les  nations  commerçantes.  Encore  une  fois  nous  n'entendons 
pas  aller  le  moins  du  monde  jusqu'à  nous  immiscer  entre  l'armateur 
et  le  destinataire;  qu'ils  rédigent  leurs  connaissements  comme  ils 
l'entendront,  comme  leurs  intérêts  les  inspireront,  mais  du  moment 
que  vous  voulez  donner  au  connaissement  un  caractère  tel  qu'il  puisse 
servir  à  un  nantissement  ou  à  une  vente,  nous,  dont  on  demande 
l'argent,  argent  qu'il  est  utile  de  trouver,  car  le  commerce  vit  de  la  ra- 
pidité des  échanges  et  du  crédit  (et  j'ai  vu  pour  deux  cent  millions 
de  connaissements  passer  sur  la  place  de  Paris  en  moins  d'un  an), 
nous  demandons  que  le  porteur  de  connaissement  donne  la  sécurité  à 
celui  qui  en  a  besoin,  qui  a  droit  de  la  trouver.  Le  moyen  est  de  décla- 
rer, si  l'on  délivre  plusieurs  connaissements,  qu'il  n'y  en  a  qu'un  seul 
de  transférable.  Quel  est  l'inconvénient  qu'on  peut  trouver  à  cette  me- 
sure? C'est  que,  la  marchandise  arrivant  au  port,  si  le  connaissement 
transférable  a  été  perdu,  cette  marchandise  reste  en  attente?...  Mais,, 
il  arrive  souvent  que  les  marchandises  se  présentent  dans  un  port  et 
qu'il  n'y  a  personne  pour  les  réclamer!  Et  je  ne  sache  pas  que  les  capi- 
taines aient  jamais  été  embarrassés  :  ils  vont  au  tribunal  de  com- 
merce, prennent  une  ordonnance  et  font  consigner  la  marchandise 
aux  risques  de  qui  de  droit;  les  frais  sont  remboursés  sur  le  prix  de 
la  vente  si  personne  ne  les  réclame. 

Pour  mettre  tout  le  monde  à  l'aise,  je  dirai  qu'il  y  a,  en  définitive, 
toujours  deux  personnes  qui  savent  ce  qu'une  marchandise  doit  de- 
venir, celui  qui  l'expédie  et  le  capitaine  qui  est  chargé  de  la  transpor- 
ter. Si  l'on  était  d'accord  pour  déclarer  à  l'origine  que  le  connaisse- 
ment sera  un  titre  entre  l'expéditeur  et  le  destinataire,  personne 
n'aurait  à  se  mêler  de  ce  qui  peut  se  faire  entre  ces  deux  personnes  ; 
mais  si  l'expéditeur  a  la  prétention  que  ce  connaissement  puisse  deve- 
nir un  titre  fiduciaire,  s'il  a  la  prétention  que  son  titre  puisse  servir  à 
trouver  de  l'argent  avant  l'arrivée  de  la  marchandise,  il  faut  qu'il 
donne  sécurité  à  ce  tiers  recherché  par  lui. 

La  sécurité,  c'est  l'unité  du  titre.  Prenez  la  précaution  que  vous 
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voudrez  ;  nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  les  connaissements,  nous  ne 
voulons  à  aucun  titre  nous  mêler  de  leur  rédaction;  nous  vouions 
seulement  qu'il  soit  dit,  au  point  de  départ,  entre  toutes  les  nations 
qui  font  du  commerce  entre  elles  :  il  y  a  un  connaissement  transférable 
ou  il  n'y  en  a  pas,  et  s'il  y  en  a  un,  il  faut  qu'il  soit  unique,  de  ma- 
nière que  lorsqu'on  nous  emprunte,  on  puisse  nous  remettre  un  titre 
valable  et  contre  lequel  on  peut  engager  son  argent.  Il  n'y  a  rien  là 
de  contraire  au  droit  commun,  de  contraire  au  droit  individuel  et  je 
pense  même  qu'il  y  a  là  un  moyen  de  faciliter  les  relations  entre  toutes 
les  nations  commerçantes. 

M.  LK  PRisroENT.  —  L'un  de  nos  collègues,  M.  Barclay,  me  fait  remar- 
quer qu'on  a  donné  une  certaine  extension  à  la  question  portée  au 
programme.  Le  programme  ne  porte  en  effet  que  le  libellé  du  con- 
-naissement;  mais,  en  définitive^  cette  extension  est  venue  de  ce  qu'on  a 
pensé  qu'il  y  aurait  beaucoup  moins  d'observations  sur  le  libellé  que 
sur  la  pluralité. 

Messieurs,  nous  sommes  en  présence  de  la  proposition  de  la  Sec- 
tion que  vous  connaissez;  nous  sommes  en  présence  de  la  proposition 
de  M.  Poîlock,  qui  demande  trois  connaissements,  et  d'une  autre  pro- 
position, de  M.  Cyprien  Fabre,  qui  est  d'avis  de  ne  pas  retenir  la  ques- 
tion. La  proposition  de  M.  Lair  qui  demande  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul 
connaissement  transférable  est  identique  à  celle  de  la  Section.  Je  relis 
la  proposition  de  la  Section  :  . 

«  Il  serait  utile  que  les  nations  maritimes  s'entendissent  sur  un  mo- 
dèle contenant  les  principales  énonciations  à  insérer  dans  les  connais-' 
sements,  » 

Je  fais  remarquer  que  le  vœu  proposé  par  la  Section  ne  s'adresse 
pas  aux  gouvernements  ;  on  recommande  aux  intéressés  le  moyen  sui- 
vant :  . 

«  Afin  d'Mter  dans  la  mesure  du  possible  les  négociations  fraudun 
leuses  des  divers  exemplaires  d'un  même  connaissement  faites  au  profit  de 
plusieurs  personnes,  il  y  a  lieu  de  recommander  aux  intéressés  le  moyen 
suivant  :  • 

«  Le  connaissement  à  ordre  ou  au  porteur  devrait  contenir  une  clause 
ainsi  conçue  : 

«  Le  capitaine  du  susdit  navire  déclare  avoir  établi,  en  plus  d'une  copie 
«  pour  lui,,.,,  connaissements,  tous  de  même  teneur  et  date,  qu'il  a  signés 
a  et  délivrés  et  dont  un  seul  est  transférable.  Celui-ci  accompli,  les  autres 
«  deviendront  nuls,  » 

«  En  outre,  la  mention  «  transférable  »  sur  Fun  des  originaux  et  la 
mention  «  non  transférable  »  sur  les  autres  devraient  être  imprimées  ou 
tracées  en  caractères  indélébiles,  « 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  de  plusieurs  propositions..^ 

M.  PoLLOCK.  —  Je  n'avais  pas  Tinlention  de  faire  une  proposition'. 
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M.  LB  Président  —  Alors,  je  la  retire. 

M.  Gtprikn  Fabrb.  —  Je  tiens  à  bien  préciser  ma  pensée.  L'opinion 
de  la  Section  a  été  traduite  dans  deux  articles  ;  le  premier  pose  une 
question  de  principe.  Je  demande  que  le  principe  soit  écarté,  que  le 
Congrès  ne  retienne  pas  la  question,  qu'il  ne  parle  pas  de  connaisse- 
ment. Si  cette  proposition  est  cependant  votée,  contrairement  &  mon 
opinion,  je  reviendrai  sur  la  seconde  partie. 

M.  Tranchant.  —  J'insiste  beaucoup  pour  que  si  Ton  cherche  une  cer- 
taine uniformité  dans  les  connaissements  on  la  limite  à  des  disposi- 
tions considérées  comme  essentielles  et  que  par  suite  dans  la  rédaction 
du  vœu  on  substitue  le  mot  «  essentielles  »  au  mot  «  principales  ». 

M.  Gyprisn  Fabrb.  —  Gela  existe;  il  n'y  a  pas  de  nation  au  monde 
qui  n'indique  dans  les  connaissements  ce  que  je  considère .  être  les 
conditions  principales  ou  essentielles  :  il  n'en  peut  être  différemment. 
Par  conséquent  l'article  I®»,  pour  répondre  à  votre  pensée,  devrait 
être  rédigé  ainsi  :  Le  Gongrès  déclare  qu'il  accepte  les  conditions 
énoncées  par  toutes  les  nations  jusqu'à  présent. 

M.  Tranchant.  —  Il  est  difficile  de  dire  absolument  que  les  clauses 
réputées  essentielles  sont  déterminées  dès  à  présent  exactement  de 
même  dans  toutes  les  législations;  on  peut  sans  danger,  exprimer  le 
vœu  qu'il  en  soit  ainsi. 

Pldsiedrs  voix.  —  Au  vote  !  la  clôture  ! 

M.  LE  PRÉsroENT.  —  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  Gyprien 
Fabre,  qui  consiste  &  supprimer  la  proposition  de  la  Section. 

La  proposition  de  M.  Fabre  est  repoussée. 

M.  LE  Président.  —  M.  Tranchant  propose,  comme  amendement  au- 
quel se  rallie  la  Section,  de  remplacer  le  mot  principales  par  le  mot 
essentUUes.  Je  mets  au  voix  sa  proposition. 

Cet  amendement  est  adopté. 
.   La  résolution  proposée  par  la  Section  est  également  adoptée  dans 
son  ensemble  avec  cette  modification. 

M.  LE  PRÉsroENT.  —  Je  mets  maintenant  aux  voix  le  second  para- 
graphe : 

«  Afin  d'éviter  dans  la  mesure  du  possible  les  négociations  fraudu- 
leuses des  divers  exemplaires  d'un  même  connaissement  faites  au  pro- 
fit de  plusieurs  personnes,  il  y  a  lieu  de  recommander  aux  intéressés 
le  moyen  suivant  : 

«  Le  connaissement  à  ordre  ou  au  porteur  devrait  contenir  une  clause 
ainsi  conçue  : 

«  Le  capitaine  du  susdit  navire  déclare  avoir  établi,  en  plus  d'une 
«  copie  pour  lui,...  connaissements,  tous  de  même  teneur  et  date,  qu'il 
«  a  signés  et  délivrés  et  dont  un  seul  est  transférable.  Celui-ci  accom- 
«  pli,  les  autres  deviendrons  nuls.  » 

«  En  outre,  la  mention  «  transférable  »  sur  l'un  des  originaux  et  la  men- 
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tion  «  non  transférable  »  sur  les  autres  deyraient  être  imprimées  ou 
tracées  en  caractères  indélébiles.  «> 

M.  Dbhaynin.  —  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  dire  :  «  Et  dont  le  premier 
seul  est  transférable  »,  au  lieu  de  dire  :  «  Et  dont  un  seul  est  trans- 
férable »? 

M.  LK  Préswbnt.  —  M.  Cyprien  Fabre  propose  au  Congrès  de  ne  pas 
retenir  cette  proposition. 

M.  Cyprien  Fabre.  —  Et,  subsidiairement,  de  dire  que  tous  les  exem-> 
plaires  seront  transférables. 

M.  LE  Président.  —  Je  consulte  TAssemblée  sur  la  question  de  savoir  si 
le  Congrès  doit  ou  non  retenir  cet  avis  à  donner  au  commerce  maritime. 

Il  est  décidé  que  la  résolution  est  retenue. 

M.  LE  Président.  —  M.  Dehaynin  propose  un  amendement  à  la  rédac- 
tion de  la  proposition. 

M.  Dehaynin.  —  La  modification  que  je  propose  signifierait  que  c'est 
le  premier  connaissement  qui  fait  la  loi  des  parties  et  que  c'est  le  seul 
qui  soit  transférable.  Si  le  chargeur  ne  prend  pas  cette  précaution,  ce 
sera  sous  sa  responsabilité. 

M.  A.  Blazy.  —  Mais  puisqu'un  seul  exemplaire  doit  porter  le  mot 
«  transférable  »,  il  est  évident  qull  n'en  pourra  pas  être  transféré 
d'autres  ! 

M.  Lair.  —  Pour  compléter  la  proposition  de  M.  Dehaynin,  on  peut 
dire  que  les  connaissements  porteront  un  numéro. 

M.  HiÉLARD.  —  Il  y  a  un  connaissement  et  des  duplicata;  il  n'y  a  pas 
besoin  de  numéros  d'ordre. 

M.  PiAULT.  —  On  devra  mettre  sur  un  connaissement  le  mot  tram- 
f érable^  et  sur  les  autres  exemplaires,  les  mots  non  transférable;  il 
n'y  a  pas  besoin  de  nous  occuper  de  numérotage. 

M.  Dehaynin.  —  On  me  dit  que  la  mention  transféi^able  sera  mise 
sur  un  exemplaire;  mais  sur  lequel  sera-t-elle  apposée?  Quand  on  a 
signé  un  contrat,  c'est  le  premier  qui  a  force  de  loi;  j'y  verrais  une 
garantie  parce  que,  quand  cet  exemplaire  est  signé,  le  capitaine  n'est 
plus  là  pour  le  reconnaître. 

M.  RuBiNi  (Italie).  —  Le  premier  connaissement  est  celui  que  le  capi- 
taine emporte  et  celui-là  n'est  pas  transférable. 

M.  LE  Président.  —  Je  vais  mettre  aux  voix  la  proposition  de  M.  Dehay- 
nin ;  seulement  plusieurs  de  nos  collègues  me  font  remarquer  que  si 
on  dit  :  «  le  premier  »,  il  faudra  numéroter  les  exemplaires. 

La  proposition  de  M.  Dehaynin  est  repoussée. 

M.  LE  PaÉsmENT.  —  Je  mets  maintenant  aux  voix  la  rédaction  pro- 
posée par  la  Section. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  LE  Président.  —  Nous  avons  épuisé  les  résolutions  sur  le  connais- 
sement; il  nous  reste  à  nous  occuper  de  l'abordage. 
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Je  donne  la  parole  à  M.  Lyon-Caen. 

M.  Lyon-Caen.  —  La  question  du  programme  était  la  suivante  :  «  N'y 
a-t-il  pas  intérêt  à  conclure  des  conventions  internationales  destinées 
à  créer  une  législation  commune  sur  la  question  des  abordages?  » 

Des  abordages  ont  souvent  lieu  entre  navires  de  nationalités  diffé- 
rentes et  la  diversité  des  législations  donne  naissance,  à  de  grandes  diffi- 
cultés. La  Section  ne  se  borne  pas  à  proclamer  l'utilité  de  règles  com- 
munes sur  les  abordages  en  mer,  mais  encore  elle  croit  devoir  indiqpicr 
un  certain  nombre  de  règles  qu'elle  recommande  à  l'adoption  de  toutes 
les  nations. 

Les  abordages  maritimes  donnent  lieu  à  des  questions  nombreuses 
et  de  diiTérents  genres;  ils  donnent  notamment  à  résoudre  les  deux 
grandes  questions  suivantes  :  i®  en  cas  d'abordage,  qui  doit  supporter 
le  dommage?  2°  quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour  conserver 
les  droits  des  intéressés  à  l'indemnité  et  dans  quels  délais  doivent-ils 
agir?  C'est  notamment  sur  ces  deux  questions  que  nous  vous  proposons 
de  recommander  quelques  règles  à  l'adoption  de  toutes  les  nations. 

Tout  d'abord,  Messieurs,  l'article  l®"",  sur  lequel  je  me  bornerai  pour 
l'instant  à  donner  des  explications,  est  relatif  à.  la  première  question  : 
Qui  est-ce  qui  doit  supporter  le  dommage  causé  par  un  abordage? 

L'abordage  peut  provenir,  bien  entendu,  d'un  cas  fortuit  dépendant 
de  la  nature;  un  abordage  peut  provenir  aussi  de  la  faute  de  l'bomme, 
de  la  faute  du  capitaine,  ou  même,  cela  arrive  assez  souvent,  des  deux 
capitaines.  (Je  me  place  dans  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  où  il  n'y  aurait 
qu'un  navire  abordé  et  qu'un  navire  abordeur).  Un  abordage  ne  peut 
provenir  que  d'un  cas  fortuit  ou  de  la  faute  de  l'homme.  Mais  il  arrive 
souvent  qu'on  ne  parvient  pas  à  décider  d'une  façon  certaine  si  l'abor- 
dage est  dû  à  la  faute  de  l'homme  ou  s'il  provient  d'un  cas  fortuit;  il 
y  a  alors  ce  qu'on  appelle,  en  France,  un  abordage  mixte  ou  abordage 
douteux. 

Nous  avons  voulu  prévoir,  comme  on  l'avait  fait  à  Anvers  et  à 
Bruxelles,  toutes  ces  espèces  dififérentes  et  indiquer  les  règles  que  nous 
recommandons  dans  chacune  de  ces  espèces  comme  étant  les  meil- 
leures. Voici  la  première  : 

«  En  cas  d'abordage  fortuit,  chacun  supporte  son  dommage.  » 

Cest  le  droit  commun.  Celui  qui  a  subi  un  dommage  provenant  d'un 
cas  fortuit  le  supporte,  il  n'a  pas  de  recours. 

«  L'abordage  douteux  est  traité  comme  abordage  fortuit.  » 

C'est-à-dire  que  dans  le  cas  d'abordage  douteux  chacun  supporte  son 
dommage;  dès  l'instant  où  on  ne  peut  pas  prouver  la  faute,  l'abordage 
doit  être  considéré  comme  fortuit;  chacun  doit  supporter  le  préjudice 
qui  lui  a  été  causé,  sans  qu'un  recours  lui  soit  donné. 

Cela  était  utile  à  dire,  voici  pourquoi  :  il  y  a  certaines  législations, 
notamment  la  législation  française,  qui,  en  cas  d'abordage  mixte  ou 
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doutent,  admettent  des  solutions  toutes  différentes.  D'après  la  législa- 
tion française,  en  cas  d'abordage  mixte  ou  douteux,  il  est  fait  masse  des 
dommages  causés  aux  navires  et  la  masse  des  dommages  est  partagée 
par  moitié  entre  les  deux  navires  ;  il  y  a  là  une  solution  très  ancienne 
qui  ne  paraît  pas  se  justifier  rationnellement;  c'est  une  solution  qu'on 
a  comparée  au  jugement  de  Salomon,  c'est  une  solution  dont  on  a  dit 
qu'elle  ne  pouvait  être  donnée  que  par  des  gens  ignorants  (judicîum 
rusticorum).  Nous  demandons  donc  que  l'abordage  douteux  soit  traité 
comme  abordage  fortuit,  c'est  aujoud'hui  une  règle  admise  dans  beau- 
coup de  pays. 

Maintenant  vient  l'abordage  fautif.  Il  peut  être  causé  par  la  faute 
d'un  seul  des  capitaines  ou  par  la  faute  des  deux  capitaines  : 

«  Si  la  faute  est  imputable  à  un  seul  navire,  le  dommage  est  sup- 
porté par  1  auteur  de  cette  faute.  » 

Il  n'y  a  véritablement  pas,  je  crois,  d'objections  à  faire  sur  ce  point. 

Mais  vient  la  dernière  hypothèse,  qui  est  assez  fréquente,  et  sur 
laquelle,  dans  la  Section,  il  y  a  eu  de  très  longues  discussions  qui,  je 
l'espère,  en  raison  de  l'heure  avancée,  ne  se  renouvelleront  pas  trop 
ici.  Il  reste  donc  l'hypothèse  de  la  faute  commune.  Quand  il  y  a  faute 
des  deux  capitaines,  qui  est-ce  qui  supporte  le  dommage? 

Les  législations  diffèrent  sur  ce  point  et  elles  diffèrent  profondément. 
En  France,  nous  n'avons  aucune  règle,  mais  les  tribunaux,  en  se  ré- 
férant aux  principes  du  droit  commun,  décident  que  quand  il  y  a  abor- 
dage par  suite  d'une  faute  commune,  le  dommage  total  qui  a  été  causé 
doit  être  supporté  par  les  deux  navires  proportionnellement  aux  fautes 
respectives  des  capitaines. 

En  Allemagne,  il  y  a  une  autre  solution.  Quand  il  y  a  faute  commune 
des  deux  capitaines,  on  renvoie  les  parties  dos  à  dos  ;  on  leur  dit  :  Vous 
avez  commis  chacun  une  faute,  supportez  chacun  le  dommage  que  vous 
avez  subi. 

En  Angleterre  et  dans  les  États-Unis  d'Amérique,  on  adopte  un 
autre  système  :  on  fait  masse  des  dommages  et  on  les  partage  par 
moitié,  quand  môme  l'un  des  capitaines  n'a  commis  qu'une  faute  légère 
tandis  que  l'autre  a  commis  une  faute  extrêmement  lourde. 

Nous  proposons  la  résolution  suivante  : 

«  S'il  y  a  faute  commune,  il  est  fait  masse  des  dommages  causés; 
cette  masse  est  supportée  par  chacun  des  navires  proportionnellement 
à  la  gravité  des  fautes  respectivement  commises.  » 

Cette  solution  nous  semble  juste,  elle  est  conforme  à  l'équité.  Elle  a 
été  cependant  vivement  attaquée:  elle  a  été  surtout  attaquée  par  nos 
collègues  anglais  ;  ils  nous  ont  proposé  la  solution  de  la  loi  anglaise  : 
le  partage  par  moitié,  et  ils  ont  dit  contre  la  solution  que  nous  pro- 
posions ;  Avec  une  règle  pareille,  on  arrive  à  des  impossibilités!  Com- 
ment le  juge  peut-il  décider  que  tel   capitaine  a  contribué  pour  les 
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deux  tiers  tandis  que  Tautre  a  contribué  pour  un  tiers  seulement  au 
dommage?  Cest  une  question  insoluble  1  C'est  pourquoi,  disent  nos 
collègues  anglais,  c'est  la  solution  de  la  loi  anglaise  qui  est  la  meil- 
leure, c'est  celle  qui  doit  être  adoptée.  On  leur  a  répondu  que  la 
solution  suivant  laquelle  on  tient  compte  de  la  gravité  respective  des 
fautes  est  juste  et  on  a  ajouté  ceci  :  Mais  ce  cas  d'abordage  causé  par 
une  faute  commune,  n'est  pas  le  seul  dans  lequel  le  juge  ait  à  appré- 
cier des  fautes  respectives  :  le  juge  est  appelé  à  faire  cette  appréciation 
dans  des  cas  qui  se  présentent  assez  fréquemment;  et  l'on  a  cité 
l'exemple  des  accidents  industriels  :  voilà  un  ouvrier  qui  a  été  blessé 
par  sa  faute,  mais  il  y  a  en  même  temps  faute  du  patron;  il  est  bien 
évident  que  le  tribunal  ne  doit  pas  accorder  à  un  ouvrier  qui  a  été 
blessé  en  partie  par  sa  faute  en  même  temps  que  par  la  faute  du 
patron  une  indemnité  aussi  considérable  que  s'il  y  avait  exclusive- 
ment faute  du  patron.  Il  faut  que  le  tribunal  compare  ensemble  les 
deux  fautes.  Ce  sont  là  des  appréciations  que  les  tribunaux  ont  à  faire 
souvent  ;  ils  s'en  tirent  en  matière  industrielle,  pourquoi  ne  s'en  tire- 
raient-ils pas  en  matière  d'abordage? 

Voilà  les  raisons  qui  ont  été  alléguées  et  qui  ont  fait  adopter  par  la 
majorité  de  la  Section  le  partage  des  dommages  proportionnellement  à 
la  gravité  des  fautes  respectivement  commises. 

Reste  dans  cet  article  premier  un  alinéa  sur  lequel  je  vais  encore 
donner  quelques  explications.  Il  y  a  souvent,  par  suite  des  abordages, 
des  tiers  qui  se  trouvent  lésés;  par  exemple,  il  y  a  les  propriétaires 
des  marchandises  constituant  la  cargaison  ;  ces  marchandises  peuvent 
avoir  été  avariées  ou  avoir  péri.  Quand  il  y  a  faute  commune  des  deux 
capitaines,  quel  doit  donc  être  le  droit  de  ces  tiers,  spécialement  des 
chargeurs  ? 

A  Anvers  et  à  Bruxelles,  on  avait  proposé  de  recommander  aux  na- 
tions la  règle  suivante  :  Quand  il  y  a  faute  des  deux  capitaines,  les 
tiers  lésés  n'ont  pas  à  se  préoccuper  du  degré  de  responsabilité  de 
chaque  capitaine;  tous  deux  doivent  être  tenus  solidairement;  le  tiers 
lésé  s'adresse  à  l'un  d'eux  pour  la  totalité  et  la  question  de  savoir 
quelle  est  la  proportionnalité  de  la  faute  de  chacun  est  une  question  à 
trancher  entre  les  deux  armateurs.  Il  faut  avant  tout  que  la  personne 
lésée  soit  indemnisée. 

La  Section,  à  la  majorité,  pense  que  cette  solution  est  trop  rigou- 
reuse. Voici  l'objection  qui  a  été  faite  :  Mais,  avec  cette  solution,  il 
peut  se  faire  que  ce  soit  le  capitaine  qui  a  commis  la  faute  la  plus 
légère  qui  soit  obligé  de  payer  au  chargeur  l'indemnité  totale,  parce 
que  ce  capitaine  qui  a  commis  la  faute  la  plus  légère  se  trouve  être 
solvable.  Il  a  sans  doute  un  recours  contre  l'autre  capitaine,  mais 
c'est  un  recours  qui  ne  lui  sert  à  rien,  si  ce  capitaine  est  insolvable. 
Aussi  la  majorité  de  la  Section  vous  propose  la  rédaction  suivante  : 
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«  La  règle  précédente  s'appliquera  dans  les  rapports  entre  les  capi- 
taines en  faute  et  les  tiers  lésés.  » 

Cest-à-dire  que  quand  un  tiers,  spécialement  le  chargeur,  a  été  lésé, 
ce  tiers  ne  peut  demander  &  chacun  des  capitaines  qu'une  indemnité 
proportionnelle  à  la  faute  qu'il  a  commise. 

\oi\k  les  explications  que  j'avais  à  tous  donner  sur  l'article  premier. 
Il  sera,  je  crois,  nécessaire,  en  raison  de  la  complication  et  de  l'im- 
portance de  cette  matière,  que  quelques  explications  sommaires  vous 
soient  également  fournies  sur  les  autres  articles  que  vous  propose 
la  Section. 

M.  Barclat  (Angleterre).  —  Je  demande  le  rejet  de  l'alinéa  relatif  à 
la  faute  commune  et  l'adoption,  à  sa  place,  de  la  règle  anglaise.  Je  sais 
que  cela  ne  sera  pas  adopté,  mais  je  tiens  à  dire  ceci  :  La  règle  an- 
glaise est  l'ancienne  règle  de  la  mer,  elle  est  aussi  vieille  que  les  va- 
gues de  l'Océan. 

Nous  voulons  tout  réformer,  mais  il  faut  tenir  compte  de  cela  :  c'est 
une  règle  qui  résulte  de  l'expérience  du  commerce  maritime. 

M.  Lyon-Gaen  a  dit  qu'il  y  a  d'autres  cas;  quand  un  ouvrier  se  trouve 
blessé,  on  arrive  bien  à  définir  la  proportion  de  sa  faute.  M.  Lyon-Gaen 
ne  tient  pas  compte  de  la  différence  énorme  qui  existe  entre  l'abor- 
dage sur  mer  et  l'accident  qui  peut  se  produire  sur  terre.  Sur  terre 
vous  avez  le  corps  du  délit  qui  facilite  le  jugement;  mais  dans  le  cas 
d'un  abordage  sur  mer,  quand  un  navire  est  au  fond  de  l'eau,  y  a-t-il 
des  témoins,  y  a-t-il  des  sergents  de  ville  qui  se  trouvent  auprès  pour 
dire  à  qui  incombe  la  responsabilité  ?  Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  une 
mauvaise  chose  que  ce  jugement  de  Salomon,  car  il  est  difficile  de  se 
fier  absolument  aux  témoignages  qui  sont  recueillis. 

Je  propose  en  conséquence  que,  dans  ce  cas,  le  dommage  soit  par- 
tagé par  moitié. 

M.  Tranchant.  —  Je  demande  t  M.  Barclay  la  permission  de  lui 
répondre.  Il  y  a  là  une  question  difficile,  c'est  incontestable;  il  est 
certain  que  quand  on  se  trouve  en  face  d'une  affaire  d'abordage,  on  se 
trouve  en  face  de  difficultés  de  fait  très  considérables,  mais  il  n'en  est 
est  pas  moins  vrai  qu'on  les  examine  et  qu'on  les  juge.  On  les  examine 
à  différents  points  de  vue  :  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  du 
capitaine  devant  des  commissions  spéciales  et  aussi  devant  les  tribu- 
naux au  point  de  vue  des  conséquences.  Si  la  matière  est  difficile,  je 
le  répète,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  la  saisir;  on.  en  tire 
ce  qu'on  en  peut,  mais  il  ne  faut  pas  dire  qu'on  reste  toujours  dans  les 
ténèbres;  ces  instructions,  si  difficiles  qu'elles  soient,  n'en  arrivent 
pas  moins  à  des  résultats.  La  législation  anglaise  consacre  un  procédé 
sommaire  mais  plein  d'inconvénients  au  point  de  vue  de  l'équité, 

M.  Barclay  dit  que  la  règle  est  ancienne  ;  c'est  possible,  mais  ce  ne 
sont  pas  les  législations  les  plus  anciennes  qui  sont  les  plus  humaines. 
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Les  progrès  dans  la  législation  se  sont  faits  précisément  par  une  appli- 
cation plus  directe  de  Féquité  à  mesure  qu'on  a  marché.  Je  croîs  véri- 
tablement que  la  solution  de  la  Section,  quelque  difficulté  qu'elle 
puisse  rencontrer  dans  la  pratique,  est  une  solution  beaucoup  plus 
équitable  et  pour  mon  compte,  je  considérerais  comme  excellent 
qu'on  l'adoptât,  excellent  relativement,  je  le  répète,  parce  que  je  sais 
qu'il  y  a  des  difficultés  pratiques. 

M.  PoLLOCK.  —  Il  me  semble  que  dans  cette  question  l'intérêt  des 
chargeurs  est  d'être  payés  et  d'être  payés  promptement.  S'il  s'agit 
d'un  cas  douteux,  d'un  cas  où  les  deux  capitaines  sont  intéressés,  le 
premier  qui  doit  être  dégagé,  c'est  celui  qui  envoie  sa  marchandise. 
Aujourd'hui,  nous  ne  sommes  plus  en  face  de  pauvres  capitaines;  il 
est  très  rare,  au  contraire,  qu'on  trouve  des  capitaines  responsables; 
c'est  à  de  grandes  compagnies  à  qui  nous  avons  affaire.  Il  m'est 
arrivé  de  perdre  de  l'argent  plutôt  que  de  faire  des  procès  et,  dernière- 
ment à  la  suite  d'un  naufrage,  j'ai  reçu  le  montant  de  mon  assurance 
pour  la  moitié  de  mon  chargement,  mais  le  reste  était  au  fond  de  la 
mer.  Si  j'avais  voulu  faire  un  procès,  je  l'aurais  peut-être  gagné,  mais 
j'aurais  peut-être  dépensé  12  000  francs  pour  en  gagner  3  000 î  Voilà 
où  nous  en  sommes.  C'est  dans  ce  cas  que  nous  avons  besoin  d'être 
protégés.  Nous  envoyons  la  marchandise  au  loin,  nous  voulons  être 
protégés  par  une  législation  pratique. 

Quand  la  responsabilité  d'un  abordage  incombe  aux  deux  capitaines, 
ils  sont  responsables  l'un  et  l'autre;  quand  il  y  a  deux  compagnies, 
il  faut  qu'elles  payent  d'abord  la  cargaison,  voilà  ce  que  nous  de- 
mandons. 

M.  Tranchant.  —  Cest  la  question  de  la  solidarité  à  l'égard  des 
tiers  et  nous  ne  pouvons  nous  occuper  de  cette  question  en  ce  moment. 

M.  LE  Président.  —  Vous  pourriez,  Monsieur  PoUock,  proposer  un 
amendement  ;  mais  nous  discutons  la  question  de  savoir  qui  doit,  en 
cas  de  faute  commune,  supporter  le  dommage.  Vous  connaissez  la  pro- 
position de  la  Section.  M.  Barclay  demande  de  décider  que  le  dommage 
sera  réparti  par  moitié.  Si  vous  voulez  présenter  un  amendement, 
veuillez  le  rédiger,  je  le  mettrai  aux  voix. 

M.  Wendt  (Angleterre).  —  J'attire  votre  attention  sur  ce  fait  qu'en 
Angleterre  il  se  présente  plus  de  cas  à  juger  dans  cette  question  que 
partout  ailleurs  et  que,  par  conséquent,  on  a  une  très  grande  expé- 
rience. S'il  y  avait  un  grand  intérêt  &  le  faire,  on  réformerait  la  loi. 
Il  m'a  été  dit  par  un  juge  d'Anvers  qu'on  en  était  réduit  par  la  loi  belge 
à  partager  la  faute  par  dixièmes,  qu'on  en  arrivait  à  partager  les  res- 
ponsabilités d'une  façon  qui  conduisait  à  des  réductions  absurdes.  Je 
pense  qu'il  est  utile  de  maintenir  la  règle  qui  est  pratiquée  en  An- 
45leterre. 

M.  PiAULT.  —  Ce  qui  constitue  le  véritable  désaccord  entre  la  majorité 
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et  la  minorité,  c'est  que  les  délégués  anglais  ont  la  prétention  de  dira 
({ue,  dans  tous  les  cas  sans  aucune  exception^  il  est  impossible  ,aux 
juges  de  délençiner  dans  quelle  mesure  la  responsabilité  est  engagée 
pour  chaque  capitaine  de  navire.  Il  est  évident  que  cela  arrive  sou- 
vent; mais  ce  qui  fait  que  nous  nous  rallions  au  système  qui  consiste  à 
laisser  au  juge  la  faculté  de  faire  une  répartition,  c'est  que,  quand  il 
n'aura  pas  les  éléments  nécessaires  pour  faire  cette  répartition,  il  aura 
toujours  la  faculté  de  recourir  à  votre  système.  Il  se  dira  :  En  vérité, 
je  ne  vois  rien,  je  n'ai  pas  de  renseignements  qui  puissent  déterminer 
mon  jugement,  je  vais  faire  masse  des  dommages  et  les  partager  pur 
moitié.  Mais,  quand  il  aura  les  éléments  nécessaires  pour  dire  de  quel 
côté  la  faute  est  plus  grave,  laissez-lui  donc  faire  une  attribution  pro- 
portionnelle. 

Vous  dites  que  le  juge  ne  pourra  trouver  ces  éléments  d'apprécia- 
tion, vous  dites  qu'il  n'y  a  pas  de  témoins  ou  que,  s'il  y  a  des  témoins, 
ils  sont  intéressés  à  mentir.  Quand  le  juge  sera  dans  ce  cas,  il  ap])li- 
quera  votre  système;  mais  quand  il  trouvera  vcritablemont  dans  sa 
conscience  des  éléments  pour  faire  une  répartition  spéciale,  laissez-lui 
faire  cette  répartition* 

M.  BLAZir.  —  Je  ne  voudrais  pas  que  le  Congrès  se  séparât  sous 
l'impression  que  les  Anglais  ont  des  principes  aussi  intransigeants  que 
ceux  qu'on  laisse  entendre.  Si  c'était  vrai,  il  serait  inutile  de  se 
réunir  en  Congrès!  Soutenir  que  tout  ce  que  vous  ferez  et  proposerez, 
les  Anglais  ne  l'accepteront  pas  (je  crois  que  c'est  à  peu  près  ce  qui 
a  été  dit),  c'est  un  langage  intransigeant.  Je  suis  convaincu  que  si 
des  propositions  raisonnables  étaient  faites  on  les  accepterait  par- 
tout. 

M.  Barclay  (Angleterre).  Si  c'était  une  question  de  courtoisie, 
nous  serions  les  premiers  t  y  adhérer;  mais  il  s'agit  d'intérêts  et  nous 
sommes  ici  pour  les  discuter,  c'est  l'objet  du  Congrès;  nous  ne  sommes 
pas  venus  ici  pour  nous  trouver  tous  d'accord  immédiatement  et,  dans 
notre  conscience,  nous  trouvons  notre  système  le  meilleur. 

M.  PiAOLT.  —  J'ajoute  à  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure  que  j'admets 
môme  que  dans  l'application  générale  des  faits  qui  se  produiront, 
vous  pourrez  appliquer  votre  système  dans  la  proportion  de  60  p.  100; 
mais  ne  venez  pas  dire  que  vous  l'appliquerez  quand  même,  lorsque  le 
juge  aura  les  éléments  nécessaires  pour  faire  une  répartition.  Je  veux 
bien  croire  que  la  majorité  des  cas  donne  raison  à  votre  système,  je 
vous  fais  cette  concession,  mais  est-ce  une  raison  pour  venir  con- 
damner cette  minorité  de  40  p.  100?  Suivant  moi,  il  faut  laisser  au  juge 
le  droit  d'appréciation. 

M.  LE  Président.  *-  Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  de  la  so- 
lution de  la  Section  qui  propose  de  partager  le  dommage  en  raison 
des  fautes  respectivement  commises  et  de  celle  de  M.  Barclay  qui  pro- 
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pose  de  les  partager  par   moitié;  c'est  ramendement  que  je  mets 
d'abord  aux  voix. 

Cet  amendement  est  repoussé  à  une  grande  majorité. 
\  M.  LE  Président.  —  M.  PoUock  propose  que  les  tiers,  spécialement 

les  chargeurs,  aient  une  action  solidaire  contre  les  capitaines  et  les  ar- 
mateurs responsables. 

M.  Lyon-Caen.  —  Voici  quelques  explications  sur  ce  point.  La  ques- 
tion de  savoir  à  qui  doit  incomber  le  dommage,  en  cas  de  faute  com- 
mune, se  présente  d'abord  dans  les  rapports  entre  les  deux  capitaines 
ou  entre  les  deux  armateurs.  Vous  pouvez  supposer,  si  vous  le  voulez, 
qu'il  s'agit  de  deux  navires  qui  naviguent  sur  lest,  par  conséquent, 
pas  de  chargement,  pas  de  chargeurs  qui  soient  en  cause  ;  ces  deux 
navires  se  sont  abordés,  il  y  a  eu  dommage  causé  peut-ôtre  aux  deux 
navires,  il  y  a  faute  commune;  il  faut  bien  que  nous  sachions  comment 
ie  dommage  sera  réparti  entre  les  deux  armateurs  ou  les  deux  capi- 
taines. Nous  venons  de  décider,  repoussant  le  système  anglais,  qu'en 
pareil  cas,  le  dommage  est  réparti  en  proportion  de  la  faute  de  chacun. 
Mais  maintenant  l'abordage  ne  cause  pas  tougours  des  dommages  ex- 
clusivement aux  navires  ;  ils  causent  le  plus  souvent  aussi,  on  vous  le 
disait  tout  à  l'heure,  des  dommages  considérables  aux  cargaisons,  aux 
tiers  chargeurs  ou  aux  tiers  destinataires. 

Voilà  deux  navires  ;  sur  ces  deux  navires  il  y  a  des  cargaisons  de 
marchandises  ;  le  dommage  a  été  causé  au  propriétaire  de  la  cargaison 
d'un  navire,  il  y  a  faute  commune  des  deux  capitaines.  Évidemment  le 
propriétaire  de  la  cargaison  a  une  action  en  indemnité,  ce  n'est  pas 
douteux,  il  n'y  a  pas  de  discussion  à  cet  égard.  Il  lui  est  dû,  je  sup- 
pose, 100000  francs.  Pourra-t-il  demander  100000  francs  à  l'un  des 
deux  capitaines  ou  armateurs,  à  son  choix,  ou  bien  faudra-t-il  dire  à 
ce  propriétaire  de  la  cargaison  avariée  ou  perdue  :  Il  y  a  faute  commune, 
et  vous  ne  pouvez  agir  contre  chaque  capitaine  ou  armateur  qu'en  pro- 
portion de  la  faute  qu'il  a  commise  ? 

La  Section  vous  propose  de  décider  (j'avoue  que  je  ne  suis  pas  de 
son  avis,  je  ne  donne  qu'une  explication)  que  les  tiers  lésés  ne  pour- 
ront agir  contre  chaque  capitaine  qu'en  proportion  de  la  faute  qu'il  a 
commise,  demander,  par  exemple,  à  l'un  25  000  francs,  à  l'autre 
75  000  francs.  On  vous  propose  de  décider  que  les  chargeurs  lésés 
ne  doivent  pas  avoir  à  attendre  l'issue  du  procès  relatif  à  la  question 
de  savoir  quelle  est  l'importance  relative  de  la  faute  du  capitaine  que 
le  chargeur  a  choisi,  sauf  aux  armateurs  à  s'entendre  ensuite  sur  le 
point  de  savoir  quelle  est  la  portion  que  chacun  doit  supporter. 

L'amendement  qui  vous  est  proposé  se  rapporte  directement  à  la 
question  qui  est  tranchée  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  !•';  cet 
amendement  donne  une  solution  tout  opposée.  La  Section  entend  refuser 
aux  tiers  l'action  solidaire. 
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M.  PoLLOCK.  —  Je  ne  dois  pas  être  obligé  d'attendre  Tissue  d'un 
procès  pour  recevoir  ce  qui  m'est  dû;  je  n'ai  pas  à  m'occuper  de  sa- 
voir à  quelle  compagnie  incombe  la  faute,  quelle  est  celle  qui  a  causé 
le  dommage,  je  ne  dois  pas  être  obligé  d'aller,  par  exemple,  en  Amé- 
rique, pour  réclamer  ce  qui  m'est  dû. 

M.  LE  Président.  —  D'après  la  Section,  la  proportionnalité  doit 
exister  même  à  l'égard  des  tiers,  tandis  que  M.  PoUock  admet  la  so* 
lidarité. 

M.  Gtpribn  Fabre.  —  Cela  n'a  l'air  de  rien,  mais  c'est  énorme.  Per- 
mettez-moi de  vous  citer  un  exemple.  M.  PoUock  désire  que,  dans  le 
cas  d'une  faute  commune  à  deux  capitaines,  le  propriétaire  de  la  mar- 
chandise chargée  sur  un  des  bâtiments  qui  auront  causé  le  dommage 
puisse  exercer  un  recours  solidaire  contre  les  deux  capitaines  ou  les 
deux  armateurs.  Messieurs,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  lois  interna- 
tionales qui  régleront  toutes  les  questions  maritimes,  il  y  aura  des 
injustices  et  des  impossibilités.  Prenez  l'exemple  que  voici  :  Deux 
navires,  l'un  anglais,  l'autre  français,  s'abordent  dans  la  Manche  ;  la 
marchandise  sur  un  de  ces  navires  a  péri  et  l'on  demande  au  capitaine 
ou  &  l'armateur  français  le  payement  de  la  totalité  du  dommage 
souffert.  On  dit  au  capitaine  français  :  Vous  avez  commis  une  faute 
trèslégère,  le  tribunal  a  reconnu  que  vous  étiez  responsable  de  10  p.  100, 
je  suppose,  et  votre  collègue  anglais  est  responsable  de  90  p.  100; 
mais  je  vous  attaque  pour  la  totalité.  —  Gomment!  dira  le  capitaine, 
vous  venez  m'attaquer,  moi  responsable  seulement  de  10  p.  100 1  Mais 
allez  donc  attaquer  l'Anglais.  L'Anglais  répondra  :  Moi,  je  me  libère  en 
abandonnant  8  livres  par  tonneau  de  jauge.  —  Et  ce  sera  le  navire 
français,  qui  aura  commis  une  faute  insignifiante,  qui  payera  la  tota- 
lité de  la  marchandise. 

Tant  que  vous  n'aurez  pas  de  lois  internationales  qui  régleront  ces 
questions,  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  émettre  un  vœu  qui  soit 
absolument  sage  et  impartial.  Je  m'opposerai  donc  à  l'adoption  du  vœu 
qui  vous  est  soumis. 

M.  L.  Blazy.  —  Les  tiers  lésés  doivent  toujours  avoir  recours  contre 
les  armateurs  et  le  capitaine  du  navire  sur  lequel  ils  ont  des  marchan- 
dises, même  s'il  n'a  commis  aucune  faute  ;  par  conséquent,  à  plus 
forte  raison  quand  il  en  a  commis  une. 

M.  LE  Président.  —  M.  PoUock  veut  avoir  le  droit  d'agir  contre  l'un 
ou  l'autre  des  capitaines  ou  armateurs  pour  tout  le  dommage.  Il  dit  : 
Il  y  a  eu  abordage  entre  deux  navires,  il  y  a  eu  avarie,  je  ne  suis  pas 
obligé  d'actionner  les  capitaines  ou  les  armateurs  des  deux  navires,  je 
prends  celui  que  j'ai  le  plus  près  de  moi  et  celui-ci  est  tenu  de  me 
payer  le  dommage  total.  Voilà  la  proposition  de  M.  PoUock. 

Vous  connaissez  bien  maintenant  cet  amendement,  vous  en  comprenez 
toute  la  portée.  Je  le  mets  aux  voix. 
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L'amendement  de  M.  PoUock  est  repoussé. 

M.  LE  Président.  —  Les  divers  amendements  étant  écartés,  je  mets 
aux  voix  la  proposition  de  la  Section  : 

(c  En  cas  d'abordage  fortuit,  chacun  supporte  son  dommage. 

«  Vabœ^dage  douteux  est  traité  comme  Vabordage  fortuit, 

((  a.  Si  la  faute  est  imputable  à  un  seul  navire,  le  dommage  est  supporté 
par  routeur  de  cette  faute. 

«  b.  S'il  y  a  faute  commune,  il  est  fait  masse  des  dommages  causés;  celte 
masse  est  supportée  par  chacun  des  navires  proportionnellement  à  la  gravité 
des  fautes  respectivement  commises. 

a  La  régie  précédente  s^appliquera  dans  les  rapports  entre  les  capitaines 
en  faute  et  les  tiers  lésés.  » 

La  résolution  proposée  par  la  Section  est  adoptée. 

M.  LE  Président.  —  Je  donne  lecture  de  l'article  2,  ainsi  conçu  : 

(c  En  cas  d'abordage,  le  capitaine  doit,  en  tant  qu'il  le  peut  sans  danger 
pour  son  navire,  son  équipage  et  ses  passagers  rester  à  proximité  de  tavire 
navire,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  assuré  qu'une  plus  longue  assistance  est  ûiti- 
tile,  et  donner  à  ce  navire,  à  son  équipage  et  d  ses  passagers  tous  les  secours 
possibles  pour  les  sauver  du  danger  résultant  de  Vabordage. 

a  Faute  de  se  confoi'mer  à  ces  prescriptions,  le  capitaine  sera  passible  des 
pénalités  édictées  par  les  lois  de  son  pays.  » 

M.  Gyprien  Fabre.  —  Il  est  dit  que  le  capitaine  sera  passible  des  pé- 
nalités de  son  pays.  Mais,  si  les  lois  du  pays  ne  prononcent  aucune 
pénalité?  Je  crois  qu'on  pourrait  émettre  le  vœu  que  toutes  les  lois 
maritimes  édiclent  des  peines. 

M.  Tranchant.  —  Il  est  évident  que  la  rédaction  actuelle  pèche  à  cet 
égard.  Il  faut  que  le  vœu  tende  &  ce  que  ces  règles  d'humanité  soient 
sanctionnées  par  des  pénalités  dans  tous  les  pays.  Il  suffit,  je  crois,  que 
le  principe  soit  voté  ,  la  Section  fera  la  rédaction. 

Le  paragraphe  2,  mis  aux  voix,  est  adopté  ainsi  que  la  disposition 
additionnelle  proposée  par  M.  Tranchant. 

M.  Lyon-Caen.  —  La  question  résolue  par  TarticLe  3  est  une  question 
très  importante  sur  laquelle  il  y  a  des  opinions  très  divergentes.  Nous 
aurions  peut-être  de  la  peine  à  terminer  aujourd'hui  l'examen  de 
cet  article.  Croyez-vous  qu'il  soit  bon  de  le  commencer  et  d'interrompre 
la  discussion  ? 

Plusieurs  voix.  —  A  demain  I 

H.  LE  Président.  —  Nous  continuerons  donc  la  discussion  de  cette 
question  demain,  à  1  heure  et  demie. 

La  séance  est  levée  à  o  heures  et  demie. 
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Sommaire.  —  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  : 
M.  de  Brevans,  secrétaire  adjoint.  —  Dépouillement  de  la  correspondance. 
—  Abordages  maritimes  :  proposition  de  M.  Tranchant.  —  Discussion  :  MM.  le 
Président,  Tranchant,  L.  Blazy,  Wendt,  Van  Meenen,  Lyon-Gaen.  —  Actions 
du  capitaine,  de  l'armateur,  des  tiers  lésés  par  l'abordage  :  rapportde  M.  Lyon- 
Caen.  —Discussion  :  MM.  le  Président,  Wendt,  Van  Meenen,  Cyprien  Fabre, 
A.  Blazy,  Tranchant,  Hiélard,  Lyon-Gaen,  Fournier  de  Flaix.  —  Lettre  de 
change  :  rapportde  M.  Piault.  —  Discussion  ;MM.  le  Président,  Martial  Bernard, 
Piault,  Lyon-Gaen,  Hiélard,  May,  Van  Meenen,  Barclay,  Fournier  de  Flaix,  Le- 
vasseur.  —  Entrepôts,  docks,  magasins  généraux  :  rapport  de  M.  Grousset.  — 
Discussion  :  MM.  le  Président,  Ducret,  Grousset,  Fournier  de  Flaix.  —  Régle- 
mentation internationale  du  travail  :  rapport  de  M.  Tranchant.  ~  Consé- 
quences économiques  des  institutions  de  prévoyance.  —  Renvoi  de  la  question 
à  un  prochain  Congrès  :  MM.  le  Président,  Tranchant,  Strauss.  —  Propo- 
sition de  M.  Bablot  :  constitution  du  bureau  du  Congrès  en  bureau  per^ 
manent,  chargé  de  préparer  le  prochain  Congrès.  —  Discussion  :  MM.  le 
Président,  Tranchant,  Bablot,  Lilienthal,  Fournier  de  Fiaix.  —  Discours  de 
clôture  de  M.  le  Président.  —  Déclaration  de  M.  Wendt  au  nom  des  délégués 
étrangers.  —  Remerciements  de  M.  le  Président.  —  Remerciements  adressés 
par  M.  Hiélard  aux  membres  du  bureau.  —  Compte  rendu  de  la  visite  faite 
par  le  bureau  à  M.  le  Président  de  la  République.  —  Clôture  du  Congrès^^ 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Brevans,  secrétaire-adjoint,  pour  la 
lecture  du  procès-verbal  sommaire  de  la  séance  du  vendredi. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  connaissance  d'une  lettre  de  M.  le  Secrétaire 
général  du  comité  du  Mexique  à  TExposition  universelle,  par  laquelle 
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M.  Bablot  offre  au  Congrès  quelques  exemplaires  de  deux  ouvrages 
intitulés  :  Renseignements  commerciaux,  par  M.  R.  de  Maria  Gampos,  et 
Tableaux  géographiques^  statistiques,  historiques  et  descriptifs  du  Mexique, 
par  M.  Garcia  Gubas. 

M.  le  Président  adresse  ses  remerciements  à  M.  Bablot. 

M.  le  Président  donne  communication  des  lettres  d'excuse  de 
M"®  Malmanche,  et  de  MM.  Sève  et  Gheysson. 

M.  PiAULT.  —  Je  désire  présenter  une  observation  au  sujet  des  do- 
cuments déposés  sur  le  bureau  du  Gongrès.  Je  me  demande  ce  qu'ils 
deviendront  et  je  prie  le  Gongrès,  s'il  n'y  voit  pas  d'inconvénients, 
de  décider  qu'ils  seront  déposés  à  la  Ghambre  de  commerce. 

M.  LE  Président.  —  Vous  savez,  d'ailleurs,  Messieurs,  que  nous 
avons  à  la  Ghambre  de  commerce  une  bibliothèque  qui  est  publique. 

La  proposition  de  M.  Piault  est  adoptée. 

M.  LE  Président.  —  J'ai  reçu,  Messieurs,  plusieurs  communications 
de  M.  Bablot,  délégué  du  gouvernement  mexicain  :  l'une  est  relative  à 
l'adoption  du  mètre  et  du  kilogramme  comme  unités  de  mesure  et  de 
poids,  l'autre,  à  l'établissement  d'une  unité  monétaire  internationale  (1). 

Après  un  échange  de  vues  entre  MM.  le  Président,  Bablot,  Tranchant 
et  Hiélard,  l'Assemblée  décide  de  ne  pas  retenir  ces  vœux  dont  l'objet 
présente  un  caractère  trop  spécial. 

M.  LE  Président.  —  M.  Bablot  m'a  transmis  également  une  proposition 
relative  à  la  réunion  du  prochain  Gongrès  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie :  je  crois,  avant  d'en  discuter  l'opportunité,  qu'il  faudrait  d'abord 
examiner  les  questions  qui  sont  inscrites  à  l'ordre  du  jour  de  cette 
séance.  {Approbation.) 

Je  donne  la  parole  à  M.  Tranchant,  rapporteur,  sur  la  question  de 
l'assistance  due  au  navire  en  péril. 1 

,  M.  Tranchant.  —  Vous  avez,  Messieurs,  en  vous  plaçant  surtout  en 
vue  du  cas  où  un  navire  sombre  en  mer,  examiné  comment  il  serait 
possible  de  rendre  obligatoire  en  fait  une  assistance  que  prescrit  la 
morale.  La  troisième  Section  a  pensé  qu'il  serait  utile  de  compléter  le 
vœu  émis  à  ce  sujet  par  un  vœu  supplémentaire. 

Quand  un  navire  en  péril  de  sombrer  est  rencontré  par  im  autre 
na-vire,  il  importe  que  ce  dernier  navire  donne  toute  Tasâtstance  néces- 
saire pour  sauver  le  personnel  dont  l'existence  est  menacée.  Mais 
l'assistance  est  quelquefois  donnée  dans  des  circonstances  qui,  sans 
toucher  à  cette  extrémité,  sont  néanmoins  très  graves.  Un  navire  à 
vapeur  peut  avoir  sa  machine  dérangée,  il  peut  être  par  suite  désem- 
paré et  obligé  de  s'en  aller  péniblement  à  la  voile  avec  une  voilure 
insuffisante.  Un  autre  navire  passe  dans  le  voisinage,  le  prend  à  la 
remorque  et  le  conduit  au  port  le  plus  voisin.  Quelquefois  quand  le 

(1)  Voir  ces  communications  aux  pièces  annexes. 
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secours  a  été  facile,  celui  qui  Fa  donné  refuse  toute  rémunération, 
mais  il  est  naturel  que  toute  peine  reçoive  sa  récompense,  surtout 
quand  elle  comporte  un  sérieux  sacrifice  et  que  le  secours  donné  en 
pareil  cas  soit  rémunéré.  Très  souvent  il  Test  équitablement  à  Tamia- 
ble  par  un  accord  commun  conclu  immédiatement  entre  les  deux 
capitaines  ou  ultérieurement  entre  les  armateurs  ;  dans  d'autres  cas  on 
ne  peut  s'entendre  sur  la  quotité  de  l'indemnité  et  l'on  va  devant 
les  tribunaux;  mais  des  usages  remontant  à  une  époque  moins 
humaine  donnent  dans  certains  pays  comme  rémunération  au  sauveteur 
le  navire  qu'il  a  sauvé.  Cest  là  un  droit  exorbitant  et  qu'on  doit  désirer 
voir  disparaître  absolument. 

La  troisième  Section  a  pensé  qu'il  était  intéressant  d'émettre  un 
vœu  tendant  à  faire  entrer  ce  cas  dans  les  conditions  ordinaires  du 
droit  commun  et  à  ramener  la  rémunération  à  ce  qu'elle  doit  ôtre, 
c'est-à-dire  à  l'indemnité  équitable  du  sacrifice  qui  a  été  fait.  J'ai  été 
chargé  par  la  Section  de  présenter  à  votre  approbation  le  vœu  suivant  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'en  cas  d'assistance  portée  à  un  navire,  la 
rémunération  du  service  rendu  soit  toujours  limitée  par  les  différentes 
législations  à  une  indemnité  équitable  réglée  dans  les  conditions  du  droit 
commun. 

C'est  ce  qui  se  fait  en  France  et  dans  la  plupart  des  autres  pays. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  entendu,  Messieurs,  le  vœu  qui  vous 
est  soumis.  Je  le  mets  aux  voix.  (Ce  vœu  est  adopté  à  Vunanimité). 

M.  L,  Blazy.  —  J'approuve  cette  proposition,  mais  il  y  a  un  point, 
qu'on  n'y  touche  pas:  c'est  celui  d'une  épave  maritime.  Quand  un 
navire  est  abandonné  en  mer,  il  appartient. à  celui  qui  le  trouve.  11 
arrive  qu'un  navire  est  abandonné  par  suite  d'une  tempête  qui  met- 
trait en  grand  péril  la  vie  des  hommes  qui  resteraient  sur  le  navire, 
et  le  capitaine  décide  d'abandonner  le  navire  pour  ne  pas  exposer  son 
monde.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  le  navire  est  perdu  pour  celui  qui 
l'abandonne  par  humanité.  Je  trouve  que  c'est  un  droit  contraire  aux 
principes  du  monde  civilisé  que  de  décider  qu'il  appartient  absolument 
à  celui  qui  vient  à  le  trouver;  il  ne  doit  pas  plus  lui  appartenir  que 
l'objet  trouvé  sur  la  voie  publique  n'appartient  à  celui  qui  vient  à 
le  ramasser.  Il  me  semble  que  tout  en  maintenant  un  avantage  sérieux 
pour  celui  qui  opère  un  sauvetage,  afin  d'encourager  les  soins  et 
Tentreprise,  on  doit  cependant  réserver  une  partie  de  la  propriété 
au  propriétaire  légitime,  et  je  propose  à  cause  de  cela  le  vœu  que 
voici  : 

<c  Considérant  qu'il  est  absolument  contraire  aux  lois  de  l'humanité 
qu'une  nation  civilisée  admette  comme  de  bonne  prise  une  propriété 
privée,  momentanément  abandonnée  par  force  majeure  par  son  pos- 
sesseur légitime  ; 

«  Que  dans  une  certaine  mesure  il  est  néanmoins  profitable  de 
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provoquer  les  sauvetages  en  y  attribuant  certains  avantages  pour  ceux 
qui  les  opèrent; 

c<  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

«  Que  les  épaves  maritimes  abandonnées  momentanément  mais  dont  les 
propriétaires  sont  connus,  restent  pour  deux  tiers  la  propriété  de  ceux  à 
qui  elles  appartiennent  et  pour  un  tiers  celle  des  sauveteurs,  à  qui  t^us 
les  frais  de  sauvetage  seront  remboursés  par  les  propriétaires  légitimes 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  la  portion  qui  leur  revient.  » 

M.  Tranchant.  —  Nous  n'avons  pas  d'avis  à  donner  au  nom  de  la 
Section,  car  nous  n'avons  pas  été  saisis  de  ce  vœu.  Notre  collègue 
n'avait  pas  achevé  de  le  préparer  lors  de  notre  dernière  séance. 

M.  LE  Président.  —  M.  Blazy  propose-t^il  ce  vœu  comme  additionnel 
à  celui  de  la  Section? 

M.  Wendt  (Angleterre)  explique  que  le  principe  posé  par  M.  L.  tilazj 
est  admis  déjà,  mais  que  les  proportions  devraient  être  :  2/5  pour  le 
sauveteur  et  3/5  pour  le  propriétaire. 

M.  Van  Meenen  (Belgique).  —  Il  me  parait  extrêmement  dangereux 
d'aborder  une  pareille  question  sans  l'avoir  étudiée  à  l'avance.  Gela 
touche  à  la  question  de  l'assistance  développée  par  M.  Tranchant,  mais 
il  y  a  dans  la  formule  que  M.  Blazy  vient  de  soumettre  au  Congrès  une 
partie  qu'il  est  difficile  d'admettre.  L'honorable  orateur  parlait  d'une 
répartition  du  1/3  en  faveur  du  sauveteur  et  des  2/3  au  profit  du 
propriétaire.  C'est  un  règlement  qui  existe  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  1681.  En  Belgique  les  tribunaux  ont  décidé  que  cette  règle  n'est  pas 
applicable.  Les  tribunaux  admettent  l'appréciation  ex  œqtw  et  hono. 
Il  me  semble  donc  difficile  de  fixer  la  proportion  d'une  manière  aussi 
affirmative.  Nous  avons  eu  un  cas  très  intéressant  et  dont  on  a  parié 
beaucoup  dernièrement  :  c'est  le  cas  du  Diego  qui  a  été  ramené  à 
Anvers  par  des  pêcheurs  de  Dunkerque.  Le  tribunal  d'Anvers  a  alloué 
aux  pêcheurs  ayant  ramené  le  navire  abandonné  momentanément  en 
en  pleine  mer,  une  indemnité  assez  forte  parce  que  le  chargement  et 
le  navire  avaient  une  grande  valeur.  Je  crois  qu'il  serait  très  dangereux 
de  voter  la  proposition  qui  nous  est  soumise.  11  faudrait  seulement 
parler  du  principe  d'équité  incontestable  qui  sauvegarde  les  droits  du 
propriétaire. 

M.  L.  Blazy.  —  Chez  certaines  nations  le  droit  de  prise  existe  d'une 
manière  absolue  au  profit  de  ceux  qui  font  un  sauvetage. 

M.  Tranchant.  —  La  question  n'a  pas  été  suffisamment  étudiée  pour 
que  nous  puissions  prendre  une  décision. 

M.  Lyon-Caen.  —  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  de  nation  civilisée  qui 
méconnaisse  le  droit  du  propriétaire. 

M.  Yan  Meenen  (Belgique).  —  Lorsque  le  navire  est  absolument  sans 
maître  —  et  l'épave  est  une  chose  sans  maître  —  il  appartient  à  celui 
qui  l'a  trouvé  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  abandonnée  momen- 
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tanémcnt  par  son  maître,  je  ne  connais  quant  à  moi  aucune  législation 
de  nation  civilisée  qui  méconnaisse  les  droits  du  propriétaire. 

M.  LE  Président.  —  La  Section  propose  au  Congrès  de  ne  pas  retenir 
ce  vœu. 

Le  Congrès,  consulté,  ne  retient  pas  ce  vœu. 

M.  LK  Président.  —  Notre  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de 
l'article  3  des  résolutions  de  la  Section  IH  : 

«  Sont  non  recevables  les  actions  du  capitaine  et  de  Tarmateur  pour 
dommages  causés  par  Fabordagc  quand  le  capitaine  n'a  pas  protesté 
dans  les  vingt-quatre  heures  à  partir  du  jour  où  il  a  pu  agir. 

«  Quand  la  protestation  a  été  faite  dans  ce  délai,  les  actions  en 
indemnité  du  capitaine  et  de  l'armateur  doivent,  à  peine  de  déchéance, 
être  exercées  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

«  Les  actions  des  chargeurs  destinataires  et  de  tous  autres  tiers  lésés 
pas  Tabordage,  se  prescrivent  dans  un  délai  variant  de  trois  mois  à  un 
an,  selon  les  mers  dans  lesquelles  Tabordage  a  eu  lieu.  »  ' 

M.  Lyon-Caen.  —  Il  ne  nous  reste  plus,  pour  terminer  Fexamen  des 
questions  concernant  les  abordages  maritimes,  qu'à  nous  prononcer  sur 
l'article  3  des  résolutions  qui  vous  sont  proposées.  La  question  est 
difficile  et  nous  demandera  sans  doute  pour  l'examiner  un  certain 
temps,  mais  nous  devrons  abréger  parce  que  les  questions  qui  nous 
restent  à  discuter  sont  encore  très  nombreuses.  Hier,  Messieurs, 
comme  rapporteur  de  la  Section,  j'avais  Thonneur  de  vous  dire  que  les 
abordages  maritimes  donnent  naissance  à  des  questions  législatives 
nombreuses,  notamment  aux  deux  questions  suivantes  : 

w  1.  —  Qui  doit  supporter  le  dommage  causé  par  un  abordage? 

«  2.  —  Lorsqu'un  abordage  maritime  a  eu  lieu,  faut-il  que  les  inté- 
ressés, pour  conserver  leur  droit  &  Tindemnité,  remplissent  certaines 
formalités?  Faut-il,  pour  conserver  leur  droit  h  l'indemnité,  qu'ils 
agissent  dans  un  certain  délai  plus  ou  moins  bref  contre  les  personnes 
qui  leur  doivent  des  dommages-intérêts?  » 

Ce  sont  ces  questions  que  la  Section  propose  de  trancher  par  l'ar- 
ticle 3  de  ses  résolutions.  Ces  questions  sont  extrêmement  importantes 
au  point  de  vue  pratique,  parce  que  les  demandes  de  dommages-intérêts 
en  matière  d'abordage  sont  souvent  considérables  et  qu'il  importe  beau- 
coup que  les  intéressés  ne  se  voient  pas  trop  facilement  privés  de  leurs 
droits  pour  n'avoir  pas  accompli  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
ou  pour  n'avoir  pas  agi  dans  un  certain  délai.  Sur  ces  questions  les 
législations  diffèrent  beaucoup  encore. 

Je  vous  demanderai  —  et  cela  vous  fera  mieux  apprécier  l'importance^ 
de  la  question  et  ses  difficultés  —  la  permission  de  vous  citer  les  règles 
consacrées  spécialement  en  France,  en  Allemagne  et  en  Angleterre. 

En  France  nous  avons,  je  crois  que  personne  ne  peut  le  contester, 
une  législation  fort  rigoureuse.  Nous  avons  des  règles  qui  sont  conte- 
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nues  dans  les  articles  435  et  436  du  Gode  de  commerce.  D'après  ces 
dispositions  quand  il  y  a  abordage,  sous  peine  de  déchéance  pour  tous 
les  intéressés,  le  capitaine  doit  signifier  une  protestation  dans  les 
vingt-quatre  heures  à  partir  du  jour  où  il  a  pu  agir,  et  en  outre  il 
faut  que  dans  le  mois  une  demande  de  justice  soit  formée.  Si  le  capi- 
taine ne  signifie  pas  cette  protestation  dans  les  vingt-quatre  heures  à 
partir  du  jour  où  il  a  pu  agir,  ou  si,  ayant  signifié  cette  protestation,  il 
n*agit  pas  dans  le  mois  en  justice,  non  seulement  il  a  perdu  ses  droits, 
mais  il  a  encore  par  sa  négligence  fait  perdre  les  droits  de  tous  les 
intéressés  :  armateurs  et  chargeurs.  Le  but  de  ces  dispositions  a  sou- 
vent été  indiqué  ;  il  est  facile  à  comprendre.  Voici  les  motifs  qui  ont 
toujours  été  allégués  pour  justifier  ces  dispositions  assez  rigoureuses. 

Les  événements  de  mer  sont  assez  fréquents.  Il  peut  se  faire  que 
plusieurs  accidents  successifs  arrivent  à  un  navire.  Si,  aussitôt  qu'un 
abordage  a  eu  lieu,  le  capitaine  n'est  pas  obligé  de  protester  dans  un 
délai  très  bref,  alors  que  peut-il  se  passer?  Qu'un  abordage  ait  lieu,  que 
cet  abordage  soit  suivi  d'un  autre  accident  et  qu'on  ne  puisse  plus 
bien  distinguer  les  dommages  qui  ont  été  causés  par  l'abordage,  du 
dommage  qui  a  été  causé  par  l'accident  subséquent. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs  :  on  a  toujours  dit  également,  pour  jus- 
tifier cette  disposition  :  Il  faut  que  les  intéressés,  ceux  contre  lesquels 
on  prétend  qu'on  a  des  dommages-intérêts  à  réclamer  à  raison  de  l'abor- 
dage, soient  avertis  le  plus  tôt  possible  afin,  au  besoin,  de  pouvoir 
préparer  leur  défense  et  démontrer  qu'ils  n'ont  pas  été  en  faute.  Les 
dispositions  du  Code  commerce  français  sont  très  critiquées  pour 
plusieurs  raisons  que  je  dois  indiquer.  D'abord  les  délais  sont  extrê- 
mement brefs  :  vingt-quatre  heures  pour  la  protestation,  un  mois  pour 
le  recours  en  justice. 

Mais  ce  que  ces  dispositions  ont  d'exorbitant,  on  l'a  dit  souvent, 
c'est  que  la  négligence  du  capitaine  ne  fait  pas  seulement  perdre  ses  droits 
à  l'armateur  qui  l'a  choisi,  mais  fait  perdre  le  droit  qu'ont  à  l'indemnité 
tous  les  intéressés,  même  les  chargeurs,  qui  n'ont  pas  participé  au  choix 
du  capitaine.  Aussi,  il  y  a  bien  longtemps,  Messieurs,  qu'on  a  proposé 
la  réforme  de  notre  Code  de  commerce.  Je  ne  vous  citerai  pas  toutes 
les  propositions  qui  ont  été  faites,  je  citerai  seulement  la  dernière,  la 
plus  récente. 

Je  crois  que  dans  les  ports  de  mer  français  on  attache  à  cette  ques- 
tion une  grande  importance,  parce  que  les  abordages,  vous  le  savez, 
sont  devenus  malheureusement  très  fréquents  et  que  leurs  consé- 
quences dommageables  sont  aussi  devenues  plus  graves  qu'elles  ne 
l'étaient  antérieurement. 

ta  Chambre  des  députés,  qui  vient  d'être  remplacée  il  y  a  quelques 
jours,  a  adopté  sur  la  question,  dans  la  séance  du  25  juin  1889,  une 
proposition  de  loi  qui  a  été  transmise  au  Sénat.  Cette  proposition  de 
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loi  décide  que  toutes  actions  en  indemnité  pour  dommages  provenant 
d'abordage  seront  non  recevables,  si  elles  n'ont  été  intentées  dans  le 
délai  d'un  an  à  compter  du  jour  de  l'abordage.  Ainsi,  d'après  cette  dis- 
position de  la  loi,  il  n'y  aurait  plus  de  formalités  à  accomplir  par  le 
capitaine  dans  les  vingt-quatre  heures,  mais  chaque  intéressé  aurait  le 
droit  d'agir  dans  un  délai  fixe,  courant  du  jour  de  l'abordage,  délai  qui 
serait  d'une  année.  Voilà  le  système  proposé  en  France. 

En  Allemagne,  on  admet  un  système  qui  se  rapproche  beaucoup  du 
système  qui  a  été  adopté  par  la  Chambre  française.  On  admet  que  les 
intéressés  ont  un  délai  d'un  an  pour  agir.  Je  crois  seulement  que  le 
point  de  départ  n'est  pas  le  jour  de  Tabordage,  mais  le  jour  où  le  na- 
vire arrive  dans  le  port.  En  Allemagne  donc,  pas  de  formalités  à  rem- 
plir, mais  il  y  a  un  délai  d'un  an  pour  intenter  les  actions  en  indem- 
nité sous  peine  de  déchéance. 

En  Angleterre,  les  lois  relatives  aux  prescriptions,  ce  qu'on  appelle 
statuts  of  limitations  y  admettent  en  cette  matière  un  délai  de  six  ans 
pour  que  les  intéressés  puissent  intenter  leurs  actions  en  indemnité 
pour  cause  d'abordage.  Seulement,  comme  nos  collègues  l'ont  très 
bien  expliqué,  la  législation  anglaise  n'aime  pas  le  délai  implacable, 
rigoureux.  Le  délai  de  six  ans  est,  bien  entendu,  un  maximum;  mais  les 
juges  peuvent  toujours  décider,  lorsqu'ils  sont  saisis  d'une  action  en 
indemnité  pour  cause  d'abordage  en  Angleterre,  que  les  intéressés, 
quoique  ayant  agi  dans  un  délai  d«  six  ans,  n'ont  pas  agi  dans  un 
délai  raisonnable;  ils  peuvent,  en  conséquence,  repousser  l'action  en 
indemnité. 

Le  Congrès  de  Bruxelles,  dont  il  a  été  souvent  parlé,  avait  l'année 
dernière  à  examiner  au  point  de  vue  pratique  cette  question  très  impor- 
tante. On  avait  trouvé  que  le  système  français  était  d'une  rigueur 
excessive  et  on  s'était  rangé  au  système  allemand.  D'après  les  résolu- 
tions du  Congrès  de  Bruxelles,  dans  une  législation  uniforme,  idéale,  on 
ne  devrait  pas  exiger  que  le  capitaine,  pour  conserver  les  droits  des 
intéressés,  remplit  une  formalité  quelconque.  On  devrait  seulement 
impartir  aux  intéressés  un  délai  pour  agir,  délai  qui,  d'après  le  Congrès 
de  Bruxelles,  serait  de  deux  années. 

La  Section,  Messieurs,  a  dû  prendre  parti  sur  ces  questions  qui  sont 
^aves  ;  elle  vous  fait  des  propositions  qui  sont  un  peu  compliquées,  je  le 
reconnais  ;  elles  sont  contenues  dans  l'article  3.  Je  vous  demande  la 
permission  de  vous  donner  lecture  de  chacun  des  alinéas  de  l'article  3. 

«  Sont  non  recevables  les  actions  du  capitaine  et  de  l'armateur  pour 
dommages  causés  par  l'abordage  quand  le  capitaine  n'a  pas  protesté 
dans  les  vingt-quatre  heures  à  partir  du  jour  où  il  a  pu  agir.  » 

Ainsi  la  Section,  d'après  la  loi  française,  a  été  d'avis  que  la  formalité 
à  remplir  par  le  capitaine  doit  être  maintenue.  La  Section  a  été  d'avis 
à  la  majorité  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  n'était  pas  un  délai 


Digitized  by 


Google 


—  536  — 

trop  bref.  Mais  d'après  la  proposition  qui  vous  est  faite,  si  le  ca[>ilaine 
ne  proteste  pas  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  il  compromet 
seulement  ses  droits  et  le  droit  de  Tarmateur  qui  Ta  choisi.  Il  ne  com- 
promet pas  les  droits  du  chargeur  et  des  autres  tiers  intéressés. 

«  Quand  la  protestation  a  été  faite  dans  ce  délai,  les  actions  en  indem- 
nité du  capitaine  et  de  l'armateur  doivent,  à  peine  de  déchéance,  être 
exercées  dans  le  plus  bref  délai  possible .  » 

La  Section  pense  que  non  seulement  l'armateur  et  le  capitaine  doivent 
protester,  mais  encore  qu'ils  doivent  agir  en  justice  dans  leplus  bref  délai 
possible.  On  a  demandé  à  la  Section  de  fixer  un  délai.  A  la  majorité,, 
la  Section  adoptant  quelque  peu  les  idées  anglaises,  a  pensé  qu'il  n'était 
pas  utile  de  fixer  ce  délai,  qu'il  est  préférable  de  laisser  l'appréciation 
aux  juges.  Ces  deux  premiers  alinéas  sont  relatifs  aux  conditions  à 
remplir  pour  la  conservation  des  droits  du  capitaine  et  de  l'armateur. 

Il  reste  maintenant  à  s'occuper  des  chargeurs  et  des  autres  personnes 
qui  ont  été  lésées  par  l'abordage.  Ce  sont  ces  personnes  que  le  troi- 
sième alinéa  vise  particulièrement  : 

«  Les  actions  des  chargeurs,  destinataires  et  de  tous  autres  tiers 
lésés  par  l'abordage,  se  prescrivent  dans  un  délai  variant  de  trois  mois 
à  un  an,  selon  les  mers  dans  lesquelles  J 'abordage  a  eu  lieu.  » 

Vous  voyez  en  résumé  que  la  proposition  de  la  Section  se  rapproche 
beaucoup  des  dispositions  du  Code  français.  Elles  n'en  diffèrent  qu'en 
un  point  essentiel  très  important  :  la  négligence  du  capitaine  à  pro- 
tester dans  les  vingt-quatre  heures  ne  doit  compromettre  que  ses  droits 
et  ceux  de  l'armateur,  mais  non  ceux  des  tiers. 

M.  Wendt  (Angleterre)  s'exprimant  en  anglais,  M.  Barcklay  donne  la 
traduction  suivante  de  ses  paroles  : 

M.  Wendt  fait  des  réserves  quant  au  premier  alinéa.  M.  Wendt  dit 
que  trop  d'intérêts  dépendent  de  cette  responsabilité  du  capitaine  pour 
qu'on  ne  puisse  admettre  cette  proposition  sans  courir  de  grands  dan- 
gers. Il  préfère  de  beaucoup  le  système  d'après  lequel  on  impose  au 
capitaine  le  devoir  de  procéder  avec  toute  la  diligence  possible  sans 
fixer  un  délai  déterminé  qui  peut  compromettre  les  intérêts  nombreux 
ainsi  remis  entre  les  mains  du  mandataire  de  ces  intérêts. 

M.  Van  Meenen  (Belgique) .  —  Aux  Congrès  d'Anvers  et  de  Bruxelles^ 
comme  le  rappelait  tout  à  l'heure  M.  Lyon-Caen,  la  question  a  été  lon- 
guement discutée  et  le  Congrès  de  Bruxelles  a  définitivement  adopté 
une  formule  qui  implique  la  suppression  complète  du  protêt  et  n'établit 
plus  qu'une  courte  prescription. 

Pour  engager  l'Assemblée  à  décider  également  que  le  protêt  n'est 
plus  nécessaire  en  matière  maritime,  je  ne  reviendrai  pas  sur  les  motifs 
qui  ont  déterminé  un  grand  nombre  de  législations,  notamment  le 
Code  français,  à  adopter  le  protêt.  M.  Lyon-Caen  les  a  indiqués  tout  à 
l'heure.  Seulement  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  nécessités  et  de  la 
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marche  des  idées.  Si  nous  voulons  trouver  une  formule  qui  soit  vérita» 
blement  internationale,  il  est  nécessaire  de  tenir  compte  de  Tétat  d& 
Topinion  juridique  dans  les  différentes  nations  maritimes.  Or,  les  Godes 
de  commerce  de  presque  toutes  les  nations  européennes  sont  beaucoup 
plus  récents  que  le  Gode  français  qui  est  de  1807. 

La  législation  anglaise  n'a  jamais  exigé  le  protêt.  Cest  Tapplication 
à  ces  mesures  spéciales  de  cette  idée  juridique  que  nous  trouvons  par-^ 
tout  chez  les  Anglais,  de  ne  pas  imposer  de  prescriptions  rigoureuses 
et  délaisser  aux  juges,  —  car  ils  ont  en  leurs  juges  la  plus  grande  con- 
fiance et  c'est  une  confiance  méritée,  —  de  laisser,  dis-je,  aux  juges, 
l'appréciation  en  fait  des  circonstances  de  toute  nature  qui  peuvent  se 
présenter,  pour  savoir  si  Ton  a  agi  dans  un  délai  raisonnable  ou  non.. 
En  France,  comme  ailleurs,  il  y  a  en  matière  de  droit  un  grand  mou- 
vement des  esprits  contre  lequel  il  me  parait  impossible  de  réagir.  Ge 
mouvement  ^es  esprits  se  caractérise  par  la  simplification  et,  je  dirai 
même  ici,  par  la  suppression,  en  matière  de  procédure,  de  tout  le  forma- 
lisme dont  la  justice  était  entourée  autrefois.  Non  seulement  les  lois 
ont  simplifié  les  règles  de  procédure,  mais  on  peut  dire  qu'en  fait,  dans 
la  pratique,  les  hommes  d\affaires  vont  encore  plus  loin  que  les  lois 
et  n'appliquent  plus  des  formalités  jugées  inutiles.  Cela  est  vrai  en  pro- 
cédure civile,  cela  est  vrai  siirlout  dans  les  matières  qui  exigent  plus 
que  toutes  autres  la  simplicité  et  la  plus  large  appréciation  pour  le  juge, 
c'est-à-dire  dans  les  matières  commerciales. 

On  a  reconnu  en  France  les  conséquences  graves  que  peut  entraîner, 
qu'entraîne  souvent  pour  des  tiers,  qui  n'ont  pas  le  droit  de  choisir  un 
capitaine,  la  négligence  d'un  capitaine  qui  ne  fera  pas  le  protêt  en 
temps  utile.  Il  n'y  a,  M.  Lyon-Caen  vient  de  vous  le  dire,  qu'une  pro- 
position de  loi,  mais  il  est  probable  qu'elle  deviendra  loi,  puisqu'elle  est 
déjà  votée  par  l'une  des  Chambres  législatives  :  elle  supprime  la  for- 
malité du  protêt  en  ce  qui  concerne  le  droit  des  tiers. 

On  est  forcé  de  reconnaître  les  conséquences  désastreuses  auxquelles 
l'application  rigoureuse  de  ces  règles  doit  conduire  dans  la  pratique. 
Si  le  Congrès  actuel,  qui,  je  le  pense,  est  animé,  en  matière  de  législa- 
tion, de  l'esprit  le  plus  progressif,  ne  veut  pas  revenir  en  arrière  au  lieu 
de  marcher  en  avant,  s'il  veut  véritablement  indiquer  aux  législateurs 
quels  sont  ses  désirs,  les  désirs  des  praticiens,  il  me  semble  qu'il  doit 
se  prononcer  pour  la  suppression  du  protêt,  et  permettez-moi  d'ajouter 
ceci  :  le  protêt  n'a  pas  l'importance  qu'on  lui  attribue.  Ainsi  que  j'ai 
eu  l'occasion  de  le  dire  dans  la  Section,  les  hommes  d'affaires  obligés 
de  rédiger  un  protêt  dans  les  vingt-quatre  heures,  n'ont  pas  eu  le 
temps  de  fixer  quelles  sont  les  causes  de  l'abordage,  de  rechercher  les 
motifs;  ils  se  contentent  de  protester  en  ajoutant  que  le  capitaine  a 
commis  toutes  les  fautes.  Cet  acte  ne  signifie  donc  rien  en  lui-même. 
On  dit  qu'il  faut  sauvegarder  les  droits  et  des  demandeurs  et  des  défeh* 
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deurs,  qu'il  faut  empêcher  notamment  que  les  preuves  ne  puissent  se 
perdre.  L'idée  est  juste.  Mais  la  meilleure  garantie  est  encore  Tintérèt 
personnel.  Or,  l'intérêt  personnel,  l'intérêt  de  celui  qui  a  une  réclama- 
.tion  pour  cause  d'abordage  à  faire,  c'est  de  ne  pas  perdre  un  seul  ins- 
tant pour  acquérir  des  preuves  qui  lui  serviront  plus  tard  devant  n'im- 
porte quel  tribunal.  Il  fera  constater  le  fait  par  expertise  ou  autrement 
dans  le  lieu  où  Tabordage  s'est  produit. 

Eh  bien,  Messieurs,  chose  remarquable  qui  vous  montre  que  la  loi 
ne  doit  pas  aller  trop  loin  dans  la  défense  d'intérêts  privés  qui  savent 
parfaitement  se  défendre  eux-mêmes,  c'est  que  la  loi  française,  si  rigou- 
reuse pour  le  protêt,  n'exige  absolument  rien  pour  une  mesure  qui  a 
pourtant  une  importance  capitale  :  la  constatation  immédiate  des  faits, 
c'est-à-dire  l'expertise.  Tous  les  gens  d'affaires  savent  qu'il  faut,  lors- 
qu'un abordage  se  produit,  faire  désigner  par  le  président  du  tribu- 
nal statuant  au  référé  ou  par  le  juge  compétent  quel  qu'il  soit,  des 
experts  qui  immédiatement  se  rendent  sur  les  lieux  pour  examiner  les 
deux  navires,  l'abordé  et  l'abordeur,  pour  recueillir  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  et  établir  les  bases  sur  lesquelles  on  plaidera 
plus' tard  pour  déterminer  la  responsabilité  de  l'un  et  de  l'autre.  Les 
parties  se  pressent  parce  que  leur  intérêt  l'exige.  Je  connais  la  pratique 
du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  et  je  sais  que  la  première  mesure 
qui  est  prise  par  les  intéressés,  c'est  de  demander  la  constatation  par 
les  experts  de  tous  les  faits  de  l'abordage. 

M.  Gyprien  Fabre.  —  De  l'avarie,  mais  non  pas  des  faits. 

M.  Van  Meenen  (Belgique).  —  Ils  font  immédiatement  une  enquête 
sur  les  circonstances  et  même  sur  les  causes  de  l'abordage.  Au  moins 
on  a,  sans  perdre  un  instant,  constaté  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
élablir  plus  tard  la  responsabilité.  Ces  considérations,  je  pense,  seront 
suffisantes.  Ce  qui  est  nécessaire,  c'est  évidemment  d'établir  une  courte 
prescription.  Il  ne  faut  pas  qu'un  procès  d'abordage  puisse  se  produire 
au  bout  de  trente  ans.  Je  crois  d'ailleurs  que  cela  ne  s'est  jamais  vu.  Il 
y  a  donc  intérêt  à  agir  rapidement.  Il  faudrait  donc  établir  une  courte 
prescription,  la  prescription  d'une  année.  Je  ne  sais  même  pas  si  le 
Congrès  aurait  à  se  prononcer  sur  ce  point.  11  suffirait  de  dire  qu'il 
y  a  lieu  d'admettre  une  courte  prescription,  à  moins  qu'on  ne  dise 
comme  les  Anglais  :  le  juge  verra  si  l'on  a  agi  dans  un  délai  raison- 
nable. 

M.  LE  Président.  —  Vous  ralliez-vous  k  la  proposition  de  M.  Wendt? 

M.  Van  Meenen  (Belgique).  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Il  y  a  donc  deux  propositions  en  présence,  celle 
de  la  troisième  Section,  qui  est  de  fixer  un  délai  de  vingt-quatre  heures, 
et  celle  de  MM.  Wendt  et  Van  Meenen,  qui  est  de  ne  fixer  aucun  délai, 
d'indiquer  que  le  délai  sera  le  plus  court  possible. 

M.  Gyprien  Fabre.  —  Vous  venez  d'entendre  l'exposé  de  deux  sys- 
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tèmcs  complètement  opposés  :  Tun  qui  voudrait  qu'on  fixât  un  délai 
très  court,  et  l'autre  qu'on  ne  fixât  pas  de  délai.  Seulement  on  ne  vous 
a  pas  dit  que  la  loi  française  telle  qu'elle  existe  jusqu'à  présent  a  été 
parfaitement  coordonnée.  En  exigeant  la  protestation  du  capitaine 
dans  un  délai  très  bref,  on  a  voulu  sauvegarder  dans  une  certaine  me- 
sure l'intérêt  des  parties.  Il  n'y  a  pas  que  les  articles  435  et  436  du 
Code  de  commerce  qui  sont  en  jeu  dans  cette  question.  Il  y  a  aussi 
l'article  216,  qui  veut  que  l'armateur  soit  libéré  des  conséquence^  de 
l'abordage  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  La  législation  à  ce  sujet 
n'est  pas  la  même  dans  tous  les  pays.  Nous  voyons  en  France  que  lors- 
qu'un abordage  a  eu  lieu,  l'armateur  en  supporte  les  conséquences. 
Mais  si  les  conséquences  sont  très  graves,  il  abandonne  la  totalité  de 
son  navire  et  de  son  fret.  L'armateur  a  donc  intérêt,  quand  un  abordage 
s'est  produit,  quand  son  navire  a  été  très  fortement  avarié,  à  être  fixé 
le  plus  tôt  possible  sur  les  conséquences  de  cet  abordage.  Si  ces  consé- 
quences sont  très  graves,  il  sera  dans  les  termes  de  l'article  216  et 
pourra  faire  abandon  du  navire  et  du  fret.  Il  faut  donc  qu'il  sache  le 
plus  vite  possible  si  les  personnes  qui  ont  été  en  cause  dans  Taflaire, 
intenteront  un  procès  ou  n'en  intenteront  pas. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  Angleterre,  où  Tarmateur  a  la  faculté  de 
se  libérer  pas  le  payement  de  8  livres  par  tonneau  de  jauge  quand  il 
n'y  a  pas  de  mort  d'homme  et  de  15  livres  quand  il  y  a  mort  d'homme. 
Et  si  vous  admettez  un  accident  arrivant  entre  deux  grands  paquebots, 
français  et  anglais,  vous  voyez  que  la  situation  qui  sera  faite  à  l'arma- 
teur anglais  ne  sera  pas  la  même  que  celle  qui  sera  faite  à  l'armateur 
français.  Le  navire  français  ayant  subi  ou  occasionné  l'abordage  pourra 
se  trouver  en  présence  de  revendications  qui  s'élèveront  à  des  millions, 
si  les  chargements  sont  importants  et  si  des  passagers  ont  été  noyés. 
L'armateur  ne  poun'a  se  libérer  avant  que  la  question  ne  soit  tranchée. 
Quant  à  l'armateur  anglais,  si  son  navire  jauge  2000,  3000  tonnes,  en 
abandonnant  8  livres  par  tonneau  de  jauge,  soit  quelques  centaines 
de  mille  francs,  il  pourra  reprendre  immédiatement  la  possession  de 
son  navire  et  continuer  à  le  faire  naviguer. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  l'un  des  deux  vœux,  quel  qu'il  soit, 
soit  adopté  par  le  Congrès,  mais  je  demande  que  le  Congrès  complète 
alors  sa  pensée,  en  demandant  que  la  législation  de  tous  les  pays  ma- 
ritimes soit  uniforme  et  que  les  armateurs  d'un  pays  ne  soient  pas  lésés 
par  la  législation  d'un  autre  pays. 

M.  A.  Blazy.  —  La  proposition  de  la  Section  dit  que  les  actions  en 
indemnité  doivent  être  exercées  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Est- 
ce  qu'au  point  de  vue  du  droit,  le  plus  bref  délai  possible  n'est  pas 
une  chose  qui  doit  être  écartée  autant  qu'on  le  peut?  L'appréciation 
des  juges  est  une  chose  excellente,  mais  si  Ton  peut  avoir  dans  un 
texte  de  loi  un  délai  formel,  cela  ne  vaut-il  pas  mieux?  Ne  pourrait-on 
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pas  déterminer  un  délai  après  lequel  le  capitaine  ou  Tarmateur  seraient 
sûrs  d'être  tranquilles? 

M.  TRANaiANT.  —  Je  crois  avec  M.  Blazy  qu'il  importe  de  fixer  un  délai 
et  de  ne  pas  s'en  rapporter  à  cet  égard  à  l'appréciation  des  juges;  la  lé- 
gislation anglaise,  comme  le  faisait  souvent  l'ancienne  législation  fran- 
çaise, laisse  aux  juges  une  grande  latitude  s'en  fiant  à  leur  équité.  En 
France,  malgré  la  haute  renommée  de  nos  anciens  parlements,  on  avait 
souffert  de  ce  système  et  Ton  connaît  Tancien  proverbe  :  «  Dieu  nous 
garde  de  l'équité  de  messieurs  du  Parlement!  >>  Il  faut  reconnaître 
qu'en  Angleterre  le  système  est  bien  dans  les  mœurs  du  pays  et  donne 
souvent  d'heureux  résultats,  mais  d'une  façon  générale  et  en  lui-même 
il  a  de  sérieux  inconvénients  et  c'est  chose  prudente  que  de  Fécarter 
le  plus  possible. 

En  la  question  spéciale,  je  comprends  très  bien  que  les  tribunaux 
anglais  qui,  je  le  répète,  sont  dans  une  sphère  tout  à  fait  différente 
des  données  ordinaires  modernes,  apprécient  les  faits  et  qu'ils  disent 
au  demandeur  :  «  Vous  êtes  arrivé  dans  un  délai  que  rien  ne  comportait, 
vous  avez  laissé  TàfTaire  s'obscurcir,  nous  n'y  voyons  plus  clair  main- 
tenant, nous  refusons  votre  demande  parce  que  nous  considérons  que 
le  délai  a  dépassé  la  mesure  raisonnable.  »  Il  est  mieux  encore  et  il 
est  plus  conforme  aux  larges  habitudes  du  droit  moderne  qu'il  n'y  ait 
pas  là  d'arbitraire  et  qu'un  délai  soit  imparti. 

M,  LE  Président.  — Voici,  Messieurs,  la  solution  proposée  par  M.  Wendt  : 

«  Le  Congrès  est  d'avis  de  laisser  à  la  partie  intéressée  le  soin  de 
rendre  l'autre  partie  responsable  des  conséquences  de  l'abordage,  en 
apportant  toute  la  diligence  possible.  » 

M.  Wendt  propose  que  les  parties  soient  tenues  d'agir  en  toute  dili- 
gence, c'est-à-dire  qu'il  propose  de  changer  entièrement  la  rédaction 
que  vous  connaissez  et  qui  obligeait  les  parties  à  agir  dans  les  vingt-* 
quatre  heures. 

M.  HiÉLARD.  —  C'est  demander  l'application  de  la  loi  anglaise. 

M.  Van  Meenen  (Belgique).  —  Je  propose  à  l'Assemblée  une  formule 
qui  serait  analogue  à  celle  qui  a  été  adoptée  en  France  par  la  Chambre 
des  députés  : 

<<  Toutes  les  actions  en  indemnité  pour  cause  d'abordage  seront  non 
recevables  si  elles  n'ont  été  intentées  dans  le  délai  de  deux  ans  à 
partir  du  jour  de  l'abordage.  » 

Cela  implique,  bien  entendu,  la  suppression  du  protêt. 

M.  Tranchant.  —  Nous  demandons  la  division  de  la  question. 

M.  LB  Président.  —  11  y  a  une  première  question  qui  est  posée  :  celle 
de  savoir  si  le  protêt  sera  exigé  ou  non. 

L'Assemblée,  consultée,  vote  la  suppression  du  protêt. 

M.  Van  Meenen  (Belgique).  —  Cette  question  résolue,  il  reste  le 
système  anglais,  qui  propose  de  ne  pas  fixer  de  délai  et  de  laisser 
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la  question  à  Tappréciation  du  juge.  Je  serais  partisan  du  délai  de 
deux  ans,  indiqué  par  la  Chambre  des  députés;  mais  puisque  plu- 
sieurs d'entre  tous  réclament  le  délai  d'un  an,  je  me  rallie  à  cette  pro- 
position. 

M.  LB  PRÉsïDEPn:.  —  Je  mets  aux  voix  le  délai  d'un  An.  (Adopté.) 

M.  Lyon-Caen.  —  La  résolution  que  vous  venez  de  voter  fait  tomber 
Tarticle  3  proposé  pas  la  Section.  Mais  je  sais  que  M.  Fabre  doit  faire 
une  proposition  qui  se  rattache  quelque  peu  aux  matières  dont  nous 
venons  d'épuiser  Texamen. 

M.  LB  Président.  —  L'article  3  se  trouve,  en  effet,  supprimé  par  le 
vote  que  le  Congrès  vient  d'émettre. 

M.  Cypribn  Fabrb.  —  Vous  venez  d'admettre  un  délai  trop  long,  car 
un  armateur  ne  peut  pas  rester  avec  un  navire  en  état  d'avaries  pen- 
dant un  an.  Il  faut  mettre  les  armateurs  sur  le  même  pied  d'égalité 
dans  tous  les  pays  et  si,  en  Angleterre  l'armateur,  pour  que  son  navire 
soit  libéré,  n'est  tenu  qu'à  payer  8  livres  par  tonneau  de  jauge,  dans 
les  autres  pays  il  ne  doit  pas  payer  davantage.  Je  vous  demanderai 
de  vouloir  bien  émettre,  à  la  suite  de  la  décision  que  vous  venez  de 
prendre,  le  vœu  suivant  : 

a  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  législations  de  tous  les  États,  dans 
le  cas  d'abordage,  soient  uniformisées  de  façon  que  les  armateurs  de 
tous  les  pays  puissent  se  libérer  de  la  même  manière,  et  spécialement 
pour  la  France,  le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  valeur  du  navire  et  du 
fret  puisse  être  estimée  immédiatement  après  l'abordage  et  que 
l'armateur  puisse  se  libérer  par  l'abandon  de  la  valeur,  estimée  du 
navire  et  du  fret.  » 

M.  FouRNiER  DE  Flaix.  —  La  première  partie  du  vœu  suffit. 

M.  Cypribn  Fabre.  —  La  seconde  partie  est  un  peu  la  répétition  de 
la  première,  mais  si  j'insiste  sur  la  seconde  partie,  c'est  pour  pouvoir 
la  représenter  à  un  autre  Congrès  et  pour  la  faire  adopter  plus  facile- 
ment par  le  gouvernement. 

M.  HiéLARD.  —  Je  demande  la  suppression  de  la  seconde  partie  qui 
peut  entraîner  trop  loin  la  discussion. 

M.  LE  Président.  —  Nous  sortons  un  peu  du  caractère  international 
du  Congrès. 

M.  Cypribn  Fabre.  —  La  proposition  pourrait  être  modifiée  ainsi 
pour  lui  laisser  un  caractère  international  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  législation  de  tous  les  Etats,  dans 
le  cas  d'abordage,  soit  uniformisée  de  façon  que  les  armateurs  de  tous 
les  pays  puissent  se  libérer  de  la  môme  manière  et  spécialement  pour 
les  pays  où  V abandon  du  navire  et  du  fret  est  admis,  le. Congrès  émet  le 
vœu  que  la  valeur  du  navire  et  du  fret  puisse  être  estimée  immédiate- 
ment après  l'abordage  et  que  l'armateur  puisse  se  libérer  par  l'abandon 
de  la  valeur  estimée  du  navire  et  du  fret.  » 
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M.  Fourni ER  de  Flaix.  —  Je  demande  la  division  du  vote. 
M.  HiÉLARD.  —  J'appuie  la  proposition  de  M.  Fournier  de  Flaix. 
M.  Tranchant.  —  J'estime  également  qu'il  est  utile  de  faire  voter  sur 
la  première  partie  tout  d'abord. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  première  partie.  (Adopté  à 
^unanimité.) 
Je  mets  maintenant  aux  voix  la  seconde  partie.  (Adopté,) 
M.  HiÉLARD.  —  Je  demande  la  permission  de  faire  une  remarque  au 
sujet  de  la  rédaction  de  ce  vœu.  11  porte  :  u  immédiatement  après 
Fabordage  »  ;  mais  il  est  évident  que  ce  ne  peut  être  que  quand  l'abor- 
dage est  connu,  car  si  l'abordage  a  lieu  à  plusieurs  milles  des  côtes,  ce 
n'est  pas  au  moment  même  de  l'abordage  que  la  réclamation  peut 
être  introduite,  mais  à  l'arrivée  du  navire  au  port.  Je  demande  sim- 
plement qu'on  dise  :  «  au  moment  môme  où  il  a  pu  agir.  » 
M.  le  Président.  —  Gela  sera  consigné  au  compte  rendu. 
M.  Van  Meenen  (Belgique).  —  La  résolution  que  vous  venez  de  voter 
est  exactement  conforme  à  la  proposition  de  loi  votée  par  la  Chambre 
des  députés.  Donc  huit  ou  quinze  jours  ne  font  rien  à  Taffaire.  Je  crois 
qu'il  vaut  mieux  ne  pas  revenir  sur  cette  question. 

M.  HiÉLARD.  —  Je  tiens  à  ce  que  mon  observation  soit  indiquée  au 
procès-verbal.  Je  fais  remarquer  seulement  qu'il  est  dit  que  la  récla- 
mation doit  avoir  lieu  immédiatement  après  l'abordage. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  propo- 
sitions relatives  à  la  lettre  de  change. 

M.  Piault.  —  Messieurs,  l'honorable  rapporteur  de  la  question  de 
droit  maritime,  M.  Lyon-Caen,  l'éminent  professeur  de  la  faculté  de 
droit  de  Paris,  a  fait  voter  une  adresse  au  Gouvernement  belge  pour 
le  remercier  d'avoir  pris  l'initiative  de  lois  commerciales  internationales. 
Il  est  bon  de  rappeler  que  dans  le  projet  du  Gouvernement  belge  la 
lettre  de  change  se  trouve  comprise.  En  effet,  lors  de  l'Exposition  inter- 
nationale d'Anvers  en  1885,  la  commission  d'organisation  du  Congrès 
international  de  droit  commercial,  dans  le  grand  nombre  des  lois  exis- 
tantes, fit  un  choix  très  judicieux  en  portant  à  son  programme  les  lois 
maritimes  et  les  effets  de  commerce.  Il  y  eut  deux  Sections  :  section  du 
droit  maritime  et  section  de  la  lettre  de  change.  Beaucoup  degouverne- 
ments  furent  représentés  à  la  Section  de  la  lettre  de  change.  Il  y  eut  aussi 
des  représentants  des  institutions  juridiques,  des  publications  périodi- 
ques, des  chambres  de  commerce,  parmi  lesquelles  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris,  qui  m'avait  fait  l'honneur  de  me  nommer  son  délégué, 
des  institutions  de  crédit,  de  la  Banque  de  France,  de  l'Union  des 
banquiers,  etc.... 

Le  comité  d'organisation  avait  eu  le  soin  de  rédiger  un  projet  de  loi  en 
cinquante-sept  articles  qui  servit  de  thème  aux  discussions  delà  Section. 
Dans  ce  projet  de  loi,  il  y  eut  beaucoup  de  points  secondaires  sur  les* 
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quelles  Ten tente  se  fit  rapidement,  les  jurisconsultes  et  les  praticiens 
étant  très  disposés  à  la  conciliation  sur  les  questions  qui  n'avaient  pas 
une  importance  capitale  ;  mais  des  divergences  éclatèrent,  principale- 
ment sur  deux  questions  :  la  question  de  la  lettre  de  change  et  du  billet 
au  porteur  et  la  question  de  la  provision.  Je  puis  môme  dire  que  sur 
cette  dernière  question  l'assemblée  fut  non  seulement  divisée,  mais 
profondément  passionnée. 

Nous  nous  trouvions,  en  ce  qui  concerne  la  provision,  en  présence  de 
deux  systèmes  auxquels  dans  la  discussion  on  a  donné  les  noms  de 
système  franco-belge  et  système  germano-italien. 

Dans  le  système  franco-belge,  la  loi  sur  la  lettre  de  change  traite 
de  la  provision  et  reconnaît  au  porteur  un  droit  de  propriété  sur 
elle. 

Cette  proposition  était  indiquée  dans  le  projet  de  la  façon  suivante  : 

Les  droits  du  porteur  de  la  lettre  sur  la  provision  en  cas  de  faillite 
du  tireur  étaient  réglés  par  un  article  iO  ainsi  conçu  : 

«  Le  porteur  a,  vis-à-vis  des  créanciers  du  tireur,  un  droit  exclusif  à 
la  provision  quiexiste  entre  les  mains  du  tiré  lors  de  Texigibilité  de  la 
traite.  » 

L'Allemagne,  l'Italie,'  la  Suisse,  l'Angleterre,  la, Russie  font  partie 
d'une  école  qui  n'admet  pas  la  provision. 

On  a  dit  :  C'est  un  acte  littéral  qui  ne  comporte  absolument  qu'une 
seule  chose,  c'est  un  ordre  de  payer,  et  le  porteur  n'a  pas  à  s'inquié- 
ter de  la  cause  de  la  lettre  de  change.  Une  discussion  très  vive  est  in- 
tervenue à  ce  sujet.  Les  délégués  belges  en  grande  partie,  —  je  dis  en 
grande  partie  parce  qu'ils  commençaient  déjà  à  se  diviser  sur  la  ques- 
tion, —  et  les  délégués  français  au  grand  complet  insistèrent  toujours 
pour  le  maintien  de  la  provision.  Ils  firent  valoir  les  raisons  princi- 
pales qui  militaient  pour  son  maintien  et  finirent  par  avoir  gain  de 
cause,  c'est-à-dire  que  le  maintien  de  la  provision  fut  voté  par  27  voix 
contre  16  et  2  abstentions.  Puis  les  articles  furent  adoptés  avec  quel- 
ques modifications  insignifiantes.  Mais  ici  j'ai  à  vous  parler  d'un  inci- 
dent diplomatique  qui  a  sa  valeur.  Le  lendemain,  le  Président  du 
conseil,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Belgique,  vint  exposer 
à  la  Section  que  la  majorité  s'était  bien  en  effet  prononcée  pour  le 
maintien  de  la  provision,  mais  que  cette  majorité  ne  correspondant 
qu'à  la  minorité  des  pays  représentés  au  Congrès,  il  était  convenable 
de  réserver  les  deux  systèmes.  Son  observation  était  exacte  et  sa 
proposition  fut  adoptée.  Il  fut  alors  décidé  que  les  deux  systèmes 
seraient  maintenus  et  proposés  au  prochain  Congrès  sur  la  lettre  de 
change. 

Il  y  avait  donc  là  un  texte  complet.  Les  cinquante-sept  articles  avaient 
été  votés,  seulement  on  avait  réservé  les  deux  systèmes  qui  ont  été 
soumis  au  Congrès  de  Bruxelles  avec  la  rédaction  que  voici  : 
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SYSTÈME  FRANCO- BELGE. 

Art.  8.  —  «  La  provision  doit  être 
faite  par  le  tireur  ou,  si  la  lettre  de 
•change  est  créée  pour  le  compte  d'au- 
trui,  par  le  donneur  d'ordre.  » 

Art.  9.  —•  «  Il  y  a  provision  quand, 
à  l'échéance  de  la  lettre  de  change,  le 
tiré  est,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  celle-ci,  débiteur  d'une  valeur 
quelconque  vis-à-vis  du  tireur  ou  du 
donneur  d'ordre.  » 

Art.  10.  —  «  Le  porteur  a,  vis-à-vis 
des  créanciers  du  tireur,  un  droit 
exclusif  à  la  provision  qui  existe  entre 
les  mains  du  tiré  lors  de  l'exigibilité 
de  la  traite.  » 


SYSTAmB  GBRllAl«0-rr.\LIBN. 

Art.  8.  —  «  Les  rapports  entre  le 
tireur  et  le  tiré  se  règlent  par  le  droit 
commun.  » 

Art.  9.  —  n  La  lettre  de  change 
n'emporte  ni  cession  ni  affectation  pri- 
vilégiée de  ce  que  le  tiré  peut  devoir 
au  tireur.  >» 


Art.  10.  —  «  L'acceptation  par  le  tiré 
le  libère  jusqu'à  due  concurrence  en- 
vers le  tireur.  » 


Lorsque  la  commission  d'organisation  du  Congrès  international  du 
commerce  et  de  l'industrie  eut  à  constituer  son  programme,  elle  a 
pensé  qu'il  ne  lui  était  pas  possible  de  ne  pas  mettre  dans  ce  programme 
la  lettre  de  change  sous  une  forme  très  réduite,  et  elle  l'a  fait  de  la 
façon  suivante  : 

«  Ne  serait-il  pas  conforme  à  l'intérêt  général  de  conclure  des  con- 
ventions internationales  destinées  à  rendre  uniformes  les  effets  de  la 
lettre  de  change?  » 

Nous  avons  voulu  surtout  rendre  hommage  aux  travaux  qui  ont  été 
accomplis  dans  les  deux  Congrès  tenus  en  Belgique,  et  cependant  nous 
nous  sommes  demandé  sous  quelle  forme  viendrait  la  discussion  au 
Congi'ès  actuel.  A  cet  effet  j'ai  rédigé.  Messieurs,  une  petite  brochure 
dans  laquelle  j'ai  fait  connaître  les  arguments  pour  et  contre  sur  une 
certaine  quantité  d'articles,  et  la  Section  m'a  fait  l'honneur  de  prendre 
pour  thème  de  son  travail  les  vingt  questions  qui  se  trouvent  indi- 
quées à  la  un  de  ma  brochure. 

Pourquoi  ai- je  réduit  ce  questionnaire  à  vingt  articles,  alors  qu'en 
Belgique  les  questions  étaient  si  nombreuses  ?  C'est  que  j'avais  remar^ 
que,  dans  le  rapport  présenté  à  la  Chambre  de  commerce  par  le  délégué 
quia  suivi  les  travaux  du  Congrès  de  Bruxelles,  ThonorableM.  Dehaynin, 
j'avais  remarqué,  dis-je,  que  c'était  surtout  ces  vingt  questions  qui 
avaient  été  discutées  à  ce  Congrès.  Je  me  suis  dit  :  il  y  a  plus  d'intérêt 
pour  le  Congrès,  à  reprendre  les  articles  sur  lesquels  il  y  a  eu  déjà 
discussion.  C'est  dans  ces  conditions  que  le  travail  a  été  présenté  à  la 
Section,  qui  a  adopté  mon  questionnaire  et  qui  a  formulé  les  résolu- 
tions qui  vous  sont  soumises, 

M.  .LE  Président.  —  En  conséquence,  je  mets  aux  voix  le  premier  arti- 
cle des  résolutions  proposées  par  la  Section  : 

w  1.  —  La  lettre  de  change  peut  être  payable  dans  le  lieu  de  sa  créa- 
tion. »  (Adopté.) 
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«  2.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  mentionne  la  yaleur  fournie,  n 
{Adopté.) 

a  3. —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  contienne  l'expression  «  lettre 
de  change.  »  (Adopté,) 

«  4.  —  Il  suffit  qu'elle  mentionne  la  somme  à  payer,  le  nom  du  tiré, 
qu'elle  indique  qu'elle  doit  être  payée  à  un  tiers  déterminé,  qu'elle 
est  h  ordre  ou  au  porteur,  qu'elle  soit  signée  du  tireur.  » 

M.  Martial  Bernard.  —  Il  faudrait  ajouter  également  le  lieu  et  la 
date  de  payement. 

M.  PïAULT,  —  Je  ne  vois  pas  une  grande  utilité  à  créer  une  lettre  de 
change  au  porteur.  On  a  dit  qu'il  pouvait  y  avoir  intérêt  &  ne  pas  indi- 
quer le  nom  de  la  personne  à  qui  on  remettrait  un  titre.  Nous  ne 
faisons  pas  d'objection  pour  la  lettre  de  change  au  porteur,  mais  je 
fais  remarquer  dès  à  présent  qu'il  ne  faudrait  pas  induire  de  là  que 
nous  passerons  facilement  sur  le  billet  au  porteur. 

M.  Lvoff-GABN.  —  On  fait  autour  de  moi  plusieurs  observations  que 
je  veux  communiquer  au  Congrès.  Ces  observations  portent  sur  plusieurs 
points.  On  demande  ât  la  Section  d'effacer  les  mots  «  qu'elle  doit  être 
payée  à  un  tiers  déterminé  ».  On  nous  dit:  Gela  ne  doit  pas  être  néces-- 
saire,  parce  qu'une  lettre  de  change  peut  être  payée  à  Tordre  du  tireur 
lui-môme,  c'est  un  cas  très  fréquent  dans  la  pratique.  Ceci  est  par- 
faitement exact.  Mais  il  faut  bien  comprendre  le  sens  de  la  proposition 
de  la  Section  en  la  lisant  tout  entière.  Elle  admet  :  1^  la  lettre  de 
change  à  ordre  ;  2^  la  lettre  de  change  payable  à  un  tiers  déterminé  ; 
3^  la  lettre  de  change  au  porteur. 

On  nous  dit,  en  outre  :  il  faudrait  indiquer  que  la  lettre  de  change  doit 
contenir  la  date.  Cela  semble  très  juste,  cela  semble  essentiel,  mais  on 
ne  Ta  pas  indiqué  et  voici  pourquoi  :  c'est  que,  comme  Ta  dit,  je  crois, 
M.  PiauU  tout  à  Theure,  ce  qu'on  a  voulu  dans  la  Section  comme  à 
Anvers  et  à  Bruxelles,  c'est  d'éviter  autant  que  possible  les  causes  de 
nullité,  les  réduire  dans  la  plus  étroite  limite  possible.  Nous  avons  • 
voulu  implicitement  admettre  que,  si  la  lettre  de  change  n'est  pas 
datée,  au  besoin  on  pourrait  prouver  la  date  par  tous  les  moyens.  Jo 
crois  me  conformer  t  ce  qui  a  été  dit  dans  la  Section  en  demandant 
que  la  date  ne  soit  pas  mentionnée  comme  un  élément  essentiel  à  la 
validité  de  la  lettre  de  change. 

.  M.  LE  Président.  —  Oui,  mais  il  reste  l'observation  faîte  sur  le  lieu 
de  payement. 

M.  HiÉLARD.  —  Je  demanderai   quelques  explications.   Quand  on 

a  parlé  de  la  non-nécessité  de  dater  la  lettre  de  change,  quelques 

personnes  et  mol  avens  pensé  qu'il  s'agissait  de  la  date  de  création 

et  non  pas  de  la  date  de  payement. 

M.  Lyon-Caen.  —  Parfaitement.  ' 

ïM.  LE  Président.  —  C'est  cela.  M.  Lyon-Caen  propose  de  ne  pas 

35 
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mettre  la  date  de  création.  Alors  reste  toujours  la  question  du  lieu  et 
de  la  date  de  payement. 

M.  May.  —  Je  ne  voudrais  pas  intervenir  longuement  dÂns  la  discus- 
sion. 11  y  a  un  point  sur  lequel  je  vais  me  permettre  d'ajouter  quel- 
ques mots  :  tout  à  l'heure  un  des  délégués  belges,  avec  un  grand  talent 
de  parole  auquel  je  rends  hommage,  nous  disait  que  le  but  auquel 
tendaient  tous  les  jurisconsultes  aujourd'hui  était  de  nous  enserrer  de 
moins  en  moins  dans  les  nullités.  Vous  avez  adopté  cette  théorie  tout 
à  l'heure  en  droit  maritime,  vous  n'avez  laissé  debout  que  ce  qu'il  y  a 
lieu  de  laisser.  De  même  dans  le  Congrès  des  Sociétés,  dont  H.  Lyon- 
Gaen  était  le  rapporteur,  on  s'est  efforcé  de  faire  disparaître  les 
questions  de  nullité  autant  que  possible  et  on  a  été  jusqu'à  dire  qu'il 
n'y  avait  plus  en  matière  de  sociétés  de  questions  de  nullité.  Cela 
indique  bien  que  les  jurisconsultes,  même  ceux  qui  passent  conune 
M.  Larombière  pour  avoir  le  plus  le  sentiment  des  nullité  s,  ont  abandonné 
ce  système  complètement  suranné. 

Eh  bien,  je  ne  comprends  pas  cette  nullité  que  vous  voulez  nous  im- 
poser en  matière  de  lettre  de  change  ;  je  ne  comprends  pas  la  nécessité 
que  la  lettre  de  change  contienne  la  somme  k  payer  ;  qu'elle  contienne 
le  nom  du  tiré,  vous  n'auriez  pas  besoin  de  le  dire,  mais  que  vous 
indiquiez  qu'elle  peut  être  payée  à  un  tiers  déterminé,  je  ne  le  com- 
prends plus.  Tout  à  l'heure  j'ai  écouté  avec  attention  M.  Lyon-Gaen, 
mais  il  ne  m'a  pas  convaincu,  contrairement  k  mon  habitude  lorsque  je 
l'entends.  Ce  que  je  vous  demande  d'une  façon  absolue,  c'est  que  vous 
disiez  que  l'arbitraire  du  juge  doit  être  tout  entier,  qu'en  matière  de 
lettre  de  change,  de  billet  à  ordre,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  nullités.  Je 
crois  que  le  juge  doit  pouvoir  suppléer  à  ce  qui  a  pu  être  oublié, 
d'autant  plus  que  vous  savez  qu'en  matière  commerciale,  tous  les 
moyens  de  preuve  sont  admis.  Nous  sommes  en  matière  commerciale 
et  non  en  matière  civile,  et  je  crois  que  nous  entrerions  dans  une  voie 
dangereuse. 

Je  vous  demande  donc  de  dire  qu'en  matière  de  lettre  de  change  et 
de  billets  k  ordre,  il  n'y  a  pas  de  nullité  nécessaire  et  qu'il  fa  ut  laisser 
aux  juges  la  faculté  de  suppléer  k  ce  qui  a  pu  être  oublié. 

M.  PiAULT.  —  11  ne  faut  pas  oublier  que  nous  ne  nous  trouvons  pas 
ici  en  présence  d'un  texte  de  loi.  On  avait  reconnu  au  Congrès  d'Anvers 
les  inconvénients  de  discuter  un  texte  de  loi  parce  que  dans  un  Congrès, 
où  le  temps  est  très  limité,  on  reste  trop  longtemps  k  chercher  les  mots* 
Nous  sommes  restés  dans  cette  idée  que  nous  répondions  à  un  ques- 
tionnaire. Voyez  comment  la  question  est  posée  :  on  ne  vient  pas  vous 
dire  :  Quelles  sont  les  causes  de  nullité,  on  vous  dit  :  Qu'est-ce  qui  est 
essentiel  à  l'existence  d'une  lettre  de  change?  et  on  vous  cite  quatre 
objets.  En  demandez-vous  davantage  ? 

M.  May.  —  Monsieur  le  Président,  je  propose  au  Congrès  de  dire  qu'en 
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matière  de  lettre  de  change  il  n'y  a  pas  de  nullité  et  que  les  tribunaux 
sont  maîtres  de  suppléer  aux  indications  manquantes. 

M.  Van  Mebnbn  (Belgique).  —  Je  suis  d'accord  avec  Thonorable  préo- 
pinant. Évideniment  nous  n'avons  pas  l'intention  de  créer  de  nullités 
en  matière  de  lettre  de  change  pas  plus  qu'en  matière  de  droit  mari- 
time, mais  il  ne  me  parait  pas  nécessaire  de  rentrer  dans  la  discussion 
de  ces  différents  points,  comme  le  faisait  très  bien  remarquer  M.  Pianlt. 
Il  résulte,  Messieurs,  de  ce  qui  a  été  discuté  au  Congrès  d'Anvers,  —et  je 
pense  que  c'est  la  pensée  de  chacun  de  nous,  —  qu'il  ne  s'agit  pas  d'éta- 
blir des  nullités,  mais  simplement  de  dire  quels  sont  les  éléments  qui 
constituent  une  lettre  de  change.  Quant  aux  nullités,  n'en  parlons  pas, 
il  est  entendu  qu'il  sera  suppléé  d'une  manière  raisonnable  à  ce  qui 
manquera. 

M.  Mat.  —  Nous  sommes  d'accord.  Je  dois  cependant  insister  sur 
l'observation  de  notre  honorable  collègue.  Il  me  semble  qu'une  per- 
sonne qui  n'aurait  pas  assisté  à  nos  délibérations,  qui  n'entendrait  pas 
la  délibération  à  c6té  de  renonciation,  sortirait  d'ici  avec  la  persua- 
sion que  vous  avez  déclaré  que  la  lettre  de  change,  lorsqu'elle  ne  contient 
pas  les  indications  nécessaires,  est  une  lettre  de  change  nulle.  Je  de- 
mande d'ajouter  ces  mots  :  <(  Le  juge  pourra  suppléer  à  ces  indica- 
tions; elles  ne  sont  pas  exigées  à  peine  de  nullité.  » 

M.  Barclay  (Angleterre).  -^  La  grande  question,  c'est  celle  de  la  lettre 
au  porteur.  Nous  pouvons  nous  borner  simplement  à  celle-là. 

M.  May.  —  Je  vous  demande  d'ajouter  :  «  Ces  prescriptions  ne  sont 
pas  imposées  à  peine  de  nullité.  » 

M.  Van  Mebnen  (Belgique).  —  Je  crains  que  cette  formule  n'aille 
beaucoup  trop  loin.  Il  faut  cependant  admettre  qu'il  y  a  certaines  con- 
ditions sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  lettre  de  change  :  s'il  n'y  a  plus 
de  somme  à  payer,  s'il  n'y  a  plus  de  tiré,  plus  de  tireur,  il  n'y  a  plus 
rien.  Nous  ne  pouvons  pas  dire  que  quand  tout  cela  manquera  il  y 
aura  encore  une  lettre  de  change.  Ce  n'est  pas  possible.  Il  ne  s'agit 
pas  de  dire  qu'il  va  y  avoir  des  nullités  absolues,  mais  quand  le  tri- 
bunal constatera  qu'un  papier  qui  a  l'apparence  d'une  lettre  de  change 
n'en  est  pas  une,  il  dira  :  ce  n'est  pas  une  lettre  de  change,  et  comme 
le  disait  M.  Lyon-Gacn,  comment  concevez-vous  une  lettre  de  change 
dans  laquelle  il  n'y  aurait  môme  pas  l'indication  de  la  somme  & 
payer? 

M.  LB  PRÉsmENT  —  La  discussion  me  parait  épuisée  et  je  mets  aux 
voix  la  proposition  de  la  Section.  M.  Barclay  propose  la  suppression  du 
quatrième  paragraphe. 

M.  Barclay  (Angleterre).  —  Il  est  trop  tard  maintenant  pour  discuter 
la  très  grave  question  qui  est  soulevée. 

M.  LE  Président.  —  M.  Barclay  propose  que  ce  quatrième  alinéa  ne 
soit  pas  retenu. 
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Le  Congrès  consulté  décide  de  retenir  la  proposition. 

M.  Van  Meeken  (Belgique).  —  N'ajoutons  plus  rien,  je  vous  prie,  à 
cette  formule  :  la  somme,  le  tiré,  le  tireur. 

M.  Mat.  —  J'insiste  sur  ma  proposition. 

H.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l'article  4  tel  qu'il  est  proposé 
par  la  Section.  {Cette  rédaction  est  approuvée.) 

M.  LE  Président.  —  On  propose  d'ajouter  la  date  et  le  lieu  de  paye- 
ment. 

M.  PiAULT.  —  Il  ne  faut  pas  oublier,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
rédaction  nationale.  Nous  faisons  un  Gode  international.  On  tous 
demande  d'ajouter  qu'il  y  ait  le  lieu  de  payement,  mais  précisément 
dans  la  question  que  nous  n'avons  pas  retenue  il  a  été  dit  que  dans  le 
cas  où  une  lettre  de  change  ne  contiendrait  pas  l'indication  du  lieu  de 
payement  cela  ne  l'empêcherait  pas  de  circuler.  Elle  serait  payable  au 
domicile  du  tiré.  Il  ne  faut  pas  perdre  cela  de  vue.  Il  ne  faut  donc  pas 
l'imposer. 

M.  Martial  Bbknabd.  —  J'insiste  pour  qu'on  ajoute  la  date  et  le  lieu 
de  payement. 

M.  Van  Meenbn  (Belgique).  —  Si  l'on  insiste  pour  qu'il  soit  ajouté 
autre  chose,  je  soumettrai  alors  au  Congrès  le  texte  du  Congrès  d'An- 
vers. 

M.  LE  Président.  —  On  propose  d'ajouter  :  la  date  et  le  lieu  du  paye- 
ment. [Cette  addition  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  May  :  a  Ces 
prescriptions  ne  sont  pas  imposées  à  peine  de  nullité.  »  [Cet  amendemefii 
est  repoussé.) 

M.  Van  Meenen  (Belgique).  —  Il  convient  alors  de  voter  ceci  :  «  Si  la 
lettre  de  change  n'est  pas  datée,  c'est  au  porteur,  en  cas  de  contestation, 
à  établir  la  date  ;  en  cas  de  non-indication  de  l'échéance,  elle  est  payable 
à  vue.  Si  elle  n'énonce  pas  le  lieu  de  paiement,  elle  est  payable  au 
domicile  du  tiré.  » 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  cet  amendement.  {Uamendement 
de  M.  Van  Meenen  est  repoussé.) 

M.  le  Président.  —  Nous  arrivons  à  l'article  o  : 

5.  —  (c  II  y  a  lieu  d'admettre  la  lettre  de  change  au  porteur.  » 

M.  PiAULT.  —  Cet  article  a  été  accepté  aux  deux  Congrès  belges.  On  n'y 
a  pas  vu  un  grand  inconvénient.  Ainsi  que  je  vous  le  disais  en  commen- 
çant, on  peut  se  demander  où  est  l'intérêt,  mais  là  n'est  pas  la  question. 
On  demandait  :  Est-ce  défendu?  On  a  répondu  négativement.  Je  vous  ai 
indiqué  un  intérêt,  il  est  faible  si  vous  le  voulez,  mais  je  n'insiste  pas. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l'article  5.  [Adopté.) 

Voici  l'article  6  : 

«  6.  —  II  peut  être  stipulé  qu'une  lettre  de  change  sera  productive  d'in- 
térôts.  »  [Adopté.) 
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M.  LE  Président.  —  Passons  à  Farticle  7  : 

«  7.  —  Le  porteur  a  le  droit  de  demander  à  tout  moment  Tacceptation 
du  tiré,  à  moins  que  la  lettre  de  change  soit  déclarée  non  acceptable.  » 

M.  PiÀULT.  —  A  Bruxelles  on  a  admis  que  le  porteur  de  la  lettre  de 
change  aurait  le  droit,  à  tout  moment,  de  demander  l'acceptation  du 
tiré  môme  en  dépit  de  toutes  clauses  contraires.  Nous  avons  pensé  qu'il 
faut  respecter  le  principe  de  la  liberté  des  conventions.  (Varticle  7  esi 
adopté.) 

M.  LE  Président.  —  Article  S  :  «  Les  lettres  de  change  payables  à  un 
certain  délai  de  vue  doivent  être  présentées  à  l'acceptation  dans  un 
délai  de  quatre  ou  de  huit  mois,  selon  qu'elles  sont  payables  dans  la 
partie  du  monde  où  elles  ont  été  tirées  ou  dans  une  autre  partie  du 
monde.  Les  lettres  de  change  payables  à  vue  doivent  être  présentées 
dans  les  mêmes  délais.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  —  Article  9  :  «  Le  tiré  a  le  droit  de  biffer  son  accepta- 
tion tout  le  temps  qu'il  détient  le  titre,  à  moins  qu'il  ne  le  détienne 
plus  qu'en  qualité  de  mandataire.  » 

M.PiADLT.  —  Cet  article  a  été  accepté  par  les  deux  Congrès  ;  le  dernier 
membre  de  phrase  a  été  ajouté  au  Congrès  de  Bruxelles.  (V article  9  e^t 
adopté.) 

M.  LE  Présidfnt.  —  Article  iO  :  «  En  cas  de  refus  d'acceptation,  le  por- 
teur d'une  lettre  de  change  a  le  droit  de  demander  caution  aux  endos- 
seurs et  au  tireur,  si  ceux-ci  ne  préfèrent  payer  immédiatement.  » 

M.  PiAULT.  —  Au  Congrès  de  Bruxelles,  on  a  été  plus  loin,  on  a  dit 
que  le  porteur  pourrait  se  faire  rembourser  immédiatement.  Dans  la 
discussion  de  la  Section  nous  avons  fait  valoir  qu'il  y  avait,  en  défini- 
tive, entre  les  parties  une  convention  pour  la  date  du  payement  et  que 
des  événements  exceptionnels  ne  pouvaient  pas  venir  changer  ces  con- 
ventions. A  des  situations  exceptionnelles  il  faut  des  précautions  excep- 
tionnelles, mais  il  ne  faut  pas  venir  changer  la  date  de  payement.  Par 
conséquent,  nous  avons  demandé  qu'on  puisse  exiger  un  cautionne- 
ment. Maintenant  cela  n'empêche  pas  de  payer  si  l'on  veut,  mais  je 
crois  que  nous  sommes  restés  dans  une  mesure  très  légale  au  point  de 
vue  général.  (V article  iOest  adopté.) 

M.  LE  Président.  —  Article  11  :  «  Quand  l'échéance  d'une  lettre  de 
change  tombe  un  dimanche  ou  un  jour  férié  légal,  la  lettre  de 
change  doit  être  présentée  seulement  le  lendemain.  » 

M.  PiAULT.  —  Le  système  français,  comme  vous  le  savez,  est  d'admettre 
que  la  lettre  soit  présentée  la  veille.  Le  système  anglais  est  de  la  pré- 
senter le  lendemain.  Aux  Congrès  d'Anvers  et  de  Bruxelles,  c'est  le  sys- 
tème franco-belge  qui  a  triomphé,  on  a  dit  :  La  lettre  sera  présentée  la 
veille.  A  la  Section  on  a  décidé  que,  dans  une  situation  exceptionnelle 
qui  n'avait  pas  été  prévue  par  les  parties,  c'est  le  débiteur  qui  doit  être 
favorisé.  {Varticle  11  est  adopté.) 
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M.  LE  Président.  —  Article  12  :  «  La  loi  du  pays  où  la  lettre  de  change 
est  payable,  détermine  les  formalités  à  remplir  par  le  porteur  pour 
faire  constater  le  défaut  de  payement.  »  {Adopté.) 

Article  43  :  «  La  clause  «  Retour  sans  frais  »  a  pour  effet  :  !•  de  dis- 
penser le  porteur  de  faire  dresser  le  protêt;  2^*  de  laisser  les  frais  du 
protêt  à  la  charge  du  porteur,  s'il  en  a  été  dressé  un.  »  (Adopté,) 

Article  14  :  «  11  appartient  aux  tribunaux  de  décider  qu'à  raison  d'un 
cas  de  force  majeure,  le  porteur  n'a  pu  dresser  le  protêt  en  temps 
utile.  »  {Adopté.) 

Article  15  :  «  Les  actions  relatives  à  la  lettre  de  change  se  prescrivent 
par  trois  ans.  » 

M.  Barclat  (Angleterre).  —  Les  membres  de  la  Section  vous  présen- 
tent un  texte  qui  a  été  adopté  à  la  majorité.  Gela  ne  veut  pas  dire  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  de  divergences  d'opinions.  J'insiste  sur  ce  fait  qu'il  n'y 
a  pas  eu  unanimité  sur  toutes  les  clauses  qui  ont  été  adoptées. 

M.  LB  PRÉsmENT.  —  C'est  une  observation  générale  qui  sera  insérée 
au  compte  rendu.  {V article  15  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  —Article  16  :  «  11  ne  doit  pas  être  prohibé  d'émettre 
des  billets  au  porteur  à  échéance  fixe.  » 

M.  PiAULT.  —  Ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  au  Congrès  d'Anvers  on  a 
voté  la  lettre  de  change  au  porteur,  puis  on  a  considéré  que  du  mo- 
ment qu'on  avait  permis  de  faire  une  lettre  de  change  au  porteur,  il 
était  naturel  de  permettre  de  créer  des  billets  au  porteur.  A  Bruxelles 
cette  résolution  a  été  également  adoptée. 

Cependant  il  y  a  une  considération  très  grave  ;  en  ce  qui  concerne 
les  billets  au  porteur,  il  y  a  beaucoup  plus  de  dangers  à  les  émettre  qu*à 
émettre  une  lettre  de  change  au  porteur.  La  lettre  de  change  a  une  date 
fixe  et  le  papier  disparait.  On  ne  peut  pas  dire  que  cela  devienne  du 
papier-monnaie.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  billet  au  porteur. 

La  Section  admet  parfaitement,  quoiqu'elle  ne  le  trouve  pas  tou- 
jours utile,  qu'il  peut  y  avoir  intérêt  à  faire  des  billets  au  porteur  pour 
une  personne  qui  désire  que  son  nom  ne  figure  pas,  mais  à  la  condi- 
tion qu'il  ait  une  date  fixe.  Ce  papier  disparait  à  un  moment  donné. 
Mais  il  faut  bien  faire  attention  que  sous  cette  dénomination  de  billets 
au  porteur  vous  avez  aussi  les  billets  à  vue.  Or,  vous  expliquez-vous  le 
billet  &  vue  au  porteur?  ce  serait  un  véritable  billet  de  banque,  attendu 
que,  lorsque  ce  billet  serait  revenu  entre  vos  mains  après  avoir  peut- 
être  circulé  longtemps,  il  pourrait  être  remis  en  circulation. 

M.  Fournier  db  Flaix.  —  Messieurs,  la  question  qui  vient  d'être  sou- 
levée a  une  très  grande  gravité.  Le  billet  au  porteur  &  vue  est  un  droit 
et  sur  ce  droit  s'édifie  toutela  question  des  banques.  Je  ne  veux  point 
la  traiter,  mais  je  ne  veux  pas  la  laisser  passer  sans  réserver  d'une 
manière  absolue  le  droit  d'émettre  des  billets  au  porteur.  Il  ne  faudrait 
pas  que  ce  droit  disparût  en  quelque  sorte  en  quelques  secondes. 
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c'est  un  droit  absolu  et  chacun  peut  émettre  des  billets  au  porteur. 
Nous  pourrions  en  France  émettre  des  billets  au  porteur,  si  nous 
n'avions  pas  la  loi  particulière  qui  régit  la  Banque  de  France.  Nous 
ne  pouvons  donc  pas  tout  à  coup  trancher  une  question  aussi  grave,  et 
je  suis  convaincu  que  des  jurisconsultes  tels  que  M.  Lyon-Gaen  parta- 
geront mon  sentiment.  J'estime  donc  qu'il  faut  introduire  des  réserves 
dans  la  proposition  de  M.  Piault. 

M.  Piault.  —  La  Section  admet  le  billet  au  porteur,  mais  &  date  Ûxe, 
non  à  vue. 

I  M.  FouRNiSR  DE  Flaix.  —  Mais  vous  niez  ainsi  un  droit  considérable 

et  formel  que  nous  ne  pouvons  abandonner.  Il  faudrait  donc  trouver 
une  raison  particulière. 

M.  Piault.  —  En  un  mot,  je  trouve  qu'il  est  dangereux  de  donner 
aux  particuliers  le  droit  d'émettre  du  papier-monnaie. 

M.  FouBNiER  DE  Faix.  •—  Mals  nous  l'avons,  ce  droit,  et  vous  voulez 
nous  le  retirer.  Nous  ne  pouvons  faire  une  concession  pareille.  Cest 
impossible,  il  faut  trouver  une  autre  rédaction. 

If.  Lton-Gaen.  —  Je  crois  qu'on  peut  donner  une  explication  du  vote 
de  la  Section,  explication  qui  donnerait  satisfaction  &  M.  Fournier  de 
Flaix.  La  Section  n'a  pas  voulu  faire  abstraction  de  la  situation  de  fait 
qui  existe  dans  beaucoup  de  pays.  Il  y  a  des  pays,  la  France  notamment, 
où,  en  ce  qui  concerne  l'émission  des  billets  à  vue  et  au  porteur,  il  y 
a  un  monopole.  La  Section  dit  tout  simplement  :  Puisqu'il  n'y  a  pas 
de  monopole  pour  les  billets  au  porteur  à  échéance  fixe,  nous  ne  voyons 
pas  de  raisons  pour  les  prohiber.  Quant  aux  billets  au  porteur  et  à  vue, 
la  Section  ne  se  prononce  pas,  parce  qu'il  y  a  des  pays  où  l'émission 
de  ces  billets  est  réservée  à  titre  de  monopole  à  un  ou  à  plusieurs 
établissements. 

M.  Fournier  de  Flaix.  —  On  pourrait  ajouter  :  Toutes  réserves  étant 
faites  quant  au  droit  d'émettre  des  billets  à  vue. 

M.  Piault.  —  Qu'est-ce  que  c'est  qu'un  billet  au  porteur  &  vue  ?  Cest 
un  simple  billet  de  banque.  Si  vous  avez  fait  un  billet  au  porteur  à  vue 
de  cent  mille  francs,  il  faudra  que  vous  ayez  toijgours  cent  mille  francs 
dans  votre  caisse  pour  le  payer,  ne  sachant  pas  à  quelle  époque  on 
TOUS  le  présentera. 

M.  Fournier  de  Flaix.  —  C'est  un  droit.  Je  demande  tout  simplement 
de  mettre  &  la  suite  du  vœu  :  Sous  la  réserve  du  droit  d'émission  des 
billets  &  vue. 

M.  Hiélard.  —  Je  crois  que  les  craintes  exprimées  par  l'honorable 
rapporteur  sont  un  peu  exagérées.  Nous  nous  trouvons  en  face  d'une 
question  de  fait.  Pour  le  billet  au  porteur  à  date  déterminée  il  n'y  a 
pas  d'obstacle.  Aucune  législation  intérieure  ne  s'oppose  à  la  création 
d'un  billet  au  porteur.  En  ce  qui  concerne  au  contraire  les  billets  au 
porteur  à  vue,  nous  nous  trouvons  en  présence  de  certaines  législations 
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intérieures  qui  prohibent  cette  nature  de  billets.  Il  y  aurait  donc  deux 
solutions  :  la  première  consisterait,  —  et  je  crois  que  ce  serait  la  meil- 
leure, —  à  n'en  pas  parler.  La  seconde  consisterait  à  dire,  —  et  pourrait 
être  très  bien  adoptée,  —  que  ne  sont  prohibés  ni  les  billets  au  porteur 
ayec  échéance  déterminée  ni  les  billets  au  porteur  à  rue,  à  moins  que 
la  législation  ne  s'y  oppose.  Gela  comprend  les  résenres  faites  avec 
beaucoup  de  raison  par  M.  Fournier  de  Flaix,  car  c'est  un  droit  incon- 
testable et  qui  ne  peut  être  mis  en  échec  par  la  législation  souYCraine 
du  pays. 

M.  Lbvasseur.  —  M.  Fournier  de  Fiais  demande  à  faire  des  réserves 
relativement  aux  billets  à  vue  et  au  porteur.  Je  suis  de  son  avis.  La 
Section  n'a  pas  eu  d'autre  intention,  et  cette  réserve,  elle  l'a  faite 
par  prétention.  Ce  n'est  pas  à  4  heures  que  nous  pourrions  com- 
mencer la  discussion  des  billets  de  banque,  des  banques  d'émission, 
de  leurs  privilèges  et  de  la  liberté  d'émettre.  Par  conséquent  je  crois 
qu'il  est  sage  de  s'en  tenir  à  ce  que  propose  M.  Hiélard,  à  une  réserve 
par  prétention,  et  de  s'occuper  simplement  du  droit  d'émettre  les  billets 
au  porteur  à  échéance  fixe,  droit  qui  ne  soulève  pas  de  discussions, 
tandis  que  l'autre  entraînerait  des  discussions  très  longues. 

M.  LK  PaésiDBNT.  —  Je  mets  aux  voix  l'article  16  :  «  Il  ne  doit  pas  être 
prohibé  d'émettre  des  billets  au  porteur  à  échéance  fixe.  »  {Adopté.) 
M.  PiAULT.  —  Voici,  Messieurs,  Tarticle  47  : 

«  En  vue  de  faciliter  l'uniformité  de  la  législation  en  matière  de  lettres 
de  change,  il  n'y  a  pas  à  s'occuper  de  la  provision.  » 

Je  vous  ai  parlé  tout  à  l'heure  de  la  provision  qui  nous  avait  tant 
divisés.  Cest  qu'en  effet,  au  Congrès  d'Anvers,  nous  avons  bien  vu  que 
c'était  là  la  grande  difficulté  de  l'unification  des  lois  sur  la  lettre  de 
change.  Au  Congrès  de  Bruxelles  la  question  de  la  provision  a  été 
reprise,  mais  non  plus  avec  la  même  ardeur  qu'en  1885. 

Je  vous  ai  tout  à  l'heure  parlé  de  la  division  des  jurisconsultes  belges 
en  1865  ;  ils  s'étaient  rangés  en  1888  à  l'opinion  émise  en  faveur  de  la 
suppression  de  la  provision.  A  Bruxelles,  les  délégués  français  eux- 
mêmes  se  trouvaient  déjà  divisés.  Cependant,  le  grand  principe  de  la 
provision  a  encore  été  défendu  par  plusieurs  orateurs,  notamment  par 
le  délégué  de  la  Chambre  de  commerce.  M.  Vauthier,  professeur  de 
droit  à  la  Faculté  de  Bruxelles,  a  fini  par  mettre  d'accord  les  membres 
du  Congrès  en  divisant  la  question  de  la  façon  sexivante  :  «  Vous  voyez, 
a-t-il  dit,  que  vous  vous  trouvez  en  présence  d'un  système  moderne, 
et  d'un  système  ancien,  le  système  du  Code  de  1808.  Les  Russes,  les 
Allemands,  les  Italiens,  les  Anglais  ne  voient  dans  la  lettre  de  change 
absolument  qu'un  contrat  littéral,  que  l'ordre  de  payer,  et  ils  n'enten- 
dent pas  que  le  porteur  s'immisce  dans  la  cause  de  la  lettre  qui  lui  a 
été  remise.  Maintenant,  en  pratique,  en  allant  au  fond  des  choses,  que 
voulez. vous,  Messieurs  les  partisans  du  système  franco-belge  ?  Vous 
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voulez  un  privilège,  au  profit  du  porteur  en  cas  de  faillite  du  tireur  ; 
eh  bien,  abandonnez  cette  théorie  que  la  cession  de  la  lettre  de  change 
transporte  la  propriété  de  la  provision  entre  les  mains  des  porteurs 
successifs.  Abandonnez  cette  théorie,  cela  facilitera  énormément 
l'entente  pour  Tuniflcation.  Puis,  dans  vos  lois  particulières  sur  la 
faillite,  vous  pourrez  admettre  un  privilège  pour  les  poi  teurs  de  lettres.  » 
Déjà  au  Congrès  d'Anvers  nous  avions  parfaitement  compris  qu'on 
n'arriverait  absolument  à  rien,  si  l'on  voulait  maintenir  ce  principe, 
et  la  question  se  pose  alors  aujourd'hui  de  la  façon  suivante  :  Y  a*t-il 
des  avantages  assez  grands  à  conserver  ce  système  de  la  provision 
comme  faisant  partie  intégrante  de  la  lettre  de  change,  pour  que  nous 
rencmcions  à  une  loi  uniforme? 

Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs,  surtout  avec  cette  division  qui  a  été 
faite  par  H.  Vauthier.  En  théorie,  nous  ne  pourrons  pmser  dans  la 
lettre  de  change  l'avantage  d'être  payés  les  premiers,  mais,  en  définitive, 
si,  par  une  loi  spéciale,  on  nous  concède  ce  privilège,  et  je  parle  au 
point  de  vue  international,  puisque  cela  restera  dans  la  loi  française, 
ce  sera  un  véritable  privilège.  Dans  ces  conditions,  la  Section  a  été 
d'avis  d'abandonner,  au  point  de  vue  international,  la  nécessité  de  la 
provision^ 

M.  Barclat  (Angleterre).  -—  On  déplace  la  question.  On  déplace  le 
privilège  qui  résulterait  de  la  provision  ;  on  le  place  dans  une  loi  spé- 
ciale au  lieu  de  le  placer  dans  la  loi  sur  la  lettre  de  change  ;  je  crois 
qu'il  y  aurait  utilité  à  constater  dans  quel  sens  le  Congrès  entend  se 
prononcer  ;  je  demande  que  le  Congrès  dise  s'il  se  prononce  en  faveur 
du  maintien  ou  de  la  suppression  de  la  provision. 

M.  PiAULT.  —  Nous  abandonnons  cette  idée  que  la  provision  devrait 
faire  partie  intégrante  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change.  Vous  allez 
faire  une  loi  internationale  sur  la  lettre  de  change  et,  dans  cette  loi, 
vous  ne  parlerez  pas  de  la  provision  :  aujourd'hui,  nous  n'en  parlons 
plus  et  la  Section  vous  propose  ceci  qui  est  extrêmement  clair  :  «  En 
vue  de  faciliter  l'uniformité  de  la  législation  en  matière  de  lettre  de 
change,  il  n'y  a  pas  &  s'occuper  de  la  provision.  » 
Je  vous  ai  donné  les  raisons  pour  lesquelles  nous,  partisans  du  sys- 
'  tème  franco-belge,  nous  avions  abandonné  précédemment  à  Bruxelles 
la  provision  et  pour  lesquelles  nous  l'abandonnons  aujourd'hui  :  c'est 
parce  que  nous  savons  qu'on  peut  nous  constituer  un  avantage  par  privi- 
lège. Je  donne  ces  explications  à  l'Assemblée  parce  que  nous  sommes  là 
un  certain  nombre  de  Français  qui  connaissons  cet  avantage  de  la  provi- 
sion et  qui  nous  disons  :  Je  ne  voudtais  pas  qu'on  abandonnât  ce  sys- 
tème, parce  que,  en  définitive,  quand  je  prends  une  lettre  de  change, 
il  y  a  une  provision  que  je  suis  sûr  de  trouver  pour  mot. 

M.  Barclay.  (Angleterre).  —  Je  ne  comprends  pas  comment  nous  arri- 
verons à  l'aniformité  en  mettant  dans  un  article  la  question  de  la  pro- 
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Tislon  au  lieu  de  Fayoir  dans  un  autre;  c'est  simplement  une  trans- 
position... 

M.  HiéLARD.  —  Messieurs,  l'honorable  rapporteur,  en  énonçant  les 
différentes  raisons  qui  avaient  motivé  le  vote  de  certains  membres  de 
la  Section,  n'a  fait  qu'accomplir  son. rôle, mais  je  tiens  à  dégager  le  vote 
que  va  émettre  le  Congrès  de  quelques-unes  des  considérations  four- 
nies par  l'honorable  M.  Piault;  ce  faisant,  j'entre,  me  semble-t*il,  dans 
l'ordre  d'idées  où  se  place  M.  Barclay  lui*môme. 

Le  vote  du  Congrès  n'est  pas  un  vote  conditionnel,  ce  n'est  pas 
parce  que  le  privilège  de  la  provision  va  se  trouver  transporté  de  la 
lettre  de  change  à  la  faillite  que  nous  effaçons  la  provision  de  la  lettre 
de  change,  c'est  parce  que  nous  pensons  qu'il  est  très  difficile,  sinon 
impossible,  de  constater  l'existence  de  la  provision;  nous  sommes 
d'accord  sur  ce  point  :  il  y  a  des  exceptions  tellement  nombreuses,  que 
la  règle  finit  par  devenir  une  exception  ;  il  n'y  a  donc  pas  un  véritable 
sacrifice  à  faire  aujourd'hui,  en  abandonnant,  au  point  de  vue  spécial 
de  la  lettre  de  change,  la  règle  de  la  provision.  C'est  un  vestige,  si  vous 
me  permettez  de  le  dire,  un  vestige  peut-être  respectable,  mais  qui 
n'a  plus  sa  raison  d'être.  Voilà  le  premier  motif. 

Le  second  pourrait  être  le  désir  d'arriver  à  Taniformité  de  la  légis- 
lation; enfin  le  troisième,  que  je  mets  tout  à  fait  en  arrière  et  que  je 
ne  partage  pas  tout  à  fait  pour  mon  compte,  ce  serait  l'espoir  de  voir 
reparaître  ailleurs  ce  qui  constituait  une  sorte  de  privilège. 

Je  me  résume  en  disant  que,  pour  ma  part,  je  vote  très  volontiers 
la  proposition  de  la  Section,  mais  sans  condition  aucune,  sans  même 
me  dire  que  j'ai  l'espoir  de  retrouver  cette  faveur  dans  une  autre  loi. 

M.  Barclay  (Angleterre).  —  Nous  sommes  tout  à  fait  d'accord, 

M.  LE  Président.  —  Après  les  explications  qui  ont  été  données,  je 
pense  que  la  question  est  bien  comprise,  et  je  mets  la  résolution  aux 
voix.  {La  résolution  17  est  adoptée.) 

La  résolution  18  est  également  adoptée  sans  discussion,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'endossement  translatif  de  propriété  doit  pouvoir  s'opérer  par  la 
simple  apposition  de  la  signature  du  cédant  au  dos  des  effets  de  com- 
merce. » 

M.  LE  Président.  —  La  question  de  la  lettre  de  change  étant  épuisée,, 
nous  avons  à  traiter  celle  des  entrepôts,  des  docks  et  des  magasins  gé- 
néraux; mais  auparavant,  je  donne  la  parole  à  M.  Van  Meenen,  qui 
l'a  demandée. 

M.  Van  Meenen  (Belgique).  —  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  me  prêter 
un  instant  encore  votre  bienveillante  attention  ;  voici  dans  quel  but. 

Je  n'ai  pas  qualité  pour  parler  au  nom  du  Gouvernement  belge, 
mais  j'ai  cependant  fait  partie  et  je  fais  encore  partie  de  la  Commis- 
sion qui  a  organisé  le  Congrès  d'Anvers  et  celui  de  Bruxelles  et  qui,  aux 
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termes  d'une  décision  prise  par  le  dernier  Congrès,  est  restée  en  fonc- 
tions en  vue  d'arriver  au  but.  si  désirable  de  l'unification  de  la  légis- 
lation. 

Je  tiens  essentiellement,  en  ma  qualité  de  belge  et  de  secrétaire  de  la 
Commission,  &  remercier  le  Congrès  actuel  pour  le  vœu  qu'il  a  émis  bier, 
ou  plutôt  pour  les  félicitations  qu'il  a  adressées  bier  au  Gouvernement 
belge.  L'œuvre  qui  a  été  accomplie,  grâce  au  concours  des  délégués  de 
toutes  les  nations,  spécialement  des  délégués  français  qui  y  ont  pris  la 
part  la  plus  active,  est  une  œuvre  considérable  et  le  Gouvernement 
belge  a  évidemment  besoin,  pour  poursuivre  et  mener  à  bonne  fin  les 
négociations  dont  le  dernier  Congrès  l'a  cbargé,  du  concours  de  l'opi- 
nion publique .  A  cet  égard  la  résolution  que  vous  avez  votée  hier  & 
l'unanimité  sera  pour  lui  un  très  grand  encouragement  à  persévérer 
dans  la  voie  dans  laquelle  il  s'est  engagé  et  dans  laquelle  vous  l'avea 
engagé  &  persévérer. 

J'en  suis  heureux;  je  tenais  à  saisir  l'occasion  qui  s'offrait  à  moi, 
pour  nous  adresser,  en  ma  qualité  de  belge,  mes  plus  chaleureux  re- 
merciements. (Vifs  applaudissements,) 

M.  LE  Président.  —  Je  donne  la  parole  &  M.  Groussefc,  rapporteur  de 
la  Section  III,  pour  la  question  des  entrepôts  et  magasins  généraux. 

M.  Grousset.  —  Dans  le  programme  préparé  par  la  commission 
d'organisation,  cette  question  a  été  posée  de  la  façon  suivante  : 
«  Quelle  est  la  meilleure  législation  sur  les  entrepôts,  les  docks,  les 
magasins  généraux?  »  Pour  dire  quelle  est  la  meilleure  législation,  il 
faudrait  exposer  les  conditions  nombreuses  qui  régissent  ces  établis- 
sements dans  les  différents  pays.  Cet  exposé  dépasserait  le  cadre  d'un 
rapport  à  présenter  au  Congrès,  qui  a  de  nombreuses  et  importantes 
questions  à  étudier  dans  un  court  laps  de  temps.  La  Section  a  borné  ses 
études  aux  deux  points  suivants  :  la  question  des  warrants  et  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  magasin  général  peut  être  librement  établi  ou  s'il 
doit  être  préalablement  soumis  à  une  autorisation  administrative. 

M.  Raffalovich  avait  présenté  à  la  Section  un  mémoire  donnant  la 
préférence  à  la  forme  anglaise  du  warrant,  et  proposant,  en  outre,  de 
laisser  à  l'initiative  privée  le  libre  établissement  des  magasins  géné- 
raux. 

Le  warrantage,  en  Angleterre  donne  lieu  à  la  délivrance  d'un  seul 
titre,  qui  sert  èi  la  fois  et  de  titre  de  propriété  et  de  titre  d'engagement 
ou  de  nantissement,  suivant  la  volonté  des  parties,  tandis  qu'il  donne 
lieu  en  France  à  un  double  titre,  le  récépissé,  titre  de  propriété,  et  le 
warrant,  titre  d'engagement  ou  de  nantissement. 

La  forme  anglaise  est  excellente  chez  nos  voisins,  parce  que  le  war- 
rant est  généralement  remis,  en  garantie  de  crédits  en  compte  courant, 
par  l'emprunteur  à  des  courtiers-banquiers  qui  n'ont  pas  besoin  de 
réescompter.  Mais  si  le  courtier-banquier  veut  réescompter,  il  est  obligé 
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de  faire  souscrire  par  remprunteur  une  lettre  d'hffpothique.  On  arrhre 
alors,  comme  en  France,  au  double  titre. 

Il  semble  qu'on  oublie  qu'en  Angleterre  le  banquier,  faisant  des 
avances  sur  marchandises,  est  en  môme  temps  courtier-commissionnaire 
chargé  de  la  vente  qui  se  fait  généralement  aux  enchères  publiques. 

Par  suite  de  Timportance  de  ces  ventes  quotidiennes,  ces  courtiers- 
banquiers  ont  une  encaisse  considérable  provenant  en  partie  des  ventes 
réalisées  &  régler  avec  leurs  clients. 

En  France,  le  banquier  préteur  est  exclusivement  banquier,  et  géné- 
ralement il  réescompte. 

Gomme  le  verso  du  warrant  français  est  préparé  de  telle  sorte  que 
pour  réaliser  l'opération,  il  suffit  d'énoncer  la  somme,  l'échéance  et  de 
signer,  le  système  français  parait  préférable  en  France,  comme  le  sys- 
tème anglais  parait  préférable  en  Angleterre. 

Cette  opinion  a  été  partagée  par  la  Section. 

Abordons  la  question  de  magasins  généraux  exploités  librement 
comme  en  Angleterre,  ou  soumis  à  une  autorisation  administrative 
comme  en  France. 

L'autorisation  administrative  n'est  donnée  qu'après  enquête,  qu'après 
avis  de  la  Chambre  de  commerce.  En  outre  le  concessionnaire  est  assu- 
jetti à  un  cautionnement. 

Cette  double  circonstance  a  pour  effet  de  faire  admettre  la  warrant 
par  la  Banque  de  France  avec  deux  signatures  seulement  au  lieu  de 
trois,  ce  qui  procure  &  l'emprunteur  l'économie  des  frais  de  commis- 
sion d'une  troisième  signature. 

Aussi  le  warrantage  qui  coûte  moins  cher  en  France  que  partout 
ailleurs,  a-t-il  pris  un  grand  développement  dans  notre  pays.  La  com- 
pagnie des  entrepôts  et  magasins  généraux  de  Paris  délivre  annuelle- 
ment des  warrants  pour  300,000,000  de  francs.  Il  en  est  délivré  autant 
par  l'ensemble  des  autres  magasins  |  généraux. 

Le  warrantage,  en  France,  fait  entrer  cette  valeur  dans  les  porte- 
feuilles de  nos  établissements  financiers  pour  un  demi-milliard  de 
francs  qui  fécondent  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie. 

Il  s'est  élevé  à  la  Section  deux  opinions  :  Tune  de  M.  Ducret,  qui  a 
soutenu  que  la  création  du  magasin  général  ne  devrait  pas  être  préa- 
lablement soumise  à  Tautorisation  de  l'État,  et  que  chacun  devrait  pou* 
voi  ouvrir,  exploiter  des  magasins  généraux.  L'opinion  contraire  a  pré- 
valu. Le  système  français  a  paru  préférable  en  France  au  système 
anglais,  parce  qu'il  donne  plus  de  crédit  au  warrant  et  cause  moins  de 
frais  à  l'emprunteur.  La  Section  vous  présente  donc  la  résolution  suivante  : 

«  Les  usages  financiers  et  les  facilités  de  crédit  de  chaque  pays  ayant 
une  influence  capitale  sur  la  circulation  des  warrants  et  rétablisse- 
ment des  magasins  généraux,  le  Congrès  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
proposer  de  réglementation  internationale.  » 
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M.  DucRET.  —  Devant  cette  proposition,  vous  comprendrez  que  je 
n'insisterai  pas.  Aujourd'hui  il  n'y  a  guère  qu'en  France  où  il  y  ait 
une  réglementation;  j'ai  satisfaction  par  ce  vœu,  qui  ne  change  rien  à 
ce  qui  existe. 

M.  FomiNiBR  DB  Flaix.  —  Notre  système  actuel  est  inacceptable! 

M.  LS  PfiésmsNT.  —  Je  mets  aux  voix  la  résolution,  puisqu'il  ne  se 
présente  pas  d'autres  observations.  (Cette  résolution  est  adoptée,) 

M.  LB  Présidbnt.  —  Nous  arrivons  à  la  qfuestion  de  savoir  s'il  convient 
de  procéder  &  une  réglementation  internationale  du  travail  :  adultes, 
femmes,  enfants.  Je  donne  la  parole  à  M.  Tranchant. 

H.  Tranchant.  —  Cette  question  a  été,  Messieurs,  Tobjet  d'un  rapport 
de  M.  Gheysson,  que  vous  devez  avoir  entre  les  mains.  M.  Gheysson  a 
été  empêché  de  soutenir  les  conclusions  de  son  rapport;  la  Section  m'a 
chargé  d'y  suppléer  en  vous  donnant  quelques  indications. 

Vous  voyez  quelle  est  la  question  ;  elle  se  rapporte  à  deux  points  qui 
ont  un  caractère  très  différent  et  que  nous  avons  isolés  dans  nos  réso- 
lutions. Nous  avons  pris,  d'un  côté,  la  question  de  la  protection  des 
femmes  et  des  enfants  et  de  l'autre  la  question  de  la  protection  du  tra- 
vail des  hommes  adultes. 

Les  législations  à  cet  égard  ont  généralement  scindé;  les  enfants  et 
les  femmes  se  trouvent  dans  des  conditions  particulières;  les  femmes, 
les  enfants  surtout,  sont  protégés  au  point  de  vue  civil,  et  il  est  certqjn 
qu'on  peut  intervenir  d'une  façon  très  utile  en  ce  qui  les  concerne  ;  à 
cet  égard  par  conséquent,  la  Section  n'a  pas  eu  d'hésitation. 

En  ce  qui  concerne  les  hommes  adultes,  la  Section  a  pensé  que  la 
question  était  plus  délicate,  que  les  adultes  pouvaient  se  protéger  eux- 
mêmes  et  que  la  liberté  des  contrats  devait  être  le  point  de  départ 
de  toute  législation  en  pareille  matière,  réserves  faites,  bien  entendu, 
au  sujet  de  certaines  dispositions  d'ordre  tout  à  fait  général,  au  point 
de  vue  de  F  hygiène  par  exemple. 

Voilà  les  principes  qui  ont  dicté  les  résolutions  de  la  Section,  et  voici 
maintenant  la  rédaction  que  la  Section  propose  au  Congrès  d'adopter  ; 

La  Section  propose  au  Congrès  : 

«  1®  De  recommander  : 

«  A.  La  création  immédiate  de  bureaux  nationaux,  bureaux  scien- 
tifiques, ayant  pour  objet  l'étude  de  la  question  du  travail  (réunion  de 
statistiques  et  de  tous  renseignements  utiles). 

«  B.  La  création  d'un  bureau  international  du  travail  dont  le  siège 
serait  à  Berne  et  qui  aurait  pour  objet  de  réunir  les  renseignements 
fournis  par  les  bureaux  nationaux. 

«  2«  De  décider  que  la  diversité  des  intérêts  et  des  mœurs  engage  le 
Congrès  à  émettre  le  vœu  de  laisser  à  chaque  nation  le  soin  de  régle- 
menter la  question  du  travail  pour  les  enfants  et  pour  les  femmes.  Pour 
les  adultes,  les  gouvernements  ne  doivent  pas  réglementer  le  travail.  » 
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La  Section  a  considt^ré  que  la  question  comportait,  au  point  de  Tue 
inltirnationalf  une  simple  étude.  Il  est  évident  que  les  nations  peu- 
vent eu  tirer  une  observation  très  utile,  pour  les  Tèglements  qu'elles 
peuvent  fatre,  mais  la  Section  a  considéré  que  là  devait  s'arrêter  la 
tikliQ  iûternationalËf  qu'il  devait  être  extrêmement  difficile  de  faire  une 
réglementation  inlornalionale  en  raison  des  mesures  et  des  habitudes 
dilT^reutes  ;  elle  a  pensé  que  ces  renseignements  généraux  étaient  utiles 
pour  tout  le  mon  de ,  qu'il  était  bon  de  les  réunir,  de  les  centraliser,  et 
que  chaque  nation,  ensuite,  devrait  en  faire  Fusage  qu'elle  jugerait 
convenable. 

VoîldT  Messieurs,  tout  le  thème  de  la  Section.  Pour  les  femmes  et  les 
enfanta,  étude  générale  avec  application  dans  chaque  nation;  quant 
aux  adultes,  la  Section  a  pensé  qu'il  fallait  s'en  rapporter  avant  tout  à 
la  volonU^  réciproque  des  parties. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  entendu  la  proposition  de  la  Section. 
Cest,  ainsi  que  le  dit  près  de  moi  mon  collègue,  M.  Roy,  la  liberté. 

Je  mets  la  résolutiou  aux  voix.  (La  résolution  est  adoptée,) 

M,  LE  PRÉslluE^T.  "  En  (in,  Messieurs,  nous  touchons  à  notre  dernière 
<{iio3tion  : 

ti  Quelles  sont  les  conséquences  économiques  des  institutions  de  pré- 
voyance? L'État  doit-il  intervenir?  » 

^M»  TftANCHWT.  —  Je  fais  remarquer,  à  l'occasion  de  cette  question, 
que  la  Section  n'a  pas  eu  le  temps  d'en  délibérer  ;  la  question  est  très 
intéressante,  mais  Tordnî  du  jour  était  extrêmement  chargé  et  la  Sec- 
tion n'a  pu  même  raborder. 

L'Assemblée  générale  verra  si  elle  veut  s'en  saisir,  mais  je  crois  qull 
y  aurait  lieu  de  la  renvoyer  à  un  prochain  Congrès. 

M.  Stradss  (Belgique).  —  A  la  demande  de  la  Commission  d'organi- 
sation j'avais  préparé  un  rapport  sur  cette  question;  une  discussion 
approfondie  demanderait  beaucoup  plus  de  temps  que  nous  n'en  dis- 
posons :  je  pense  donc  qu'il  est  préférable  de  renvoyer  l'examen  de 
cette  question  à  un  prochain  Congrès. 

M.  LE  pHÉî^tDENT.  —  L'étude  de  cette  question  est  donc  renvoyée  à  un 
prochain  Congrès  et,  puisque  ce  mot  est  prononcé,  je  vous  rappelle  la 
proposition  de  M.  Bablot  dont  je  vous  ai  entretenus  au  début  de  cette 
séance.  Eu  voici  le  texte  : 

ti  Le  soussigné  a  Thonneur  de  soumettre  à  la  décision  du  Congrès  la 
fuotiûn  suivante  : 

(t  L'utilUé  générale  et  transcendante  des  Congrès  internationaux  du 
commerce  et  de  Tindustrie  est  incontestable; 

«  11  est  donc  à  souhaiter  que  ces  Congrès  se  réunissent  ultérieure- 
ment àd  es  époques  aussi  rapprochées  que  possible. 

M  Eu  conséquence  le  Congrès  actuel  adopte  comme  vœu  les  résolu- 
tions qui  suivent  : 
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«  1°  Des  Congrès  internationaux  du  commerce  et  de  l'industrie  auront 
lieu  à  Favenir  le  plus  fréquemment  possible  ; 

«  2^  Le  bureau  du  Congrès  actuel  est  constitué  en  comité  exécutif  et 
en  commission  permanente  d'organisation,  avec  pleins  pouvoirs  pour 
déterminer  les  conditions,  programme,  époque  et  lieu  du  prochain 
Congrèf  international  du  commerce  et  de  l'industrie.  » 

Le  Congrès  va  cesser  d'existei;  après  cette  séance,  et  je  ne  vois  pas 
comment  il  se  pourrait  se  perpétuer  d'une  manière  permanente.  Il  me 
semble  qu'en  votant  la  proposition  qui  nous  est  faite  nous  sortirions 
de  nos  attributions. 

M.  Tranchant.  —  On  dit  que  la  proposition  n'est  pas  pratique,  mais, 
Messieurs,  comme  preuve  qu'elle  est  réalisable,  je  ferai  remarquer 
qu'elle  a  été  déjà  réalisée  pour  d'autres  Congrès.  J'ai  l'honneur  d'apparte- 
nir depuis  longtemps,  comme  M.  le  Président,  an  Congrès  de  la  propriété 
Industrielle.  Réuni  à  l'occasion  de  l'exposition  de  1878,  il  a  évité  d'in- 
terrompre son  œuvre  ;  il  a  nommé  une  Commission  permanente  en  1878, 
et  c'est  cette  Commission  qui^  après  avoir  travaillé  à  assurer  la  réalisa- 
tion des  VŒUX  émis  alors,  a  préparé  les  éléments  du  Congrès  qui  s'est 
tenu  cette  année  :  le  Congrès  de  1889  a,  &  son  tour,  nommé  en  vue  de 
l'avenir  une  Commission  permanente. 

Cette  organisation  a  l'avantage  de  permettre  une  certaine  continuité 
d'études;  nous  n'avons  pas  éprouvé  la  moindre  difficulté  pratique.  La 
Section  française  a  été  constituée  à  l'état  de  Commission  executive  ; 
c'est  elle  qui  a  été  le  centre  du  travail.  Les  Commissions  étrangères 
ont  continué  d'une  façon  qui  a  été  plus  ou  moins  suivie,  mais  elles  ont 
continué,  et  la  Section  française  a  rempli  précisément  l'office  qu'on  dé- 
sire faire  remplir  au  bureau  de  Berne,  dans  la  question  que  nous  ve- 
nons de  voter. 

M.  Bablot  (Mexique).  -—  Messieurs,  la  proposition  que  je  vous  ai  sou- 
mise ne  tend  pas  à  la  continuation  du  Congrès  actuel,  qui  est  sur  le 
point  de  se  dissoudre.  £lle  tend  uniquement  à  ce  que  le  bureau  de  ce 
Congrès  prépare  et  organise  le  prochain  Congrès  international  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  en  constituant  une  Commission  à  laquelle  on 
pourra  remettre  tous  les  documents  qui  pourront  intéresser  le  prochain 
Congrès.  Du  reste,  cette  proposition  a  été  accueillie  et  votée  par  plu- 
sieurs Congrès.  Je  pourrais  citer  celui  de  l'Assistance  publique  et  celui 
du  Repos  hebdomadaire. 

M.  LE  PRÉsmsNT.  —  Et,  pour  l'exécution,  comment  ferez-vous? 
M.  Tranchant  disait  tout  à  l'heure  que  pour  la  propriété  industrielle, 
on  avait  nommé  des  membres  français  qui  pouvaient  se  voir  et  s'en- 
tendre. Ici  nous  avons  un  bureau  composé  de  membres  appartenant  à 
toutes  les  nations,  je  me  demande  comment  il  pourrait  se  réunir.  La 
correspondance  serait  bien  longue. 
M.  Bablot  (Mexique).   —  Le  bureau  français  agira  directement,  et 
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comme  il  le  jugera  convenable;  il  correspondra  avec  les  membres 
étrangers. 

M.  THANCHikNT.  —  Il  s'agit  d'un  travail  un  peu  latent  ;  il  y  a  intérêt  à 
ne  pas  laisser  le  feu  s'éteindre,  on  le  ravive  plus  facilement. 

H.  LiLiSNTHAL.  —  Je  voudrais  faire  une  proposition.  J'ai  été  frappé 
des  difficultés  qui  se  présentent,  quand  un  bureau  est  composé  de  na- 
tionalités diverses,  poursuivre  l'œuvre  qui  est  indiquée;  ce  serait  donc 
au  Comité  d'organisation  qui  fait  partie  du  bureau  actuel  de  bien  vou- 
loir se  charger  de  perpétuer  ce  Congrès. 

Comme  j'ai  la  parole,  je  profite  de  l'occasion  pour  prier  le  Congrès 
de  remercier  son  comité  d'organisation  et  notamment  la  Chambre,  de 
commerce  qui  a  pris  en  mains  cette  organisation  et  qui,  comme  vous 
le  voyez,  a  mené  à  bonne  fin  l'œuvre  du  Congrès  actuel. 

M.  Tranchant.  —  L'un  des  deux  préopinants  propose  de  charger  de 
la  tâche  la  Commission  d'organisation  ;  l'autre  propose  [de  désigner  le 
bureau  du  Congrès.  La  Commission  d'organisation  est  un  peu  dans  le 
passé,  tandis  que  le  bureau  du  Congrès  existe... 

M.  FouRNiER  DE  Flaix.  —  Il  vaut  mieux  maintenir  le  bureau  du  Con- 
grès. 

M.  LE  Président.  —  Je  demande  au  Congrès  s'il  veut  bien  charger  les 
membres  français  du  bureau  de  se  mettre  en  communication  avec  les 
membres  étrangers  ;  nous  aurons  ainsi  une  sorte  de  permanence. 

M.  Tranchant.  —  C'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  pratique.  (La  proposition 
mise  aux  voix  est  adoptée.) 

M.  Blazy.  —  M.  Strauss  a  fait  un  travail  qui  est  extrêmement  inté- 
ressant et  qui  n'a  pu  être  discuté;  je  demande  cependant  que  le  Congrès 
veuille  bien  le  remercier  publiquement  pour  la  peine  qu'il  a  prise. 
(  Vifs  applaitdissements.) 

M.  LB  PaÉsmENT.  —  Nous  sommes  arrivés  au  terme  de  nos  travaux. 
Au  commencement  de  cette  session  je  vous  ai  exprimé  au  nom  du 
Comité  d'organisation,  nos  remerciements  pour  l'empressement  que 
vous  avez  mis  à  notre  appel.  Aujourd'hui,  j'ai  k  vous  exprimer  nos  plus 
vifs  remerciements  pour  le  concours  éclairé  et  assidu  que  vous  avez 
bien  voulu  nous  apporter. 

Grâce  à  vos  lumières,  grâce  à  votre  compétence,  les  Sections  ont  éla- 
boré d'une  façon  très  complète  les  différentes  questions  qui  leur  étaient 
soumises.  Grâce  à  leur  travail,  nous  avons  pu  aborder  l'Assemblée  plér- 
nière  et,  dans  un  délai  relativement  court,,  arriver  à  soumettre  à  ses 
délibérations  les  nombreuses  et  importantes  questions  qui  étaient  ins- 
crites à  notre  programme. 

Je  crois,  Messieurs,  que  nous  avons  fait  œuvre  utile,  et  à  ce  sujet, 
j'exprimerai  mes  remerciements  tout  particuliers,  tout  personnels  à 
ceux  de  nos  collègues,  de  nos  éminents  collègues,  dirai-je,  qui  ont 
bien  voulu  abandonner  momentanément  le  terrain  purement  théorique 
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pour  se  ranger  avec  la  majorité  de  ce  Congrès,  voter  à  l'unanimité 
ces  questions  pratiques  et  se  prononcer  avec  nous  en  faveur  d'un  régime 
économique  libéral» 

Messieurs  les  Étrangers,  je  dois  vous  remercier  d'avoir  répondu  à 
notre  appel  et  je  suis  sûr  d'être  l'interprète  de  mes  collègues  français 
en  voua  remerciant  tout  particulièrement  aussi  de  votre  concours.  Vous 
avez  vu  ici  de  nombreux  adhérents;  ils  auraient  pu  être  plus  nombreux, 
eu  égard  au  nombre  de  ceux  qui  s'étaient  fait  inscrire  ;  vous  aveî  vu 
ici  les  représentants  autorisés  des  difîérentes  corporations,  vous  avez 
vu  des  individualités  qui  s'occupent  des  intérêts  généraux  de  notre 
pays  et  vous  avez  vu  quelle  est  leur  libéralité  en  matière  écono- 
mique. 

Je  ne  sais  si  nous  sommes  suivis  par  la  majorité  des  producteurs  ;  je  le 
souhaiterais,  mais  je  n'oserais  l'affirmer.  Par  conséquent,  latiche  des 
membres  du  Congrès,  de  ceux  qui  ont  à  cœur,  —  et  nous  sommes  tous 
dans  ces  dispositions,  —  de  faire  prévaloir  ai^près  du  gouvernement 
français  les  résolutions  qui  ont  été  adoptées  ici,  cette  tâche  ne  sera  cer- 
tainement pas  facile.  Vous  pouvez,  Messieurs  les  Étrangers,  nous  appor- 
ter un  puissant  appui  si,  vous  aussi,  auprès  de  vos  gouvernements 
respectifs,  vous  voulez  bien  insister  en  faveur  des  résolutions  qui  ont 
été  adoptées  ici  en  faveur  d'un  régime  conventionnel,  et  qui  dit  con- 
vention dit  évidemment  transaction. 

Mais  notre  Congrès  a  pensé  qu'alors  même  qu'une  conventioa  ne 
donne  pas  toute  satisfaction,  elle  vaut  encore  mieux  que  cette  liberté 
qui  est  demandée  par  quelques-uns,  liberté  dont  vous  cqnnaissez  le 
but.  Ce  but,  je  le  crains,  n'est  autre  que  d'arriver  à  une  sorte  de  bar- 
rière protectionniste,  pour  ne  pas  dire  prohibitive  entre  les  nations, 
ce  que  nous  considérons  tous  ici  comme  absolument  funeste* 

Messieurs  les  Étrangers,  Messieurs  nos  adhérents  français,  encore 
une  fois  je  vous  remercie  de  votre  concours  assidu,  zélé  et  compétente 
(Applaudissements  prolongés.) 

M.  Wendt  (Angleterre).  —  Monsieur  le  Président,  Messieurs,  les 
membres  de  la  Commission  d'organisation. 

J'ai  été  prié  par  plusieurs  de  mes  collègues  étrangers  de  prendre  la 
parole  pour  exprimer  les  sentiments  de  gratitude  que  nous  éprouvons 
pour  l'aimable  réception  que  vous  nous  avez  accordée  dans  votre  belle 
ville  de  Paris. 

Des  réunions  comme  la  nôtre  ne  portent  pas  de  fruits  immédiats;  je 
vous  le  dis,  moi  qui  ai  vécu  assez  longtemps  pour  constater  la  bonne 
dose  de  patience  qu'il  faut  pour  ne  fléchir  jamais  dans  l'effort  continu 
qui  seul  peut  se  voir  couronné  de  succès. 

Messieurs,  je  crois  que  nous  avons  fait  -an  efTort  utile  à  ce  Congrès. 
Nous  avons  examiné  contradictoirement  plusieurs  des  graves  questions 
se  rattachant  aux  lois  internationales  qui  agitent  le  monde  commercial 
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et  nos  résolutions,  si  quelques-unes  d'entre  elles  ont  constaté  un  désac- 
cord, ont  cependant  prouvé  le  désir  profond  que  nous  avons  tous  de 
voir  s'affîrmer  Tentente  nationale  dans  tout  ce  qui  intéresse  le  com- 
merce. 

En  mon  nom  personnel  et  au  nom  de  mon  codélégué  et  ami  M.  Bar- 
clay, je  désire  encore  une  fois  vous  assurer  que  l'apparence  récalci- 
trante que  plusieurs  de  nos  collègues  ont  souligné  dans  nos  débats 
comme  inhérente  aux  propositions  anglaises,  n'est  qu'une  apparence. 
Notre  sincère  désir  est  de  voir  triompher  une  uniformité  qui  donnera 
satisfaction  à  tous  les  intérêts  et  à  tous  les  États. 

Encore  une  fois,  MM.  les  délégués  étrangers  vous  remercient  vive- 
ment d'avoir  organisé  ce  Congrès.  Il  y  en  a,  —  et  je  vous  prie  de  comp- 
ter parmi  ceux-là  les  délégués  anglais,  —  qui  espèrent  que  vous  ne 
manquerez  pas  de  saisir  toutes  les  occasions  qui  se  présenteront  de 
renouveler  des  réunions  telles  que  celle-ci,  réunions  qui  ne  peuvent 
que  contribuer  puissamment  à  ces  bonnes  relations  internationales  qui 
sont  le  souhait  de  tous  ceux  qui  ont  k  cœur  l'intérêt  et  le  bonheur  des 
peuples.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Je  suis  certainement  rinteq)rète  des  membres  du 
Congrès  en  remerciant  MM.  les  délégués  étrangers  de  leur  cordiale  dé- 
claration. 

J'ai  commis  tout  à  l'heure  une  petite  omission  ;  je  tiens  à  la  réparer 
et  je  remercie  MM.  les  Rapporteurs  qui  ont  bien  voulu  contribuer 
d'une  façon  si  précieuse  et  si  importante  à  l'œuvre  que  nous  venons 
d'accomplir. 

M.  HiELARD.  —  Avant  de  nous  séparer  je  demande  la  permission 
d'exprimer,  au  nom  des  membres  du  Congrès,  tous  nos  remerciements 
pour  le  zèle  et  la  compétence  avec  lesquels  les  travaux  ont  été  conduits. 
Comme  nous  pouvions  nous  y  attendre,  nous  avons  trouvé  dans  le 
bureau,  non  seulement  toute  l'urbanité  et  la  cordialité  possible,  mais^ 
je  déclare  que  nous  y  avons  trouvé  une  plus  puissante  lumière  pour  la 
discussion. 

Je  remercie  donc,  au  nom  des  membres  du  Congrès,  MM.  les  membres 
du  bureau.  {Vifs  applaudissements,) 

M.  G.  Jeanne-Juuen.  —  Aux  remerciements  qui  ont  été  adressés  au 
Comité  d'organisation  du  Congrès  international  par  les  membres 
nationaux  et  par  les  membres  étrangers,  je  demande  à  ajouter  des 
remerciements  au  nom  des  anciens  élèves  de  l'École  des  Hautes  Études 
Commerciales  et  de  l'Ecole  de  physique  et  de  chimie  pour  la  faveur  qui 
leur  a  été  faite  en  leur  permettant  d'assister  à  ces  séances  intéressantes 
et  à  l'étude  des  questions  qui  s'y  sont  traitées.  {Très  bien,) 
«M.  LE  Président.  —  Voici,  Messieurs,  un  article  qui  paraîtra  ce  soir 
dans  le  Temps,  rendant  compte  de  la  visite  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  faire  à  M.  le  Président  de  la  République  : 
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Le  président  de  la  République  a  reçu,  ce  matin,  les  membres  du  bureau  du 
Congrès  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  les  a  accueillis  ayec  un  intérêt  par- 
ticulièrement bienveillant.  M.  Poirrier,  sénateur  et  président  du  Congrès,  Ta 
remercié  de  donner  ce  témoignage  de  haute  sympathie  à  un  Congrès  que  les 
Chambres  de  commerce  de  France  se  sont  concertées  pour  organiser,  et  qui 
a  obtenu  le  concours  de  tant  d'hommes  éminents  de  notre  pays  et  de  l'étranger. 

Après  avoir  parlé  de  diverses  questions  qui  ont  porté  sur  la  législation  mari- 
time, sur  les  faillites,  la  lettre  de  change,  etc.,  M.  Poirrier  a  insisté  sur  les 
traités  de  commerce  sous  le  régime  desquels  la  prospérité  des  États  européens 
s'est  considérablement  accrue  depuis  trente  ans,  et  dont  le  renouvellement 
peut  seul  assurer  aux  négociants  la  sécurité  et  la  suite  nécessaires  aux  tran- 
sactions internationales. 

Le  président  de  la  République  a  répondu  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Je  suis  heureux  de  recevoir  les  membres  du  bureau  du 
Congres  du  commerce  et  de  l'industrie.  Je  remercie  les  étran- 
gers d'avoir  bien  voulu  s'associer  à  vos  études,  et  j'espère 
qu'ils  emporteront  dans  leur  pays  un  souvenir  durable  de 
l'hospitalité  qu'ils  ont  reçue.  Je  lirai  les  rapports  et  les  réso- 
lutions que  vous  me  remettez  avec  l'intérêt  que  méritent  les 
graves  questions  qui  y  sont  traitées. 

«  Le  Parlement  français  va  se  réunir.  Je  ne  puis  dire  dans 
quel  sens  il  les  résoudra;  car  ces  problèmes  se  présentent 
sous  des  aspects  divers,  suivant  le  point  de  vue  d'où  on  les 
considère. 

«  Vos  travaux  éclaireront  les  débats  de  la  Chambre  et  vos 
résolutions  auront  auprès  d'elle  l'autorité  qui  est  due  à  votre 
compétence. 

«  Pour  ma  part,  je  désire  vivement  que  ces  questions,  comme 
toutes  celles  qui  intéressent  les  affaires  du  pays,  soient  mûre- 
ment délibérées. 

«  Aujourd'hui  que  les  destinées  de  la  France  républicaine 
sont  assurées,  il  importe  que  le  Parlement  donne  moins  de 
place  à  la  politique  spéculative,  pour  se  consacrer  davantage 
à  une  politique  pratique  qui  seconde,  au  point  de  vue  matériel 
et  moral,  le  développement  pacifique  de  la  France.  » 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 
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RÉSOLUTIONS 

ADOPTÉES  EN  SÉANCES   PLÉNIÈRES 

PAR    LE 

CONGRÈS  lirriRNATIONAL  DU  GOnURGE  ET  DE  L'INDCSTR^e 
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IL  —  Que  iës  nations  adoptent  dans  leurs  tarifs  douaniers  et  dam 
teurs  statistiques  officielies  des  classi/tcations  comparables  et  des 
vocables  uniformes. 

II!,  —  Que  les  différents  États  placent  une  table  alphabétique 
détaillée  des  matières  à  la  fin  des  publientions  statistiques  de  leur 
commerce  extérieur. 

IV.  -^  Que  tous  les  pays  adhèrent  à  la  création  d'un  bureau  inter- 
national  des  tarifs  douaniers, 

QUATRIÈME    QUESTION 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que,  quand  deux  puissances  se  lient  par  un  traité,  le  régime 
douanier  des  colomes  soit  discuté  en  même  temps  que  celui  de  laméira- 
pole, 

CIN0UIÊ3ÏE    QUESTIO^T 
Le  Congrès  ne  retient  pas  la  quesLion  et  n'omet  aucun  vanu 

SIXIEME  QUESTION 

Le  Congrès  éin&t  le  vœu  : 

Que  y  quand  les  voyageurs  parcourront  dans  une  même  année  un 
nombre  de  kilomètres  dé  terminé  j  soit  en  France^  soit  en  pays  étran- 
ger^  les  Compagnies  de  transport  françaises  et  étrangères  s'entendent 
pour  accorder  des  réductions  de  tan  fa  communes  s' appliquant  au 
prùc  des  places  et  au  transport  des  bagages, 

SEPTIÈME  QUESTION 

Le  Congrès  émet  l'avis  : 

Quiî  est  de  f  intérêt  de  tous  les  pays  de  supprimer  pour  les  voya- 
geurs  de  commerce  toutes  les  taxes  de  séjour  ou  autres  taxes  spéciales 
et  <r assurer,  grâce  à  cef^taines  jnesures  de  précautions^  la  franchise 
des  droits  et  la  préseruation  des  échantillons^ 


Digitized  by 


Google 


—  569  — 

SECTION   II 
Enseignement  professionnel. 


i*»  Définition,  classification  et  sanction  de  l'enseignement 
technique  (1).  —  L enseignement  technique^  pris  dans  son  acception 
la  plus  large,  a  pour  objet  Vétude  des  arts  et  des  sciences  en  vue  de 
leur  application  à  une  profession  déterminée. 

Il  suit  la  variété  des  professions  elles-mêmes j  et  ses  degrés  s^ éche- 
lonnent selon  le  but  qu'il  poursuit. 

Il  peut  comprendre  deux  parties  distinctes,  Vùne  théorique.  Vautre 
pratique  et  faisant  appel  aux  exercices  manuels;  à  cette  dernière 
ressortit  plus  particulièrement  l'apprentissage. 

Le  Congrès,  désireux  que  tous  ceuxqui  s'intéressent  à  l'enseignement 
technique  emploient  des  tei^mes  identiques  afin  d'éviter  toute  confusion, 
émet  le  vœu  que  dorénavant,  dans  le  langage  international,  les  mots 
enseignement  technique,  lorsqu'ils  ne  sont  suivis  d'aucune  épithète, 
désignent  l'ensemble  des  deux  enseignements  industriels  commercial. 

L'enseignement  technique  primaire  est  celui  qui  est  donné  dans  les 
écoles  d'apprentissage  et  les  écoles  primaires  supérieures. 

L'enseignement  technique  secondaire  correspond  à  renseignement 
donné  dans  les  écoles  d'arts  et  métiers. 

L'enseignement  technique  supérieur  est  celui  qui  correspond  à 
l'enseignement  donné  à  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures. 

Quant  à  la  sanction  des  études,  le  Congrès  ne  peut  que  recommander 
la  continuation  de  la  remise  de  diplômes  et  de  certificats  d^études, 
actuellement  pratiquée  dans  un  grand  nombre  d'établissements. 

2**  Le  Congrès,  d'accord  avec  les  décisions  antérieurement  priser 
par  les  Congrès  du  Havre,  de  Bordeaux  et  des  Chambres  syndicales 
de  Finance,  reconnaissant  que  le  travail  manuel  doit  faire  partie  inté- 
grante d'un  bon  système  d'éducation  générale,  puisqu'il  contribue  à 
développer  l'activité,  Cobservation,  la  perception  et  l'intuition  et 
aussi  le  goût  des  occupations  manuelles,  émet  le  vœu  qu'il  soit  intro- 
duit le  plus  tôt  possible  dans  celles  des  écoles  élémentaires  où  il  né  l'a 
pas  encore  été. 

(1)  Le  Congrès  intornational  du  commerce  et  de  Tindustrie,  après  avoir 
examiné  les  vœux  adoptés  par  le  Congrès  de  renseignement  technique,  n'a 
retenu  que  ceux  qui  rentrent  dans  son  programme. 


Digitized  by 


Google 


Le  Congrès  émet,  en  outre,  le  vœu  que  les  exercices  de  travail 
manuel  dans  les  écoles  primaires  élémentaires  soient  faits  de  façon  à 
produire  surtout  ces  résultats  :  permettre  tindication  des  aptitudes 
de  Venfanty  lui  faire  acquérir  Vhabileté  de  la  main  et  le  préparer 
à  recevoir  plus  tard  renseignement  technique. 

3*  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  des  écoles  d apprentissage  soient 
créées  en  aussi  grand  nombre  que  possible  et  appropriées  aux  indus-- 
tries  locales  pour  fournir  de  bons  ouvriers,  et  que  le  travail  et  les 
exercices  manuels  reçoivent  le  plus  grand  développement  possible 
<Ians  les  écoles  pnmaires  supérieures , 

4**  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  des  cours  professionnels  du  jour, 
du  soir,  du  dimanche,  soient  créés  en  aussi  grand  nombre  que  pos- 
sible et  par  spécialités,  afin  de  compléter  l'instruction  technique  des 
'apprentis  et  des  ouvriers  sans  leur  laisser  perdre  l'instruction  géné- 
rale acquise  à  C école  pHmaire  ; 

Et  que  P éducation  ménagère^  déjà  organisée  dans  certains  centres 
et  pays,  reçoive  ^extension  nécessaire  pour  permettre  aux  jeunes 
filles  d'acquérir  les  connaissances  indispensables  à  la  ménagère. 

5**  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  des  patronages  ou  sociétés  de  pro- 
tection soient  créés  en  plus  grand  nombre,  avec  ou  en  dehors  des 
cours  professionnels,  dans  le  but  d'encourager  et  de  récompenser  les 
efforts,  le. mérite  et  les  résultats  des  élèves,  employés,  ouvriers  et 
^prentis,  de  faciliter  leur  placement  et  aussi  d'établir  entre  eux 
des  liens  de  confraternité. 

6**  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  Conseils  généraux,  les  Chambres 
de  commerce,  les  Municipalités,  les  Chambres  syndicales  et  les  Syndi- 
cats professionnels  apportent  à  toutes  ces  œuvres  leur  concours  le  plus 
dévoué,  et  que,  par  leur  initiative,  ils  provoquent  ou  secondent  Faction 
des  pouvoirs  publics,  de  toutes  les  institutions  et  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  s'intéressent  au  progrès  de  l'industrie  nationale. 

Le  Congrès,  appréciant  les  résultats  obtenus  dans  les  cours  techni- 
ques professes  à  Paris  et  dans  plusieurs  grandes  villes  par  les  asso- 
ciations libres  d'enseignement  populaire,  appelle  l'attention  des 
syndicats  et  en  général  de  tous  les  intéressés  sur  le  précieux  concours 
que  ces  sociétés  sont  susceptibles  de  leur  prêter. 

V  II  est  désirable  de  faciliter  dans  tous  les  pays  renseignement 
technique,  en  abrégeant  dans  la  mesure  du  possible,  le  temps  du  ser- 
vice militaire  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  carrières  commer- 
ciales et  industrielles  et  qui  justifient  de  titres  suffisants. 

(Vœu  nouveau.) 
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8*  Le  Congrès,  considérant  que  le  commerce  et  ïindustrie  occu- 
pent près  de  la  moitié  de  la  population  totale  des  pays  manufaetu- 
rie7'Sf  qu'il  importe,  en  conséquence,  de  leur  donner  renseignement 
professionnel  à  tous  les  degrés  et  sous  toutes  les  formes^  émet  le  vœu  : 

Que  Fenseignemeut  technique  soit  doté  dans  une  large  mesure,  plus 
en  rapport  avec  l'importance  du  commerce  et  de  Cindustrie. 

(Vœu  nouveau.) 

9*  Le  Congrès,  considérant  les  services  que  rendent  aux  employés 
des  deux  sexes  les  cours  du  soir,  émet  le  vœu  que  les  syndicats  pro- 
fessionnels encouragent  dans  la  plus  large  mesure  leur  développe- 
ment et  leur  recommande  dans  ce  but  la  coopération  des  sociétés 
d'enseignement  populaire. 

iO"*  Le  Congrès  renouvelle  le  vœu  : 

Qu^une  union  permanente  soit  constituée  entre  les  écoles  de  commerce 
françaises  et  que  des  relations  actives  et  suivies  s'établissent  entre 
toutes  les  écoles  de  commerce  françaises  et  étrangères. 

ii^  Le  Congrès,  estimant  que  la  sténographie  peut  rendre  des  ser- 
vices dans  les  maisons  de  commerce,  émet  h  vœu  : 

Que  V étude  de  la  sténographie  prenne  place,  à  titre  facultatif,  dans 
les  programmes  de  renseignement  commercial. 

12**  Le  Congrès,  considérant  les  grands  services  que  les  musées  com- 
merciaux peuvent  rendre  au  commerce  et  à  renseignement  tech- 
nique, émet  le  vœu  : 

Que  des  établissements  de  ce  genre  soient  créés  dans  les  divers  pays 
afin  de  permettre  des  échanges  des  marchandises  qui  y  seront  déposées, 
et  appelle  V attention  des  pouvoirs  publics  sur  t intérêt  qu'il  y  aurait 
pour  la  France  : 

1**  A  profiter  de  l'exposition  de  1889  pour  organiser  un  musée  com- 
mercial à  Paris; 

^^  A  provoquer  dans  ce  but  de  la  part  des  exposants  des  donations 
de  toutes  les  collections  qui  pourraient  figura*  avec  honneur  dans  ce 
musée; 

3*  A  obtenir  également,  après  l'exposition,  des  dons  des  vitrines 
indispensables  au  musée. 

13*  //  est  désirable  que  dans  les  écoles  les  maîtres  profitent  des 
leçons  de  morale  usuelle  pour  donner  aux  enfants,  dans  la  mesure 
que  comporte  leur  âge,  des  notions  simples  et  élémentaires  d'écono- 
mie politique.  (Vœu  nouveau.) 

14*  Ze  Congrès,  considérant  que  la  connaissance  des  langues 
étrangères  est  un  puissant  moyen  de  seconder  les  relations  commer- 
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dates  inlematiofiales^  émet  le  vceu  que  les  plus  grands  encouragements 
soient  donnés  dans  tous  les  pays  à  V étude  des  langues  étrangères^ 
dans  tous  les  établissements  publics.  »  {Vœu  nouveau). 

15**  Le  Congrès  émet  le  vceu  qu'afin  d'assurer  le  recrutement  du 
personnel  chargé  de  Renseignement  technique  dans  Jes  écoles  pu- 
bliques et  privées,  les  autorités  compétentes  dans  chaque  pays  se 
préoccupent  de  fonder  dans  la  pltis  large  mesure  possible,  des  écoles 
ou  des  sections  normales  auprès  des  établissements  d'enseignement 
technique  industriel  et  commercial. 

(Vœu  nouveau.) 


SECTION  111 
Législation  commerciale  et  industrielle. 


ADRESSE  AU  GOUVERNEMENT  BELGE. 

Le  Congrès  international  du  commerce  et  de  findustrie,  réuni  à 
Paris  en  1889, 

Adresse  au  Gouvernement  belge  ses  plus  vifs  et  respectueux  remercie- 
ments pour  la  grande  et  utile  initiative  qu*il  a  prise  en  convoquant,  en 
i  885  à  Anvers,  en  1888  à  Bruxelles,  deux  Congrès  dans  le  but  de  prépa- 
rer Vunification  des  lois  maritimes  et  des  lois  sur  les  effets  de  commerce; 

Convaincu  que  le  Gouvernement  belge  voudra  bien  soumettre  à  tous 
les  Étals  les  projets  sortis  des  délibérations  de  ces  deux  Congrès, 

Emet  le  vœu  que  les  divers  gouvernements  examinent  avec  soin  ces 
projets  dont  l'adoption  ferait  disparaître  de  fâcheux  obstacles  au  dé- 
veloppement du  commerce  international. 

PREMIÈRE  QUESTION 

FAILLITE. 

!•  Les  créanciers  étrangers  doivent,  dans  les  faillites,  être  traités  de 
la  même  manière  que  les  créanciers  nationaux. 

2^  En  attendant  [adoption  de  ce  principe  par  toutes  les  législa- 
tions, il  est  à  désirer  que  des  conventions  internationales  soient  con- 
clues pour  assurer  aux  étrangers  le  même  traitement  qu'aux  natio- 
naux dans- la  répartition  des  produits  des  faillites. 
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HYPOTHÈQUE  MARITIME. 

//  est  à  désirer  que  les  États  s'entendent  pour  faire  une  loi  uni'- 
forme  sur  Vhypotheque  maritime. 

CONNAISSEMENTS. 

!•  //  serait  utile  que  les  nations  maritimes  s'entendissent  sur  un 
modèle  contenant  les  énonciations  essentielles  à  insérer  dans  les  con- 
naissements, 

2**  Afin  d'éviter  dans  la  mesure  du  possible  les  négociations  frau- 
duleuses des  divers  exemplaires  d'un  même  connaissement  faites  au 
profit  de  plusieurs  personnes,  il  y  a  lieu  de  recommander  attx  inté- 
ressés le  moyen  suivant  : 

Le  connaissement  à  ordre  ou  auporteur  devrait  contenir  une  clause 
ainsi  conçue  : 

«  Le  capitaine  du  susdit  navire  déclare  avoir  établi,  en  plus  d'une 

«  copie  pour  lui  y connaissements,  tous  de  même  teneur  et 

a  date,  qu'il  a  signés  et  délivrés  et  dont  un  seul  est  transféj^able*  Ce- 
«  lui-ci  accompli,  les  autres  deviendront  nuls.  » 

En  outre,  la  mention  c  transférable  »  sur  l'un  des  originaux  et  la 
mention  «  non  transférable  »  sur  les  autres  devraient  être  imprimées 
ou  tracées  en  caractères  indélébiles. 

ABORDAGES  MARITIMES. 

Le  Congrès  recomynande  à  toutes  les  nations,  t adoption  des  règles 
suivantes  : 

Article  premier.  —  En  cas  d'abordage  fortuit,  chacun  supporte 
son  dommage, 

Uabordage  douteux  est  traité  comme  abordage  fortuit. 

a.  Si  la  faute  est  imputable  à  un  seul  navire,  le  dommage  est  sup- 
porté par  r auteur  de  cette  faute. 

'  h.  S'il  y  a  faute  commune^  il  est  fait  masse  des  dommages  causés; 
cette  masse  est  supportée  par  chacun  des  navires  proportionnellement 
à  la  gravité  des  fautes  respectivetnent  commises. 

•  La  règle  précédente  s'appliquera  dans  les  rapports  entre  lescapi' 
taines  en  faute  et  les  tiers  lésés. 

Art.  2.  —  En  cas  d^abordagç,  le  capitaine  doit,  en  tant  qu'il  le 
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peut  sans  danger  pour  son  navire,  son  équipage  et  ses  passagers, 
rester  à  proximité  de  l'autre  navire  jusqu'à  ce  qui!  se  soit  assuré 
qu'une  plus  longue  assistance  est  inutile  et  donner  à  ce  navire,  à  son 
capitaine,  à  son  équipage  et  à  ses  passagers  tous  les  secours  possibles 
pour  les  sauver  du  danger  résultant  de  C abordage. 

Il  est  à  désirer  que,  dans  tous  les  pays,  des  lois  édictent  des  peines 
contre  les  capitaines  contrevenant  à  cette  obligation. 

Art.  3. — En  cas  d'assistance  portée  à  un  navire,  la  rénumération  du 
séance  rendu  doit  toujours  être  limitée  par  les  différentes  législations 
à  une  indemnité  équitable  réglée  dans  les  conditions  du  droit  commun. 

Art.  4.  —  Le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  protester  pour  que  les 
actions  du  capitaine  et  de  l'armateur  à  raison  de  dommages  causés 
par  l'abordage  soient  recevables. 

Toutes  actions  en  indemnité  pour  cause  d'abordage  seront  non  re- 
cevables si  elles  n'ont  été  intentées  dans  le  délai  d'un  an  à  pmHir  du 
jour  de  l'abordage. 

Art.  5.  — La  législation  de  tous  les  États,  dans  le  casd^abordage^ 
devra  être  uniformisée  de  façon  que  les  armateurs  de  tous  les  pays 
puissent  se  libérer  de  la  même  manière. 

Spécialement  pour  les  pays  où  l'abandon  du  navire  et  du  fret  est 
admis,  la  valeur  du  navire  et  du  fret  devra  être  estimée  immédiate- 
ment après  t  abordage,  et  V  armateur  pourra  se  libérer  par  F  abandon 
de  la  valeur  estimée  du  navire  et  du  fret. 

lettre  de  change. 

Le  Congrès  recommande  à  toutes  les  nations  Vadoptùm  des  règles 
suivantes  : 

i^  La  lettre  de  change  peut  être  payable  dans  le  lieu  de  sa  création^ 

2*  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  mentionne  la  valeur  fournie. 

3**  //  n*est  pas  nécessaire  qu'elle  contienne  l'expression  «  lettre  de 
change  ». 

4**  //  suffit  qu'elle  mentionne  la  somme  à  payer,  le  nom  du  tiréj 
qu'elle  indique  qu'elle  doit  être  payée  à  un  tiers  déterminé,  qu'elle  . 
est  à  ordre  ou  au  porteur,  qu'elle  soit  signée  du  tireur,  qu'elle  porte 
Vindication  de  la  date  et  du  lieu  de  payement. 

JS^  Il  y  a  Heu   d'admettre  la  lettre  de  change  au  porteur. 

6*  //  peut  être  stipulé  qu'une  lettre  de  change  sera  productive  d'in- 
térêts. 

V  Le  porteur  a  le  droit  de  demander,  à  tout  moment,  tacceptatUm 
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du  tiré,  à  moins  que  la  lettre  de  change  soit  déclarée  non  acceptable, 

8*  Les  lettres  de  change  payables  à  un  certain  délaide  vue  doivent 
être  présentées  à  T acceptation  dans  uri  délai  de  quatre  ou  de  huit  mois^ 
selon  qu'elles  sont  payables  dans  la  partie  du  monde  où  elles  ont  été 
tirées  ou  dans  une  autre  partie  du  monde.  Les  lettres  de  change 
payables  à  vue  doivent  être  présentées  pour  le  payement  dans  les 
mêmes  délais, 

9**  Le  tiré  a  le  droit  de  biffer  son  acceptation  pendant  tout  le  temps 
qu'il  détient  le  titre,  à  moins  qu'il  ne  le  détienne  plus  qu'en  qualité 
de  mandataire. 

-lO*  En  cas  de  refus  d'acceptation^  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  a  le  droit  de  demander  caution  aux  endosseurs  et  au  tireur^ 
si  ceux-ci  ne  préfèrent  payer  immédiatement, 

11*  Quand  féchéance  d'une  lettre  de  change  tombe  un  dimanche 
ou  un  jour  férié  légal,  la  lettre  de  change  doit  être  présentée  seule- 
ment le  lendemain, 

12*^  La  loi  du  pays  où  la  lettre  de  change  est  payable  détermine 
les  formalités  à  remplir  par  le  porteur  pour  faire  constater  le  défaut 
de  payement. 

13*»  La  clause  «  Retour  sans  irais  »  a  pour  effet  :  !•»  de  dispenser 
le  porteur  de  faire  dresser  le  protêt  ;  2**  de  laisser  les  frais  du  protêt 
à  la  charge  du  porteur,  s'il  en  a  été  dressé  un, 

14°  //  appartient  aux  tribunaux  de  décider  qu'à  raison  d^un  cas 
de  force  majeure  le  porteur  na  pas  pu  faire  dresser  le  protêt  en 
temps  utile, 

15**  Les  actions  relatives  à  la  lettre  de  change  se  prescrivent  par 
t7'ois  ans. 

le**  //  ne  doit  pas  être  prohibé  (f  émettre  des  billets  au  porteur  à 
échéance  fixe. 

il"*  En  vue  de  faciliter  l'uniformité  de  la  législation  en  matière 
de  lettre  de  change,  il  n'y  a  pas  à  s'occuper  de  la  provision. 

18**  L'endossement  translatif  de  propriété  doit  pouvoir  s'opérer 
pdr  la  simple  apposition  de  la  signature  du  cédant  au  dos  des  effets 
de  commerce, 

DEUXIÈME  QUESTION 

RÉGLEMENTATION  INTERNATIONALE   DU   TRAVAIL. 

Le  Congrès  est  d'avis  : 
V  De  recommander^  : 
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a)  la  création  immédiate  de  bureaux  scientifiques  nationaux  ayant 
pour  objet  l'étude  de  la  question  du  travail  {réunion  de  statistiques 
€t  de  tous  renseignements  utiles); 

h)  la  création  d'un  bureau  international  dont  le  siège  serait  à 
Berne  et  qui  aurait  pour  objet  de  réunir  les  renseignements  fournis 
par  les  bureaux  nationaux. 

2*>  De  décider  : 

a)  que  la  diversité  des  intérêts  et  des  mœurs  engage  le  Congrès  à 
émettre  le  vœu  de  laisser  à  chaque  nation  le  soin  de  réglementer^  la 
question  du  travail  pour  les  enfants  et  pour  les  femmes  ; 

b)  que  pour  les  adultes,  les  gouvernements  ne  doivent  pas  réglc" 
menter  le  travail. 

TROISIÈME  QUESTION 

MAGASINS   GÉlNÉRAUX.   —    WARRANTS. 

Les  usages  financiers  et  les  facilités  de  crédit  de  chaque  pays 
ayant  une  influence  capitale  sur  la  cii'culation  des  warants  et 
rétablissement  des  magasins  généraux,  le  Congrès  pense  qu'il 
n*y  a  pas  lieu  de  proposer  de  réglementation  internationale. 

QUATRIÈME  QUESTION 

INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE.    —    INTERVENTION  DE  l'ÉTAT. 

Le  Congiès  décide  de  renvoyer  Tétude  de  cette  question  à 
un  prochain  Congrès. 


DÉLÉGATION  DE  POUVOIRS  AU  BUREAU  DU  CONGRÈS. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  des  Congrès  internationaux  du  com^ 
mêrce  et  deVindustHe  aient  lieuà  V  avenir  le  plus  fréquemment  possible. 

Le  bureau  du  Congres  est  constitué  en  comité  exécutif  et  en  commis- 
sion permanente  d^ organisation  avec  pleins  pouvoirs  pour  détermi-- 
ner  les  conditions,  programmes,  époque  et  lieu  de  réunion  du  prochain 
Congrès  international  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 
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ANNEXE    N^"    1 


RAPPORTS    COMMERCIAUX    DE    LA    FRANCE 
AVEC    LES    RÉPUBLIQUES    DE    L'AMÉRIQUE    DU    SUD 


Note   présentée    par   M.    Léopold  WEDELES. 


II  serait  désirable  que,  vu  nos  rapports  de  plus  en  plus  étroits 
avec  les  Républiques  de  TAmérique  centrale  et  de  TAinérique 
du  Sud,  les  plus  grandes  facilités  soient  apportées  dans  nos 
transactions  commerciales  avec  ces  pays. 

Il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi  pour  beaucoup  de  ces 
États  qui  exigent  des  formalités  de  douane  des  plus  compliquées. 

Il  est  évident  que  chaque  État  doit  prendre  des  mesures  pour 
se  garantir  contre  des  fraudes  possibles,  mais  ces  mesures  ne 
doivent  pas  devenir  vexatoires  et  entraver  par  leur  esprit  même 
les  transactions. 

Il  est  tel  État  qui  demande  que  les  factures  consulaires  accom- 
pagnant les  envois  aient  telles  et  telles  dimensions  avec  des 
marges  rigoureusement  indiquées.  Toute  erreur  est  punie  d'une 
amende.  Tel  autre  exige  une  désignation  tellement  conforme  à 
son  tarif  douanier  compliqué,  que  l'expéditeur  est  à  la  merci  de 
tout  employé  d'outre-mer  qui,  tous  participant  dans  les  amendes, 
épluche  les  factures  afin  d'y  découvrir  la  moindre  irrégula- 
rité sans  conséquence.  Que  penser  par  exemple  d'une  amende 
infligée  pour  avoir  déclaré  «  riz  »  au  lieu  de  «  riz  à  manger  ». 

Tel  autre  exige  quatre  exemplaires  d'une  même  facture  consu- 
laire et  punit  de  fortes  amendes  une  erreur  de  copie  dans  un 
des  exemplaires,  quand  même  les  trois  autres  copies  seraient  ri- 
goureusement exactes. 

Tel  autre  laisse  à  ses  consuls  une  initiative  par  trop  étendue  ; 
les  factures  consulaires  exigées  soit  par  le  consul  du  Havre  soit 
par  celui  de  Liverpool,  Tun  et  Tautre  représentant  la  même 
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puissance,  démontrent  à  quel  point  ces  agents  peuvent  abuser 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  donnés. 

Tel  gouvernement  a  infligé  une  amende  considérable,  la 
douane  ayant  trouvé  dans  une  caisse  douze  enveloppes  avec 
l'adresse  de  l'expéditeur  devant  servir  pour  sa  correspondance, 
et  qui  n'avaient  pas  été  déclarées. 

Un  autre  défend  à  ses  consuls  de  légaliser  une  facture  après 
le  départ  du  bateau  porteur  de  la  marchandise  ;  un  autre  encore 
a  des  tarifs  tellement  compliqués  qu'il  est  impossible  de  faire  la 
déclaration  d'un  article  nouveau  sans  aller  avec  sûreté  au  devant 
d'une  amende. 

On  pourrait  former  un  volume  de  toutes  les  vexations  auxquelles 
sont  exposés  les  expéditeurs  pour  lesdits  pays,  mais  il  suffit 
des  quelques  exemples  cités  pour  en  faire  ressortir  l'esprit. 

Le  remède  consisterait  à  appliquer  dans  tous  ces  États  le  rè- 
glement en  vigueur  dans  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord, 
règlement  tellement  rigoureux  pour  le  fraudeur  qu'aucune  mai- 
son respectable  d'Europe  ne  consentirait  à  signer  sciemment 
une  fausse  déclaration.  Sur  la  foi  de  la  signature  des  expédi- 
teurs et  étant  donné  le  recours  des  gouvernements  contre  les 
fraudeurs,  on  pourrait  supprimer  toutes  ces  mesures  vcxaloires 
et  donner  pari  à  un  nouvel  essor  à  nos  excellents  rapports  avec 
les  républiques  de  l'Amérique  centrale  et  du  Sud. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'intervention  du  Congrès  aboutira  à 
ce  résultat  ;  mais  n'en  fût-il  pas  ainsi,  des  mesures  coërcitives 
prises  par  les  gouvernements  européens  atteindraient  facile- 
ment ce  desideratum. 
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ANNEXE    N°   2 


TARIFS   GÉNÉRAUX.    TARIFS   CONVENTIONNELS:  A   QUELLES 
CONDITIONS   DOIVENT-ILS    ÊTRE  SOUMIS? 


Communication  présentée  par  M.  Marc  MAUREL 

MEMBRE  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  BORDEAUX. 


Selon  le  vœu  exprimé  par  la  commission  d'organisation  de 
ce  Congrès,  la  question  économique  que  je  me  propose  de  traiter 
aura  un  caractère  général  et  international. 

Avant  de  parler  des  tarifs  généraux  et  des  tarifs  convention- 
nels, selon  l'indication  du  premier  paragraphe  de  la  première 
Section,  je  présenterai  quelques  observations  sur  l'utilité  réci- 
proque des  rapports  commerciaux  entre  les  nations  et  sur  Fin- 
térêt  qu'a  chaque  peuple  de  traiter  ses  voisins  en  amis. 

Il  est  manifeste  que  les  avantages  naturels  ont  été  répartis 
d'une  façon  diverse  et  inégale  entre  les  divers  pays  et  les  divers 
peuples  et  que  chaque  nation  est  portée  naturellement  à  offrir 
à  ses  voisins  ce  qu'elle  a  de  trop  en  échange  de  ce  qui  lui  manque. 

L'échange  est  donc  d'ordre  naturel  et  nécessaire;  le  peuple 
qui  réagit  contre  cette  loi  s'impose  une  privation  de  biens  ;  il 
lui  eût  été  certainement  plus  profitable  de  céder  son  excédent 
de  production  contre  une  richesse  étrangère  équivalente.  Fran- 
klin, l'un  des  plus  grands  hommes  de  l'Amérique  du  Nord,  on 
pourrait  dire  l'un  des  grands  bienfaiteurs  de  l'humanité,  a  dé- 
montré cette  vérité  en  prouvant  que  les  peuples  qui  usent  de 
la  prohibition  les  uns  à  l'égard  des  autres  s'imposent  une  des- 
truction de  richesses  d'où  résulte  une  gêne  réciproque. 

Il  a  été  de  même  démontré  par  les  grands  économistes  des 
xviir  et  xix**  siècles  que  le  régime  économique  appelé  protec- 
teur, avant  de  nuire  aux  autres  peuples,  constitue  d'abord  une 
charge  pour  le  peuple  qui  l'établit. 
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L'idée  première  qui  porte  une  nation  à  fonder  chez  elle  une 
industrie  nouvelle,  c'est  de  créer  du  travail. 

Cette  idée  serait  juste  si  une  partie  de  la  population  était 
réellement  inoccupée  ou  peu  occupée  et  si  Tindustrie  nou- 
velle naissait  d'elle-même;  on  pourrait  même  admettre,  tran- 
sitoirement,  un  secours  temporaire  à  la  charge  du  Trésor 
public. 

Malheureusement  il  n'en  est  presque  jamais  ainsi  et,  au  lieu 
de  créer  réellement  un  nouveau  travail,  on  ne  fait  que  déplacer 
des  capitaux  employés  ailleurs  par  l'appât  de  la  prime  offerte. 
Une  industrie  nouvelle  ne  serait  en  effet  avantageuse  au  pays 
que  si,  par  le  moyen  d'une  prime  directe  et  décroissante,  elle 
parvenait  à  vivre  par  elle-même  au  bout  de  la  dixième  année  ;  si- 
non elle  représente  une  maison  de  commerce  en  état  de  sus- 
pension de  payements  qui  traîne  une  existence  pénible  et  ne  se 
soutient  que  grâce  aux  subventions  de  l'État,  c'est-à-dire  des 
contribuables. 

Voici  en  effet  ce  qui  arrive  avec  le  régime  protecteur  : 

Le  monopole  créé  incite  les  capitaux  déjà  occupés  à  aban- 
donner leur  emploi  pour  profiter  du  privilège  offert  :  de  ce  pre- 
mier fait  résulte  une  gêne  pour  les  industries  soumises  à  la  con- 
currence générale,  ce  qui  se  traduit  par  une  hausse  de  l'intérêt; 
une  deuxième  gêne  pour  ces  mêmes  industries  provient  de  la 
hausse  de  la  main-d'œuvre  produite  par  le  déplacement  d'un 
certain  nombre  d'ouvriers  déjà  occupés  soit  aux  travaux  agri- 
coles, soit  à  ceux  de  l'industrie  libre. 

Ainsi  l'industrie  nouvelle  investie  d'un  monopole  constitue 
une  charge  permanente  pour  toutes  les  industries  du  même  pays 
soumises  à  la  concurrence  générale.  Est-il  possible  de  chiffrer 
cette  charge? 

Non  seulement  on  peut  la  chiffrer,  mais  il  y  a  moyen  de  déter- 
miner au  profit  de  qui  s'en  opère  la  répartition.  Un  exemple  va 
nous  faciliter  cette  démonstration. 

On  a  voulu  en  France  encourager  la  culture  du  blé,  et  dans 
ce  but  on  frappe  d'un  droit  de  5  francs  par  100  kilogs  le  blé 
importé  de  l'étranger  ;  ce  droit  représente  25  p.  100  de  la  valeur 
et  est  presque  prohibitif;  il  s'importe  néanmoins  du  blé,  quand 
la  récolte  est  insuffisante,  car  avant  tout  il  faut  vivre,  et  de  ce 
chef  l'État  peut  encaisser  par  an  de  40  à  50  millions. 

Il  n'y  aurait  pas  trop  à  récriminer  contre  cette  recette,  si  elle 
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était  la  seule  conséquence  du  droit,  cai*  elle  profiterait  à  la  na- 
tion entière  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 

Cette  perception  sur  les  blés  étrangers  permet  aux  produc- 
teurs nationaux  de  blé  d'encaisser  pour  leur  propre  compte 
5  francs  par  100  kilogs  de  blé  portés  sur  le  marché,  ce  qui 
met  à  la  charge  des  consommateurs  de  pain  en  France,  chaque 
année,  une  somme  d'environ  400  millions  de  francs. 

Le  droit  protecteur  sur  les  blés  coûte  donc  annuellement  au 
peuple  français  : 

1°  40  à  50  millions  qui  vont  au  Trésor  public  ; 

2*  400  millions  qui  profitent  surtout  aux  grands  propriétaires 
fonciers. 

Ce  qu'il  y  a  d'inique  dans  les  droits  protecteurs,  c'est  qu'ils  ne 
profitent  qu'à  une  fraction  des  producteurs  du  pays  :  c'est  la  féo- 
dalité reconstituée.  En  bonne  justice  toutes  les  autres  branches 
de  travail  devraient  jouir  d'une  même  faveur  ;  mais  un  avantage 
égal  pour  tous  mis  à  la  charge  de  tous  équivaudrait  à  l'absence 
de  toute  faveur,  c'est-à-dire  au  droit  commun. 

C'est  donc  aurétablissementdu  droit  commun  qu'il  faut  tendre 
dans  tous  les  pays  civilisés. 

En  fait,  le  régime  protecteur  existant  presque  partout,  sauf  en 
Grande-Bretagne,  il  conviendrait  à  tous  les  autres  pays  de  sortir 
graduellement  d'un  régime  onéreux,  comme  Ta  demandé  le  Con- 
grès des  Chambres  syndicales  de  France  (1). 

(1)  Considérant  que  chaque  branche  de  travail  parmi  nous  a  droit  au  même 
traitement,  notamment  à  la  faculté  de  se  procurer  les  matières  premières 
affranchies  de  tous  droits  de  douaiie,  faculté  dont  jouissent  déjÀ  quelques- 
unes  d'entre  elles  :  que  dans  l'état  actuel  de  notre  législation  économique,  il 
n'en  est  pas  ainsi  et  que  les  faveurs  accordées  à  quelques  branches  du  travail 
français  constituent  des  charges  pour  les  autres  branches  ;  qu'U  y  a  lieu,  par 
conséquent,  tout  en  apportant  de  sages  tempéraments  à  Taccomplissement 
de  révolution  devenue  nécessaire,  de  faire  rentrer  peu  à  peu  toutes  nos 
industries  dans  la  voie  large  du  droit  commun  ; 

Par  ces  motifs,  le  Congrès  émet  le  vœu  :  qu'avant  Texpiration  des  traités 
de  commerce  en  cause,  le  gouvernement  entre  en]  négociations  avec  les 
diverses  nations  pour  la  conclusion  de  traités  de  commerce,  pour  une  durée 
de  vingt  ans,  sur  les  bases  suivantes,  les  droits  spécifiés  au  tarif  général  de 
1881  étant  considérés  comme  un  maximum  : 

P  Les  produits  agricoles  seront  compris  dans  ces  traités,  afin  d'armer  nos 
diverses  industries  contre  l'instabilité  ruineuse  érigée  en  système  par  le  tarif 
général  de  1881  ; 

20  Les  objets  d'alimentation  générale,  ceux  destinés  à  l'instruction  publique 
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Si,  au  point  de  vue  politique,  car  le  droit  de  défense  est 
sacré,  un  pays  juge  utile  de  créer  une  industrie  spéciale,  il  le 
pourra  toujours  d'une  façon  correcte  au  point  de  vue  des  vrais 
principes  économiques,  en  accordant  des  primes  directes  à  la 
charge  du  Trésor  public,  mais  en  maintenant  toujours  la  liberté 
d'importation  des  produits  similaires. 

Quelques  mots  maintenant  en  réponse  aux  sept  alinéas  de 
la  première  Section  (Régime  économique). 

Les  tarifs  généraux  doivent  être  modérés  et  inspirés  par  le 
désir  seul  d'augmenter  les  ressources  fiscales  de  l'État;  il  faut 
en  exclure  les  produits  servant  de  matières  premières  à  Tin- 
dustrie,  ainsi  que  les  produits  extérieurs  ayant  des  similaii-es 
dans  le  pays  ;  sans  cette  précaution  essentielle,  on  met  des 
entraves  à  l'expansion  de  Findustrie  nationale  et  l'on  constitue 
des  privilèges  en  faveur  de  quelques  individualités  et  à  la  charge 
de  la  nation  entière. 

Les  tarifs  conventionnels,  établis  à  l'occasion  de  la  négocia- 
tion de  traités  de  commerce,  doivent  être  moins  élevés  que  les 
tarifs  généraux,  afin  d  obtenir  des  nations  avec  lesquelles  on  se 
lie  les  concessions  les  plus  larges  possibles;  mais  il  ne  convient 
pas  d'élever  la  réciprocité  à  la  hauteur  d'un  principe  absolu  :  on 
doit  d'abord  chercher  l'intérêt  de  son  pays  et  cet  intérêt  veut 
qu'on  vende  les  produits  nationaux  le  mieux  possible  contre 
les  produits  étrangers  dont  on  a  l'emploi.  11  faut  sans  doute 
obtenir  du  partener  qu'il  facilite  la  consommation  des  produits 
qu'on  lui  offre;  il  ne  doit  donc  pas  les  frapper  de  droits  exagérés  ; 
mais,  finalement,  tant  pis  pour  lui  s'il  n'est  pas  raisonnable  et 
s'il  s'obstine  à  payer  cher  —  car  il  supporte  ses  propres  droits 
—  ce  qu'il  pourrait  obtenir  à  meilleur  marché. 

En  théorie,  si  les  divers  peuples  étaient  raisonnables  et  enten- 
daient bien  leurs  intérêts,  ils  établiraient  un  tarif  général  sur  les 
bases  plus  haut  indiquées,  et  tout  irait  pour  le  mieux  ;  mais  en 
fait  les  choses  ne  se  passent  presque  jamais  ainsi  :  il  faut  donc, 

et  toutes  les  matières  premières  destinées  à  l'industrie,  seront  affranchis  de 
tous  droits  protecteurs  au  bout  de  six  années,  à  raison  d'un  dixième  par 
année  ; 

30  Tous  les  autres  objets  fabriqués  seront  affranchis  des  mêmes  droits  au 
bout  de  vingt  années,  Â  raison  d'un  vingtième  chaque  année. 

(Congrès  des  Chambres  syndicales  de  France,  présidé  par  M.  Muzet; 
juillet  1889.) 
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dans  rintérêt  de  la  stabilité  indispensable  au  commerce  et  à 
l'industrie,  négocier  des  traités  de  commerce  d'une  durée  de  dix 
ou  vingt  ans  avec  toutes  les  nations. 

Les  droits  spécifiques  sont  les  plus  pratiques,  mais  à  la  condi- 
dition  d'être  très  modérés,  car  ils  s'aggravent  par  la  force  des 
choses,  par  la  baisse  successive  qui  atteint  avec  le  temps  la 
plupart  des  produits.  Les  droits  ad  valorem  seraient  les  plus 
justes  s'ils  ne  soulevaient  de  trop  nombreuses  difficultés  dans 
leur  application. 

Les  droits  spécifiques  sont  donc  préférables,  mais  à  la  condi- 
tion de  ne  pas  dépasser  5  p.  100  de  la  valeur  des  pro- 
duits. 

Nous  répondons  affirmativement  aux  paragraphes  3%  4%  6^ 
et  7%  au  sujet  de  l'uniformité  des  classifications  des  vocables 
communs  et  du  régime  économique  des  métropoles  et  de  leurs 
colonies  ;  toutefois  il  peut  arriver  que  certaines  colonies  jouis- 
sent d'un  régime  plus  libéral  et,  dans  ce  cas,  ce  sont  les  métro- 
poles qui  devraient  mettre  leurs  tarifs  en  harmonie  avec  ceux 
de  leurs  colonies.  Nous  sommes  partisans  aussi  de  toutes  les 
facilités  possibles  à  accorder  aux  voyageurs  de  commerce. 

Enfin  voici,  quant  au  paragraphe  5,  notre  manière  de  voir 
au  sujet  de  Tinfluence  des  grands  syndicats  de  production  sur 
le  commerce  international. 

Lorsque  ces  syndicats  se  proposent  de  faire  atteindre  un 
prix  excessif  à  leurs  produits,  leur  action  est  néfaste  et  ne  peut 
avoir  d'ailleurs  d'effet  durable  ;  on  en  a  eu  une  preuve  écla- 
tante à  l'occasion  de  l'accaparement  récent  des  cuivres. 

Quand,  au  contraire,  plusieurs  producteurs  d'objets  similaires 
se  réunissent  pour  vendre  au  prix  que  comporte  couramment 
le  marché,  il  en  résulte  le  plus  souvent  un  bien,  surtout  lors- 
que les  objets  offerts  par  le  syndicat  servent  de  matières  pre- 
mières à  diverses  industries,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  pa- 
rité de  prix  de  revient  entre  elles. 

En  résumé,  nous  croyons  qu'il  y  a  solidarité  entre  les  diver- 
ses nations  et  que  les  biens  et  les  maux  se  partagent. 

Elles  ont  donc  intérêt  à  s'entendre  pour  augmenter  la  somme 
des  biens  que  la  force  des  choses  doit  répartir  entre  elles. 

Et  elles  s'entendront  le  jour  où  elles  seront  fermement  con- 
vaincues que  leurs  achats  à  l'étranger  se  payent  par  une  somme 
égale  de  produits  nationaux. 
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Les  délégués  des  nations  représentées  au  Congrès  interna- 
tional du  commerce  et  de  l'industrie  peuvent  faire  cette  preuve 
au  Ghamp-de-Mars  en  voyant  des  exposants  vendre  leurs  pro- 
duits contre  de  l'argent  et  avec  le  même  argent  acheter  d'au- 
tres produits. 

Donc  si,  malgré  l'intervention  de  la  monnaie,  il  est  bien  cer- 
tain que  les  produits  se  payent  toujours  avec  des  produits,  les 
nations  qui  veulent  beaucoup  vendre  ne  doivent  pas  hésiter  à 
beaucoup  acheter. 
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ANNEXE    N'    3 


RENOUVELLEMENT    DES    TRAITÉS    DE    COMMERCE 


Note  présentée  par  M.  Clément  ROUTIER. 


Messieurs,  permettez-moi  de  soumettre  à  votre  juste  apprécia- 
tion le  vœu  que  je  désire  voir  formuler  par  le  Congrès  interna- 
tional du  commerce  et  de  Tindustrie. 

L'initiative  de  notre  président,  Thonorable  sénateur  M.  Poirrier, 
doit  donner  naissance  à  une  œuvre  de  paix  et  d'association  in- 
ternationale, et  c'est  pour  arriver  à  ce  noble  but  que  le  vœu  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  mérite  toute  votre 
attention. 

Depuis  quelques  années  les  relations  économiques  des  nations 
entre  elles  semblent  avoir  perdu  toute  orientation,  et  les  inté- 
rêts privés  cherchent  à  les  pousser  dans  une  voie  dangereuse 
pour  le  travail  commercial  et  pour  leur  développement  indus- 
triel; il  est  donc  indispensable  qu'on  étudie  sagement  cette 
situation  tant  au  point  de  vue  international  qu'au  point  de  vue 
particulier  de  chaque  nation. 

Nous  voyons  de  toutes  parts  un  grand  courant  d'opinion  ré- 
clamer auprès  des  gouvernements  le  retour  à  la  protection  ;  on 
voudrait  régler  les  échanges  (s'ils  sont  possibles  dans  ce  cas) 
par  l'action  d'un  tarif  douanier  général.  C'est  l'incertitude  de  la 
politique  économique,  due  en  grande  partie  aux  situations 
créées  par  les  traités  de  commerce,  qui  donne  à  ce  mouvement 
d'opinion  une  force  qu'on  ne  peut  méconnaître. 

Pensez-vous,  Messieurs,  qu'une  unité  de  tarifs  soit  une  chose 
pratique? 

Pour  moi,  je  ne  le  pense  pas.  En  effet  chaque  nation  doit  se 
lier  avec  plusieurs  nations  et  toutes  les  nations  ont  des  besoins 
et  des  ressources  qui  sont  différents  des  autres  et  par  cela 
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même  il  leur  faut  une  réglementation  spéciale  à  chacune  d'elles. 

L'unité  de  tarifs  compromettrait  ce  que  Ton  désire  protéger  : 
donc  réglementer  les  rapports  économiques  par  tarif  général  ne 
pourra  pas  être  réalisé  et  on  se  verra  forcé  de  recourir  à  la  créa- 
tion de  tarifs  particuliers,  c'est-à-dire  de  conventions  et  de  traités 
de  commerce. 

Je  n'ai  pas  le  désir  de  défendre  ici  les  traités  existants;  il  ne 
répondent  plus  aux  exigences  du  mouvement  économique  et, 
par  les  effets  d'une  clause  uniforme  introduite  dans  leur  rédac- 
tion, ils  se  sont  rendus  impossibles  pour  la  France. 

Nos  traités  nous  engagent  jusqu'en  1892;  ils  sont  ou  seront 
tous  dénoncés  en  temps  utile  afin  de  nous  permettre  de  ré- 
gler sur  d'autres  bases  nos  relations  internationales. 

Les  commerçants  disent  :  «  Les  bons  accords  font  les  bonnes 
affaires.  »  C'est  incontestable  ;  nous  ne  saurions  donc  avoir  ici 
d'autre  pensée,  d'autre  désir,  que  celui  de  chercher  à  faire  con- 
clure à  toutes  les  nations  de  bons  et  loyaux  traités  de  com- 
merce. 

Tous  les  gouvernements  doivent  y  être  intéressés,  car  c'est 
par  le  travail  industriel  et  commercial  que  les  peuples  peuvent 
accroître  leur  bien-être.  C'est  avec  cette  pensée  que  Tœuvre  du 
Congrès  international  du  commerce  et  de  l'industrie  doit  être, 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  une  œuvre  de  paix  et  d  association 
économique  internationale.  C'est  dans  ce  but,  et  certain  que  vous 
vous  unirez  à  moi,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  vœu 
suivant  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique française,  d'accord  avec  les  gouvernements  amis,  nomme 
une  commission  internationale  dont  les  délégués  de  chaque 
nation,  après  enquête  chez  eux,  devront  pendant  les  années  1890 
et  1891  se  réunir  et  étudier  ensemble  les  bases  sur  lesquelles 
pourront  se  faire  les  traités  de  commerce.  » 
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ANNEXE    N"    4 


TARIFS    GÉNÉRAUX.    TARIFS    CONVENTIONNELS:    A    QUELLES 
CONDITIONS   DOIVENT-ILS    ÊTRE    SOUMIS? 


Communication  présentée  par  M.  A.  BLOUET 

MEMBRE  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  PARIS. 


Avant  de  développer  les  arguments  que  j'ai  à  soumettre  pour 
appuyer  la  thèse  que  j'ai  l'honneur  de  venir  vous  présenter, 
j'éprouve  le  besoin  de  vous  faire  connaître  mes  appréciations 
personnelles  antérieures,  sur  les  deux  positions  générales  qui 
se  présentent  à  l'esprit,  lorsqu'il  s'agit  de  traités  de  commerce. 

PROTECTION  ou  LIBRE-ÉCHANGE. 

Par  tempérament,  je  suis  libre-échangiste  ;  puis  ma  situation 
commerciale,  comme  négociant,  m'a  fait  persévérer  dans  ce 
principe  ;  en  effet,  que  demande  soit  le  négociant,  soit  le  com- 
missionnaire? ses  coudées  les  plus  franches  possibles,  afin  de 
pouvoir  acheter  et  de  pouvoir  vendre  partout  ;  c'est  là  son  idéal. 

Il  en  est  tout  autrement,  et  cela  se  comprend  facilement,  des 
industriels  et  des  agriculteurs  ;  ils  désirent,  calmes  et  tran- 
quilles, conserver  des  situations  acquises,  et  pour  cela  ils  de- 
mandent qu'on  maintienne  une  protection  qui  sauvegarde  leurs 
intérêts,  protection  difticile  même  à  établir,  puisque  vous  enten- 
dez crier  continuellement  :  «  L'on  fait  tout  pour  le  Kord  »,  ou 
bien  :  «  L'on  fait  tout  pour  le  Midi  »  ;  plaintes  toutes  naturelles, 
puisque  leurs  positions  géographiques  font  que  leurs  intérêts 
économiques  sont  bien  différents. 

Il  me  semble  toujom*s  que  les  uns  paraissent  désirer  se  laisser 
vivre,  protégés  qu'ils  sont,  quelquefois  môme  au  détriment  des 
intérêts  d'une  grande  partie  du  pays  et  surtout  des  consomma- 
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teurs  ;  tandis  que  les  autres  font  un  appel  incessant  à  l'initiative 
privée,  pour  développer  Tesprit  individuel,  en  forçant  chacun 
à  tâcher  de  faire  mieux  et  dans  de  meilleures  conditions  que  nos 
voisins  étrangers,  et  cela  afin  d'étendre  surtout  notre  commerce 
d'exportation. 

Voilà  quelles  ont  été  longtemps  mes  idées;  mais  les  événe- 
ments, sans  les  changer  complètement,  les  ont  modifiées  depuis 
quelques  années,  et  la  raison  a  dû  l'emporter  sur  les  principes. 

En  voyant  l'Amérique  du  Nord  fermer  ses  portes  à  Timporta- 
tion  française,  principalement  pour  nos  vins  et  nos  objets  d  art, 
en  les  frappant  de  droits  exorbitants,  il  a  bien  fallu  se  con- 
vaincre qu'il  fallait  se  défendre. 

Il  est  vrai  qu'il  faut  peut-être  que  nous  ne  nous  en  prenions 
qu'à  nous-mêmes  de  la  nouvelle  situation  qui  a  été  faite  à  nos 
produits  par  les  droits  de  douane  qui  leur  ont  été  appliqués  par 
les  Américains  ;  cette  situation  paraît  avoir  été  amenée  par  le 
décret  du  18  février  1881,  qui  a  prohibé  en  France  l'entrée  des 
viandes  salées  américaines. 

Ce  décret  a  dû  amener  les  représailles  américaines,  car  il 
avait  le  défaut  de  viser  seulement  les  viandes  américaines,  sans 
s'occuper  des  importations  faites  chez  nous  par  d'autres  pays. 

Dès  la  fin  de  1881,  presque  toutes  les  Chambres  de  commerce 
françaises,  soit  séparément,  soit  en  commun,  ont  fait  des 
démarches  pour  protester  contre  ce  décret  qui  n'a  pas  été  rap- 
porté ;  et  cependant,  un  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  des 
députés  en  1883  instituait,  pour  les  viandes  fraîches  ou  salées, 
importées  de  tous  pays,  l'inspection  micrographique  et  rappor- 
tait le  décret  de  1881  ;  mais  le  Sénat  n'a  pas  adopté  ce  projet 
de  loi  ;  et,  malgré  toutes  les  démarches  qui  se  sont  produites 
depuis  cette  époque,  le  décret  du  18  février  1881  existe  tou- 
jours. 

Puis  l'Italie  a  dénoncé  le  traité  de  commerce  qui  la  liait  avec  la 
France;  ce  traité  a  pris  fin  le  31  décembre  1887;  l'Italie  s'est 
alors  renfermée  chez  elle  et  a  frappé  les  produits  français  de 
droits  de  douane  qu'on  peut  considérer  comme  prohibitifs  ;  il  a 
fallu  user  de  représailles  à  son  égard  et  modifier  contre  elle 
même  notre  tarif  général. 

C'est  en  présence  de  ces  faits  que  mes  idées,  sans  abandonner 
complètement  l'objectif  qu'elles  avaient  comme  principe,  ont 
été  amenées  à  réserver  pour  l'avenir  la  solution  qu'elles  désirent 
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vers  le  libre-échange  ;  et  j'ai  dû  étudier  quelles  modifications 
transitoires  pourraient  être  apportées  au  régime  douanier  de 
notre  pays,  à  Téchéance  prochaine  de  tous  nos  traités  de  com- 
merce. 

J 'ai  été  amené  à  émettre  cet  avis  que  la  France  ne  devait  pas 
renouveler  ses  traités  de  commerce,  mais  établir  simplement  de 
nouveaux  tarifs  généraux  pour  toutes  les  nations,  et  bien  que 
l'avenir  me  paraisse  être  dans  la  liberté  des  échanges,  les  res- 
trictions n'étant  qu'un  moyen,  je  crois  que  ce  nouveau  régime 
est  le  seul  auquel  on  puisse  se  rattacher,  mais  à  titre  transi- 
toire. 

Et  cependant,  je  dois  dire  de  suite  que  les  tarifs  généraux 
peuvent  être  et  sont  de  nature  excessivement  mobile,  et  cette 
mobilité,  qui  varie  suivant  les  circonstances  diverses  qui  peuvent 
se  présenter,  a  le  grave  désavantage  de  ne  pas  assurer  une  com- 
plète sécurité  aux  transactions  de  longue  haleine,  qui  peuvent 
craindre  des  changements  continuels. 

C'est  là,  je  le  reconnais,  un  grave  inconvénient  ;  mais  il  sera 
peut-être  possible  de  trouver,  en  étudiant  à  fond  cette  question 
des  droits,  un  modus  vivendi  qui  pourrait  garantir  dans  une  cer- 
taine mesure  les  intérêts  engagés  sur  les  tarifs  généraux. 

Dans  tous  les  cas,  l'inconvénient  de  ce  nouveau  système  tran- 
sitoire se  trouverait  compensé  immédiatement  par  la  dispari- 
tion de  la  clause  «  de  la  nation  la  plus  favorisée  »,  clause  qui, 
si  elle  a  pu  être  avantageuse  alors  qu'elle  était  restreinte,  n'a 
pu,  alors  qu'elle  a  été  inscrite  dans  presque  tous  les  traités  de 
commerce,  que  les  modifier  tous  en  en  changeant  tout  d'un 
coup  l'économie  et  en  changeant  l'assiette  des  droits  de  douane, 
qui  avaient  été  stipulés  dans  les  traités  antérieurs  après  dis- 
cussion très  approfondie. 

Puis,  quand  la  disparition  des  tiraités  de  commerce,  suppri- 
mant ainsi  forcément  la  clause  «  de  la  nation  la  plus  favorisée  », 
n'aurait  pour  résultat  que  d'annihiler  honnêtement  l'article  11 
du  traité  de  Francfort,  qui  a  été  si  funeste  à  notre  pays,  il  serait 
utile  de  profiter  de  cette  circonstance  qui  se  présente  régulière 
et  favorable  pour  faire  rentrer  toutes  les  nations  sous  le  même 
régime  douanier  :  «  tarifs  généraux  ». 

J'ai  l'intime  conviction  qu'après  l'application  de  ces  tarifs 
généraux  pendant  quelques  années,  notre  pays  rentrant  dans 
une  ère  de  prospérité,  nos  budgets  pourront  être  moins  lourds. 
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les  impôts  et  les  charges  qui  pèsent  sur  l'industrie,  le  commerce 
et  Tagriculture  pourront  être  abaissés  progressivement;  cela 
ramènera  pour  toutes  les  choses  des  prix  de  revient  plus  bas  ; 
et  puis,  lorsque  le  paradoxe,  si  en  évidence  en  ce  moment,  «  di- 
minution des  heures  de  travail  et  augmentation  des  salaires», 
aura  pu  se  modifier  par  l'axiome,  «  rémunération  large,  juste  et 
équitable  du  service  rendu  par  le  travail  »,  l'industrie  et  Tagri- 
culture  arriveront  à  produire  dans  des  conditions  convenables 
et  pourront  espérer  alors  non  seulement  suffire  aux  besoins  de 
notre  pays,  mais  encore  répandre  nos  produits  dans  nos  colonies 
et  dans  le  monde  entier. 

Nous  pourrions  peut-être,  avec  une  prospérité  croissante, 
modifier  graduellement  et  annuellement  nos  tarifs  généraux,  et 
revenir  pour  quelques-uns  au  rêve  du  libre-échange,  qui  doit 
vivifier  le  commerce  international  en  excitant  l'énergie  et  Tacti- 
vité  par  les  nouveaux  besoins  qu'il  fait  naître,  en  répandant 
d'une  nation  à  Tautre  les  forces,  les  découvertes  et  les  idées  ; 
c'est  donc  là  qu'est  l'avenir  pour  le  bien  de  la  civilisation  des 
peuples  et  leur  prospérité. 

Mais,  respectueux  de  toutes  les  opinions  qui  peuvent  se  pro- 
duire, je  demande  à  terminer  mes  appréciations  par  ces  deux 
vers  de  Boileau  : 

Mais  quoi  que  sur  ce  point  la  satire  publie, 
Chacun  veut  en  sagesse  ériger  sa  folie. 
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ANNEXE    N<>    5 


Lettre  de  M.  POZNANSKY 

COXMISSAIRB  GÉNÉRAL  DB  RUSSIE  A  l'bZPOSITION. 


Paris,  le  26  septembre  1889. 

Monsieur  le  Président, 

Retenu  parmes  fonctions  de  Commissaire  général  de  la  Russie 
"à  l'Exposition,  je  regrette  de  ne  pouvoir  prendre  pai't  person- 
nellement aux  discussions  relatives  au  rapport  de  M.  Strauss. 

Cependant  je  crois  de  mon  devoir,  comme  sujet  russe  et  en 
ma  qualité  de  vice-président  du  Comité  central  de  Findustrie  et 
du  commerce  russes,  de  présenter  par  écrit  quelques  observa- 
tions au  sujet  des  données  fournies  par  M.  Strauss  sur  la  Russie. 

Par  sa  situation  géographique,  et  sa  population  de  90000000 
d'habitants  en  Europe,  la  Russie  est  une  puissance  européenne 
et  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  puissance  plutôt  asia- 
tique. Elle  contribue  également  comme  les  autres  puissances 
d'Europe  au  progrès  de  la  civilisation  universelle,  autant  par  sa 
littérature  appréciée  dans  le  monde  entier  que  par  son  déve- 
loppement scientifique  et  sa  force  productive. 

La  Russie,  dont  la  production  agricole  est  estimée  à  10  mil- 
liards de  francs,  dont  Tindustrie  représente  une  valeur  de  6  mil- 
liards de  francs  (1887),  dont  le  commerce  international  avec 
TEurope  s'est  élevé  en  1888  à  3  milliards  de  francs  pour  Texpor. 
tation  et  à  près  de  2  milliards  de  francs  pour  l'importation  (les 
provinces  asiatiques  non  comptées),  ne  peut  être  qualifiée,  je 
pense,  de  puissance  p/uf<5/  asiatique! 

Outre  son  origine  européenne,  la  Russie  remplit  une  tâche  ci- 
vilisatrice en  Asie,  dont  profite  lunivers  entier;  je  ne  citerai 
comme  preuve  que  le  chemin  de  fer  transcaspien  et  la  ligne 
ferrée  qui  va  être  construite  bientôt  en  Sibérie  sur  une  longueur 
de  4  500  kilomètres. 
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En  ce  qui  concerne  le  vœu  émis  par  M.  Strauss,  «  d'offrir 
ces  territoires  au  commerce  du  monde  »,  je  vous  prierai  de 
constater  que  les  pays  asiatiques  qui  se  trouvent  sous  le  patro- 
nage de  la  Russie  ne  sont  nullement  fermés  au  commerce  du 
monde  ;  les  étrangers  sont  admis  à  exercer  leur  commerce 
partout  en  Russie  et  sont  astreints  aux  mêmes  conditions  que 
les  indigènes,  sauf  cependant  dans  les  zones  frontières,  par 
réciprocité  des  mesures  appliquées  aux  sujets  russes  dans  les 
pays  limitrophes. 

Il  n'y  a  pas  de  lois  prohibitives  contre  les  commerçants  étran- 
gers; ils  supportent  les  mêmes  impôts  que  les  nationaux,  le 
tarif  spécifique  est  général  pour  tout  le  monde,  et  grâce  à  cette 
libéralité,  les  étrangers  établissent  leur  commerce,  leurs  fabri- 
ques et  leurs  usines  non  seulement  dans  la  Russie  d'Europe, 
mais  aussi  au  Caucase  et  même  à  Mèrv,  à  Tchardjui  ;  au  Samar- 
cand  plusieurs  étrangers  français  et  allemands  ont  ouvert  des 
maisons  de  commerce. 

A  Vladirostok,  port  libre  de  la  Sibérie,  plusieurs  maisons  de 
Hambourg  exercent  le  commerce  depuis  des  années  d'une  manière 
très  avantageuse  pour  elles,  profitant  des  privilèges  que  le  gou- 
vernement a  accordés  à  tous  les  étrangers  qui  s'y  sont  établis. 

L'exploitation  des  peaux  de  loutres  dans  les  mers  du  Kamt- 
chatka est  affermée  à  une  société  étrangère  anglo-américaine 
depuis  un  siècle. 

Toutes  ces  données  affirment  que  la  Russie  et  les  pays  asia- 
tiques qui  vivent  sous  son  régime  et  sous  son  patronage  sont 
ouverts  au  commerce  international. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier.  Monsieur  le  Président,  de  vou- 
loir bien  faire  donner  lecture  de  cette  rectification  à  l'honorable 
assemblée  de  notre  Section  et  de  la  faire  figurer  au  procès- 
verbal  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Strauss. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'expression  de  ma 
très  respectueuse  considération. 

J.  POZNANSKY. 
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ANNEXE   N'    6 


ENSEIGNEMENT    DES    ÉCOLES    PROFESSIONNELLES 


Communication  présentée  par  M.  SALICIS  (1) 

U4SPBGTBUR  GÉNÉRAL  DE  l'iNSTRUGTION  PUBUQUE« 


Le  résultat  le  plus  ordinaire  des  divers  Congrès  se  réduit  à 
un  certain  nombre  de  vœux  qui  constituent  le  résumé  en  même 

> 

(1)  Quelques  semaines  après  la  fermeture  du  Congrès,  l'auteur  de  ce  remar- 
quable travail  a  été  enlevé  à  TUniversité,  à  ses  amis  et  au  pays. 

Quelques  lignes  empruntées  à  une  notice  biographique  (a)  que  nous  regrettons 
de  ne  pouvoir  reproduire  entièrement,  ne  manqueront  pas  de  donner  au 
projet  du  regretté  M.  Salicis  l'autorité  que  fournit  aux  œuvres  humaines  le 
souvenir  des  services  rendus  et  d'une  existence  irréprochable  remplie  tout 
entière  de  dévouement  et  d'abnégation. 

Le  projet  de  M.  Salicis  mérite  d'être  recueilli  comme  le  testament  d*un  des 
créateurs  et  des  organisateurs  les  plus  compétents  de  l'Enseignement  et  du 
Travail  manuel  en  France. 

«  Gustave- Adolphe  Salicis  est  né  à  l'île  d'Aix  (Charente-Inférieure),  le 
n  juin  1818. 

Sorti  de  l'École  polytechnique  comme  aspirant  de  marine,  il  fit  à  ce  titre, 
sur  la  corvette  le  Rhin,  sa  première  expédition,  ayant  pour  but  de  combattre 
l'influence  anglaise  dans  les  divers  archipels  de  l'Océanie  et  en  Australie. 

Promu  enseigne  en  IS\%  lieutenant  de  vaisseau  en  1848,  il  prit  part,  en  cette 
qualité,  au  bombardement  de  Salé  au  Maroc  (1851),  bombardement  motivé  par 
le  pillage  d'un  bâtiment  français.  A  la  suite  de  cette  affaire  il  reçut  la  croix 
de  la  Légion  d'honneur.  Il  fit  en  1853  la  campagne  préparatoire  à  la  guerre  de 
Crimée  sur  le  vapeur  le  Lané. 

Bientôt  après  il  quitta  le  service  actif  pour  cause  de  myopie  et  fut  nommé 
professeur  d'architecture  navale  à  l'École  navale  à  bord  du  Borda. 

En  1857  il  quitta  défini vement  la  mer  pour  devenir  répétiteur  de  géodésie  à 
rÉcole  polytechnique  avec  le  titre  de  capitaine  de  frégate.  Pendant  le  siège 
de  Paris,  il  commanda  en  second  le  IX«  secteur,  et  fut  nommé  offiicier  de  la 
Légion  d'honneur  en  novembre  1870... v* 

Il  travailla  à  la  fondation  de  l'œuvre  philanthropique  et  libérale  de  TOrphe- 
Unat  de  la  Seine,  où  il  succéda  à  Henri  Martin  comme  président. 

Délégué  cantonnai  du  V«  arrondissement,  il  fonda  le  premier  atelier  scolaire 
il  l'école  communale  de  la  rue  Tournefort. 

L'enseignement  manuel  tel  qu'il  Ta  conçu,  tel  qu'il  ra  organisé  à  cette  école, 

(a)  Voir  le  n*  du  2  décembre  1889  de  la  Revue  Pédagogique. 
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temps  que  l'unique  sanction  de  discussions  toujours  intéi^es- 
santes. 

Si  intéressantes  que  soient  ces  discussions,  il  est  rare  cepen- 
dant qu'elles  ne  laissent  pas  après  elles  un  certain  vague  dans 
les  conclusions  ;  aussi  trop  souvent,  à  cause  de  cela  même  et 
d  une  rédaction  forcément  abrégée,  les  vœux  émis  manquent- 
ils  de  la  clarté  en  même  temps  que  de  la  fermeté  qui  puissent 
en  rendre  Taccomplissement  prochain  et,  pour  ainsi  dire, 
obligatoire. 

Une  difficulté  véritable  se  présente  d'ailleurs  lorsqu'il 
s'agit  de  provoquer  des  résolutions  d'un  caractère  interna- 
tional. 

La  question  des  enseignements  professionnels  n'a  pas 
échappé  à  cet  inconvénient.  Je  ne  suis  pas  même  certain  que 
leur  définition  se  présente,  tant  en  France  que  chez  nos  amis, 
d'une  façon  suffisamment  nette  à  l'esprit  d'un  grand  n^bre  de 
«eux  qui  s'intéressent  au  progrès  de  l'instruction  populaire 
dans  sa  partie  concrète,  c'est-à-dire  le  plus  immédiatement 
utilisable. 


est  purement  éducatif,  distinct  de  l'apprentissage,  comme  l'orthographe  et  la 
syntaxe  sont  distincts  du  style  et  de  la  création  littéraire.  £n  1882  une  mission 
officielle  lui  fut  confiée  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  J.  Ferry» 
sur  la  demande  de  M.  le  directeur  de  renseignement  primaire,  M.  Buisson. 
Cette  mission  avait  pour  but  d'étudier  Tétat  de  l'enseignement  manuel  en 
Allemagne  et  en  Scandinavie.  Après  cette  mission,  le  ministère  de  l'instruction 
publique  nomma  M.  SaUcis  inspecteur  général  hors  cadre,  et  le  chargea  d'or- 
ganiser des  cours  normaux  d'enseignement  manuel  dont  sont  sortis  les  premiers 
maîtres  qui  furent  chargés  de  donner  cet  enseignement  dans  les  écoles  nor- 
males et  quelques  écoles  primaires  supérieures. 

Depuis,  M.  Salicis  prit  une  part  des  plus  actives  dans  l'extension  de  l'ensei- 
gnement manuel  en  France,  tant  comme  inspecteur  général  que  comme 
membres  des  diverses  commissions  techniques.  Pendant  la  période  d'organi- 
sation de  l'Exposition  universelle  de  1889,  il  déploya  une  activité  au-dessus 
des  forces  de  son  âge,  afin  de  disposer,  en  ménageant  le  mieux  possible  les 
intérêts  de  chacun,  les  nombreux  spécimens  qui  provenaient  des  ateliers 
scolaires. 

11  soutirait  déjà  cruellement  du  mal  qui  devait  l'emporter,  mais  il  supportait 
la  douleur  avec  an  courage  vraiment  héroïque  :  il  ne  fut  terrassé  qu'après 
avoir  achevé  sa  tâche  jusqu'au  bout,  après  avoir  présidé  la  section  technique 
au  congrès  de  l'enseignement  primaire  puis  le  congrès  de  l'enseignement 
commercial. 

M.  Salicis  a  exposé  son  système  éducatif  dans  plusieurs  brochures,  notam- 
ment dans  celle  qui  a  pour  titre  :  Enseignement  primaire  et  apprentissage  (1875;. 

Aux  qualités  intellectuelles  multiples  que  possédait  M.  Salicis  s'ajoutaient 
encore  celles  d'un  cœur  inépuisable  de  bonté. 

11  était  simple»,  droit,  austère,  bienveUlant  et  serviablc  ». 
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Le  défaut  de  netteté  se  présente  même  chez  certains  au 
point  que  les  expressions  :  travail  manuel,  écoles  complémentaires^ 
primaires  supérieures,  professionnelles,  d'apprentissage,  manuelles 
d'apprentissage,  technique,  industrielle,  se  mêlent,  se  chevauchent 
dans  une  confusion  regrettable.  S'il  en  est  vraiment  ainsi, 
comment  en  arriver  à  une  ou  à  des  propositions  qui  se  rappor- 
tent chacune  à  un  but  défini  et  n'est-il  pas  naturel  de  com- 
mencer par  attribuer  un  sens  précis  à  chacune  de  ces  expres- 
sions? 

Comme  depuis  bientôt  vingt  ans  je  me  suis  attaché  à  cette 
question  complexe,  je  vais  Taborder  une  fois  de  plus  selon, 
bien  entendu,  ma  façon  de  la  comprendre  et  d'ailleurs  le  plus 
brièvement  possible. 

Je  commence  logiquement  par  la  base  (mais  en  effleurant), 
par  renseignement  du  Travail  manuel,  question  absolument  in- 
ternationale, car  elle  est  à  Tordre  du  jour  dans  l'Europe  entière, 
dans  lés  deux  Amériques  et  même  au  Japon. 

Or,  du  premier  coup,  si  nous  n'établissions  tout  d'abord  une 
distinction,  nous  tomberions  en  plein  dans  la  confusion  d'où 
nous  voulons  sortir,  car  l'action  manuelle  dans  le  travail  de 
production  embrasse  toute  la  production  elle-même  puisqu'elle 
s'étend  à  toute  réalisation  matérielle. 

Mais  pour  circonscrire  et  fixer  le  sens  du  vote  législatif  émis 
chez  nous  en  1882,  ajoutons,  comme  le  fait  d'ailleurs  à  p6u  près 
la  loi,  ajoutons  le  simple  mot  primaire  et  l'enseignement  du  Tra- 
vail manuel  primaire  sort  aussitôt  des  limbes.  PourTécolier  qui 
devra  vivre  d'un  salaire  journalier,  c'est  la  préparation  élémen- 
taire de  la  main,  l'éducation  élémentaire  de  l'œil,  la  pratique 
des  mesures,  l'éveil  du  goût,  l'attrait  développé  de  bonne  heure 
pour  ce  genre  de  travail  qui  se  condense  en  exécutions  palpa- 
bles et  réussies. 

Tout  cela  primaire,  c'est-à-dire  général,  sans  spécialisation 
d'aucune  sorte,  pas  plus  que  l'écriture  et  l'orthographe  ne 
visent  à  faire,  d'enfants  de  treize  ans,  des  écrivains  ou  des  ré- 
dacteurs ;  c'est  l'écriture  primaire  par  un  outil  différent  de  la 
plume  qui  n'est  elle-même  qu'un  outil  trempé  dans  Tencre,  c'est 
'écriture  primaire  par  les  outils  usuels,  c'est  l'orthographe 
primaire  par  la  justesse  d'exécutions;  élémentaires,  le  style 
primaire  même,  si  vous  voulez  bien,  par  la  combinaison  des 
assemblages  qui,  elle  aussi,  a  son  esthétique. 
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Dès  à  présent  aucune  difficulté  de  ce  côté  :  la  Suède  déve- 
loppe cet  enseignement  avec  activité  sous  Timpulsion  de  M.  Otto- 
Salomon  ;  le  Danemark,  où  il  est  obligatoire  depuis  de  longues 
années,  Tinaugure  enfin  grâce  à  M.  Mikelsen  ;  l'Allemagne  va 
y  consacrer  son  neuvième  congrès  annuel;  la  Belgique  y  est 
depuis  longtemps  convertie,  et  les  extrémités  des  deux  Amé- 
riques en  engagent  résolument  l'importation. 

Chez  nous  la  loi  reçoit  à  peu  près  satisfaction.  Les  program- 
mes, de  premier  jet  d'abord,  sont  en  cours  d'exécution  dans 
toutes  nos  écoles  normales  d'instituteurs,  çà  et  là  dans  plus 
de  500  autres  écoles;  et  plus  de  12000,  écoles  mixtes  com- 
prises, y  accèdent  du  mieux  qu'elles  peuvent  le  faire  sans  ate- 
liers d'abord  et  sans  argent. 

Devant  cette  unanimité  de  tendance,  on  peut  admettre  qu'en 
envisageant  la  question  telle  qu'elle  se  présente  en  France  on 
peut  lui  conserver  un  caractère  suffisamment  international. 

Donc  partout,  simple  aflaire  de  temps,  en  se  fiant  toutefois  à 
la  persévérance  des  administrations.  Les  enfants  des  écoles 
primaires,  jusqu'à  présent  toujours  assis,  occupés  de  6  à  13  et 
14  ans  uniquement  par  des  travaux  de  plume  et  de  cerveau 
dont  la  trace,  tout  au  plus,  subsistera  au  cours  des  métiers, 
vont  se  compléter  par  l'utilisation  du  merveilleux  outil  que  la 
nature  a  mis  au  bout  de  nos  bras,  par  l'éducation  de  l'œil,  cet 
éclaireur  non  moins  merveilleux,  à  la  fois  excitateur  et  serviteur 
de  la  pensée.  Ils  se  préparent  primairement  en  un  mot,  par  un 
raccordement  enfin  judicieux,  à  la  vie  d'action  qui  les  attend. 
Voilà  un  point,  me  semble-t-il,  établi. 

Ici  commence  la  complication;  complication  certainement 
commune  à  toutes  les  nations  dont  nous  avons  l'honneur  de 
saluer  ici  les  représentants. 

A  treize  ou  quatorze  ans,  cette  masse,  chez  nous  de  plus  de 
cinq  millions  d'enfants,  jusque  là  réunie  en  faisceaux  similaires, 
instruits  collectivement  d'une  façon  uniforme  comme  il  convient 
de  faire  pour  que  l'unification  nationale  commence  par  la  base, 
le  cinquième  au  moins  de  cette  masse,  soit  un  million,  est  aban- 
donné chaque  année  parla  tutelle;  elle  s'éparpille  et  cherche 
sa  vie  sans  guide. 

Il  serait  difficile  de  calculer  ce  que  le  mouvement  industriel 
perd  de  force  vive  à  cette  dissémination  sans  ordre.  Le  hasard 
seul  la  règle  ;  or,  qui  dit  hasard  dit  absence  présumée  de  toute 
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règle  et,  en  cette  absence  de  toute  direction  combinée,  suppres- 
sion d'effet,  stérilité  partielle  ! 

Essayons  du  moins  de  suivre  dans  cet  essaimage  des  écoles 
élémentaires  les  pistes  qui  présentent  quelqu'apparence  de  ca- 
tégories. 

Deux  grands  courants  se  présentent  d'abord. 

Celui  des  enfants  dont  les  familles  ne  peuvent  faire  aucun  sa- 
crifice ni  même  différer,  si  peu  que  ce  soit,  de  chercher  un 
allégement  à  leurs  charges. 

Le  second  comprend  les  enfants,  plus  heureux,  que  leurs  fa- 
milles peuvent  soutenir  quelques  années  encore. 

Contraints  par  la  dure  nécessité,  les  premiers  vont  peupler 
les  ateliers  quels  qulls  soient,  grands  ou  petits,  bien  ou  mal 
outillés,  pourvu  qu'ils  y  trouvent  place;  d'où,  métiers  de  ha- 
sard, sans  pouvoir  y  espérer  d'autre  instruction  que  celle  qu'ils 
attraperont  à  la  volée,  que  dis-je,  le  plus  souvent  à  la  dérobée, 
attendu  que  le  compagnon  repousse  l'apprenti.  Heureux  dès  lors 
si  dès  l'école  primaire  ils  ont  du  moins  reçu  quelques  notions 
rationnelles  et  générales  sur  le  travail  manuel  et  s'ils  ont  acquis 
quelqu 'habileté  préalable  de  la  main. 

Les  voilà  donc  dans  l'état  actuel,  constituant  l'immense 
classe  des  apprentis,  pépinière  inculte  de  celle  des  ouvriers 
qui  ne  se  perfectionneront  eux-mêmes  qu'à  la  longue  par  une 
pratique  dont  l'uniformité,  conséquence  forcée  de  la  division 
extrême  du  travail,  n'exigera  pas  l'intervention  de  l'intelligence. 

Que  celle-ci  ne  s'atrophie  pas,  il  faut  l'espérer;  mais  il  est 
certain  que  la  main  ne  peut  que  s'enkyloser  en  dehors  de  l'exé- 
cution unique,  perpétuellement  obligée. 

Et  y  aurait-il  quelque  chose  à  faire  ici  contre  la  nécessité  qui 
presse  les  familles  et,  dans  leur  propre  intérêt,  au  besoin 
contre  leur  liberté  ?  Assurément  : 

1°  Par  la  constitution  des  patronages  vraiment  eflPectifs,  non 
composés  uniquement  de  philantropes,  mais  mixtes  et  comptant 
surtout  des  chefs  d'industries  grandes  ou  petites,  qui  choisi- 
raient au  sortir  de  l'école  les  enfants  dont  les  aptitudes  se 
seraient  accusées,  qui  les  caseraient,  les  suivraient  même  de- 
venus ouvriers. 

2*»  Par  une  obligation  légale  plus  surveillée,  par  conséquent 
plus  efficace,  que  celle  qui  exige  aujourd'hui  chez  nous  de  la 
part  des  chefs  d'établissements  une  continuation  de  Tenseigne- 
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ment  primaire,  et  qui  elle,  imposerait,  dans  une  certaine  mesure^ 
l'enseignement  du  métier. 

3*  Par  un  contrat  d'apprentissage  moins  illusoire  que  la 
feuille  volante  de  papier  qui  donne  à  cette  heure  un  semblant 
de  contrat  aux  conditions  réciproques. 

Voilà  ce  que  devrait  être  l'apprentissage ,  école  de  travail 
industriel  du  premier  degré,  variable  comme  la  production  elle- 
même  et  ne  pouvant  ressortir  qu'aux  industries  intéressées. 

Je  n'insiste  pas  davantage  sur  ce  second  point  afin  d'arriver 
plus  vite  au  fond  véritable  de  la  communication  que  vous  me 
faites  rhonneui*  d'écouter,  je  veux  dire  à  l'enseignement  profes- 
sionnel tel  qu'il  me  semble  devoir  être  compris. 

C'est  là  un  enseignement  du  second  degré  et  c'est  le  second 
courant  qui  le  réclame. 

Ce  n'est  plus,  comme  seule  condition  exigée,  Thabileté  d'exé- 
cution la  plus  immédiate  qu'il  s'agit  d'obtenir  ici,  avec  petit  sa- 
laire croissant  d'année  en  année  jusqu'à  ce  qu'au  bout  de  cinq, 
six  ou  sept  ans  on  arrive  à  gagner  tfsSO  par  heure  comme  me- 
nuisier, 0'',60  comme  ajusteur,  0'',70  comme  ferblantier,  méca- 
nicien, lampiste  ou  serrurier-mécanicien,  0^',90  au  besoin  comme 
charpentier  ou  chaudronnier,...  non...,  c'est  une  situation 
d'attente  pour  les  néophytes,  de  travail  supplémentaire,  volon- 
taire et  gratuit  pour  les  ouvriers  déjà  en  possession  de  la  pra- 
tique de  leur  métier. 

Les  premiers,  les  jeunes,  placent  études  et  temps  à  intérêts 
réalisables  plus  tard;  les  ouvriers  intelligents  et  courageux 
qui,  s'ils  sont  déjà  mains,  veulent  se  compléter  en  devenant 
cerveaux,  y  trouveront  spécialement  préparées  pour  eux  et 
ouvertes  les  voies  où  pourra  s'engager  leur  élite. 

Comment  doit-on  donc  entendre  l'enseignement  dit  profes- 
sionnel et  en  quoi  diflTère-t-il  essentiellement  de  l'apprentissage? 

L'apprentissage,  avons-nous  dit,  c'est  la  main  immédiatement 
à  l'œuvre;  le  grand  souci  est  d'arriver  avec  le  moins  de  re- 
tard possible  à  l'exécution  matérielle  qui  constitue  un  produit 
commercial;  Thabilelé,  la  promptitude  manuelle,  si  elles  y  sont 
indispensables,  sont  en  même  temps  suffisantes  et  le  progrès 
intellectuel  y  devient  nul  dès  que  se  trouve  atteint  chez  l'ouvrier 
le  niveau  exigé. 

Avec  l'apprentissage  seul  la  fabrication  arrivée  à  un  certain 
degré  de  perfection  y  resterait  donc  stationnaire. 
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I/ouvrier  s'y  consacre  dix  heures  par  jour  et  si  Ton  ne  sau- 
rait exiger  de  lui  qu'il  en  modifie  de  soi-même  les  procédés, 
encore  moins  pourrait-on  exiger  qu'il  la  diversifie  et  qu'il  ré- 
tende. Tout  au  plus  doit-on  s'attendre  à  sa  résistance  dès  qu'il 
s'agit  d'une  modification,  progrès  ou  non,  qui  porte  atteinte  à  sa 
pratique  invétérée. 

Autrement  doit-il  en  être  de  l'enseignement  professionnel. 

Tandis  que  l'apprentissage  vise  étroitement  un  métier  spécial, 
les  voies  très  diverses  ouvertes  à  l'enseignement  professionnel 
tendent  vers  un  perfectionnement  général  et  indéfini  de  la  pro- 
duction industrielle. 

L'apprentissage  conduit  à  l'exécution  servile  de  la  commande, 
l'enseignement  professionnel  découvre  l'horizon  bien  au-delà  de 
l'atelier;  il  doit  metti'e  l'élève  qui  le  reçoit  complètement  au 
courant  de  l'histoire  de  sa  profession,  de  sa  situation  actuelle 
et  des  possibilités  de  son  avenir,  lui  donner  l'étendue  intellec- 
tuelle et  l'esprit  d'invention  sans  lesquels,  pas  plus  dans  la 
production  matérielle  que  dans  celle  du  pur  entendement,  il 
n'y  a  de  progrès,  par  conséquent  de  lutte  possible. 

Mais  comment  constituer  cet  enseignement  professionnel? 
Mon  Dieu!  l'ébauche  nous  en  est  fournie  depuis  longtemps 
dans  tous  ces  cours  du  soir  institués  par  des  associations  di- 
verses, mais  l'ébauche  seulement,  par  la  raison  que  ces  cours 
dont  on  ne  peut  nier  l'utilité  et  auxquels  j'ai  moi-même  coopéré 
jadis,  manquent  cependant  de  connexité  entre  eux  et  ne  dérivent 
pas  méthodiquement  d'un  plan  arrêté  qui  tende,  pour  tout  tra- 
vailleur, vers  le  but  qu'il  poursuit.  Chaque  enseignement  partiel 
est  excellent,  je  suis  loin  de  le  nier,  mais  l'ensemble  est  diver- 
gent et,  comme  tout  y  est  sans  rémunération,  subordonné  à 
l'offre  désintéressée  des  bonnes  volontés  enseignantes  plutôt 
qu'au  profit  certain  d'un  grand  nombre  de  professions  déter- 
minées. 

Le  correctif  est  indiqué  par  la  critique  même  que  je  viens  de 
hasarder  et  l'on  pourrait  supprimer  bien  des  tâtonnements  en 
étudiant  d'un  peu  près  ce  qui  se  passe  un  peu  partout. 

Que  voyons-nous  donc  à  Hambourg,  Hanovre,  Berlin,  Gratz 
par  exemple,  ou  à  des  degrés  divers  à  Czernovitz,  Pforzheim, 
Carlsruhe,  Reichenberg,  Prague,  Leipzig,  Dresde,  Vienne, 
Salzbourg,  Munich,  ISuremberg,  Copenhague,  Stockholm,  etc.? 
et  si  je  ne  cite  ni  la  Belgique,  ni  l'Angleterre,  ni  les  États-Unis 


Digitized  by 


Google 


—  602  — 

d'Amérique,  c'est  par  le  simple  scrupule  dont  Hérodote  nous 
donne  Texemple  et  parce  que  je  ne  saurais  rapporter  ce  que  je 
n'ai  pas  vu  par  moi-même...  mais  qu'avons-nous  vu? 

Des  établissements  considérables  appelés  là  bas  Getuerke- 
sckule,  que  nous  traduisons  précisément  par  Ecoles  profession- 
nelles et  qui  donnent  pendant  le  jour,  à  ce  jeune  courant  qui 
nous  occupe,  et  le  soir,  ainsi  que  le  dimanche  matin,  à  ces 
adultes  courageux  dont  nous  avons  aussi  parlé,  un  enseigne- 
ment méthodique  et  admirablement  combiné  dans  sa  diversité- 
Quelques-uns,  à  Hambourg  par  exemple,  y  voient  accéder  près 
de  3,000  auditeurs  répartis  en  plus  de  60  divisions,  non  pas  de 
présence  intermittente  mais  obligatoirement  assidus,  et  à  Ber- 
lin, où  Torganisation  est  plus  récente,  plus  de  1000  réguliers 
des  deux  sexes  ;  sans  compter  partout  les  écoles  spéciales  trai- 
tant de  tout  ce  qui  intéresse  le  bâtiment. 

Voilà,  sur  le  territoire  germanique  seulement  et  engagés  dans 
renseignement  professionnel,  200,000  élèves  de  tout  âge  et  de 
tout  sexe,  studieux  et  non  seulement  dociles,  mais  réguliers, 
avides  et  persévérants. 

Voilà  aussi,  soit  dit  en  passant,  la  menace  dont  personne  ne 
doute  que  l'exécution  ne  soit  dès  à  présent  ressentie  chez  nous. 

Supposons  donc  à  priori,  pour  Paris,  une  école  de  cette  nature 
fréquentée  assidûment  le  jour  par  les  jeunes  réguliers,  de  toute 
nationalité,  le  soir  et  le  dimanche  matin  par  les  adultes,  aussi 
réguliers  que  chaque  métier  peut  le  permettre,  et  leur  ensemble 
comprenant  une  centaine  de  métiers  ;  il  tombe  sous  le  sens  que 
nous  n^allons  pas  pouvoir  leur  distribuer  l'enseignement  dans 
cent  cours  différents  ;  entendue  de  la  sorte,  l'institution  retom- 
berait dans  l'école  d'apprentissage  qui  s'occupe  d'un  seul  mé- 
tier ou  d'une  profession  spéciale  :  affaire  de  syndicat  ou  d'en- 
treprise privée. 

L'enseignement  professionnel,  pour  devenir  national  et  de 
plus  en  plus  fécond,  doit  au  contraire  prendre  un  caractère  de 
collectivité,  de  collectivité  limitée  bien  entendu,  et  s'adresser 
simultanément  à  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'industries 
similaires  qui,  par  cela  même  qu'elles  sont  similaires,  présentent 
un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  points  communs. 

Sans  devoir  prétendre  à  une  simple  esquisse  des  programmes 
nous  pouvons  comprendre  que  le  dessin  au  trait,  par  exemple,  et 
ses  combinaisons  géométriques,  que  les  applications  des  projec- 
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lions  aux  plans,  coupes,  élévations,  aux  perspectives  d'aspect  et 
théoriques,  aux  pénétrations,  que  la  pratique  des  croquis  à  main 
levée  et  cotés  non  seulement  conviennent  mais  sont  indispen- 
sables à  tous  les  gens  de  métier  qui  veulent  sortir  de  Tornière. 

Si  nous  réunissons,  pour  fixer  un  peu  les  idées,  orfèvres, 
bijoutiers,  horlogers,  argentiers,  graveurs,  sculpteurs  sur  bois 
et  repousseurs,  fabricants  d'articles  de  Paris,  etc.,  n'offrent-ils 
pas  au  point  de  vue  du  dessin  d'ornement,  des  matières  d'œu- 
vre,  de  l'écoulement  des  produits,  de  l'histoire  de  leur  art, 
n'offrent-ils  pas  assez  de  points  communs  pour  qu'un  certain 
et  même  enseignement  leur  soit  également  profitable? 

Je  prends  encore  les  appareilleurs,  tailleurs  de  pierre,  char- 
pentiers, maçons,  ajusteurs,  fontainiers,  ferblantiers,  tôliers, 
chaudronniers,  potiers,  fumistes,  modeleurs,  mouleurs,  etc.  ;  ne 
voilà-t-il  pas  une  série  nouvelle  qui  tirera  bon  parti  d'applica- 
tions spéciales  et  communes  empruntées  à  la  stéréotomie,  à 
la  pratique  justifiée  des  développements  et  à  l'étude  des  péné- 
trations des  choses  diverses? 

Autant  pouvons-nous  en  dire  de  l'étude  des  couleurs,  ver- 
nis, etc.,  pour  les  peintres  en  bâtiments,  coloristes,  ornema- 
nistes, décorateurs,  fabricants  et  marchands  de  produits  colo- 
rants, céramistes,  verriers,  ouvriers  en  étoffes  ou  papiers  peints, 
en  ameublement,  etc. 

Et,  pour  ne  pas  laisser  croire  que  nous  oublions  l'agriculture, 
tels  cours  ne  conviendraient-ils  pas  aux  constructeurs  de  ma- 
chines agricoles,  aux  ingénieurs  ruraux,  forestiers,  arboricul- 
teurs, fleuristes,  arpenteurs,  grands  et  petits  fermiers  ? 

Enfin,  la  vocation  commerciale  et  les  écoles  spéciales  de 
marchands,  telles  qu'il  en  existe  chez  nos  voisins,  ne  pourraient- 
elles  trouver  là  un  enseignement  profitable  à  une  nouvelle 
collectivité  ? 

Admettons  déjà  des  cours  d'ensemble  ainsi  entendus  et 
communs  en  partie  ou  étendus  aux  femmes  ;  les  professeurs  et 
maîtres  bien  choisis  et  honorablement  rémunérés  y  donnent 
tous  leurs  soins  ;  la  partie  théorique,  simplement  suffisante,  ne 
laisse  rien  à  désirer  et  l'esprit,  l'œil,  ainsi  que  la  main,  se  per- 
fectionnent les  uns  par  les  autres  dans  de  nombreux  exercices 
pratiques  et  concordants...,  mais  ce  n'est  encore  qu'une  partie 
de  l'organisation  nécessaire. 

Ceux  d'entre  nous  qui  ont  pu  visiter  les  pays  étrangers  ont 


Digitized  by 


Google 


—  fiOi  — 

dû  remarquer  avec  quelle  unité  de  vue  les  organisateurs  des 
enseignements  professionnels  ont  soigneusement  annexé  à  cha- 
cune de  leurs  écoles  un  musée  industriel,  complété  au  besoin 
par  un  musée  des  arts  décoratifs;  et,  détail  remarquable,  les 
types  choisis,  ainsi  rassemblés,  ne  sont  pas  immobilisés  sous 
cloche  ou  dans  des  vitrines  à  astragales  et  sur  des  socles  moulu- 
rés ;  ils  sont  au  contraire,  moyennant  un  sage  contrôle,  à  la  dispo- 
sition journalière  des  élèves,  jeunes  ou  adultes,  qui  viennent  les 
dessiner  sur  place,  les  mesurer  librement  ou  qui  les  transpor- 
tent soit  dans  leurs  salles  de  travail,  soit  même  au  besoin  chez 
eux,  où  ils  peuvent  les  garder  trois,  huit  et  même  quinze  jours  î 

Il  me  semble  que  j'entends  frémir  nos  conservateurs!  Ces  mu- 
sées professionnels  n'ont  donc  au  point  de  vue  du  but  réel  qu'une 
ressemblance  très  éloignée  soit  avec  nos  bibliothèques  à  collec- 
tions sacrosaintes  d'estampes,  soit  avec  nos  musées  de  Cluny, 
incomparablement  plus  riches  certainement  qu'un  grand  nombre 
de  ceux  d'outre-Rhin,  mais  où  chaque  chose  est  inviolablement 
accroctiée,  ainsi  que  cela  se  passait  non  moins  certainement  à 
Herculanum  pendant  son  ensevelissement.  Voulez-vous  me 
de  permettre  de  vous  introduire  dans  l'un  quelconque  à  peu 
près  ces  musées  professionnels  et,  comme  nous  n'avons  pas  le 
temps  d'en  détailler  les  diverses  galeries,  prenons  celle  des 
estampes. 

La  salle  est  vaste,  bien  éclairée,  pourvue  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  reproduction  d'un  modèle  choisi  ;  un  agent  ou 
l'un  des  membres  de  l'association  qui  a  créé  renseignement  s  y 
tient  en  permanence  ou  à  des  jours  déterminés.  Sur  l'un  des 
côtés  ou  par  chaque  travée  et  jusqu'à  hauteur  de  cimaise,  court 
un  buffet  profond  divisé  de  haut  en  bas  en  nombreux  tiroirs, 
larges  de  gauche  à  droite  et  peu  élevés,  semblables  à  ceux  des 
architectes  et  des  dessinateurs.  Ces  tiroirs  sont  remplis  d'es- 
tampes détachées,  gravures  ou  dessins,  soigneusement  classés 
par  nature  d'objets,  matière  d'œuvre,  destination,  époque,  style 
et  valeur  approchée  d'exécution  matérielle  conforme  au  modèle. 
Et  qu'on  ne  croie  pas  que  cette  collection  soit  composée  de 
pièces  vulgaires,  acquises  au  rabais,  légères  par  conséquent  à 
sacrifier,  loin  de  là.  Les  ouvrages  les  plus  renommés,  ceux  de 
VioUet-le-Duc,  pour  ne  parler  que  des  nôtres,  d'Armengaud,  de 
Dupont  pour  les  tissus,  effeuillés  planche  par  planche,  se  trouvent 
là,  classés  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  et  tenus  à  la  dis- 
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position  non  seulement  des  élèves^  mais  du  plus  simple  ouvrier 
qui  n'a  qu'à  choisir. 

Ajoutons  que  les  estampes  destinées  aux  prêts  peuvent  être 
des  reproductions  phototypiques  aussi  exactes  que  Toriginal. 

L'école  d'arts  décoratifs  de  Berlin  dans  son  remarquable  musée 
possède  en  particulier  une  section  qui  intéresserait  singuliè- 
rement notre  ville  de  Lyon  et  bien  d'autres.  Sa  valeur  m'a  paru 
hors  ligne  ;  c'est  la  collection  des  modèles  d'étoffes  due  tout 
spécialement  h  son  éminent  directeur  M.  le  D' Lessing. 

Par  pièces  intactes,  morceaux  rajustés,  lambeaux  ramassés, 
chiffons  trouvés  dans  les  églises,  les  châteaux,  les  masures,  cet 
habile  directeur  a  collectionné,  reconstitué,  catalogué  plus  de 
dix  mille  modèles  d'étoffes  de  tous  pays  et  de  toute  époque* 
Chacun  d'eux  est  fixé  sur  une  feuille  de  carton  blanc  de  50  cen- 
timètres à  peu  près  sur  35.  Parfois  l'un  de  ces  cartons  porte 
tout  au  plus  un  centimètre  carré  de  tissu  véritable,  c'est  tout 
ce  qu'on  en  possède  ;  mais  l'étude,  la  comparaison,  la  patience 
allemande  ont  restitué  ce  qui  manque  et  le  pinceau,  conservant 
non  seulement  la  couleur,  mais  l'aspect  par  la  chaîne  et  la 
trame,  achève  le  motif  complet  en  véritable  trompe-l'œil. 

Au  moment  de  notre  visite  six  jeunes  femmes,  anciennes 
élèves  de  l'école  professionnelle  annexée,  parfaitement  instal- 
lées comme  outillage  et  lumière,  reproduisaient  à  l'aquarelle  un 
choix  de  ces  précieux  cartons  pour  six  fabricants  de  Berlin  î 
Voilà  prise  sur  le  fait  une  face  du  concours  que  l'éducation  pro- 
fessionnelle peut  apporter  à  la  fabrication. 

Enfin,  puis-je  me  dispenser  de  rappeler  que  pour  éveiller  la 
reconnaissance  de  notre  regretté  Strasbourg,  le  gouvernement 
allemand,  et  le  kronprinz  lui-même,  y  ont  encouragé,  il  y  a 
moins  de  deux  ans,  la  création  d'une  bibliothèque-musée  visant 
une  diffusion  professionnelle  par  les  procédés  dont  nous  venons 
de  parler. 

A  cet  effet,  une  première  provision  de  1,875,000  francs  a 
été  accordée  à  notre  sœur  d'Alsace  ;  plus  une  rente  annuelle  de 
31 ,250  francs  sur  le  budget  municipal  et  une  autre  de 50,000  francs 
sur  la  caisse  provinciale. 

Voilà  de  quelle  façon  nos  voisins  comprennent  l'importance 
économique  qui  s'attache  aux  créations  de  cette  sorte  en  même 
temps  que  l'intérêt  politique  qu'il  doit  y  avoir  à  en  doter  ceux 
que  nous  regrettons. 
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Ce  n'est  pas,  j'ai  peut-être  un  peu  tardé  à  le  dire,  que  nous 
n'ayons  en  France  quelques  tentatives  de  ce  genre. 

Sans  compter  les  écoles  Élisa  Lemonnier,  plusieurs  de  nos 
villes  et  cinq  arrondissements  de  Paris,  où  le  système  que  nous 
nous  efforçons  depuis  longtemps  de  faire  apprécier  fonctionne 
ou  devra  fonctionner  (1),  sans  compter,  dis-je,  ces  éléments  de 
progrès,  la  bibliothèque  municipale  Forney,  rue  Titon,  école 
des  garçons,  présente  dès  à  présent  une  organisation  dans  le 
sens  que  nous  recommandons.  Elle  est  déjà  très  satisfaisante 
comme  livres  et  comme  estampes,  possédant  27,000  de  celles-ci, 
1,200  ouvrages,  1000  des  uns  et  des  autres  qu'elle  confie  en 
prêts;  et,  fait  digne  de  remarque,  ces  prêts,  accordés  la  plupart 
à  des  ouvriers,  n'entraînent  pas  une  perte  de  0  fr.  50  pour  une 
valeur  de  1000  francs  d'objets  prêtés.  Son  directeur,  M.  Sée, 
homme  fort  instruit  et  très  bien  au  courant  de  ce  qui  se  passe 
chez  nos  voisins,  voit  sa  clientèle  augmenter  de  jour  en  joui\ 
Si  son  établissement  était  placé  d'une  façon  moins  excentrique, 
si  son  local  était  plus  vaste,  si  un  musée  professionnel  et  d'arts 
décoratifs,  si  enfin  une  importante  école  professionnelle  étaient 
annexés  à  cette  utile  fondation,  nul  doute  que  la  ville  de  Paris 
ne  rattrapât  bientôt  l'avance  qu'ont  aujourd'hui  sur  elle  un  trop 
grand  nombre  de  villes  de  l'étranger.  Le  directeur  y  délivre  des 
livrets  aux  fréquentants  assidus  ;  et  ces  livrets  sont  en  ce  mo- 
ment au  nombre  de  900. 

Je  ne  saurais  trop  engager  les  membres  du  Congrès  à  se 
rendre  compte,  par  une  visite,  de  l'intérêt  que  présente  cette 
organisation. 

C'est  ici,  en  admettant  que  le  Congrès  approuve  une  partie 
au  moins  de  la  communication  qu'il  m'autorise  à  développer 
devant  lui,  c'est  ici  le  moment  de  placer  une  conclusion  non 
seulement  importante,  mais  d'une  très  grosse  conséquence,  et 
qui  puisse  échapper  à  la  critique  que  j'ai  faite  des  Congrès,  de 
ne  pas  aboutir  à  des  vœux  suffisamment  clairs. 

Nous  voici  tous  réunis  au  centre  de  ce  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers,  l'un  des  établissements  du  monde  assurément 
les  plus  complets  comme  collections  de  types  industriels  ;  il 
est  confié  de  plus  à  M.  le  colonel  Laussedat,  ce  qui  est  tout  dire. 

Des  cours  y  sont  confiés  aux  professeurs  les  plus  éminents  : 

(1)  Rue  de  la  Banqne.  —  Boulevard  Montparnasse.  —  Place  Saiat-Sulpice. 
—  Rue  Richelieu.  —  Mairie  du  XII®  arrondissement.  —  Place  des  Vosges. 
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de  nombreux  auditeurs,  enfin,  les  suivent  ou  y  assistent...  Rien 
de  mieux  et  ne  touchons  pas  à  cette  partie  de  l'organisation 
qui  réunit  des  enseignements  d'ordre  supérieur  dont  Tensemble 
mériterait  peut-être  le  nom  d'Institut  industriel. 

Mais,  que  mon  vieil  ami  Laussedat  me  pardonne  —  et  il  me 
pardonnera  —  le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  fait-il  vrai- 
ment au  point  de  vue  de  l'enseignement  professionnel  tout  ce 
qu'il  pourrait  faire,  et  ces  admirables  collections  du  Conserva- 
toire ne  sont  elles  pas  beaucoup  trop  conservées  pour  que  cha- 
cune ait  son  utilité  certaine,  complète  et  journalière  ! 

Sans  trop  d'outrecuidance  je  crois  pouvoir  répondre. 

La  plupart  des  types  catalogués  sont  assurément  des  sortes  de 
joyaux  et  en  cette  qualité  leur  ensemble  constitue  un  trésor 
inestimable.  Je  crains  seulement  que  ces  trésors  ne  soient  con- 
sidérés comme  ceux  des  saintes  chapelles.  On  les  livre  bien 
aux  yeux  qui  n'usent  rien,  mais  on  les  préserve  de  tout  contact 
humain  si  délicat  qu'il  puisse  être.  L'orteil  de  saint  Pierre  à 
Rome  a  disparu,  se  dit-on  sans  doute,  au  simple  et  délicat  con- 
tact des  lèvres  pieuses,  qu'arriverait-il  donc  ici?  D'où  le  procédé 
du  jardin  des  Hespérides. 

Voilà  très  probablement  la  crainte,  crainte  partagée  par  tous 
les  trésoriers  pour  l'argent  de  leur  caisse  qui  doit  s'accumuler 
sans  cesse  au  risque  de  demeurer  stérile  et  aussi  par  tous  les 
conservateurs  de  collections.  Celles-ci  sont  généralement  en 
effet  tenues  pour  d'autant  plus  précieuses  qu'elles  sont  moins 
utilisables  ou,  pour  mieux  dire,  moins  utilisées. 

Dans  l'état,  le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  ne  me  paraît 
pas  échapper  à  la  loi  commune.  Il  ne  conserverait  donc  ni  les 
métiers  ni  surtout  les  arts  ;  il  en  recueille  l'outillage  et  les  exé- 
cutions les  plus  remarquables  de  façon  à  en  jalonner  l'histoire, 
mais  toujours  sous  cette  convention  tacite  et  acceptée  :  regiar- 
dez^  mais  ne  touchez  pas! 

Loin  de  moi  la  pensée  de  rendre  en  quoi  que  ce  soit  mon  ami 
Laussedat  responsable,  de  cet  état  de  choses.  Il  est  le  gardien 
d'une  vieille  tradition,  mais  gardien  qui  voit  sans  cesse  en  avant, 
moins  volontiers  en  arrière  et  qui  laissera  dans  l'organisation  de 
l'établissement  qu'il  dirige  une  trace  plus  qu'honorable. 

Aussi,  ou  je  me  trompe  singulièrement,  ou  serait-il  le  premier 
à  souscrire  au  développement  que  je  vais  proposer  à  l'apprécia- 
tion du  Congrès. 
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Aux  considérants  qui  découleraient  directement  de  tout  ce 
que  je  viens  de  dire  et  dont  je  crois  pouvoir  faire  gi-âce,  je  dois 
en  ajouter  un  dernier  qui  ne  sera  pas  le  moins  important  puis- 
qu'il va  se  fonder  sur  un  vœu  émis  récemment  par  le  Congrès 
de  renseignement  technique,  et  qull  n'en  est  que  l'élargisse- 
ment. 

Notre  éminent  et  très  honoré  président,  M,  OllendorflP,  a  bien 
voulu  nous  apprendre  qu'un  certain  nombre  de  syndicats  avaient 
insisté  auprès  des  associations  libres  d'enseignement  populaire 
sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  ce  que  ces  remaixjuables  institutions 
voulussent  bien  introduire  dans  leurs  programmes  des  cour^ 
spéciaux  relatifs  aux  industries  représentées  par  ces  syndicats. 
Aussitôt,  les  quatre  grandes  associations,  dontl'une  est  précisé- 
ment présidée  par  M.  Ollendorff,  comme  il  sait  le  faire,  se  sont 
entendues  pour  donner  satisfaction  à  la  requête.  Remarquez 
bien,  Messieurs,  qu'il  y  a  dans  ce  fait  la  double  pensée  que  des 
'i  *  cours  professionnels  sont  nécessaires  à  ces  industries,  et  que  les 

'^*-  ressources  dont  disposera  Je  syndicat  sont  insuffisantes  à  créer 

pour  chacune  d'elles  des  cours  spéciaux. 

D'autre  part,  ces  associations  elles-mêmes,  riches  d'excellents 
professeurs  et  prodigues  de  bonnes  volontés,  peuvent-elles 
vraiment  s'outiller  de  façon  à  satisfaire  à  cent  autres  in- 
dustries, je  suppose,  avec  une  largeur  digne  de  notre  pays?  cela 
est  impossible.  De  plus,  si  éminent  que  soit  le  cours  de  leurs 
professeurs  et  quelque  générosité  qu'attestent  leurs  efforts,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  part  que  prend  chacun  d'eux 
au  bon  fonctionnement  de  l'association  dont  il  fait  partie  se 
résume  en  un  sacrifice  ;  c'est  là  pour  lui  un  honneur,  mais  ce 
n'est  pas  le  but  spécial  de  sa  vie,  ni  la  fonction  à  laquelle  par 
devoir  professionnel  il  doit  son  travail  et  son  temps.  Il  serait 
donc,  je  crois,  peu  rationnel  de  compter  sur  un  enseignement 
toujours  étroitement  médité,  non  plus  que  sur  l'exécution  abso- 
lument stricte  de  programmes  obligatoires  et  connexes  les  uns 
avec  les  autres. 

L'État  seul,  ou,  ce  qui  vaudrait  mieux,  une  municipalité  puis- 
sante comme  celle  de  Paris,  ou  enfin  l'accord  de  Tune  et  de 
l'autre  pourrait  organiser  les  enseignements  professionnels  avec 
l'ampleur  qui  leur  est  due  et  créer  un  type  complet  dont  les 
différentes  villes  ou  régions  s'approprieraient  les  parties  appli- 
cables chez  elles. 
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Comme  conclusion  et  en  réservant  la  question  des  programmes 
et  de  Torganisation  détinitive,  mon  avis  serait  donc  : 

V  Qu'une  école  internationale  d'enseignements  professionnels 
pouvant  accueillir  au  moins  3000  élèves  et  digne  de  Paris  soit 
créée  en  contiguïté  avec  le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  et 
le  plus  tôt  possible. 

2°  Qu'une  partie  des  collections  du  Conservatoire,  choisie  en 
conformité  des  programmes  et  aménagée  de  façon  à  être  en 
communication  courante  avec  l'école,  soit  mise  à  la  disposition 
de  rétablissement  nouveau. 


39 
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ANNEXE  N^  7 


LIBELLÉ   DES   CONNAISSEMENTS 


Communication  présentée  par  M.  Alexandre  GROUSSET 

DIRECTEUR  DU  COMPTOER  DES  ENTREPOTS   ET  MAGASINS  GÉNÉRAUX. 
PREMIÈRE    PARTIE. 

La  multiplicité  des  exemplaires  du  connaissement  expose  à 
de  grands  dangers  le  destinataire  de  la  cargaison  et  le  donneur 
du  crédit  de  banque. 

On  a  vu  souvent  des  chargeurs  ou  des  cédants  malhonnêtes 
profiter  de  ce  qu'ils  étaient  en  possession  de  plusieurs  exem- 
plaires pour  lancer  plusieurs  traites  à  chacune  desquelles  ils 
annexaient  un  exemplaire,  et  pour  se  faire  ainsi  avancer  plu- 
sieurs fois  la  valeur  de  la  cargaison. 

Récemment  le  monde  des  affaires  a  été  vivement  ému  des 
agissements  frauduleux  d'un  négociant  belge  bien  connu,  qui 
jouissait  d'une  excellente  réputation  etqui,  après  avoir  emprunté 
90000  francs  aune  banque  d'Anvers  sur  deux  exemplaires  d'un 
connaissement  fait  triple,  emprunta  également  sur  le  troisième 
exemplaire  85000  francs  à  des  négociants  de  Rouen. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  cette  ville  a  rendu  un  jugement 
en  faveur  de  ces  négociants  qui,  seuls  réclamateurs  à  l'arrivée 
du  navire,  avaient  pris  possession  effective  de  la  cargaison. 

Mais  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen  vient  de  statuer  en 
faveur  de  la  banque  d'Anvers. 

De  tels  faits  démontrent  l'urgence  des  mesures  à  prendre  contre 
l'usage  frauduleux  des  exemplaires  multiples  du  connaissement. 

Le  commerce  d'importation  est  de  plus  en  plus  entrepris  par 
des  négociants  qui,  à  raison  de  leur  situation  de  fortune,  sont 
obligés  de  fournir  à  leurs  vendeurs  un  crédit  de  banque. 

Mais  quel  est  le  banquier  tant  soit  peu  prudent  qui,  après  de 
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tels  exemples  de  fraudes,  voudrait  donner  un  concours  financier? 

On  dira  peut-être  que  le  banquier  peut  se  mettre  à  Tabri  de  la 
fraude  en  exigeant  qu'on  lui  remette  tous  les  exemplaii*es  du 
connaissement,  moins  un  seul,  celui  que  le  capitaine  est  censé 
garder  par  devers  lui. 

Mais  l'usage  de  la  marine  anglaise  est  de  délivrer  tous  les 
exemplaires  qui  ont  été  signés,  l'exemplaire  restant  aux  mains 
du  capitaine  étant  une  simple  copie  connue  sous  le  nom  de 
«  connaissement-chef  ».  C'est  ce  qui,  dans  l'exemple  qui  vient 
d'être  cité,  a  induit  en  erreur  la  banque  d'Anvers  qui,  étant  en 
possession  de  deux  exemplaires  du  connaissement  fait  triple, 
croyait  que  le  troisième  exemplaire  avait  dû  être  conservé  par 
le  capitaine. 

Mais,  en  vertu  des  nouveaux  règlements  en  vigueur  à  Riga 
depuis  le  i"  janvier  1888,  un  exemplaire  doit  être  déposé  à  la 
douane  de  cette  ville. 

Ainsi,  tantôt  par  suite  d'un  usage,  tantôt  par  suite  d'un 
règlement  administratif  du  port  de  chargement,  le  destinataire 
et  le  donneur  du  crédit  de  banque  peuvent  difficilement  savoir 
quand  ils  sont  en  droit  d'exiger  la  remise  de  tous  les  exemplaires 
que  le  capitaine  déclare  avoir  signés. 

Dans  cette  incertitude,  lorsque  le  jeu  entfer  du  connaissement 
n'est  pas  présenté,  le  banquier  rendu  justement  craintif  par  ces 
exemples  d'escroqueries  si  inattendues,  refuse  son  intervention, 
son  concours  financier,  ce  qui  porte  un  coup  funeste  aux  tran- 
sactions internationales  maritimes. 

Les  législateurs  des  divers  pays  se  sont  préoccupés  de  cette 
situation  et  déjà  le  nouveau  code  italien  et  le  nouveau  code 
belge  contiennent  des  prescriptions  tendant  à  déjouer  l'usage 
frauduleux  des  exemplaires  multiples  du  connaissement. 

Suivant  ces  prescriptions  des  nouveaux  codes  italien  et  belge, 
chaque  original  doit  mentionner  la  personne  à  laquelle  il  est 
destiné.  En  outre,  dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  exemplaires 
pour  le  destinataire  de  la  cargaison,  chacun  de  ces  exemplaires 
doit  énoncer  s'il  est  fait  par  première,  par  deuxième  ou  par  troi- 
sième, etc. 

Une  loi  internationale  commune,  reproduisant  ces  prescrip- 
tions et  contenant  en  outre  quelques  dispositions  complémen- 
taires empruntées  en  grande  partie  au  projet  français  de  révi- 
sion imprimé  en  1867  et  aux  usages  de  la  marine  anglaise,  aurait- 
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pour  conséquence  de  ne  readi*e  négociables  que  le  ou  les  exem- 
plaires de  l'original  créés  pour  le  destinataire  et  donnerait  ainsi 
au  connaissement  une  situation  analogue  à  celle  de  la  lettre  de 
change  dont  la  création  et  la  négociation  se  font  de  la  même 
manière  dans  tous  les  pays. 

U  faut  une  loi  internationale  permettant  au  destinataire  ou  au 
donneur  du  crédit  de  banque  d'apprécier  facilement  quels  sont 
les  exemplaires  du  connaissement  qu'il  doit  avoir  pour  être  cer- 
tain que  la  cargaison  restera  la  provision  indiscutable  du  titre 
qui  lui  est  remis. 

Ce  résultat  serait,  croycns-noùs,  atteint  par  une  loi  interna- 
tionale commune,  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  connaissement  exprime  le  nombre  des  originaux  signés 
et  délivrés  par  le  capitaine  sans  tenir  compte  de  celui  qu'il  fait 
signer  par  le  chargeur  et  qu'il  conserve. 

«  Chacun  des  originaux  délivrés  doit  mentionner  la  personne 
pour  laquelle  il  est  créé.  Cette  mention  est  faite  par  les  mots  : 

«   Chargeur  non  transférable. 

«  At*mateur  non  transférable. 

«  Destinataire. 

«  Si  le  chargeur  ne  demande  qu'un  exemplaire  de  Toriginal 
créé  pour  le  destinataire,  cet  original  devra  porter  la  mention  : 

«  Destinataire  unique, 

«  Si  le  chargeur  demande  plusieurs  exemplaires  de  cet  originaU 
chacun  de  ces  exemplaires  doit  contenir  Taddition  des  mots  : . 

«  Destinataire  premier; 

«  Destinataire  deuxième^  etc. 

«  Le  nombre  total  des  originaux  signés  et  délivrés  par  le 
capitaine  doit  être  suivi  du  nombre  des  originaux  créés  avec  la 
mention  destinataire. 

«  Les  mentions  non  transférable  et  destinataire  unique^  destina^ 
taire  premier  ^deuxième,  etc.,  doivent  être  imprimées  ou  tracées  en 
caractères  indélébiles. 

Modèle  de  libellé: 

«  Le  maître  dudit  navire  a  signé  et  délivré  X...  connaissements- 
dontX...  pour  le  destinataire  et  tous  de  mêmes  teneur  et  date. 
Un  original  portant  la  mention  destinataire  accompli,  les  autres 
deviennent  nuls.  » 
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Une  telle  loi  internationale  commune  répondrait  à  tous  les 
intérêts  : 

1^  A  ceux  de  Tarmateur  ou  propriétaire  du  navire  qui,  posses- 
seur de  Toriginal  non  négociable  portant  la  mention  :  armateur^ 
aurait  le  titre  que  les  lois  des  différents  pays  lui  destinent  pour 
lui  permettre  de  vérifier  les  comptes  de  fret  dont  le  capitaine 
est  comptable  envers  lui; 

2°  A  ceux  du  capitaine  qui,  possesseur,  conformément  à  Tusage 
de  la  marine  anglaise,  d'une  copie  signée  du  chargeur,  aurait, 
comme  les  compagnies  de  chemins  de  fer  au  moyen  de  la  feuille 
(rexpédition  signée  de  l'expéditeur,  un  titre  opposable  à  toute 
réclamation  non  fondée  du  chargeur  et  du  destinataire; 

3°  A  ceux  du  chargeur  qui,  possesseur  d'un  original  portant 
la  mention  chargeur  et  stipulé  non  transférable,  aurait  un  titre 
à  opposer  dans  les  contestations  éventuelles  avec  le  destinaire, 
4e  capitaine  ou  Farmateur,  et  qui  pourrait  ainsi  se  dessaisir 
de  tous  les  exemplaires  transférables  de  Toriginal  portant  la 
mention  :  Destinataire  premier^  deuxième,  etc. 

4°  A  ceux  du  destinataire  ou  du  donneur  du  crédit  de  banque, 
<iui,  connaissant  le  nombre  des  exemplaires  transférables  signés 
et  délivrés  par  le  capitaine,  aurait  le  droit  de  les  réclamer  tous, 
<;ar  ils  auront  tous  été  créés  pour  lui. 

Il  lui  arrivera  parfois  et  probablement  souvent  que,  dans  sa 
confiance  en  la  moralité  des  chargeurs  et  à  raison  du  retard  de 
lun  ou  de  l'autre  des  différents  paquebots  apportant  successi- 
vement les  exemplaires  du  connaissement  créés  pour  lui,  il 
croira  pouvoir  se  contenter  d'un  seul  exemplaire. 

Dans  ces  circonstances,  la  prudence  d'une  part,  le  plus  ou 
moins  de  confiance  dans  la  moralité  des  chai*geurs  ou  cédants 
d'autre  part,  lui  dicteront  ce  qu'il  doit  faire. 

En  tous  cas,  avec  cette  loi  internationale  le  destinataire  ou 
le  donneur  du  crédit  de  banque  pourra  reconnaître  instantané- 
ment quels  sont  les  exemplaires  du  connaissement  qu'il  a  le 
droit  de  réclamer  et  qui  doivent  lui  être  remis,  pour  avoir  la 
certitude  qu'il  aura  seul  droit  à  la  délivrance  de  la  marchandise. 

Cette  certitude  fera  disparaître  les  hésitations  ou  les  refus 
que,  par  suite  des  législations  actuelles  incomplètes,  le  desti- 
nataire et  le  donneur  du  crédit  de  banque  opposent  souvent 
dans  la  crainte  de  se  voir  la  marchandise  disputée  par  le  por- 
teur d'un  autre  connaissement  frauduleusement  négocié. 
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En  rendant  impossibles  des  fraudes  si  graves,  on  fera  dispa- 
raître ce  qui  paralyse  le  plus  le  développement  des  transactions 
internationales  maritimes. 

Le  projet  de  loi  qui  vient  d'être  exposé  dans  la  première 
partie  de  cette  note  a  été  rédigé  de  façon  à  être  autant  que 
possible  en  conformité  avec  le  texte  de  quelques  nouvelles  lé- 
gislations étrangères. 

Toutefois,  un  texte  plus  court  et  bien  clair  et  des  prescrip- 
tions plus  faciles  à  accomplir  étant  préférables,  je  crois  devoir 
présenter  le  projet  suivant  qui  répond  au  même  but  : 

«  Le  connaissement  exprime  le  nombre  des  originaux  signés 
et  délivrés  par  le  capitaine,  sans  tenir  compte  de  la  copie  qu'il 
fait  signer  par  le  chargeur  et  qu'il  conserve. 

«  Chacun  des  exemplaires  doit  porter  la  mention  transférable 
ou  non  transférable. 

«  Si  le  connaissement  est  à  ordre  ou  au  porteur,  la  cargaison 
ne  pourra  être  délivrée  qu'au  porteur  d'un  exemplaire  contenant 
la  mention  transférable. 

«  Le  nombre  total  des  exemplaires  transférables  et  non  trans- 
férables délivrés  doit  être  suivi  du  nombre  des  exemplaires 
transférables  sur  lesquels  devra  être  mise  la  mention  suivante  : 
Seul  transférable  ou  premier  transférable^  deuxième  transférable^  etc. 

«  Les  mentions  non  transférable  et  seul  transférable,  premier 
transférable^  deuxième  transférable^  etc.,  doivent  être  imprimées 
ou  tracées  en  caractères  indélébiles 

Modèle  de  libellé  : 

«  Le  maître  dudit  navire  a  signé  et  délivré  X...  connaissements 
dont  X...  transférables,  tous  de  mêmes  teneur  et  date.  Un  des 
transférables  accompli,  les  autres  deviennent  nuls.  » 

Ce  deuxième  projet  de  loi  sauvegarde  également  tous  les  in- 
térêts en  stipulant  :  l"*  Des  exemplaires  non  négociables,  non 
transmissibles,  dont  le  chargeur  et  Tarmateur  ne  pourront,  pai* 
suite  de  la  mention  non  transférable^  faire  usage  pour  vendre 
ou  emprunter  ;  2^  un  ou  plusieurs  exemplaires  négociables,  avec 
énonciation  de  leur  nombre  pour  le  destinataire  et  le  donneur 
du  crédit  de  banque  qui,  usant  de  leur  droit  de  se  les  faire 
remettre  tous,  n'auront  pas  à  craindre  de  compétition  sur  la 
cargaison. 
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DEUXIEME  PARTIE. 


Le  projet  de  loi  internationale  commune,  présenté  et  motivé 
dans  la  première  partie  de  cette  note,  a  été  rédigé  avec  la  préoc- 
cupation de  ne  pas  toucher  aux  droits  réels  que  des  tiers  peu- 
vent avoir  sur  la  cargaison,  soit  en  vertu  de  contrats  à  la 
grosse,  soit  en  vertu  de  quelques  législations  étrangères. 

Tout  en  présentant  l'avantage  de  permettre  au  destinataire 
et  au  donneur  du  crédit  de  banque  de  bien  reconnaître  quels 
sont  les  exemplaires  du  connaissement  qu'ils  doivent  posséder 
pour  être  certains  que  le  porteur  d'un  autre  original  ne  viendra 
pas  leur  disputer  la  cargaison,  ce  projet  ne  répond  qu'incom- 
plètement aux  circonstances  actuelles  des  affaires  et  aux  besoins 
commerciaux. 

Il  ne  devrait  être  créé  qu'un  seul  exemplaire  de  l'original 
portant  la  mention  destinataire  dans  le  cas  d'adoption  du  pre- 
mier projet,  ou  la  mention  transférable  dans  le  cas  d'adoption 
du  deuxième  projet  ;  car  avec  le  perfectionnement  et  la  rapidité 
de  la  navigation  à  vapeur,  il  sera  bien  rare  que  cet  exemplaire 
se  perde  dans  un  naufrage. 

D'ailleurs,  puisque  l'absence  d'un  seul  des  exemplaires  de  cet 
original  enlève  la  sécurité  absolue  au  destinataire  et  au  don- 
neur du  crédit  de  banque,  plus  il  y  aura  d'exemplaires,  plus  il 
y  aura  d'éventualités  de  perte  de  l'un  ou  l'antre  de  ces  exem- 
plaires et,  par  cela  même,  se  trouvera  plus  fréquent  le  refus  de 
la  part  du  destinataire  ou  du  donneur  du  crédit  de  banque  d'ac- 
cepter un  jeu  incomplet  des  exemplaires  qu'il  a  le  droit  d'exiger. 

Toutefois,  comme  il  ne  serait  pas  facile  de  modifier  d'une 
façon  aussi  radicale  des  habitudes  si  générales  et  si  anciennes, 
il  convient  de  laisser  subsister  la  faculté  de  créer  plusieurs 
exemplaires. 

Mais  alors,  il  faut  dispenser  le  destinataire  et  le  donneur  du 
Crédit  de  banque  d'être  en  possession  de  tous  les  exemplaires 
de  l'original  portant  la  mention  destinataire  dans  le  premier  pro- 
jet, transférable  dans  le  deuxième  projet. 

Il  faut  édicter  qu'il  suffira  qu'ils  soient  en  possession  de 
l'exemplaire  portant  la  mention  :  destinataire  premier  {premier 
transférable  dans  le  deuxième  projet)  pour  avoir  un  droit  exclu- 
sif à  la  prise  de  posse  ssion  de  la  cargaison. 
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Les  nouvelles  législations  de  quelques  pays  étrangers  tendent 
à  ce  but. 

Il  faut  en  second  lieu  qu'aucune  opposition  de  la  part  de  tiers 
ne  puisse  être,  un  obstacle  à  la  délivrance  de  la  marchandise 
au  porteur  de  l'exemplaire  contenant  la  mention  destinataire  pre- 
mier {premier  transférable  dans  le  second  projet).  Cette  disposition 
est  empruntée  au  projet  français  de  révision  publié  en  1867. 

Nous  reconnaissons  qu'une  telle  disposition  heurte  des  droits 
réels  que  peuvent  actuellement  exercer  sur  la  cargaison  des 
porteurs  de  contrats  à  la  grosse  ou  des  créanciers  privilégiés 
en  vertu  des  lois  de  quelques  pays  étrangers. 

Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'emprunt  à  la  grosse  sur  la 
cargaison  disparait  des  habitudes,  puisque  le  chargeur  ou  son 
cessionnaire  peut  facilement  emprunter  sur  connaissements. 
Aussi,  les  nouvelles  législations  étrangères,  suivant  la  voie 
tracée  parle  projet  français  de  1867,  ne  contiennent  pas  de  dis- 
positions en  faveur  du  prêteur  à  la  grosse. 

Toutefois,  il  est  un  seul  cas  où  l'emprunt  à  la  grosse  ait  sa 
raison  d'être,  c'est  lorsque  le  capitaine  en  cours  de  voyage  em- 
prunte afin  de  se  procurer  les  ressources  nécessaires  pour  sau- 
ver d'un  péril  imminent  le  navire  et  la  cargaison.  C'est  le  seul 
cas  où  le  porteur  d'un  contrat  ou  billet  de  grosse  pourrait  être 
admis  à  exercer  éventuellement  un  droit  réel  sur  la  cargaison, 
car  toujours  ou  presque  toujours  il  sera  désintéressé  par  les 
assureurs,  le  prêt  ayant  été  fait  dans  les  circonstances  d'avaries 
grosses. 

Quant  aux  privilèges  que  quelques  législations  grossières  con- 
fèrent à  des  tiers  sur  la  cargaison,  il  convient  de  remarquer 
que  ces  privilèges  sont  rares  et  que  d'ailleurs  le  but  du  Con- 
grès est  de  préparer  un  projet  de  loi  internationale  commune 
que  les  pouvoirs  législatifs  des  différents  pays  devront  adopter 
6n  abrogeant  les  dispositions  contraires  de  leurs  lois  actuelles. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'a  été  rédigé  le  projet  suivant, 
reproduisant  les  dispositions  du  projet  français  de  1867  : 

«  Le  capitaine  est  tenu  de  délivrer  la  marchandise  au  récla- 
mateur  porteur  de  l'original  contenant  la  mention  destinataire 
unique  ou  destinataire  premier  {seul  transférable  ou  premier  trans- 
férable dans  le  cas  d'adoption  du  deuxième  projet  présenté  dans 
la  première  partie  de  cette  note)  alors  même  qu'il  y  aurait  com- 
pétition ou  opposition  à  la  délivrance  de  la  part  d'un  tiers  et 
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même  de  la  part  du  porteur  d'un  exemplaire  contenant  la  men- 
tion destinataire  deuxième^  troisième  etc,  [deuxième  transférable^ 
troisième  transférable^  etc.),  à  moins  toutefois  que  la  compétition 
ou  l'opposition  ne  soit  faite  de  la  part  du  porteur  d'un  contrat 
ou  billet  de  grosse  souscrit  en  cours  de  voyage  par  le  capitaine 
pour  satisfaire  à  des  nécessités  pressantes  dans  des  circonstan- 
ces périlleuses. 

«  A  défaut  d'opposition  et  si  un  seul  réclamateur  se  présente, 
le  capitaine  doit  lui  remettre  la  marchandise,  quel  que  soit  lo 
numéro  de  Toriginal  produit. 

«  Mais  dans  chacun  des  cas  suivants  :  i"  s'il  y  a  compétition 
ou  opposition  de  la  part  du  porteur  d'un  contrat  ou  billet  de 
grosse  souscrit  en  cours  de  voyage  par  le  capitaine  pour  satis- 
faire à  des  besoins  pressants  dans  des  circonstances  périlleuses 
et  quel  que  soit  le  numéro  de  l'original  produit  par  le  réclama- 
teur ;  2°  si,  la  marchandise  est  réclamée  par  plusieurs  porteurs 
<le  divers  originaux  ayant  des  numéros  autres  que  le  numéro 
premier;  3°  ou  si,  la  marchandise  étant  réclamée  par  le  porteur 
d'un  numéro  autre  que  le  numéro  premier,  il  y  a  de  la  part  d'un 
tiers  quelconque  opposition  à  la  délivrance,  le  capitaine  doit 
s  adresser  au  magistrat  du  lieu  pour  faire  nommer  un  consigna- 
taire-séquestre  auquel  il  fera  la  délivrance  du  chargement  contre 
le  payement  du  fret.  » 

Si  ces  dispositions  étaient  adoptées,  il  suffirait,  pour  être  ga- 
ranti contre  toute  compétition  sur  la  cargaison,  d'être  porteur 
de  l'exemplaire  contenant  la  mention  destinataire  unique  ou  des- 
tinataire premier  [seul  transférable  ou  premier  transférable  dans  le 
deuxième  projet),  ce  qui  simplifierait  bien  les  opérations  et,  tout 
en  donnant  la  sécurité,  répondrait  à  la  rapidité  avec  laquelle 
se  traitent  aujourd'hui  les  affaires. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Les  mesures  à  prendre  contre  lusage  frauduleux  des  exem- 
plaires multiples  du  connaissement  sont  d'une  urgence  évidente. 

Attendre  que  des  négociations  diplomatiques  aient  fait  prépa- 
rer un  projet  de  loi  internationale  commune,  attendre  que  les 
pouvoirs  législatifs  des  nations  aient  adopté  ce  projet,  ce  serait 
s'exposer  à  attendre  indéfiniment. 

Ne  conviendrait-il  pas  de  rechercher  et  de  recommander  un 
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libellé  de  connaissement  pouvant  être  volontairement  adopté 
par  les  capitaines  et  les  chargeurs,  et  n'étant  en  opposition 
avec  les  lois  d'aucun  pays. 

Ce  libellé,  nous  le  trouvons,  partie  dans  la  formule  du  con- 
naissement en  usage  à  Bombay,  partie  dans  Tun  des  [irojeis 
qu'expose  la  première  pailie  de  cette  note. 

En  voici  les  termes,  que,  pour  ne  pas  donner  u^op  d'étendue  à 
ma  communication,  j'intercale  dans  un  projet  de  vœu  à  émettre 
par  le  Congrès,  s'il  approuve  ma  proposition  : 

«  Le  Congrès,  en  attendant  que  des  conventions  intei  nationales 
fassent  adopter  une  législation  internationale  commune  sur 
le  libellé  des  connaissements,  émet  le  vœu  que  les  gouverne- 
ments, les  chambres  de  commerce,  les  ofticiers  consulaires  et 
tous  les  intéressés  au  commerce  maritime  recommandent  aux 
capitaines  et  aux  chargeurs  : 

«  i°  De  libeller  dans  les  termes  suivants  le  dernier  paragraphe 
des  connaissements  à  ordre  ou  au  porteur  : 

«  Le  capitaine  du  susdit  navire  déclare  avoir  établi  enpîm  d'une  co- 
pie pour  lui,.,,  connaissements  y  tous  de  mêmes  teneur  et  daie^  qu'il 
a  signés  et  délivrés^  et  dont  un  seul  est  transférable.  Celui-ci  accompli^ 
les  autres  deviennent  nuls. 

«  2**  D'imprimer  ou  de  tracer  en  caractères  indélébiles  la  mention 
transférable  sur  lun  des  originaux  et  la  mention  non  transfé- 
rable sur  les  autres  originaux.  » 
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ANNEXE    N'   8 


Note  présentée  par  M.  BABLOT 

OÉLÉOUÉ   DU   GOUVERNEMENT  MEXICAIN. 


Le  soussigné  a  Thonneur  de  soumettre  à  Tapprobation  du  Con- 
grès la  motion  suivante  : 

L'utilité  générale,  [spécialement  pour  le  commerce  et  Tindus- 
trie,  de  Tunification  internationale  des  poids  et  mesures  est 
de  toute  évidence. 

Sans  avoir  à  rappeler  l'historique  de  Tadoption  légale  et 
usuelle  du  système  métrique  décimal,  il  est  avéré  que  la  mise 
en  pratique  de  ce  système  a  été  lente  et  est  actuellement 
incomplète  dans  plusieurs  pays  où  il  a  fallu  combattre  de& 
traditions  populaires  très  enracinées  pour  arriver  à  supprimer 
imparfaitement  des  unités  locales  sans  base  technique. 

Il  est  à  désirer  que  le  type  international  unique  du  mètre  et  du 
kilogramme  soit  adopté  et  vulgarisé  dans  tous  les  pays  qui  se 
trouvent  en  relations  commerciales,  ce  qui,  assurément,  facilite- 
rait et  abrégerait,  dans  une  entente  très  nette,  leurs  opérations 
réciproques,  ainsi  que  leurs  rapports  d'achat  et  de  vente  avec 
leur  clientèle  et  le  public  consommateur. 

Une  conférence  internationale  ad  hoc  conclut,  à  Paris,  en 
1875,  une  convention  du  mètre  qui  fut  ratifiée  par  plusieurs 
États  :  la  République  Argentine,  l'Allemagne,  T Autriche-Hongrie, 
la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  les  États-Unis  d'Amé- 
rique, la  France,  l'Italie,  le  Pérou,  le  Portugal,  la  Russie,  la 
Suède-Norwège,  la  Suisse,  la  Turquie  et  le  Venezuela. 

Antérieurement  à  cette  époque,  le  Mexique  avait  adopté  léga- 
lement le  mètre-kilogramme. 

Plus  tard,  la  Grande-Bretagne,  le  Japon,  la  Roumanie  et  la 
Serbie  l'adoptèrent  à  leur  tour. 

Enfin,  le  mètre  et  le  kilogramme  furent  déclarés  facultatifs 
en  Angleterre,  au  Canada  et  aux  États-Unis,  où  ils  ne  sont  pas 
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encore  entrés  dans  les  coutumes  des  populations,  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

En  somme,  21  États,  dont  la  population  totale  dépasse 
800  millions  d'habitants,  ont  sanctionné  la  convention  métrique 
de  1875  :  mais  il  faut  reconnaître  que,  en  fait,  il  y  a  un  écart 
considérable  entre  ce  chiffre  et  le  nombre  restreint  des  individus 
qui,  dans  la  pratique  usuelle,  se  servent  de  ce  système  de  poids 
et  mesures. 

En  conséquence,  afin  d'atteindre  un  but  d'utilité  universelle, 
le  Congrès  arrête  la  conclusion  suivante  : 

«  Le  Congrès  international  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
émet  le  vœu  d'une  adoption  légale,  d'une  application  pratique 
et  d'une  vulgarisation  effective  du  système  du  mètre  et  du  kilo- 
gramme, comme  poids  et  mesures  obligatoires  dans  tous  les 
pays  civilisés.  » 
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Vœu    proposé   par   M.    BABLOT 

DÉLÉGUÉ  DU  GOUVERNEMENT  MBXrCAIN. 


«  Le  Congrès  international  du  Commerce  et  de  Flndustrie 
de  1889  adhère  au  principe  de  l'unité  monétaire  interna- 
tionale. » 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


INDEX    ALPHABÉTIQUE 

DES 

MEMBRES  DD  CONGRÈS  QUI  ONT  PRIS  PART  AUX  DISCDSSIONS 

DES  SÉANCES  DE  SECTIONS  ET  DES  SÉANCES  PLÉNIÉRES 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


INDEX   ALPHABETIQUE 


DES 


MEMBRES  DU  CONGRÈS  QUI  ONT  PRIS  PART  AUX  DISCUSSIONS 

DES  SÉANCES  DE  SECTIONS  ET  DES  SÉANCES  PLÉNIÈRES 


Bablot,  45,  659,  619,  621. 

Barclay,  18,  22,  24,  373,  374,  375,  376, 
386,  387,  388,  389,  390,  391,  392,  393, 
395,  396,  397,  398,  399,  400,  401,  402, 
404,  405,  406,  407,  409,  410,  411,  498, 
499,  505,  523,  525,  547,  550,  553,  554. 

Bernard  (Martial),  23,  432,  439,  446, 
44?,  543,  548. 

Blazï  (A.),  341 ,  347,451 ,497,519,539,560. 

Blazy  (L.),  23,  326,  330,  331,  832,  334, 
339,  414,  415,  421,  423,  446,479,  525, 
527,  531,  532. 

Bloubt,  331,  589. 

Bonhard  (de),  438,  445. 

Brogk  (Van),  351,  354,  356. 

Burobr,  349,  469,  480. 


Carton,  344,  347,  349. 

GHAUS8BTTB-DSLOOt;FFRB,51,334, 336, 347. 
Ghbtsson,  18,  21,  23,  244,  374, 375,  376, 
377,  378,  379,  380,  381,383,  386,  387. 
CONTUZZI,  131,  182. 
CousTÊ,  139. 


Dbhaynin,  473,  496,  499,  501,  512,  510. 
Depasse-Laridan,  18,344,  348,351,  369, 
445,  453,  455,  471,  472,  480. 


DiETZ-MoNNiN,  18,  19,  20,  22,  100,  110, 
319,  320,  330,  331,  333,  334,  336,  339, 
341,  342,  343,  344,  345,  347,  348,  349, 
476,  479,481,483,  487,  488. 

DuCRET,  326,  413,  414,  415,  417,  418, 
420,  557. 

Dopuis,  377 . 


FABRE(Cyprien),  511,  518,  519,  527,528, 

538,  541. 
FouRNiER  DE  Flaix,  325,  488,  499,  541 , 

542,  550,  551,  557,  560. 
Frbiwald,  413. 
Fromage,  333. 


Gaothiot,  447,  449,  485,  487. 
Grousset,  372,  373,  374,  392,  412,  413, 
414,  415,  417,  509,513,  514,  610. 


Haas,  328,  333. 

Hatton,  446. 

Hayem  (Julien),  3,  15,  18,  19,  21,  22, 
27,  320,  327,  328,  334,  336,  342,  344, 
345,  427,  440,  444,  452,  453,  455,  458, 
459,  463,  491. 

40 


Digitized  by 


Google 


—  626  - 


HiÉLARD,  23,  389,  348,  441,.  442,  446, 
448,  451,  456,  478,  480,  481,  484,  489, 
500,  506,  519,  540,  541,  542,  545,  551, 
554,  562. 

HuLOT,  365. 


ISRABL,  19,  319,  325,  331,  334. 


Jacquot,  326. 
Jbannk  (Julien),  562. 
Jourdain,  332. 

JouRDAN,  352,  357,  362,  365,  366, 
370,  435. 


Lair,  417,  418,419,  515,  519. 

Lamansky  (db),390,  391,  392,  407,  408, 
419. 

LéONTiBPF,  343,  477,  487. 

Lbrot,  402,  422. 

Lbvasseur,  61,  837,  338,  384,  387,  388, 
389,  390,  391,  392,  393,  394,  396,  397, 
399,  400,  401,  403,  404,  405,  406,  407, 
408,  410,  411,  415,  420,  421,  422,  437, 
442,  448,  449,  451,  452,  481,  482,  486, 
489,  497,  499,  500,  505,  552. 

LlLIENTHAL,   560. 

Lton-Caen,  20,  22,  174,  371,  872,  373, 
374,  375,  376,  377,  378,  379,  380,  381, 
382,  383,  384,  336,  387,  389,  394,  395, 
397,  398,  399,  400,  401,  402,  403,  404, 
407,  408,  409,  410,  411,  412,  413,  414, 
493,  495,  502.  504,  505,  506,  507,  509, 
520,  526,  528,  532,  533,  541,  545, 
551. 


Mallbt,  438,   444,  447,  451,   455,  483, 

484. 
Malmanghb  (M11«),  23,  451,  452,  456. 
Martbl,  363,  367,  369,  453. 
Martint,  337,  338,  485,  487. 
Mathon,  325,  335,  444. 
Maurel  (Marc),  581. 
May,  546,  547,  548. 
Meeken  (Van),  372,  374,  375,  376,  378, 

380,   381,   385,    388,    389,    391,  392, 


39G,  399,  400,  402,  404,  435,  437,  438, 
443,  446,  583,  536,  538,  540,  542,  547, 
.553,  554. 


Ollbndorpf,  23,  1 19,  350,  352, 354,  356, 
357,  358,  362,  363,  364,  366,  367,  368, 
369,  370,  429,  432,  43i,  435,436,437, 
439,  440,  441,  442,  443,  444,445,  446, 
447,  448,  449,  450,  451,  452,  454,  455, 
456. 


Périsse,  328. 

Pbuvrbz,  357,  366. 

PlAULT,  152,  373,  374,  375,  377,  881, 
389,  390,  391,  392,  393,  394,  395,  396, 
398,  399,  400,  401,  403,  404,  407,  408, 
409,  410,  420,  421,  438,  439,  519,  524, 
525,  530,  542,  545,  546,  548,  549,  550, 
551,  552,  553. 

PlHORBT,  329. 

Poibbier,  3,  9,  11,  18,  19,  20,  21,22,8, 
24,  429,  431,  432,  436,  439,  442,  443, 
445,  446,  447,  448,  451,  454,  456,  458, 
459,  463,  469,  471,  472,478,  479,  480, 
481,  484,  485,  487,  488,  489,  490,  491, 
493,  502,  505,  506,  507,  517,  518,  519, 
524,  525,  526,' 5-27,  528,  530,  531,532, 
533,  538,  540,  541,  542,  544,  545,  547, 
548,  549,  550,  552,  554,  555,  557,  558, 
559,  560,  562. 

PoLLOCK,  510,  517,  524,  527. 

PozNANSKi,  335,  393,  403,  414,  415, 
593. 


Rapfalovigh,  81,  271, 881, 332, 334,  338, 

342,  343,  344,  345,  348. 
Routier  (Clément),  587. 
Rot  (G.),   20,  319,  332,  335,  343,   345, 

347,348. 
RuBiNi,  439,  488,  506,  507,  519. 


8 


Saligis,  d.'U),  351,  352,  357, 364, 365,  366, 

367,  440,  455,  595. 
Sève,  338,  432,  442,  450,  473,  480. 


Digitized  by 


Google 


—  627  — 


Siegfried  (Jacques),  3S2,  356,  362,  365, 

366,367,  369,  434,  451. 
Strauss,  66, 283, 328, 330,  334,  335,  338, 

340,  341,  342,  343,  348,  422,  423,  472, 

505,  558. 


T 

Toussaint  (M»*),  363, 459. 

Tranchant,  19^  374,  377,  378,  380,  381, 
382,  409,  411,  412,  4J3,  415.  416,  420, 
421,  422,  423,  484,  488,  495,  509,  514, 


518,  528,  524,  628,  530,  532,  540,  542. 
547,558,559,560. 

^V 

Walbaum,  484. 
W  DèL  s,  579. 
Wkndt,  375, 376,  377, 378,  380,  382, 385, 

387,  388,  396,  397,  398,  400,  492,  504, 

510,524,532,536,561. 
WlCKHAM.  423. 
Wkedbn  (de),  376,  378,  389. 
WUND  RLT,  382,  393. 


Digitized  by 


Google 


n 


Digitized  by 


Google 


\ 


TABLE.  DES  MATIÈRES 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


TABLE   DES   MATIERES 


AvAirr-PROPos v 

Commission  d'organisation ix 

Règlement xi 

Questions  proposées  par  la  commission  d'organisation xv 

Comité  de  patronage.  —  Membres  français  et  étrangers xvii 

Délégués  étrangers xxi 

Adhérents  français xxiii 

Adhérents  étrangers xxxvni 

Auditeurs xli 

Bureau  du  congrès , xlv 

Bureaux  des  sections xlyi 


SÉANCE    D'OUVERTURE 

Exposé  des  travaux  de  la  Commission  d'organisation  :  M.  Julien  Hayem. 
--  Constitution  du  bureau  du  Congrès.  —  Discours  d'ouverture  : 
M.  Poirrier.  —  Constitution  des  bureaux  des  Sections.  —  Organisation 
des  travaux 3 


RAPPORTS 

Section  I.  —  Régime  économique. 

Première  question.  —  Tarifs  généraux.  Tarifs  conventionnels  :  à  quelles 
conditions  doivent-ils  être  soumis  ?  —  Notes  et  documents  sur  le  régime 
économique  présentés  par  M.  Julien  Hayem 27 

Deuxième  question.  —  Avantages  et  inconvénients  des  droits  spécifiques  ou 
des  droits  ad  valorem.  —  Rapport  présenté  par  M.  Léon  Chaussette- 
Dblgouffre 51 

Troisième  question.  —  iV'y  aurait-t-il  pas  intérêt  pour  toutes  les  nations  à 
adopter  dans  leurs  tarifs  douaniers  et  dans  leurs  statistiques  officielles 
des  classifications  comparables  et  des  vocables  uniformes?  —  Rapport 
présenté  par  M.  Levasseur 

Quatrième  question.  —  Quand  deux  puissances  se  lient  par  un  traité^  n'est- 
il  pas  soukrntable  que  le  régime  douanier  des  colonies  ne  jouissant  pas 


Digitized  by 


Google 


—  632  — 

de  leur  autonomie  soil  discuté  en  même  tetnps  que  le  réijimt  de  ta  métro- 
pole ?  —  Rapport  présenté  par  M.  Louis  Strauss OC 

CiNQCiÈME  QUESTION.  —  Quelle  est  l'influence  des  grands  st/ndicats  de  pro- 
duction ou  de  vente  sur  le  commerce  international?  —  Ilapporl  présenté 
par  M.  Arthur  Raffalovicii ....,.,>...,.,•.,,.       81 

Sixième  qoestion.  —  N'y  a-t-il  pas  lieu  pour  les  voyageurs  pm^iurani 
dans  une  même  année  un  nombre  de  kilomètres  déterminés  soit  en  Francff, 
soil  en  pays  étrangers^  de  demander  des  réductions  de  tarifs  s  appliquiini 
au  prix  des  places  ou  au  transport  des  bagages?  —  Rapport  présenté 
par  M.  DiBTZ-MoNNiN ,.,.,,,... 100 

Septième  question.  —  N'est-il  pas  conforme  à  Vintérét  de  tous  les  pat/!^  de 
suppHmer  pour  les  voyageurs  de  commerce  ioiUes  les  tajies  de  séJQiir  ou 
autres  taxes  spéciales  et  d* assurer,  grâce  à  certaines  mesures  de  précau- 
tions, la  franchise  des  droits  et  la  préservation  des  échantUhns?—  R^i^ 
port  présenté  par  M.  Dietz-Monnin , 1 10 


Section  II.  —  Enseignement  professionnel. 

Élude  des  moyens  de  réaliser  les  vœux  et  d'appliquer  £e^  résolutions  pro- 
posées par  le  Congres  spécial  de  VEnseignement  tf.&hntque.  —  Rapport 
sommaire  présenté  par  M.  Ollbndorff .*     H9 


Section  III.  —  Législation  industrielle  et  commerciale. 

Première  question  (§  l**").  —Ne serait-il  pas  conforme  à  Vintérét  géiéralde 
conclure  des  conventions  internationales  destinées  à  assw*er  awa'  étraJi- 
gers  le  même  traitement  qu'aux  nationaux  dans  la  répartition  des  pro- 
duits de  la  faillite?  —  Rapport  pfésenté  par  M.  F.  Contuzzï Ï3 J 

Rapport  présenté  par  M.  J.-D.  Coustk , 13t9 

§  2.  —  Ne  serait-il  pas  conforme  à  l'intérêt  générât  de  conclure  des 
conventions  internationales  destinées  à  rendre  unifonnes  tes  effets,  de  la 
leUre  de  change  ?  —  Rapport  présenté  par  M.  J.-l).  Cousté 14  J 

Rapport  présenté  par  M.  Piault ^ ,     155 

Rapport  présenté  par  M.  Ch.  Lyon-Caen ne 

Première  question  (§  3).  —  Ne  serait-il  pas  conforma  à  rintér^t  géné- 
rale de  conclure  des  conventions  internationales  dGstinée'i  à  créer  une 
législation  commune  sur  l'hypothèque  maritime,  sur  tes  ahordagt^  en  mer 
et  sur  le  libellé  des  connaissements?  —  Rapport  pré  soute  par  M.  F.  D:ïs- 
Tiizzi. 18!ï 

Deuxième  question.  —  Convient-il  de  procéder  à  une  réglemmtniiQn  intffr- 
nalionale  du  travail?  Adultes,  femmes,  enfants?  QutUs  serait  ia  sanc- 
tion ?  —  Rapport  présenté  par  M.  Emile  Cheysson.  , , 54i 

Troisième  question.  —  Quelle  est  la  meilleure  législation  sur  les  entrrp''h, 
les  docks,  les  magasins  généraux?  —  Rapport  présenté  par  M.  Arthur 
Raffalovich , , » . .     Tti 

Quatrième  question.  —  Quelles  sont  les  conséquences  économiques  des  ins* 
titutions de pi*évoyance?  — L'État  doit-il  intervenir?  —  Rappi>rt  préuciité 
par  M.  Louis  Strauss 283 


Dig^izedby  Google 


—  633  — 

SÉANCES  DE  SECTIONS 

Section  I.  —  Régime  économique. 

Séance  du  mardi  24  septembre  1889, 

Allocation  de  M.  DieU-Monnin,  sénateur.  —  Détermination  de  l'ordre 
des  travaux  :  MM.  le  Président,  Israël,  G.  Roy,  J.  Hayem.  —  Discus- 
sion de  la  première  question  :  tarifs  généraux,  tarifs  conventionnels  : 
MM.  le  Président,  Mathon,  Israël,  Fournie r  de  Plaix,  Périsse,  Jacquot, 
Blazy,  Ducret,  Pihoret,  Haaa....^ 319 

Séance  du  mercredi  25  septembre  4S89, 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente.  —  Propo- 
sition et  adoptions  de  vœux  relatif^  aux  traités  de  commerce  et  aux 
tarifs  généraux  et  conventionnels  :  MM.  le  Président,  Blazy,  Raffalo-  • 
vioh,  Blouet,  Israël,  Jourdain,  G.  Roy,  L.  Fromage,  Haas,  Strauss.  — 
Discussion  de  la  seconde  question:  avantages  et  inconvénients  des 
droits  spécifiques  et  des  droits  ad  valorem  :  MM.  Chaussette-Delgouffire, 
Mathon,  Poznanski,  G.  Roy,  Strauss,  J.  Hayem.  —  Proposition  et  adop- 
tion d'un  VŒU  relatif  aux  droits  spécifiques  :  M.  Blazy.  —  Discussion 
de  la  troisième  question  :  adoption  par  toutes  les  nations  de  classifi- 
cations comparables  et  de  vocables  uniformes  dans  leurs  tarifs  doua- 
niers et  leurs  statistiques  officielles  :  MM.  Levasseur,  Martiny,  Sève. 
—  Proposition  et  adoption  de  vœux  relatifs  à  l'établissement  de  clas- 
sifications comparables  et  de  vocables  uniformes  et  à  la  création  d*un 
bureau  international  des  tarifs  douaniers  :  MM.  le  Président,  Martiny, 
Baffalovicb,  Strauss,  Blazy,  Hiélard,  Levasseur 330 

Séance  du  Jeudi  26  septembre  i989. 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente.  —  Dis- 
cussion de  la  quatrième  question  :  Dans  les  traités,  le  régime  douanier 
des  colonies  doit  être  discuté  en  même  temps  que  celui  de  la  métro- 
pole :  MM.  le  Président,  Strauss,  A.  Blazy,  Rafifalovich,  J.  Hayem,  Léon- 
tieff.  —  Adoption  du  vœu.  —  Discussion  de  la  cinquième  question  : 
Grands  syndicats  de  vente  et  de  production  :  MM.  le  Présideol,  flaffa- 
lovich,  J.  Hayem,  Carton,  Depasse-Laridan,  Hiélard,  G.  Roy.  —  Adop- 
tion d'une  déclaration  relative  aux  grands  syndicats.  —  Discussion  de 
la  sixième  cpiestion  :  Abaissement  des  tarifs  de  chemins  de  fer  pour 
les  voyageurs  :  MM.  le  Président,  Carton,  G.  Roy,  A.  Blazy,  Chaussette- 
Delgouffre,  Hiélard,  Depasse-Laridan,  RafTalovich,  Strauss,  Bûrger.  — 
Adoption  d'un  vœu  relatif  à  l'abaissement  des  tarifs.  —  Adoption  sans 
discussion  d'un  vœu  relatif  à  la  septième  question  :  Suppression  des 
taxes  de  séjour  et  autres  pour  les  voyageurs  de  commerce,  franchise 
des  droits  pour  les  échantillons 340 

Section  n.  —  Enseignement  professionnel. 

Séance  du  mardi  24  septembre  4889. 

Lecture  d'une  communication  de  M.  Salicis.  —  Discussion  :  MM.  Salicis, 
Ollendorff,  Depasse-Laridan,  Van  Brock,  Jacques  Siegfried,  Ed.  Jour- 
dan.— Discussion  du  rapport  de  M.  Ollendorff  sur  l'enseignement  tech- 


Digitized  by 


Google 


—  634  — 

nique:  MM.  Ollendorff,  Van  Brock^Jacqucs  Siegfried,  Saiicis,  £d.  Jourdan, 
Peuvrea,  Martel,  M"«»  Malmanche  et  Toussaint.  —  Adoption  des  vœux 
déjà  votés  par  le  Congrès  de  l'enseignement  technique 350 

Séance  du  mercredi  US  septembre  1889, 

Discussion  de  la  communication  de  M.  Salicis  :  MM.  le  Président,  Salicis, 
Jacques  Siegfried,  Edouard  Jourdan,  Hulot,  Peuvrez.  —  Discussion  et 
adoption  d'un  vœu  présenté  par  M.  Martel:  MM.  le  Président,  Martel, 
Salicis,  Van  Brock,  Depasse-Laridan,  Jacques  Siegfried.  —  Nomination 
du  rapporteur  de  la  Section  :  M.  Ollendorff 364 

Section  III.  —  Législation  industrielle  et  commerciale. 

Séance  du  mardi  24  septembre  1889, 

Discussion  de  la  question  relative  au  libellé  des  connaissements  :  MM.  le 
Président,  Grousset,  Barclay,  Piault,  Van  Meenen,  Tranchant,  Gheys-  - 
son.  —  Adoption  de  la  proposition  de  M.  Grousset.  •—  Discussion  de 
la  question  relative  aux  abordages  maritimes  :  MM.  le  Président,  Van 
Meenen,  Wcndt,  Barclay,  Cheysson,  de  Wreden,  Tranchant,  Piault.  — 
Adoption  de  la  résolution  suivante  :  le  paiement  des  dommages  sera 
réparti  proportionnellement  à  la  gravité  des  fautes.  —  Discussion  de 
la  question  relative  à  la  responsabilité  solidaire  des  capitaines  :  MM. 
le  Président,  Wendt,  Dupuis,  Van  Meenen,  Tranchant,  Cheysson,  de 
Wreden.  —  Rejet  de  la  solidarité  des  capitaines.  —  Discussion  de  la 
question  de  secours  dus  par  le  navire  abordeurau  navire  abordé  :MM. 
le  Président,  Tranchant,  Wendt.  —  Adoption  de  la  proposition.  —  Dis- 
cussion relative  à  la  durée  des  délais  pour  protester  et  pour  intenter 
l'action  en  indemnité  :  MM.  le  Président,  Wendt,  Tranchant,  Cheysson, 
Van  Meenen,  Piault,  Wunderly.  —  Adoption  du  délai  de  24  heures  pour 
la  protestation * 371 

Séance  du  mercredi  95  septembre  1889, 

Discussion  de  la  question  de  l'hypothèque  maritime  :  MM.  le  Président, 
Lyon-Caeo,  Wendt,  Van  Meenen,  Barclay,  Cheysson.  —  Nomination 
d'une  commission,  composée  de  MM.  Lyon-Caen,  Van  Meenen  et  Bar- 
clay et  chargée  de  rédiger  un  projet  de  loi  internationale  sur  l'hypo- 
thèque maritime.  —  Discussion  de  la  question  relative  à  la  lettre  de 
change  :  MM.  le  Président,  Piault,  Barclay,  Van  Meenen,  de  Wreden, 
de  Lamansky,  Lyon-Caen,  Grousset,  Poznansky,  Wunderly.  —  Adop- 
tion de  plusieurs  résolutions  concernant  la  lettre  de  change 384 

Séance  du  jeudi  26  septembre  1889, 

Suite  de  la  discussion  des  questions  relatives  à  la  lettre  de  change  :  MM. 
le  Président,  Piault,  Barclay,  Lyon-Caen.  —  Reprise  de  la  discussion 
de  la  question  de  l'hypothèque  maritime  :  MM.  le  Président,  Wendt, 
Van  Meenen,  Barclay,  Lyon-Caen,  Piault.  —  Reprise  de  la  discussion 
des  questions  relatives  à  la  lettre  de  change  :  MM.  le  Président,  Piault, 
Lyon-Caen,  Barclay,  Van  Meenen,  Leroy,  Poznansky 394 

Séance  du  vendredi  i7  septembre  1889, 

Suite  de  la  discussion  de  la  question  de  la  lettre  de  change:  MM.  le 
Président,  Piault,  Barclay,  Lyon-Caen,  de  Lamansky.  —  Discussion  de 


Digitized  by 


Google 


—  635  — 

la  question  des  faillites  :  MM.  le  Président,  Piault,  Lyon-Gaen,  Barclay, 
Tranchant.  —  Discussion  de  la  question  des  docks,  entrepôts  et  maga- 
sins généraux:  MM.  le  Président,  Lyon-Gaen,  Grousset,  Tranchant, 
Freiwald,  Ducret,  Poznansky,  L.  Blazy 406 

Séance  du  samedi  28  septembre  1889. 

Addition  aux  résolutions  prises  par  la  Section  sur  la  question  des  abor- 
dages en  mer  :  M.  Tranchant.  —  Suite  de  la  discussion  de  la  question 
sur  les  magasins  généraux  :  MM.  le  Président,  Ducret,  Lair,  de  La- 
mansky,  Tranchant.  —  Discussion  de  la  question  de  la  réglementation 
internationale  du  travail  :  MM.  le  Président,  Tranchant,  Blazy,  Piault. 

—  Suspension  de  la  séance. 

Reprise  de  la  séance  :  Présidence  de  M.  Louis  Strauss,  Consul  honoraire 
de  Belgique.  —  Suite  de  la  discussion  de  la  question  de  la  réglemen- 
tation internationale  du  travail  :  MM.  Strauss,  Tranchant,  Leroy,  Blazy, 
Wickham 416 

SÉANCES   PLÉNIÈRES 

Séance  plèniére  da  25  septembre  1889.  —  Eneeignemeiit 
professionnel. 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  d'ouverture  :  M.  J. 
Hayem,  secrétaire  général.  —  Dépouillement  de  la  correspondance  : 
livres  et  brochures  offerts  au  Congrès.  —  Discussion  des  résolutions 
présentées  par  la  Section  II  sur  l'Enseignement  technique.  —  Rapport 
de  M.  OUendorff,  Président  de  la  Section.  —  Discussion  :  MM.  le  Pré- 
sident, Ollendorff,  Ed.  Jourdan,  Jacques  Siegfried,  Martial  Bernard, 
Sève,  Van  Meenen,  Levasseur,  Mallet,  Piault,  de  Bonnard,  Rubini,  Sa- 
licis,  J.  Hayem,  Hiélard,  Depasse-Laridan,  Hatton,  L.  Blazy,  Gauthiot, 
Bablot,  A.  Blazy,  Martel;  M'ï»»  Malmanche  et  Toussaint.  —  Adoption 
des  vœux  relatifs  à  l'Enseignement  technique 427 

Séance  plénière  du  26  septembre  1889.  —  Régime 
économique. 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente  :  M.  Piault, 
secrétaire.  —  Lecture  des  résolutions  proposées  par  la  première 
Section  :  M.  J.  Hayem,  secrétaire  général.  —  Tarifs  généraux  ou  con- 
ventionnels :  Rapport  de  M.  J.  Hayem.  —  Discussion  :  MM.  le  Président, 
Bûrger,  Depasse-Laridan,  Strauss,  Sève,  Dehaynin,Dietz-Monnin,Léon- 
tiefT,  Hiélard,  L.  Blazy.  —  Adoption  de  vœux  relatifs  aux  traités  de 
commerce.  —  Droits  spécifiques  et  droits  ad  valorem,  —  Adoption  d'un 
vœu  en  faveur  des  droits  spécifiques.  —  Nomenclature,  statistique  et 
glossaire  douaniers  :  Rapport  de  M.  Levasseur.  —  Discussion  :  MM.  le 
Président,  Dietz-Monnin,  Hiélard,  Levasseur,  Rubini,  Mallet,  Tranchant, 
Gauthiot,  Marti ny.  —  Adoption  de  vœux  relatifs  à  la  rédaction  d'un 
vocabulaire  comparé  des  termes  employés  dans  les  statistiques  com- 
merciales et  les  tarifs  douaniers,  —  à  l'adoption  de  classifications  com- 
parables et  de  vocables  uniformes,  —  à  la  publication  de  tables  alpha- 
bétiques, —  à  la  création  d'un  bureau  international  de  tarifs  douaniers. 

—  Régime  douanier  des  colonies  et  des  métropoles.  —  Discussion  : 
MM.  le  Président,  Dietz-Monnin,  Léontieff.  —  Adoption  d'un  vœu  en 
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fareur  de  la  discussion  du  régime  douanier  de^  colonies  et  de  celui  de§ 
métropoles,  quand  deux  puissances  se  lient  par  un  traita,  —  Influencer 
des  grands  syndicats  de  vente  ou  de  production  sur  [o  commerce  in- 
ternational. —  Discussion  :  MM.  le  Président,  Dietï-Mi>rmiPtTranchanl, 
Foumier  de  Flaix.  —  La  question  n*est  pas  refenue»  —  AbaisBement 
des  tarifs  de  voyageurs  proportionnellement  aux  distancus  parcourues 
dans  une  année.  —  Adoption  d'un  vœu  en  favL>ar  de  cet  atiaiË^etnent- 
—  Suppression  des  taxes  de  séjour  ou  autres,  Ira  postes  aux  voyageurs 
de  commerce.  —  Adoption  d'un  vœu  favorable  à  cette  suppretsion *57 

Séance  pléniëre  da  27  septembre  1889.  —  Ugislatlon 
industrielle   et  conune relaie. 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente  :  M.  J, 
Hayem,  secrétaire  général.  —  Visite  à  rElyû^?e.  —  Déclaration  de 
M.  Wendt.  — Discussion  des  questions  de  législation.  —  Adresse  au  Goti- 
vernement  belge  :  MM.  Lyon-Caen  et  Tranchant.  —  Adoption.  —  Ques- 
tion des  faillites,  —  Rapport  de  M.  Lyon-Caen,  —  DiscusÊion  ;  MM,  le 
Président,  Dehaynin,  A.  Blazy,  Levasseur,  Barclay»  Fournier  de  ¥\a.\x, 
Hiélard.  —  Adoption  du  vœu  proposé  par  la  Section.  —  Question  de 
t hypothèque  maritime.  —  Rapport  de  M.  Lyon-Caon.  —  D meus?! on  :  MM*  le 
Président,  Lyon-Caen,  Wendt,  Barclay,  Straus?,  Levasseur,  Hiélard, 
Rubini.  —  Adoption  du  vœu  proposé  par  la  Section,  —  QueÉtion  du 
libellé  des  connaissements,  —  Rapport  de  M.  Lyon-Caeu.  —  Disicuj^sioD  ; 
MM.  le  Président,  Lyon-Caen,Grou8set,  Wendt,  Polloek,Cyprien  Fabre, 
Dehaynin,  Tranchant,  Lair,  A.  Blazy,  Hiélard,  Piault,  Rubini.  —  Adop- 
tion des  propositions  de  la  Section.  —  Question  des  Aboffiaf^ex  en  wier, 
articles  1  et  2.  —  Rapport  de  M.  Lyon-Caen.  —  DiBcasEion  :  MM.  le 
Président,  Barclay,  Tranchant,  Pollock,  Wendt,  Piault,  Lyon-Caen  ^ 
Cyprien  Fabre,  L.  Blazy.—  Adoption  des  résolutions  proposées  par  la 
Section , -lîïl 

Séance  plénière  da  28  septembre  18S9.  --  Lé^alaUon 
industrielle  et  commerciale. 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  ;  M,  de 
firevans,  secrétaire-adjoint.  —  Dépouillement  de  la  correspondanee.  — 
Abordages  maritimes  :  proposition  de  M.  Tranchant.--  Dij^cussion  :  MM.  le 
Président,  Tranchant,  L.  Blazy,  Wendt,Van  Meenen ,  Lyon-Caen.  —  Actionf^ 
du  capitaine,  de  l'armateur,  des  tiers  lésc^s  par  l'Hbordage  ^  rapport  de 
M.  Lyon-Caen.  —  Discussion  :  MM.  le  Président,  Wcmit,  Van  Meeneiii 
Cyprien  Fabre,  A.  Blazy,  Tranchant,  Hiélard,  Lyon-Caen,  Foumier  de 
Flaix.  —  Lettre  de  change  :  rapport  de  M.  Piault;  —  Diï^cusaiou  :  Sî.  le 
Président,  Martial  Bernard,  Piault,  Lyon-Caen,  Hiélard,  May^  Van  ^lec- 
nen,  Barclay,  Foumier  de  Flaix,  Levasseur.  —  Entrepfltï*»  docks,  ma- 
gasins généraux  :  rapport  de  M.  Groussct.  —  Disrussion  :  MM.  le  Pré- 
sident, Ducret,  Groussct,  Fournier  de  Flaix.  —  Réglemenlatiou  inter^ 
nationale  du  travail  :  rapport  de  M.  Tranchant.  —  Conséquence*  éco- 
nomiques des  institutions  de  prévoyance.  —  Renvoi  de  la  quPsUon  â 
un  prochain  Congrès  :  MM.  le  Président,  Tranchant,  Strauss»  ^  Pri)- 
position  de  M.  Bablot  :  constitution  du  bureau  du  Congrès  en  burejin 
permanent,  chargé  de  préparer  le  prochain  Gonprè&,  —  Discussion  : 
MM.  le  Président,  Tranchant,  Bablot,  Lilienthnl,  Fournier  de  Flaix»  — 
Discours  de  clôture  de  M.  le  Président.  —  DéctLiration  de  M*  Wendt  au 
nom  des  délégués  étrangers.  —  Remerciements  de  M.  le  Prée^ideut.  ^ 
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Remerciements  adressés  par  M.  Uiélard  aux  membres  du  bureau.  — 
Compte-rendu  de  la  visite  faite  par  le  bureau  à  M.  le  Président  de  la 
République.  —  Allocution  de  M.  le  Président  de  la  République.  —  Clô- 
ture du  Congrès 5Î9 
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